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DANS  LES  PROVINCES 


DE  1302  ▲  1614. 


Dans  Tannée  qui  précéda  la  réunion  [des  États  Géné- 
raux de  1789,  les  formes  des  anciennes  élections  ont 
été  l'objet  des  plus  vives  controverses,  mais  l'attention 
publique  se  concentrait  sur  quelques  réformes  ardem- 
ment réclamées  :  les  élections  dans  les  assemblées  de 
bailliages,  le  vote  commun  des  ordres  et  par-dessus  tout 
le  doublement  du  tiers,  tels  étaient  les  problèmes  au- 
tour desquels  se  groupaient  les  arguments  et  s'entas- 
saient tour  à  tour  brochures,  mémoires  et  pamphlets. 
C'était  une  sorte  d'effervescence  de  souvenirs  qui  se 
produisait  à  la  veille  de  toutes  les  sessions  d'États 
Généraux  et  surtout  lorsqu'une  longue  lacune  avait 
précédé  leur  réunion.  11  paraissait  alors  une  multi- 
tude d'écrits  rappelant  les  anciennes  formes,  mais 
aucun  ne  nous  présente  un  résumé  fidèle  et  complet 
des  élections  de  députés  depuis  les  premiers  États. 
A  côté  de  documents  authentiques,  il  y  avait  un  plus 
grand  nombre  de  pièces  publiées  à  l'appui  d'une  pré- 
tention spéciale.  Aussi  l'histoire  ne  doit-elle  pas  puiser 
indifféremment  à  une  telle  source  ;  elle  peut  tout  au 
plus  y  trouver  les  éléments  d'un  tableau  d'ensemble. 
Nous  voulons  recueillir  ici  les  traits  épars  qui  peuvent 
peindi^e  la  suite  derces  élections,  si  dissemblables  à 
Torigine  des  États  Généraux,  montrer  les  différents 
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systèmes  et  les  modifications  qu*ils  ont  subies  et,  sans 
aller  jusqu'en  1789,  indiquer  les  principes  qui  ré- 
glaient du  XIV*  au  xvu*  siècle  le  choix  des  députés. 

Et,  tout  d*abord,  devons-nous  fixer  en  1302  les  plus 
anciennes  élections?  Faut-il  admettre  que  les  premiers 
députés  fussent  ces  représentants  des  bonnes  villes  qui, 
en  prenant  place  auprès  des  prélats  et  des  nobles,  cons- 
tituèrent rassemblée  des  Trois-États  de  France? 

Pour  le  troisième  ordre,  la  réponse  ne  saurait  être 
douteuse,  puisqu'avantPhilippe-le-Bel,  il  n'avait  jamais 
siégé  dans  aucune  assemblée  d'États.  S'il  était  venu 
auprès  du  roi  des  envoyés  des  villes,  leur  mission,  ré- 
duite à  un  objet  spécial,  leur  était  conférée  par  une  déli- 
bération de  l'échevinage,  mais  nullement  par  voie  d'é- 
lection publique. 

La  noblesse  connaissait  encore  moins  le  système  des 
délégations.  Appelés  à  conseiller  leur  suzerain  par  un 
droit  personnel  qu'ils  tiraient  de  leur  naissance  et  de 
leurs  possessions  territoriales,  les  barons  étaient  direc- 
tement convoqués  par  le  roi. 

C'est  dans  l'ordre  du  clergé,  à  l'ombre  des  monas- 
tères, parmi  ces  communautés  nombreuses  et  puis- 
santes avec  lesquelles  il  fallait  compter  au  xiii*  siècle, 
que  se  sont  en  réalité  produites  les  premières  élections 
politiques.  La  constitution  même  de  l'Église,  la  suite 
de  ses  conciles,  les  formes  primitives  qui  réglaient  le 
choix  des  évêques,  tout  cet  ensemble  de  faits  fondés 
sur  une  vaste  hiérarchie  sortie  de  l'élection,  devaient 
préparer  naturellement  le  libre  choix  des  députés 
ecclésiastiques.  Ce  serait  cependant  une  grave  erreur 
de  croire  que,  pendant  la  première  moitié  du  xiv*  siè- 
cle, les  membres  du  clergé  siégeaient  tous  dans  les  as- 
semblées en  vertu  d'une  véritable  élection.  Un  grand 
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nombre  de  prélats,  traités  comme  les  grands  vassaux, 
recevaient  du  roi  des  lettres  de  convocation  personnelle. 
Les  évêques  ainsi  appelés  avaient  la  faculté  de  se  sub- 
stituer un  procureur  qui  se  rendait  aux  États  en  leur 
lieu  et  place,  faculté  dont  ils  usaient  fréquemment.  Les 
abbayes,  possédant  des  terres  considérables  d'où  dé- 
pendaient parfois  des  villes  entières,  étaient  régulière- 
ment convoquées,  par  Tintermédiaire  du  bailli  qui  leur 
adressait  les  lettres  royales.  Leur  organisation,  admet- 
tant rélection  des  supérieurs,  appelait  par  une  consé- 
quence nécessaire  une  désignation  semblable  pour  le 
représentant  auprès  du  roi.  L'élection  avait  lieu  dans 
la  grande  salle  du  monastère,  en  présence  de  témoins 
ou  d'un  notaire  appelés  pour  lui  donner  une  plus  grande 
solennité  (1).  Tantôt  les  religieux  déléguaient  leur  abbé 
ou  les  chanoines  le  doyen  du  chapitre,  tantôt  ils  choi- 
sissaient de  simples  moines  :  il  leur  arrivait  parfois  de 
prendre  un  étranger  au  diocèse,  un  jurisconsulte  ou 
autre  laïque  (2). 

.  Les  nobles  figuraient  tous  dans  les  assemblées  à 
raison  de  leurs]  titres  ou  plutôt  en  vertu  des  terres 
dont  ces  titres  étaient  le  signe.  Le  roi  n'appelait  pas  à 
cette  époque  un  représentant  de  la  noblesse  du  bail- 
liage, mais  le  comte  ou  le  baron  qui  en  était  le  premier 
seigneur.  La  plupart  des  nobles  recevaient  une  lettre 
du  prince  (3)  qui  convoquait  tel  ou  tel  personnage  dont 
il  importait  de  consulter  l'opinion  ou  de   s'assurer 

« 

(1)  Àrchiyes  nationales,  Trésor  des  chartes ^  414.  A,  n^  79,  81. 

(2)  Un  évêque,  un  gentilhomine,  un  officier  de  justice  ;  la  variété 
des  choix  est  absolue  (ûf.,  n<»  39,  69). 

(3)  Cette  règle  souffrait  de  nombreuses  exceptions,  les  seigneurs 
d*aii  rang  moins  élevé  recevant  leurs  lettres  des  mains  de  leur 
suzerain  ou  du  bailli  royal. 
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les  services  et  la  fidélité.  L'intérêt  du  royaume  l'exi- 
geait. En  un  temps  où  la  force  réglait  tous  les  diffé- 
rends, où  l'armée,  sans  le  concours  de  la  hiérarchie 
féodale,  n'était  rien,  quelle  autorité  auraient  eue  les 
décisions  emportant  paix  ou  guerre  sans  l'assentiment 
certain  des  principaux  chefs  de  la  féodalité  ?  Les  sei- 
gneurs ne  choisirent  donc  pas  de  députés  (1),  mais,  en 
revanche,  il  arrivait  souvent  qu'ils  se  faisaient  rem- 
placer par  des  procureurs  qu'ils  investissaient  du  pou- 
voir de  négocier^ et  de  traiter  en  leur  nom.  Le  duc  de 
Bretagne  chargeait  de  cette  mission  de  puissants  sei- 
gneurs, tandis  que  des  nobles  de  moindre  importance 
déléguaient  un  chevalier,  un  simple  écuyer,  quelque- 
fois même  un  clerc  ou  un  légiste  (2). 

Ainsi,  pour  la  noblesse,  le  principe  était  la  compa- 
rution personnelle  :  dans  le  clergé,  les  prélats  se 
substituaient  des  procureurs  spéciaux,  tandis  que  les 
abbayes  et  les  chapitres  faisaient  choix  d'un  délé- 
gué qui  représentait  seul  un  être  collectif. 

Comment  t  les  gens  des  bonnes  villes  »  assistèrent-ils 
aux  États  ?  De  comparution  personnelle,  il  n'y  en  avait 
pas  de  possible.  Le  premier  magistrat  de  la  ville 
aurait  pu,  il  est  vrai,  être  appelé  par  le  roi,  mais  en 
fait  il  ne  paraît  pas  que  l'usage  de  convoquer  spécia- 
lement le  maire  ou  le  consul  se  soit  jamais  introduit. 
D'ailleurs,  il  faut  le  reconnaître,  dès  les  premiers 
États  Géjiéraux,  l'honneur  de  se  rendre  auprès  du  roi 

(1)  En  1317,  douze  nobles  Toulousains,  quatre  chevaliers  et  hui 
damoiseaux  élurent,  au  nom   de  tous  les  nobles,  deux  chevaliers 
comme  procureurs  (Trt^s,  desch.,  444,  n®  5,  10).  M.  Herviéu,  dans 
ses  recherches,  ne  cite  que  cette  exception  (Rei\  de  LégisL  fran- 
cise, 1873   p.  408.) 

(2)  Très,  des  ch,,  414,  A,  n"^  2  et  8,  444. 
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et  de  siéger  à  côté  de  la  noblesse  et  du  clergé  touchait 
infiniment  moins   les  députés  que  la  certitude   d'un 
voyage  pénible,   de  périls  inévitables,  d'une   longue 
absence  et,  comme  récompense  de  tant  de  fatigues,  la 
perspective  d'une  profonde  ingratitude  et  souvent  des 
éclats  de  l'irritation  publique  lorsqu'au  retour  ils  ap- 
porteraient la  nouvelle  de  lourds  impôts  accordés  au 
roi.  Telle  est,  à  examiner  les  choses  de  près,  une  des 
raisons  qui  empêchaient  le  premier  magistrat  d'ac- 
cepter cette  mission.  Il  faut  ajouter  que,  dans  certaines 
villes,  le  maire  ou  le  consul  ne  pouvait  s'éloigner  de 
la  cit^  pendant  l'exercice  de  sa  charge.  Il  fallait  donc 
que  la  ville  fît  un  choix  lorsqu'elle  recevait  les  lettres 
royales.  Mais  les  formes  usitées  variaient  suivant  les 
provinces,  suivant    les  coutumes  locales,  d'après  la 
constitution  même  de  la  cité  ou  le  caprice  de  ceux  qui 
l'administraient.  Examinons  successivement  le  mode 
d'élection  dans  les  villes  qui  obéissaient  directement 
au  roi  et  dans  celles  qui  possédaient  une  charte  de 
commune. 

Dans  les  premières,  le  représentant  de  l'autorité  cen- 
trale exerçait  toujours  une  influence  considérable.  On 
cite  des  villes  dans  lesquelles  le  prévôt  royal  nommait 
seul  le  député.  Par  un  contraste  digne  de  frapper  l'at- 
tention, c'était  également  dans  des  cités  placées  sous 
l'administration  des  prévôts  que  nous  rencontrons  des 
députés  choisis  par  l'universalité  des  habitants.  Ainsi 
les  villes  prévô taies  nous  montrent  à  la  fois  les  élections 
supprimées  ou  livrées  au  commun  peuple  sur  lequel  le 
prévôt  exerçait  une  action  décisive. 

Les  villes  de  commune  depuis  longtemps  maîtresses 
d'elles-mêmes,  jalouses  de  leurs  prérogatives  et  fidèles 
âleurs  traditions,  n'abdiquèrentjamais  ledroit  dechoisir 
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leurs  députés.  Le  plus  souvent  le  maire  et  les  échevins 
issus  eux-mêmes  d'une  première  élection  prenaient 
seuls  part  au  vote.  C'était  en  réalité  un  suffrage  à  deax 
degrés.  Le  nombre  des  électeurs  variait  suivant  les 
villes  :  tantôt  un  certain  nombre  de  bourgeois  habi- 
tuellement réunis  et  consultés  dans  les  grandes  affai- 
res, s'adjoignaient  aux  échevins  ;  tantôt  le  corps  mu- 
nicipal appelait  tous  les  bourgeois  à  exprimer  leur 
vote  ;  il  y  avait  quelques  villes  où,  dès  cette  époque,  il 
semble  que  tous  les  habitants  concouraient  à  Télec- 
tion  (1). 

Telles  furent  les  origines  diverses  des  députés  pen- 
dant la  première  moitié  du  xnr  siècle  (2). 

(1)  Les  Etats  tenus  à  Tours  en  1308  ont  donné  lieu  à  un  dépouille- 
ment  complet  des  procurations  dont  M.  Boutaric  a  publié  le  tableau 
dans  Tarticle  cité  plus  bas.  On  pourra  constater  d*une  façon  à  peu 
près  absolue  que  les  maires  n  élurent  jamais  seuls  les  députés  ;  les 
jurés,  les  échevins,  les  bourgeois,  les  pairs  de  la  commune,  leur 
étaient  toujours  associés;  la  fonnule  la  plus  fréquente  est  celle-ci  : 
«  le  maire  et  les  bourgeois.  »  Dans  la  Picardie,  le  Laonnais,  le  Sois- 
sonnais,  le  Ponthieu,  TArtois  et  la  Flandre  où  le  régime  municipal 
était  en  pleine  vigueur,  Texpression  usitée  est  «  le  maire  et  les 
échevins.  » 

Les  Prévôts,  au  contraire,  nommaient  souvent  seuls  (à  Dour^ 
dan,  à  Vire,  à  Vassy,  à  Chàteauneuf-sur^Loire,  à  Boiscommun,etc.) 
Quand  ils  se  faisaient  assister  dans  cette  opération,  voici  la  for- 
mule insérée  dans  la  procuration  :  <  Le  Prévôt,  du  conunun 
assentiment  des  habitants...  du  commun  accoutrement  des  habi- 
tants. »  (Â  Larzicourt,  à  Chàtillon,  à  Millj,  à  Beaugency,  à  Gler^ 
mont,  etc.) 

(2)  Voir,  pour  plus  de  détails  sur  les  premiers  États  Généraux  : 
1*  le  travail  de  M.  Boutaric  intitulé  :  Les  premiers  États  Généraux 
{BibL  de  VÉc.  des  Chartes,  5«  année,  t.  I).  2^  Les  recherches  sa- 
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Kous  avons  dû  nous  borner  à  recueillir  les  traits  prin- 
cipaux qui  étaient  spéciaux  à  chaque  ordre.  En  un 
temps  de  transformation  où  Tunité  ne  se  montre  nulle 
part,  vouloir  entrer  dans  le  détail  des  formes  suivies 
serait  une  recherche  téméraire  et  sans  grand  intérêt 
qui  nous  ferait  perdre  de  vue  Fensemble.  Ce  qui  pré- 
cède permet  de  comprendre  d'où  venaient  la  plupart 
des  menlbres  des  États  Généraux  qui  tentèrent,  sous  le 
roi  Jean  et  squs  la  régence  de  son  Dis,  une  grande  ré- 
volution politique. 

Toutefois,  il  y  a  une  modiQcation  que  nous  devons 
signaler  et  que  rabaissement  momentané  du  pouvoir 
royal  a  dû  contribuer  à  faire  naître.  Nous  voyons  compa- 
raître des  députés  qui  représentent  le  clergé  ou  la  no- 
blesse d'un  bailliage  ou  d'une  province.  En  lisant  les 
procès-verbaux  ou  les  chroniques,  il  parait  évident  que 
tous  les  prélats  et  que  tous  les  seigneurs  ne  sont  plus 
personnellement  convoqués  par  le  prince,  que  parmi 
eux  quelques-uns  sont  animés  de  sentiments  peu  fa- 
vorables au  roi  et  qu'ils  sont  prêts  à  joindre  aux  do- 
léances du  peuple  les  plaintes  de  leur  ordre.  D'où  vient 
cefait  nouveau?  La  tenue  fréquente  des  États  Généraux 
dans  les  premières  années  de  ce  siècle  avait  produit 
un  résultat  dont  l'histoire  n'a  pas  encore  démêlé  bien 
clairement  la  nature.  A  l'imitation  des  assemblées  que 
le  roi  appelait  autour  de  lui,  des  réunions  moins  nom- 
breuses eurent  lieu  dans  les  villes  principales  afin  de 
délibérer  sur  les  intérêts  spéciaux   de  la   province. 

vantes  de  M.  Hervieu,  archiviste  paléographe,  où  nous  avons 
trouTé  les  indications  les  plus  minutieuses  sur  le  si;get  qui  nous 
occupe.  L'auteur  a  accumulé  avec  un  soin  infini  tous  les  exemples 
et  toutes  les  exceptions   {Rev.   de  légisL   franc, ^   1873,   p.  380 

6t  Bldv.) 
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Dans  rannée  qui  précéda  la  réunion  [des  États  Géné- 
raux de  1789,  les  formes  des  anciennes  élections  ont 
été  l'objet  des  plus  vives  controverses,  mais  Tattention 
publique  se  concentrait  sur  quelques  réformes  ardem- 
ment réclamées  :  les  élections  dans  les  assemblées  de 
bailliages,  le  vote  commun  des  ordres  et  par-dessus  tout 
le  doublement  du  tiers,  tels  étaient  les  problèmes  au- 
tour desquels  se  groupaient  les  arguments  et  s'entas- 
saient tour  à  tour  brochures,  mémoires  et  pamphlets. 
C'était  une  sorte  d'effervescence  de  souvenirs  qui  se 
produisait  à  la  veille  de  toutes  les  sessions  d*États 
Généraux  et  surtout  lorsqu'une  longue  lacune  avait 
précédé  leur  réunion.  Il  paraissait  alors  une  multi- 
tude d'écrits  rappelant  les  anciennes  formes,  mais 
aucun  ne  nous  présente  un  résumé  fldële  et  complet 
des  élections  de  députés  depuis  les  premiers  États. 
A  côté  de  documents  authentiques,  il  y  avait  un  plus 
grand  nombre  de  pièces  publiées  à  l'appui  d'une  pré- 
tention spéciale.  Aussi  l'histoire  ne  doit-elle  pas  puiser 
indifféremment  à  une  telle  source  ;  elle  peut  tout  au 
plus  y  trouver  les  éléments  d'un  tableau  d'ensemble. 
Nous  voulons  recueillir  ici  les  traits  épars  qui  peuvent 
peindre  la  suite  derces  élections,  si  dissemblables  à 
l'origine  des  États  Généraux,  montrer  les  différents 
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a  nommer  trois  députés  seulement,  c'est-à-dire  un  de 
«  chaque  ordre  (1).  » 

Il  n*est  pas  douteux  que  la  forme  des  élections  en 
commun,  suivie  dans  les  pays  d'États,  n'ait  exercé  une 
réelle  influence  sur  le  système  pratiqué  dans  les 
bailliages  à  la  an  du  xv*  siècle.  On  verra  plus  loin  les 
détails  des  élections  toutes  spéciales  faites  dans  le  sein 
des  États  provinciaux.  Ce  qu'il  est  à  propos  de  ne 
pas  oublier  en  ce  moment,  c'est  que  jamais  la  nomina- 
tion des  députés  n'avait  encore  revêtu  ce  caractère 
particulier  d'union  entre  les  ordres.  Nous  trouvons 
donc  ici,  au-dessus  d'une  recherche  de  pure  érudition, 
une  question  qui  touche  aux  relations  des  classes  so- 
ciales dans  notre  vieille  France.  En  effet,  ne  nous 
arrêtons  pas  au  seuil  des  assemblées  de  bailliages, 
d'où  sortent  ensemble  le  clerc,  le  noble  et  le  bour- 
geois, tous  trois  élus  le  même  jour  députés  aux  États. 
Suivons-les  dans  ce  long  voyage,  dont  les  fatigues 
créaient  entre  eux  de  nouveaux  liens,  et  arrivons  avec 
eux  à  Tours.  Que  va-t-il  se  passer?  L'Assemblée  s'ou- 
vrira sans  autre  distinction  de  rang  que  celui  des  pro- 
vinces. Les  ordres,  animés  d'intérêts  divers,  mus  par 
des  passions  souvent  contraires,  ne  se  grouperont  pas 
dans  un  fatal  isolement  ;  ils  demeureront  fidèles  à  ceux 
qui  les  ont  envoyés  :  l'esprit  provincial  l'emportera  sur 
l'esprit  de  caste,  malgré  l'oppression  exercée  par 
Louis  XI  sur  les  gentilshommes,  oppression  à  laquelle 
la  noblesse  a  hâte  d'échapper,  malgré  les  souffrances 
du  peuple,   qui  fait  entendre  les  plaintes    les   plus 

(1)  Journal  de  Masselin,   Documente  inédiUi   de   l'histoire   de 
France,  p.  407. 
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amères.  Tous  ces  sentiments  sont  étouffés  ;  la  pensée 
de  la  province  et  de  la  France  est  ici  plus  forte  que  les 
intérêts  rivaux. 

Et  nous  ne  cherchons  pas  à  reconstruire  le  passé 
au  profit  d'une  théorie  dénuée  de  preuves.  Plus  d'une 
fois,  dans  les  discussions,  les  députés  rappelèrent  eux- 
mêmes  ce  trait  spécial  de  leur  élection.  «  11  semble,  dit 
f  un  membre  de  la  noblesse  dansledébat  relatif  aux  taxes 
f  dçs  députés,  à  en  juger  par  le  discours  que  vous  venez 

<  d'entendre,  qu'ici  les  ecclésiastiques  ne   se  soient 

<  occupés  que  d'affaires  d'Église,  les  nobles  des  affaires 

<  de  la  guerre,  et  les  membres   du  troisième  ordre 

<  seuls  des  affaires  de  la  nation.  Peut-être  croient-ils 
«  avoir  gagné  cette  indemnité,  s'imaginant  être  parmi 
i.  nous  les  seuls  et  uniques  représentants  du  tiers  état, 

<  c'est-à-dire  du  peuple.  Mais  qu'ils  regardent,  je  les 

<  en  prie,  qu'ils  regardent  et  lisent  d'un  bout  à  l'autre 
4;  le  contenu  de  leur  procuration,  ils  verront  claire- 
€  ment  que  les  ecclésiastiques  et  les  nobles  ne  sont 
f  pas  moins  qu'eux  les  mandataires  du  peuple.  Ils 
€  seront  forcés  de  le  reconnaître,  car  tous  les  députés 

<  tiennent  leur  pouvoir  de  tous  les  électeurs  réunis 

<  des  trois  États,  et  ce  n'est  pas  seulement  de  l'ordre 
«  auquel  il  appartient  que  chaque  député  est  censé 
.<  tenir  son  mandat  (1).  Les  lettres  patentes  du  roi  n'im- 
f  posent  qu'une  obligation,  celle  d'élire  un  député  de 
i  chacun  des  trois  ordres  et  les  députés  élus  traitent 

<  de  concert  les  intérêts  généraux  du  royaume  et  tra- 

<  vaillent  en  commun  au  bien  de  la  chose  publique, 
t  devoir  qui  est  semblable  pour  tous  et  qui  ne  diffère 

(1)  €  ...  Nam  singiUi  legati  ab  omnibus  simul  cujusque  siattis 
eledoribus,  non  stnffuli  tantum  a  suis  censentur  habere potestatem,  » 

RODTBLLB  SÉRIE.     —  II.  2 
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€  pas  suivant  les  députés  (1).  »  Peut-on  récuser  ce  lan- 
gage et  nier  sa  clarté  ?  Evidemment  Philippe  de  Poitiers 
nous  révèle  ainsi  Texistence  d'un  mandat  commun 
donné  sans  distinction  par  les  électeurs  à  leurs  trois 
élus  (2). 

D'ailleurs  existe-Wl  une  preuve  plus  frappante  de 
cette  même  origine  que  la  conduite  des  trois  ordres 
travaillant  en  commun  durant  toute  la  session,  ne  se 
séparant  ni  pour  leurs  discussions,  ni  pour  la  rédac- 
tion de  leurs  doléances,  et  donnant  aux  États  Généraux 
qui  devaient  les  suivre  ce  trop  rare  exemple  de  dé- 
putés plus  occupés  de  l'intérêt  public  que  de  leurs 
querelles  privées. 

Quelle  émotion  on  ressent  à  la  vue  de  ce  spectacle 
d'union  et  de  concorde  quand  on  étudie  aussitôt  après 
les  États  divisés  du  xvi*  siècle.  Mais  ce  ne  sont  pas  les 
assemblées  qu'il  faut  accuser  de  cette  fatale  séparation 
des  trois  ordres.  JjO  reproche  atteint  ailleurs  et  plus 
haut  ;  les  institutions  ne  sont  que  des  formes  qui  re- 
couvrent les  nations  ;  elles  se  modèlent  à  leur  taille  et 
peuvent  être  tenues  pour  l'indice  et  la  mesure  de  l'es- 
prit des  hommes.  Entre  le  règne  si  longtemps  regretté 
de  Louis  XII  qui  nous  montre  la  paix  sociale  la  plus 
profonde  qu'ait  connue  l'ancien  régime  et  la  mort  de 
Henri  II,  il  ne  passe  sur  le  trône  que  deux  princes  et 
tout  est  transformé.  Opinion  des  classes,  anxiétés  du 
clergé,  dédains  distraits  d'une  noblesse  affolée  de  plai- 
sirs, colères  sourdement  amassées  du  tiers  état,  pas- 
sions contraires  de  tous  les  partis,  voilà  le  trouble 
profond  des  âmes  que  vont  nous  révéler  les  premières 
élections  faites  au  xvi*  siècle  entre  les  menées  des 

(1)  Journal  de  Masselin,  p.  501. 

(2)  Voyez  plus  loin  les  élections  de  Bourgogne  en  1483. 
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Guise,  les  intrigues  de  la  reine-mère  et  les  ardeurs  des 
partisans  de  la  nouvelle  religion  contribuant  tous  à  des 
degrés  divers  à  la  division  des  ordres. 

Elles  nous  découvriront  en  même  temps  d'autres 
nouveautés.  Depuis  Charles  YIII,  la  centralisation  s*est 
faite.  En  1560  nous  trouvons  une  hiérarchie  adminis- 
trative plus  précise  et  mieux  organisée.  Nous  devons 
la  revoir  semblable  en  1576,  en  1588  et  en  1614.  Exami- 
nons donc  à  la  fois  les  élections  qui  ont  précédé  ces 
quatre  grandes  sessions  d'États  Généraux.  Elles  suivent 
la  même  marche  et  portent  le  même  caractère  :  elles 
forment  en  quelque  sorte  le  droit  commun  de  l'ancienne 
monarchie.  Aucune  étude  ne  nous  fera  mieux  pénétrer 
dans  le  détail  de  nos  vieilles  institutions. 

Lorsque  la  résolution  de  convoquer  les  États  avait 
été  prise,  une  lettre  signée  du  roi  était  aussitôt  adressée 
aux  baillis  et  aux  sénéchaux  (1).  Il  est  à  peine  besoin 
de  rappeler  que  ces  officiers  ne  possédaient  plus  à  la 
fin  du  xvi*  siècle  le  pouvoir  qu'ils  avaient  jadis  exercé. 
Après  avoir  été  à  partir  du  xiii*  siècle  (2),  les  repré- 
sentants directs  et  les  agents  presque  universels  du 
pouvoir  central,  ils  avaient  vu  leur  influence  décroître 
rapidement.  Les  lieutenants  auxquels  la  plupart  des 
baillis  avaient  librement  délégué  dans  le  principe  l'exer- 
cice de  l'autorité  judiciaire  étaient  déjà  devenus  sous 
Charles  VII  une  institution  reconnue  par  la  royauté. 
Charles  VIII  et  Louis  XII  l'avaient  confirmée  et  étendue 

(1)  Lettre  du  roi  à  M.  le  duc  de  Nîvemois,  2  septembre  1576. 
La  plupart  des  pièces  que  nous  allons  citer  ont  été  publiées,  en 
1789,  dans  le  recueil  de  Lalource  et  Duval  :  Forme  générale  et 
particulière  de  la  convocation  et  de  la  tenue  des  États-Gén&aux, 

(2)  Ord.  de  Saint-Louis  1254-1258  ;  de  Philippe  le  Bel,  1302- 

1303. 

•2. 
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de  telle  sorte  qu'à  ravénement  de  François  I*',  les 
baillis  qui  avaient  encore  en  apparence  toute  Tautorité, 
n'exerçaient  plus  en  réalité  qu*un  pouvoir  nominal. 
Sous  le  règne  de  ce  prince,  l'institution  Ses  gouverneurs 
s'était  étendue  à  toutes  les  provinces.  Placés  entre  le 
roi  et  les  baillis,  ils  étaient  chargés  de  transmettre  les 
ordres  du  roi  et  d'en  assurer  l'exécution.  Aussi  le  roi, 
tout  en  adressant  encore  les  lettres  de  convocation  aux 
baillis  et  aux  sénéchaux  ou  à  leurs  lieutenants,  les  fai- 
sait-il parvenir  par  l'entremise  des  gouverneurs  qui 
recevaient  avec  une  lettre  personnelle  du  prince  toutes 
celles  destinées  aux  baillis  de  leur  gouvernement. 

Les  lettres  exposaient  longuement  les  motifs  de  la 
convocation,  indiquaient  le  lieu  où  les  États  se  réu- 
niraient et  contenaient  l'ordre  de  faire  assembler 
<  ceux  du  clergé,  de  la  noblesse  et  du  tiers-état  de 
«  chaque  ressort  pour  députer  aux  États  (1).  > 

Le  premier  devoir  de  l'offlcier  qui  les  recevait  était 
de  les  faire  enregistrer  au  greffe  du  bailliage,  puis  il 
devait  en  ordonner  la  publication  à  son  de  trompe  et 
cri  public  à  ce  «  qu'aucun  n'en  puisse  prétendre 
cause  d'ignorance.  »  C'est  ainsi  qu'était  en  quelque 
sorte  promulguée  la  décision  du  roi  dans  les  villes  qui 
formaient  le  chef-lieu  du  bailliage  (2). 

Cette  formalité  accomplie,  le  bailli  ou  son  lieute- 
nant général  fixait  par  une  sentence  la  date  à  laquelle 
aurait  lieu  l'assemblée  générale  du  bailliage  et  adres- 

(1)  Lettres  de  convocation  aux  États  de  Blois,  6  août  1576.  — 
Lettres  de  convocation,  31  mai  1588.  —  Letties  du  roi,  7  juin  1614. 
—  {Pièces  jwfi.  12,  13,  15). 

(2)  Voir  le  certificat  des  crieura-jurés ,  21  septembre  1560, 
l^mara  1561, 17  juin,  21  juiUet  1588,  9juiUet  1614;  P.just.  28. 
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sait  les  invitations  à  ceux  qui  devaient  y  compa- 
raître (2).  Tous  les  nobles  y  étaient  directement  ap- 
pelés, leur  nombre  restreint  rendant  facile  une  com- 
parution personnelle.  Les  prélats,  les  curés  de  pa- 
roisses et  les  supérieurs  des  communautés  recevaient 
le  même  appel.  Le  tiers  état  était  plus  diflScile  à  con- 
voquer. Le  bailli  ne  se  chargeait  de  faire  parvenir 
l'invitation  qu'aux  bourgeois  de  la  ville  par  Tentre- 
mise  du  maire  et  quelquefois  aux  paroisses  les  plus 
voisines.  Mais  ce  mode  d'appel,  borné  aux  environs 
de  la  ville  principale,  n'atteignait  qu'une  très-faible 
partie  des  habitants.  C'étaient  les  juridictions  de 
second  ordre,  placées  au-dessous  du  bailli,  qui  étaient 
chargées  d'accomplir  dans  les  petites  villes  et  dans  les 
campagnes  les  mesures  qu'avait  prises  au  centre 
même  du  bailliage  le  bailli  ou  son  lieutenant. 

Ces  juridictions  étaient  d'origine  et  de  nature  très- 
diverses  ;  les  unes  étaient  toutes  féodales  et  avaient 
consené  à  travers  les  temps  la  marque  de  leur  carac- 
tère primitif  :  c'étaient  les  officiers  des  comtés  et  des 
baronies,  prenant  les  titres  de  prévôts  ou  baillis  des 
seigneurs  et  formant  le  premier  degré  de  la  hiérar- 
chie judiciaire  ;  les  autres  se  rattachaient  à  l'autorité 
royale,  soit  qu'elles  eussent  été  constituées  dans  le 
principe  par  le  roi,  ainsi  que  la  plupart  des  prévôtés, 
soit  que  de  seigneuriales  elles  fussent  devenues 
royales  par  l'extension  de  la  puissance  souveraine, 
sans  toutefois  changer  de  nom,  comme  les  châtel- 
lenies  en  Auvergne  et  en  Bourbonnais,  les  vicomtes  en 
Normandie,  les  vigueries  en  Provence. 

(2)  Sentence  du  lieutenant-général  de  Poitiers,  21  juillet  1588  ; 
du  lieutenant-général  de  Tours,  21  juin  1614  ;  du  bailli  de  Sens, 
•26  juin  5  du  baiUi  de  Troyes,  8,  10  juiUet  1614.  P.  j.  21,  22,  25, 
23,26. 
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Si  les  bailliages  de  médiocre  étendue  ne  compre- 
naient au-dessous  du  bailli  qu*un  seul  degré  de  juri- 
diction, il  n*en  était  pas  ainsi  de  la  plupart  des  grands 
ressorts  qui  étaient  composés  de  plusieurs  degrés. 
Entre  le  bailli  et  les  officiers  inférieurs,  dont  nous 
venons  d*énumérer  les  noms,  se  plaçaient  alors  des 
juges  subordonnés  portant  le  titre  de  lieutenants  par- 
ticuliers ou  toute  autre  dénomination.  En  résumé, 
suivant  la  nature  du  ressort,  le  bailli  ou  son  lieutenant 
général  correspondaient  avec  les  lieutenants  des  sièges 
particuliers  ou  directement  avec  les  offtciers  infé- 
rieurs. Le  plus  souvent  ces  deux  cas  se  présentaient 
simultanément,  une  partie  du  ressort  étant  simple  et 
l'autre  composée. 

Après  avoir  convoqué  les  ecclésiastiques  et  les 
nobles  à  l'assemblée  générale,  après  avoir  adressé  la 
même  convocation  au  maire  et  aux  paroisses  de  la 
ville  où  il  siégeait,  le  lieutenant  du  bailli  ordonnait 
par  sentence  que  les  copies  des  lettres  royales  fussent 
envoyées  aux  sièges  particuliers  du  ressort  ainsi 
qu'aux  comtés,  baronies  et  châtellenies  qui  relevaient 
directement  du  bailliage. 

Les  lieutenants  particuliers  avaient  la  même  mission  : 
aussitôt  les  lettres  reçues  ils  devaient  en  prescrire 
l'enregistrement,  indiquer  le  jour  où  se  tiendrait  l'as- 
semblée de  la  juridiction,  les  faire  publier,  les  envoyer 
au  maire  et  aux  paroisses  de  la  ville  et  enfin  les  trans- 
mettre aux  juges  qui  dépendaient  d'eux  (1). 

Parvenues  en  descendant  jusqu'au  dernier  échelon 
de  la  hiérarchie  judiciaire,  les  lettres  royales   étaient 

(1)  Procèa-verbaux  du  bailli  de  Joigny,  8  septembre  1576, 
28juillet,6  août  1614;  du  bailli  de  Montrichard,  29  juin,  7  juillet 
1614;  du  bailli  de  ChàtiUon-suMndre,  28-29  juin  1614.  (Pièces 
îiat.  31,32,  33,  34.; 
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communiquées  aux  t  procureurs  fabriciens  des  parois- 
«  ses  dépendantes  de  la  justice  pour  les  faire  publier 

<  au  prône  de  la  grand*messe  (1).  »  En  même  temps 
était  lue  la  sentence  du  lieutenant-général  fixant  la 
date  de  rassemblée  générale  et  enjoignant  <  aux  pa- 
t  roisses  de  députer  deux  d'entre  ceux  des  plus  nota- 
€  bles  habitants  de  chacune  dlcelles  »  afin  de  se  trou- 
ver à  rassemblée  et  d'y  <  apporter  les  cahiers   des 

<  plaintes,  doléances  et  remontrances  que  chaque 
i  paroisse  entend  faire  à  Sa  Majesté  et  moïens  d*y 

<  pourvoir.  » 

C'est  ainsi  que  les  plus  humbles  villages  apprenaient 
la  convocation  prochaine  des  États  Générant.  Nous 
avons  suivi  dans  sa  marche  les  progrès  de  la  volonté 
royale,  passant  du  gouverneur  au  bailli,  du  lieutenant- 
général  aux  lieutenants  particuliers,  descendant  jus- 
qu'aux prévôts,  puis  parvenant  par  le  curé  aux  derniers 
habitants.  Examinons  maintenant  ce  qui  suivait  immé- 
diatement cette  communication  dans  les  villages  et 
dans  les  villes. 

Après  avoir  lu  en  chaire  les  lettres  du  roi  et  la  sen- 
tence du  bailliage,  le  curé  annonçait  le  jour,  le  lieu  et 
l'heure  où  les  paroissiens  devaient  se  réunir  le  dimanche 
suivant,  à  l'issue  de  la  grand'messe  ou  des  vêpres,  devant 
le  porche  de  l'église;  quelquefois  on  désignait  une  place 
publique,  une  salle,  l'auditoire  du  juge  ou  le  cloître  de 
l'église,  enfin  le  lieu  qui  servait  ordinairement  aux  as- 
semblées de  la  paroisse.  Dès  que  cet  avis  avait  été 
donné,  les  documents  lus  au  prône  et  la  convocation 
qui  en  était  la  suite  étaient  aflîchés  à  la  principale 

(1)  Sentence  du  lieutenant-général  de  Tours,  21  juin  1614.  (Pièce 
!«/.  22.; 
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porte  de  l'église.  Il  arrivait  souvent  dans  les  petits  vil- 
lages que,  sans  attendre  la  fin  de  la  semaine,  les  habi- 
tants se  réunissaient,  en  sortant  de  Téglise,  devant  le 
portail  (1).  Parfois,  au  contraire,  les  habitants  n'étant 
pas  en  nombre,  rassemblée  était  successivement  ajour- 
née (2).  Alors  le  juge  prescrivait  des  mesures  plus  éner- 
giques :  les  habitants  étaient  assignés  personnellement 
sous  peine  d'amende.  Les  sergents  allaient  les  prévenir 
€  de  domicile  en  domicile  (3).  »  Enfin,  le  jour  venu, 
c'est  au  son  de  la  cloche  que  se  réunissaient  les  parois^ 
siens.  Rien  ne  nous  autorise  à  penser  qu'une  exception 
fût  faite  :  tous  les  individus  demeurant  sur  la  paroisse, 
tous  ceux  qui  avaient  assisté  au  prône  étaient  convo- 
qués à  l'assemblée.  C'était  le  juge  du  lieu  prenant  le 
titre  de  lieutenant  ordinaire  qui  présidait  la  réunion  et 
qui  rédigeait  le  procès-verbal.  Dans  les  villages  qui  ne 
possédaient  pas  de  justice,  le  notaire  tenait  la  plume  (4). 
L'assemblée  des  habitants  du  village  avait  deux  ob- 
jets distincts  :  désigner  ceux  qui  représenteraient  le 
village  à  l'assemblée  supérieure  et  arrêter  le  cahier  de 
doléances.  Souvent,  dès  le  premier  dimanche,  aussitôt 
après  que  l'avis  avait  été  donné  au  prône,  les  habitants 
choisissaient  un  ou  deux  députés  chargés  de  se  rendre 
à  la  ville,  puis  ils  s'ajournaient  à  huit  jours  pour  pré- 

(1)  Procès-verbaux  du  notaire  de  Perrenay,  29  juin  1614  ;  du 
notaire  de  Chahargnes,  3  juillet  1614.  (P.  ju^.  42,  43). 

(2)  Procès-verbal  du  juge  de  Spoy,  3  août,  8  août,  10  août  1614. 

(3)  «  ...  Avons  enjoint  à...  et  à...  sergents  en  cette  châtellenîe, 
de  le  signifier  et  faire  savoir  auxdits  habitants  de  pot  en  pot  et  de 
domicile  en  domicile,  à  ce  qu^ils  n^en  prétendent  cause  d'igno- 
rance. »  Procès  verbal  du  juge  de  Spoy,  3  août  1614. 

(4)  Procès-verbaux  déjuges,  P.  just.  38,  39,  40,  41  ;  de  no- 
taires, 42,  43. 
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parer  et  voter  les  remontrances.  Pendant  cet  inter- 
valle, les  députés  assistés  des  notables  du  lieu  recueil- 
laient les  vœux  et  rédigeaient  le  cahier,  puis  le  diman- 
che suivant,  lecture  en  était  faite  devant  l'assemblée 
qui  en  approuvait  les  termes.  Cette  double  opération 
achevée,  les  députés  auxquels  se  joignait  souvent  le 
juge,  étaient  libres  de  quitter  le  village  pour  se  rendre 
à  rassemblée  supérieure.  La  procuration  dont  ils  étaient 
porteurs,  était  rédigée  sous  forme  authentique  et  con- 
tenait à  la  fois  a  pouvoir  et  puissance  de  représenter 
€  les  plaintes,  doléances,  remontrances  et  autres  qu'ils 
€  aviseront  être  à  faire  par  raison  et  même  de  élire 
€  telles  personnes  suffisantes  et  capables  avec  les  au- 
«  très  paroisses  (1).  »  Plusieurs  cahiers  de  villages  ont 
été  conservés.  On  en  retrouve  chaque  jour  de  nouveaux. 
Ces  compilations  mériteraient  d'être  publiées,  et,  mal- 
gré leur  humble  origine,  elles  seraient  souvent  consul- 
tées avec  grand  profit  pour  l'histoire  des  mœurs  et  des 
idées  dans  le  sein  des  classes  agricoles  (2). 

Tel  était  dans  son  ensemble,  et  sans  tenir  compte 
des  différences  de  détail,  le  travail  accompli  dans 
chaque  paroisse  de  France  pour  rechercher  les  vœux 
et  découvrir  les  mandataires  les  plus  capables  de  les 
faire  prévaloir. 

Suivons  maintenant  ces  députés  à  la  ville  voisine. 
Ils  vont  rencontrer  au  jour  fixé  par  le  lieutenant 
particulier  tous  les  délégués  venus  des  paroisses 
du  ressort.  Ils  trouvent  en  même  temps  les  repré- 
sentants de  la  ville,  le  plus  souvent  le  procureur- 

• 

(1)  Procèfl-verbal  du  juge  du  Marais,  39  juillet  1614. 

(2)  Cahier  du  village  de  Spoj,  1614;  du  village  de  Blaigny, 
1576,  etc.  {P.just,  44,  45.)  • 
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syndic,  le  maire,  les  échevins  et  quelques  notables. 
Réunis  dans  Tauditoire  du  juge  et  sous  sa  présidence, 
ils  lui  remettent  les  cahiers  dont  ils  sont  porteurs, 
entendent  les  remontrances  des  gens  de  la  ville  faites 
souvent  de  vive  voix,  puis  ils  choisissent  entre  eux 
une  commission  de  six  ou  huit  membres  chargés  de 
compiler  et  de  fondre  en  un  seul  cahier  toutes  les  do- 
léances locales.  Suivant  la  durée  de  ce  travail,  les 
délégués  se  séparent  pendant  plusieurs  heures  ou 
s'ajournent  à  quelques  jours.  11  y  a  des  villes  où  la 
préparation  du  cahier  se  prolonge  pendant  six  jours 
sous  la  direction  du  juge,  les  prévôts  et  les  délégués 
apportant  successivement  les  plaintes  des  villages  et 
le  cahier  demeurant  en  quelque  sorte  ouvert.  Enfin 
rassemblée  se  réunit  de  nouveau,  elle  entend  la  lec- 
ture du  cahier,  le  modifie  et  Tarrête,  puis  elle  désigne 
ceux  qui  seront  chargés  de  le  porter  à  la  grande  as- 
semblée de  bailliage  (1). 

Jusqu'ici  nous  avons  vu  les  opérations  préliminaires 
se  poursuivre  dans  les  villages  et  dans  les  plus  petites 
villes.  Dans  les  villes  importantes,  le  choix  des  élec- 
teurs et  la  rédaction  du  cahier  étaient  soumis  à  des 
formes  plus  compliquées.  C'était  généralement  le 
corps  de  ville  qui  prenait  en  mains  la  direction  |de  ce 
travail.  Tantôt  le  maire  et  les  échevins  convoquaient 
directement  un  certain  nombre  de  bourgeois,  tantôt 

(1)  Voir,  comme  modèle  de  ces  Assemblées  intermédiaires,  supé- 
rieures aux  Assemblées  de  villages  et  inférieures  à  celles  de  baillia- 
ges, les  procès-verbaux  du  bailli  de  Joigny  des  3,  4,  6,7  et  9  août 
1614;  les  procès-verbaux  du  lieutenant-général  de  Chaource 
12-15  septembre  1576;  et  de  Chinon,  11  juillet  1614.  (Pièces  jus- 
ificaiives,  47,  48,  49.) 
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les  paroisses  elles-mêmes  députaient  des  représen- 
tants, ainsi  que  les  communautés  de  métiers;  plusieurs 
réunions  étaient  consacrées  à  recueillir  des  doléances 
dont  le  conseil  de  ville  avait  réclamé  renvoi;  une 
commission  était  chargée  de  rédiger  Tensemble  des 
remontrances,  et,  quand  ce  travail  était  achevé,  des 
délégués  étaient  élus  pour  porter  le  cahier  à  rassem- 
blée générale  (1). 

Arrivons  donc  à  cette  assemblée  générale  tenue  au 
chef-lieu-  du  bailliage  royal  et  vers  laquelle  tout 
convergeait;  c'est  là  en  effet  que  vont  s'accomplir  à 
proprement  parler  les  élections.  L'assemblée  qui  s'y 
réunit  ne  se  bornera  pas  à  choisir  un  électeur,  mais 
de  véritables  députés,  ceux-là  mêmes  qui  iront  quel- 
ques jours  plus  tard  siéger  aux  États  Généraux  pour 
y  représenter  le  bailliage.  C'est  là  également  que  nous 
allons  retrouver  pour  la  première  fois  lé  clergé  et  la 
noblesse. 

Au  jour  dit,  les  trois  ordres  se  réunissaient  dans  la 
plus  grande  salle  du  Palais  de  Justice,  ordinairement 
appelé  le  Palais  Royal  sous  la  présidence  du  bailli 
qui  conservait  précieusement  ce  droit,  comme  le  der- 
nier vestige  de  ses  attributions  passées.  La  séance 
s'ouvrait  par  la  lecture  des  lettres  du  roi  et  une  haran- 
gue du  président  sur  l'objet  même  de  la  convocation. 
Aussitôt  le  discours  achevé,  les  trois  ordres  se  sépa- 
raient, le  clergé  se  rendait  au  palais  épiscopal,  la  no- 
blesse chez  le  bailli  et  le  tiers  état  à  l'hôtel-de-ville. 

Suivons  d'abord  les  membres  du  clergé  et  entrons  à 

(1)  Procès-verbal  de  TAflaeinblée  de  la  ville  de  Bourges,  16  juil-  ' 
let  1614,  (P.  just.  52)  ;  de  la  ville  de  Troyes,  16  septembre  1576, 
{P.  j.  53.) 
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leur  suite  chez  Tévêque.  Lorsque  le  chef-lieu  du  bail- 
liage ne  possédait  point  un  siège  épiscopal,  les  ecclé- 
siastiques choisissaient  un  président  et  se  rendaient 
dans  une  église  ou  dans  une  salle  de  quelqe  couvent . 
Il  arrivait  souvent  que  Tévéque  n'avait  pas  consenti 
sans  peine  à  se  rendre  à  rassemblée  générale.  A  ses 
yeux  l'assemblée  tenue  au  palais  épi-^copal  était  la  seule 
qui  eût  une  valeur  légale  (l).  La  séance  commençait 
par  un  appel  de  tous  les  ecclésiastiques  du  bailliage  : 
les  bénéficiers  comparaissaient  en  personne  ;  non-seu- 
lement les  doyens  ruraux,  mais  tous  les  curés  de  pa- 
roisses avaient  voix  délibérative  (;J).  Quant  aux  chapi- 
tres et  au  clergé  régulier,  ils  se  faisaient  représenter 
par  des  délégués,  le  plus  souvent  par  le  doyen,  le  su- 
périeur, ou  quelque  dignitaire  qui  avaient  été  choisis 
peu  de  jour  auparavant  dans  une  réunion  prépara- 
toire (3).  Aussitôt  après  l'appel,  on  procédait  à  l'élection 
des  rédacteurs  du  cahier. 

Dès  que  la  commission  était  constituée,  l'évêque 
priait  les  membres  du  clergé  de  remettre  entre  ses 
mains  dans  un  délai  assez  court  tous  les  vœux  qui  de- 
vaient être  compris  dans  le  cahier  de  doléances,  puis 
l'assemblée  choisissait  à  la  pluralité  des  voix  ceux  qui 
de^Taient  porter  le  cahier  aux  États  Généraux  (4).  Le 
clergé  abandonnait  ainsi  tout  droit  de  révision  sur  la 


(1)  Voir  à  ce  sujet  les  efforts  de  l'archevêque  de  Tours,  en  1614, 
pour  assembler  directement  le  clergé,  (P-j-  59.) 

(2)  Arrêt  du  Parlement,  3  décembre  1652,  (P,j.  62.) 

(3)  Voir  r Assemblée  particulière  du  chapitre  de  Bueil,  dépendant 
de  la  ville  de  Tours,  13  juiUet  1614,  (P.  j.  58.) 

(t)  Assemblée  particulière  du  clergé  de  Tours,   14  juillet   1614, 
(P.j.59.) 
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rédaction  définitive  qui  était  arrêtée  par  l'évêque  as- 
sisté des  commissaires  (1). 

Pendant  que  cette  séance  avait  lieu  à  l'évêché,  les 
nobles  s'étaient  retirés  dans  la  maison  du  bailli  et  déli* 
béraient  sous  sa  présidence.  Tous  les  possesseurs  de 
fiefs  et  de  biens  nobles  y  étaient  convoqués  ;  les  assi- 
gnations ayant  été  données  au  manoir  seigneurial,  ou 
aux  procureurs  fiscaux  des  seigneuries,  c'était  moins 
tel  ou  tel  gentilhomme  qui  était  assigné  que  le  pro- 
priétaire de  la  terre.  Aussi  ne  manquait-on  pas  d'ap- 
peler les  mineurs  et  les  femmes  qui  se  faisaient  tou- 
jours représenter  par  des  mandataires.  La  préparation 
du  cahier  et  les  élections  se  passaient  comme  dans 
rassemblée  du  clergé,  mais  les  procès-verbaux  n'ayant 
pas  été  conservés,  il  nous  est  impossible  de  donner 

• 

ici  aucun  détail  spécial  sur  le  mode  de  délibération. 

Les  procès-verbaux  du  tiers  état  nous  permettent 
d'indiquer  moins  vaguement  les  formes  qu'il  suivait. 
Nous  avons  dit  qu'il  se  réunissait  à  l'Hôtel-de- Ville  :  la 
présidence  était  ordinairement  déférée  au  maire.  Au 
début  de  la  séance  avaient  lieu  l'appel  des  paroisses  et 
le  dépôt  entre  les  mains  du  grefiSer  des  mandats  que 
chaque  délégué  avait  reçus,  puis  une  commission  était 
nommée  pour  la  fusion  des  divers  cahiers.  En  réalité, 
au  moment  où  s'ouvrait  cette  séance,  le  cahier  du  tiers- 
état  était  fait.  Rapprocher  les  vœux  et  leur  donner 
l'ordre  convenable,  tel  était  le  seul  travail  de  la  com- 
mission. Tantôt  elle  délibérait  secrètement,  et  les  dé- 
légués étaient  ajournés  au  lendemain  ou  au  surlende- 
main, tantôt  les  délégués  avaient  le  droit  d'assister  en 
silence  aux  délibérations  de  leurs  commissaires.  Géné- 

(1)  Aaa.  part,  du  clergé  d'Auxerre,  16  octobre  1576,  (P.j.  60.) 
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ralement,  on  choisissait  le  cahier  qui  semblait  à  pre- 
mière vue  le  plus  complet  et  un  des  commissaires  le 
lisait  à  haute  voix,  tandis  que  ses  collègues  suivaient 
sur  les  autres  cahiers  et  effaçaient  au  fur  et  à  mesure 
des  admissions  les  articles  qui  se  trouvaient  identiques. 
A  la  an  de  cette  lecture,  il  ne  restait  plus  qu'à  grouper 
dans  les  différentes  divisions  de  la  compilation  générale 
des  articles  spéciaux  qui  n\avai6nt  point  été  biffés  dans 
les  cahiers  particuliers  (1).  Il  était  fort  rare  que  les 
commissaires  se  décidassent  à  retrancher  de  leur  pro- 
pre  autorité  un  des  vœux  émis  par  une  paroisse  :  leur 
mission  était  de  coordonner  les  doléances  et  non  de 
les  modifier  dans  leur  essence.  Toutefois  lorsque  les 
commissaires  se  trouvaient  en  présence  dldées  singu- 
lières, de  demandes  manifestement  opposées  aux  inté- 
rêts généraux  du  bailliage  ou  simplement  de  vœux 
contradictoires,  une  discussion  s'établissait  entre  eux 
et  ils  exprimaient  par  un  vote  Topinion  que  devrait 
refléter  le  projet  de  cahier.Ce  travail  achevé,  l'assemblée 
du  tiers  état  se  réunissait  de  nouveau  pour  entendre 
la  lecture  des  doléances.  Puis  le  cahier  était  approuvé 
et  clos. 

C'est  alors  seulement  que  les  délégués  procédaient 
au  choix  des  députés  du  bailliage.  Tantôt  les  délégués 


(1)  Procè»-verbaux  de  la  ville  et  du  bailliage  de  Troyes,  13  sep- 
tembre 1560.  —  Après  la  lecture  des  doléances  de  la  ville  de  Troyes, 
le  bailli  s'adressait  aux  délégués  des  villes  et  châtellenies  pour 
qu'ils  «  eussent  à  déclarer  s'ils  les  avoient  agréables,  et  si  les  re- 
«  montrances  dont  ils  étoient  chargés  contenoient  autres  remon- 
€  trances,  pour,  de  toutes,  en  faire  un  cahier  qui  sera  porté  »  aux 
Etats.  Plus  loin,  le  procès-verbal  constate  que  les  doléances  ont  été 
agréées  selon  les  «  additions  et  corrections  »  qui  ont  été  faites. 
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déclaraient  à  haute  yoix  leurs  préférences  ;  tantôt  le 
scrutin  était  secret  et  avait  lieu  soit  par  la  voie  du 
scrutin  de  liste,  soit  par  une  série  de  votes  individuels. 
Ceux  qui  avaient  réuni  le  plus  grand  nombre  de  voix 
étaient  aussitôt  proclamés,  sans  que  la  majorité  ab- 
solue fût  toujours  exigée.  Le  nombre  des  députés  n'était 
pas  soumis  à  des  règles  axes.  Tel  bailliage  envoyait 
deux  députés,  tel  autre  six  ou  huit.  En  réalité,  cette 
diversité  n'avait  aucune  importance,  puisque  le  vote 
dans  le  sein  des  États  n'avait  jamais  lieu  par  tête,  mais 
par  gouvernement  (1). 

Après  la  proclamation  du  vote,  les  élus  remerciaient 
rassemblée  et  déclaraient  s'ils  étaient  prêts  à  accepter 
l'élection.  Les  refus  étaient  très-fréquents  et  l'insis- 
tance des  électeurs  obligeait  les  députés  à  exposer  pu- 
bliquement leurs  excuses  :  généralement  les  difficultés 
et  les  fatigues  du  voyage,  une  mauvaise  santé,  des 
affaires  qu'on  ne  pouvait  quitter  étaient  les  raisons 
alléguées.  Les  embarras  du  choix  amenèrent  quelque* 
fois  des  débats  singuliers  à  la  suite  desquels  le  député 
se  résignait  à  subir  la  violence  qui  lui  était  faite.  Si 
relu  ét^it  absent  de  l'assemblée,  une  députation  lui 
était  envoyée  pour  qu'en  cas  de  refus  une  nouvelle 
élection  fut  faite  avant  la  levée  de  la  séance  (2).  Les 
pouvoirs  étaient  dressés  sur  le  champ  et  signés  par  le 
président  et  le  greffier. 

(1)  La  France  étant  divisée  en  douze  gouvernements,  chaque 
ordre  avait  douze  voix.  Voir  aux  Etats  de  1576  le  vote  par  gou- 
vernement. Hist.  des  États  Généraux,  t.  II,  p.  322.  —  Aux  États 
de  1614,  id.  t.  III,  p.  358. 

(2)  Procès-verbal  de  la  sénéchaussée  de  Carcassonne,  7  septem- 
bre 1614. 
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Dès  que  les  députés  étaient  défluitivement  choisis,  le 
clergé  et  le  tiers  en  avisaient  le  bailli,  qui  comprenait 
dans  son  procès-verbal  les  opérations  des  trois  ordres. 
Dans  certaines  provinces  où  s'étaient  conservées  les 
formes  les  plus  solennelles,  les  délégués  du  tiers  re- 
venaient en  corps  dans  la  salle  où  ils  s'étaient  primi- 
tivement réunis  afin  de  signifier  oflSciellement  leur 
choix  au  bailli.  Cet  officier  transmettait  alors  au  roi 
une  copie  de  son  procès-verbal,  ce  qui  constituait 
la  dernière  opération  provoquée  par  la  convocation 
royale. 

Telle  était  la  marche  régulière  de  la  triple  assemblée 
de  bailliage  ;  il  arrivait  parfois  que  le  trouble  de  l'opi- 
nion publique  provoquait  les  plus  violents  discours.  Au 
début  des  séances,  le  maire  ou  tout  autre  orateur  du 
tiers  état  prenait  la  parole  pour  exposer  le  sentiment 
qui  animait  le  plus  vivement  l'assemblée.  Les  haran- 
gues eurent  souvent  un  grand  retentissement;  en  1560, 
celle  de  Bazin,  procureur  du  roi  à  Blois,  mit  la  ville  en 
feu  :  il  avait  peint  sous  les  couleurs  les  plus  sombres 
l'émotion  des  âmes;  ainsi  ne  dut-il  son  salut  qu'à  la  fuite, 
tant  fut  violente  l'irritation  des  Guise  lorsqu'ils  appri- 
rent son  éloquente  audace.  A  la  même  époque,  François 
Grimaudet,  avocat  du  roi,  faisait  entendre  à  Angers, 
dans  le  sein  de  l'assemblée  du  tiers,  les  remontrances 
les  plus  précises  que  nous  ayons  trouvées  dans  les  dis- 
cours si  emphatiques  de  ce  temps.  Les  mécontents 
d'alors  nous  ont  conservé  précieusement  ces  harangues 
qui  donnaient,  sous  une  forme  passionnée,  le  résumé 
même  du  cahier  qui  allait  être  voté  (1). 

Nous  avons  vu  successivement  les  lettres  du  roi  par- 

(1)  V,  Régnier  de  la  Planche,  édit  Techener,  col.  2^  à  303. 
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venir  aux  gouverneurs  et  aux  baillis,  puis  descendre 
de  degrés  en  degrés  jusqu'au  dernier  échelon  de  la  hié- 
rarchie judiciaire,  arrivant  enfin  aux  plus  petites  pa- 
roisses, portées  à  la  connaissance  de  tous  les  habitants 
et  laissant  entrevoir  l'espérance  toujours  si  bien  ac- 
cueillie du  redressement  des  abus.  A  la  joie  de  cette 
bonne  nouvelle  succédaient  presque  aussitôt  les  assem- 
blées de  village  où  se  faisaient  entendre  les  premières 
plaintes  publiques.  Envoyées  avec  des  délégués  pour 
les  soutenir,  ces  timides  doléances  émises  dans  chaque 
paroisse  se  groupaient  et  se  fortifiaient  à  la  ville  prin- 
cipale et  formaient  un  important  cahier,  lorsque  l'as- 
semblée générale  du  bailliage  choisissait  le  député 
chargé  de  les  défendre  devant  les  États  Généraux  et  de 
les  présenter  au  roi.  Dans  ce  travail  des  bailliages  et 
des  provinces  qui  toutes  à  la  fois  sont  admises  à  émet- 
tre leur  plaintes,  on  voit  la  pensée  des  habitants  naî- 
tre et  se  multiplier,  se  répéter  et  grandir  en  nombre  et 
en  force  jusqu'au  moment  ou  le  cahier,  compilé  dans  des 
réonioas  de  plus  en  plus  nombreuses,devient  l'expres- 
sion vivante  des  aspirations  d'un  grand  bailliage.  Ainsi 
descendait  du  roi  aux  derniers  habitants  la  volonté 
souveraine,  et  remontaient  ensuite  de  l'assemblée  tenue 
sur  la  place  du  village  à  l'assemblée  des  états  les  do- 
léances nationales. 

« 

Georges  Picot. 

(La  fin  à  la  prochaine  livraison)» 


ROCVBLLI  séaiB.    —  11. 
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AVANT  GRÉGOIRE  VII  («). 


■j—nac 


(Suite).  » 

DÉPOSITION    DES    TROIS    PAPES    ITALIENS.    —    ÉLECTION    d'un     PAPK 
ALLEMAND.  —  ASSERVISSEMENT   DE   l'ÉGLISE.  —  HILDEBRANT. 

• 

Dans  le  royaume  de  Bourgogne,  cette  acquisition  nou- 
velle du  Saint-Empire,  comme  en  Italie,  Henri  III  aimait 
surtout  rÉglise  comme  instrument  de  domination.  Non- 
seulement  il  avait  donné  à  rarchevéché  de  Besançon  la 
chancellerie  de  ce  royaume,  qui  appartenait  à  celui 
d'Arles  ;  mais  il  entretenait  à  dessein,  pour  en  profiler, 
les  rivalités  des  deux  métropoles  d'Arles  et  de  Vienne, 
Quand  il  voulut  cependant  mettre  la  main  sur  la  métro- 
pole de  Lyon  en  y  poussant  une  de  ses  créatures,  Henri 
rencontra  une  opposition  qu'il  ne  soupçonnait  pas.  Dis- 
poser de  la  métropole  de  Lyon,  c'était  acquérir  de  Tin- 
fluence  dans  l'évêché  de  Mâcon,  qui  en  dépendait,  et  sur  la 
grande  abbaye  de  Cluny  considérée  justement  alors 
comme  une  véritable  puissance,  c'est-à-dire  en  France 
même.  Un  premier  archevêque  élu  à  Lyon,  après  l'ex- 
pulsion du  dernier  titulaire  par  Tempereur,  un  certain 
Odalrich,  allemand,  n'avait  pas  été  heureux.  «  En  butte, 

(1)  V.  nouvelle  série,  t.  I,  p.  293  et  719. 
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nous  dît  la  chronique  de  Dijon,  aux  tracasserie^ 
d'hommes  méchants  et  envieux,  il  mourut  probablement 
du  poison.  »  Après  sa  mort,  le  clergé  et  le  peuple  de 
Lyon,  d'après  les  lois  canoniques,  élurent  un  homme 
de  race  boui^ignonne,  Halinard,  élevé  à  Langres  et  à 
Autun,  et  ami  du  célèbre  abbé  des  abbés^  Odilon  de  Cluny. 
C'était  un  Français  et  un  clunjcien,  d'un  pays  où  l'Église 
avait  montré  sa  répulsion  à  l'incorporation  allemande. 
Henri  III  n'était  déjà  pas  satisfait  qu'on  n'eut  point  pris 
quelqu'un  de  sa  chapelle.  Ce  fut  bien  pis  lorsqu'il  apprit 
que  le  nouvel  élu  se  refusait  à  prendre  possession  de  son 
siège,  avant  d'avoir  reçu  la  consécration  pontificale  ;  on 
l'appela  à  Spire;  et  là,  il  se  refusa  à  prêter  le  serment 
d'obéissance  à  l'empereur  sous  prétexte  que  t  la  loi  du 
Christ  et  celle  de  Saint^Benoist  le  lui  défendaient.  » 

Ce  fut  un  véritable  scandale  dans  la  ville  impériale 
de  Spire  où  les  empereurs  fraqconiens  avaient  eu  leur 
origine,  c  Quel  est  cet  homme,  »  dit  l'évêque  de  Spire, 
Sigebaud,  <  assez  hardi  pour  braver  le  roi  dans  son 
palais  et  oser  ce  qu'aucun  de  nous,  allemands,  n'a 
jamais  fait;  qu'il  jure  ou  qu'il  renonce  à  son  siège.  » 
Hais  il  arriva  que  les  évéques  Thierry  de  Metz,  Bruno 
de  Toul  et  Richard  de  Verdun,  tous  de  la  Lorraine 
franque  et  appartenant  à  la  même  langue,  à  la  même 
tradition  que  l'élu  Ilalinard,  se  rangèrent  de  son  avis 
ou  au  moins  intercédèrent  pour  lui.  Y  avait-il  donc 
dans  ces  pays  de  Bourgogne  et  de  Lorraine  une  oppo- 
sition à  la  fois  nationale  et  ecclésiastique  à  une  domi* 
nation  qui,  exercée  sans  contrôle  par  l'empereur  sur 
l'Église,  retombait  d'autant  plus  lourdement  sur  le  pays? 

La  résistance  était-elle  à  la  fois  ecclésiastique,  monas- 

3. 
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tique  et  nationale  ?  Le  puissant  Henri  III  céda  ;  il  se 
contenta  d'une  promesse  de  fidélité.  Mais  déjà  ce  courant 
nouveau  d'opposition  et  de  réforme  atteignait,  tout  le 
long  du  cours  de  la  Meuse,  les  frontières  de  TAIlemagne 
elle-même,  et  l'autorité  impériale  sur  TÉglise  était  at- 
taquée peu  de  temps  après  jusque  chez  elle  dans  une 
circonstance  qui  nous  fait  encore  assister  de  plus  près  à 
la  naissance  du  célèbre  conflit  des  Investitures. 

C'était  en  Tannée  1041 .  A  la  mort  de  l'évéque  Nithard 
de  Liège,  ville  Wallonne,  le  clergé  et  la  commune,  dans 
un  pays  où  l'influence  de  Cluny  était  puissante,  lui 
avaient  donné  pour  successeur  un  certain  Wazo,  homme 
du  pays,  modéré  mais  d'un  caractère  inébranlable,  au 
grand  mécontentement  de  la  chapelle  impériale.  Les  cha- 
pelains parlaient  de  cette  nomination,  dit  le  chroniqueur 
Anselme  de  Liège,  «comme  si  ceux-là  seuls  convenaient 
aux  évéchés  qui  étaient  toujours  à  la  suite  du  roi  et  non 
ceux  qui  dans  le  cloître  apprenaient  h  servir  leur  pro- 
chain et  non  à  flatter  le  maître  ;  t  et  ils  voulaient  em- 
pêcher l'empereur  de  confirmer  l'élection.  Heureusement 
l'archevêque  de  Cologne,  Hermann,  révoque  de  Wurtz- 
bourg-sur-le-Mein,  déjà  gagnés  au  mouvement,  la  défen- 
dirent avec  ardeur,  et  Tempenur,  tout  en  reculant  de 
deux  ans  la  confirmation,  fut  obligé  de  la  donner. 

Mais  c'était  en  effet  à  Rome  que  la  question  qui  com- 
mençait à  se  poser  pouvait-être  dénouée  ou  tranchée,  et 
les  scandales  de  Rome  donnaient  alors  un  avantage  con- 
sidérable à  l'empereur  contre  l'Église.  Justement  à  cette 
époque,  un  prêtre  de  Rome  nommé  Pierre,  selon  Bonizo, 
et  accompagné  d'un  certain  nombre  de  Romains  venait 
conjurer  l'empereur  de  venir  prononcer  sur  les  trois 
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papes  entre  lesquels  était  partagée  Rome  sinon  peut-être 
la  chrétienté.  L'opinion  publique  se  prononçait  av^c 
violence  conlre  l'étrange  spectacle  que  présentait  la 
chaire  de  Saint-Pierre  et  la  nouvelle  Sion  déshonorées. 
Un  saint  ermite  avait  écrit  aussi  à  l'empereur  en  mau 
vais  vers  latin  (4;  : 

La  jeune  Sulamite 
Est  répouse  de  trois  maris  ! 
0  toi,  le  plus  grand  des  Henris, 

Viens,  viens  vite, 
F)t,  semblable  au  Dieu  tout  puissant, 
Fais,  dans  Tespace  d'une  moment, 
Disparaître  de  cette  terre. 
Cet  affreux  et  triple  adultère  ! 

Maïs  l'empereur  se  contenterait-il  de  rétablir  l'ordre  à 
Rome  en  y  affermissant  le  vrai  pape  ou  profiterait-il  de 
l'occasion  pour  y  saisir  d'une  main  toute  puissante  et 
peut-être  bientôt  oppressive  la  domination  de  l'Église  ? 

On  a  souvent  présenté  l'empereur  Henri  III  comme 
le  promoteur  de  la  réforme  de  l'Église  au  xi«  siècle  ou 
au  moins  comme  le  tout  puissant  instrument  de  la  ré- 
forme de  Cluny.  Et  d'abord,  nous  avons  saisi  déjà  un 
commencement  d'opposition  entre  la  puissance  impériale 
et  la  direction  clunycienne.  Sans  doute  Henri,  comme 
son  prédécesseur,  s'efforcaitde  ménager,  de  flatter  l'or- 

(1)  Pertz  VI,  687.     Una  Sunamitis 

Nupsit  tribus  maritis 
Retc  Henrice 
(hnniponlentis  vice 
Solve  œmnubium, 
Tri  forme  dubium. 
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dre  tout-puissant  de  Cluny,  mais  par  des  considérations 
encore  plus  politiques  que  religieuses.  Pour  ce  qui  regar- 
dait le  scandale  de  Rome  en  particulier,  non*seulement 
l'abbé  des  abbés,  Odilon,  entre  les  trois  papes,  ne  cachait 
pas  ses  préférences  pour  Grégoire  VI.  Mais  il  lui  avait 
envoyé  de  l'argent  pour  sortir  d*embarras.  Cluny  était 
à  Rome,  ainsi  qu'on  s'exprimait,  «  du  parti  Grégorien.  » 
L'empereur  au  contraire  est  soupçonné^  et  non  sans 
quelque  raison,  d'avoir  favorisé  sous  main  la  rentrée  de 
la  créature  des  Tusculans,  Benoit  IX,  malgré  la  vente 
qu*il  avait  faite  de  son  siège.  En  tout  cas,  dans  l'opinion 
de  Cluny,  comme  dans  celle  de  l'Église  régulière  en  gé- 
néral, c'était  autant  que  possible  par  l'Église  seule  que 
les  difficultés  ecclésiastiques  devaient-étre  levées.  La 
conduite  préalable  de  l'empereur  au  Concile  de  Mayence 
1 041 ,  avant  son  intervention  à  Rome,  nous  donne  l'ex- 
plication de  cette  intervention  elle-même. 

Il  y  avait  dans  ce  concile  une  première  affaire  à  vider» 
celle  d'un  archevêque  de  Ravennes,  nommé  par  l'empe- 
reur, et  que  le  pape  Grégoire  VI  refusait  de  reconnaître,  à 
cause  de  son  indignité.  Cétait  un  allemand  ;  il  s'appelait 
Wiger.  L'empereur  Henri  III  était  embarrassé.  On  se 
demandait  déjà  en  Allemagne  si  des  évêques  allemands 
avaient  le  droit  de  se  prononcer  sur  un  évèque  italien.  Un 
évéque  dépendant  directement  de  l'empereur,  mais  de 
l'école  de  Cluny,  Wazo  de  Liège,  ne  le  croyait  pas.  Il 
s'exprima  au  concile  dans  les  termes  suivants  :  «  A  toi, 
empereur  Henri,  nous  devons  la  fidélité,  mais  au  pape 
nous  devons  l'obéissance.  Nous  te  répondons,  ô  roi,  des 
choses  temporelles,  mais  nous  répondons  au  pape  des 
choses  qui  regardent  Dieu.  Si  V\^iger  a  enfreint  les  ca- 
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nons  ecclésiastiques,  ce  n^estni  à  toi,  ni  à  nous,  mais 
au  pape  qu'il  convient  de  le  juger;  s'il  a  forfait  aux  lois 
temporelles,  c'est  à  toi,  ô  empereur  et  à  vous,  évêques  al- 
lemands, qu'il  appartient  de  prononcer  sur  son  sort  (1).  » 
Ce  Wiger  était  un  personnage  peu  intéressant^  il  trafi- 
quait des  choses  d'Église,  dit  Pierre  Damien,  in  Ecclesia 
negociabat  (2).  On  le  força  à  donner  sa  démission  pour 
n'avoir  point  à  trancher  à  son  sujet  une  question  si  im- 
portante. 

Mais  l'empereur  au  même  concile  prit  sa  revanche, 
en  saisissant  l'autorité  impériale  d'une  question  où 
il  était  sûr  d'avoir  pour  lui  la  justice  et  l'opinion.  Etait-ce 
sincérité,  était-ce  dessein  de  préparer  quelque  grand 
coup  prochain?  Toujours  est-il  que  les  évêques  des 
deux  rives  du  Rhin,  «  de  la  Germanie  et  de  la  Gaule  » 
comme  s'exprime  Raoul  Glaber,  furent  saisis  d'eifroi 
quand  l'empereur  prit  la  parole.  «  C'est  avec  le  cœur 
troublé,  dit-il,  que  je  m'approche  de  vous  qui  tenez  la 
place  de  Jésus-Christ  dans  l'Église  de  Dieu.  Car  il  a  dit 
à  ses  disciples  en  prenant  congé  d'eux  :  Vous  recevez 
gratuitement  la  bénédiction  divine,  dispensez-la  donc 
gratuitement.  Mais  vous,  corrompus  par  l'avarice,  soyez 
maudits  ;  car  vous  l'avez  achetée  et  vendue  cette  divine 
grâce  !  Et  mon  père,  aussi  (Conrad  II),  pour  l'âme  du- 
quel j'ai  de  grandes  inquiétudes,  n'a-t-il  pas  beaucoup 
trop  sacrifié  à  Tavarice?  Que  celui  donc,  d'entre  vous, 
qui  se  sent  coupable  de  ce  péché,  se  démette,  d'après  les 
canons,  de  son  oiBce  ;  car,  par  cette  faute,  le  monde  est 

(i)  Ann.  d*Âltaïch,  édictées  par  Giesebrecht,  p.  77,  et  Pertz, 
Anselm.  de  Liège,  vu,  224. 
(2)  Damiani  oper.  I,  109. 
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en  proie  au  mal,  à  la  disette,  à  la  mortalité,  à  la  guerre 
depuis  que  toutes  les  dignités  de  TÉglise,  de  celle  du 
grand  Pontife  jusqu'à  celle  de  porlier,  ont  été  infestées 
du  vice  de  simonie,  »  Après  cette  brusque  sortie,  les 
évêques  ne  savaient  que  répondre,  car  ils  craignaient  de 
perdre  leurs  sièges  mal  acquis.  Mais  l'empereur  reprît  : 
c  Allez  en  paix,  faites  un  bon  usage  de  ce  que  vous  avez 
mal  acquis  ;  et  priez  pour  Tâme  de  mon  père  qui  est 
tombé  dans  la  même  faute  que  vous,  afin  que  Dieu  le 
prenne  en  pitié  (1).  )^  Henri  III  se  contenta  en  effet  de 
promulguer  dans  ce  concile  un  décret  qui  interdisait  à 
lui  et  à  tout  autre  la  simonie  sous  peine  de  l'application 
des  lois  de  l'Église 

Cette  scène  singulière  ne  trouve  peut-être  son  expli- 
cation que  dans  l'expédition  de  Rome  qui  suivit  de  près. 
Quel  intérêt  l'empereur  avait-il  à  sacrifier  ainsi  la  mé- 
moire de  son  père  Conrad  par  des  paroles  qui  n'étaient 
point  encore  suivies  d'effet  ?  Le  zèle  réformateur  lui  était 
facile  au  sujet  de  la  simonie  dont  il  se  montrait  beau- 
coup plus  l'ennemi  que  du  mariage  des  prêtres.  A  quoi 
bon  vendre  les  évêchés  comme  son  père ,  puisque 
maintenant,  en  les  distribuant  aux  clercs  élevés  et  nourris 
dans  sa  chapelle,  il  regagnait  en  pouvoir  ce  qu'il  sacri- 
fiait en  argent;  et,  cette  condamnation  prononcée  si  solen- 
nellement contre  la  simonie  ne  retumbait-elle  pas  prin- 
cipalement sur  les  pratiques  du  clergé  inférieur,  des 
seigneurs  et  du  peuple  dont  les  candidats  aux  èvêchés 

(1)  Gfrœrer,  HisU  de  Grég.  VII,  vi,  505,  établit  trèa-bien  que 
cette  scène  racontée  par  Kaoul  Glaber  n'a  pu  se  pa<)ser  qu*avant 
l'expédition  de  Kome.  V.  Herm.  contr.  et  les  ann.  d'Altaïcli. 
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achetaient  aussi  d'autant  plus  volontiers  les  bonnes  dis- 
positions, qu'ils  pouvaient  par  la  se  rendre  plus  indé- 
pendants de  l'empereur.  Mais  la  pensée  de  Henri  III  se 
manifeste  en  Italie  et  à  Rome  avec  une  parfaite  évidence. 
Ce  puissant  empereur  traversa  les  Alpes,  on  l'assu- 
rait, a  sollicité  par  des  nécessités  d'ordre  ecclésiastique, 
ecclesiastica  necessitate,  ut  dicitur,  Romam  tracixis  (1),  » 
dit  le  chroniqueur  de  SaintGall.  C'est  encore  une  ar- 
mée d'évêques  qui  descend  en  Italie  sous  les  aigles  qui, 
pour  la  première  fois,  pendant  ce  règne,  surmontent  les 
étendards  allemands  (2).  Quelle  fut  la  conduite  des  trois 
papes  rivaux  dont  le  sort  dépendait  évidemment  de  l'em- 
pereur et  de  ses  évêques  armés?  Grégoire  VI,  selon  l'his- 
torien Bonizo,  évêque  de  Sutri,  et  selon  l'abbé  du  Mont- 
Gassin,  Didier,  se  rendit  le  premier  jusqu'en  Lombardie 
au-devant  de  l'empereur.  C'était  celui  qui  avait  pour  lui 
l'opinion  de  l'É  lise,  et  il  céda  d'ailleurs,  nous  disent  les 
mêmes  historiens,  aux  paroles  encourageantes  de  l'em- 
pereur. Ses  partisans  l'accusent  même  assez  durement 
d'avoir  agi  en  cette  concurrence  avec  naïveté,  même  avec 
sottise,  idiolœ  et  mirœ  simplicitatis  vir.  Il  parait  s'être 
conduit  surtout  avec  honnêteté  et  non  sans  une  certaine 
grandeur.  Les  deux  autres  papes  l'imitèrent,  l'un  alla 
jusqu'au  Apennins  au-devant  de  l'empereur,  et  le  troi- 
sième l'attendit  en  Toscane  (3). 

(1)  Perte,  VII,  337. 

(2)  Gfrœrer  nomme  presque  tous  les  évêques  allemands  dans  son 
Histoire  de  V Église,  IV,  419,  420. 

(3)  Bonizo,  p.  301.  Victor  III,  dialog.  III.  Herm.  contr.  ann.  1046. 
Cod.  vatic.  1984.  Ânn.  de  Corbie  1046.  Pertz  5,  469.  Jaffe,  Reg., 
p.  364. 
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Ce  fut  dans  ce  pays  que  le  roi  Henri  III  fit  convoquer 
par  Grégoire  VI,  à  Sutri,  le  concile  qui  devait  juger 
entre  les  trois  contendants.  C'était  implicitement  re- 
connaître Grégoire  VI  que  de  faire  convoquer  le  concile 
par  lui.  Il  se  réunit;  l'empereur  le  présida.  Il  y  avait 
dans  l'assemblée  plus  d'évêques  allemands  que  d'é- 
vêques  italiens  ou  bourguignons.  Ce  n'était  évidem- 
ment pas  un  concile  universel,  mais  seulement  un 
concile  d'empire.  Il  se  crut  néanmoins  compétent  et  pro- 
nonça souverainement  dans  ce  singulier  conflit.  L'ancien 
évêque  de  Sabine,  Sylvestre  III,  créature  des  Crescen- 
tiens^  ordinairement  ennemis  de  l'empire,  était  à  la  fois 
et  celui  qui  le  premier  avait  joué  le  rôle  de  perturba- 
teur du  Saint-Siège,  et  le  plus  désagréable  à  l'Empereur. 
Il  fut  déposé  et  condamné  à  être  enfermé  toute  sa  vie 
dans  un  cloître.  On  ne  jusrea  pas  à  propos  de  citer  Be- 
noît IX,  la  créature  des  comtes  impérialistes  de  Tus- 
culum«    dont  on   regarda  la  cession  comme   valable. 

Restait  Grégoire  VI  auquel  Benoît. IX  avait  cédé  la 
papauté.  C'était  le  meilleur  des  trois  sans  contredit.  Mais 
d'une  part,  il  avait,  selon  la  coutume  introduite,  payé 
la  papauté  ;  d'autre  part  il  s'était  dans  deux  circons- 
tances déjà  opposé,  en  vertu  des  doctrines  clunyciennes, 
à  l'omnipotence  de  l'Empereur,  à  propos  des  archevê- 
chés de  Lyon  et  de  Ravennes.  On  comptait  sur  lui  dans 
le  parti  de  la  réforme.  Grégoire  VI  alla  au-devant  de 
son  sort.  Il  avoua  franchement  qu'il  avait  traité  de  la 
démission  de  Benoit  IX  et  racheté,  argent  comptant, 
des  Tusculans  le  droit  d'élection  des  Romains.  Il  avait 
cru  ainsi  agir  dans  l'intérêt  de  l'Église.  C'était  avouer 
une  simonie  et  faire  le  jeu  de  la  politique  impériale  e^ 
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allemande.  Les  évéqnes  allemands  qui  étaient  de  coniii- 
vence  se  récrièrent,  ut  II  ne  pouvait  sortir,  d  disaient- 
ils,  c  rien  de  bon  de  la  simonie,  c'était  là  une  pensée 
du  rusé  démon,  x»  Le  malheureux  Grégoire  VI  comprit 
et  voulut  du  moins  finir  dignement.  «Oui,  »  dit-il^  «  je 
suis  coupable  de  simonie  ;  indigne  de  la  souveraineté 
pontificale,  je  la  remets  entre  vos  mains.  »  Les  évèques 
approuvèrent  avec  bruit  ces  paroles.  Il  descendit  de  son 
siège,  déposa  les  insignes  du  pontificat  et,  aussitôt 
après,  au  milieu  d'une  grande  émotion,  in  magna 
aêtuatione,  dit  Bonizo^  le  roi,  les  évêques  et  l'année 
marchèrent  sur  Rome 

Ce  aé  fut  pas  cette  fois  de  la  ville  de  Rome,  mais  on 
peut  le  dire  de  la  papauté  elle-même  que  le  roi  Henri  III 
s'empara  le  24  décembre.  En  effet,  après  qu'un  second 
synode  eût  solennellement  déposé  les  trois  papes,  le  roi 
réunit  dans  l'Église  de  Saint-Pierre  quelques  seigneurs 
et  bourgeois  de  Rome  repré-entant  le  peuple  ainsi  que 
les  évêques  et  les  abbés  allemands,  italiens  et  bour- 
guignons qu'il  avait  amenés  en  une  solennelle  assem- 
blée pour  élire  un  pape.  Il  avait  voulu  que  le  clergé 
et  le  peuple  romain  y  fussent  représentés.  On  le  com? 
prend,  c'était  la  vieille  coutume  pour  l'élection  des 
papes.  Il  ne  pouvait  se  passer  de  leur  concours.  Mais 
comment  les  amena-t-il  à  faire  à  sa  volonté?  La  chro- 
nique de  Dijon,  qui  a  les  informations  sûres  de  Cluny, 
ne  nous  le  laisse  pas  ignorer:  «  le  roi,  dit-elle,  par  de 
grandes  distributions  d'argent  (auxquelles  d'ailleurs 
les  Romains  avaient  été  habitués  auparavant),  se  fit  don- 
ner par  Rome  le  pouvoir  de  disposer  de  la  papauté.  » 
Et  voici  comment  la  chose  se  passa  au  dire  aussi  de 
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l'Italien  Bonizo,  un  partisan  de  Tempire   qui  dévoile 
tout  naïvement. 

Henri  III,  pour,  la  forme  évidemment,  déclara  remet- 
tre aux  Romains  et  Italiens  parmi  lesquels  se  trouvait  le 
marquis  Boniface,  le  choix  du  pape  ;  mais  aussitôt^  les 
seigneurs,  seniores,  pour  nous  servir  des  termes  de  la 
poésie  de  Bonizo,  faite  à  la  louange  de  Henri  IV,  suc- 
cesseur de  Henri  III,  «  déclarèrent  que  Rome  avait  pé- 
ché, que  la  Sainte-Église  des  Apôtres  avait  besoin,  pour 
la  protéger,  du  bras  puissant  du  roi',  et,  comme  il  n'y 
avait  point  à  Rome  un  sujet  digne  du  Saint-Siège,  ils 
remirent  le  choix  du  pape  à  l'empereur  comme  patrice 
de  Rome.  A  les  entendre,  cette  dignité,  loin  de  relever  de 
Rome  et  de  l'Église,  appartenait  à  l'empereur.  »  Ils  le 
supplièrent  donc  de  revêtir  celte  dignité  de  patrice 
comme  l'avait  fait  Charles  le  Grand,  afin  qu'il  pût  en  rem- 
plir tous  les  devoirs.  L'empereur  drcile  prit  en  effet  l'an- 
neau du  patrice,  la  couronne  d'or  séance  tenante,  vl 
procéda  au  choix  du  pontife.  Ce  ne  fut  pas  long  ;  le  roi 
Henri  prit  auprès  de  lui  par  la  main  un  allemand,  l'évè- 
que  de  Bamberg,  qui  avait  été  longtemps  l'un  de  ses 
plus  dévoués  chapelains,  et,  malgré  ses  résistances 
feintes  ou  réelles,  il  le  conduisit  au  siège  d'honneur  d'où 
celui-ci  annonça  en  effet  à  l'assemblée  qu'il  prenait  le 
nom  de  Clément  II. 

On  avait  fait  Henri  III  patrice  pour  qu'il  pût  faire  Clé- 
ment II  pape.  Clément  II  sacra  Henri  III  empereur  comme 
autrefois  Otton  le  Grand  et  Charlemagne  l'avaient  été. 
En  souvenir,  en  effet,  du  plus  grand  de  ces  deux  empe- 
reurs, la  cérémonie  eut  lieu,  le  jour  de  Noël  de  l'an  4045, 
deux  cents  quarante  six  années  après  le  couronnement 
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de  Cbarlemagne.  Après  avoir  prêté  à  la  porte  Castelli, 
prés  do  château  Saint-Ange,  le  serment  de  maintenir  les 
lois  et  coutumes  de  la  ville,  le  roi  allemand^,  précédé  des 
sénateurs  de  Rome  et  du  préfet  de  la  ville  qui  avait  l'épée 
nue  à  la  main,  entra  dans  la  place  Saint-Pierre,  mit  le 
genou  en  terre  devant  la  basilique  au  pied  du  pape  et 
promit  d'être  le  protecteur  de  TÉglise.  A  travers  les  cé- 
rémonies et  les  oraisons  accoutumées^  les  chanoines  le 
conduisirent  alors  dans  la  sacristie  de  la  sainte  basilique 
pour  l'y  faire  clerc.  Ils  l'y  revêtirent  de  la  dalmatique, 
du  pluvial,  lui  mirent  des  sandales  et  la  mitre  comme 
il  convient  à  un  membre  de  TÉglise  ;  l'évêque  d'Ostie  lui 
oignit  le  bras  droit  et  le  col  ;  et,  enfin,  quand  Henri  Ili 
fut  entré  dans  la  vieille  église  de  Constantin,  toute  l'as- 
sistance étant  réunie,  et  au  milieu  des  chants  et  des 
prières  consacrées,  le  pape  lui  passa  au  doigt  l'anneau 
symbole  de  la  foi,  lui  ceignit  l'épée  symbole  de  la  puis- 
sance contre  les  méchants,  les  infidèles  et  les  hérétiques, 
et  lui  mit  sur  la  tète  la  couronne  de  Cbarlemagne  qui 
brillait  sur  l'autel  en  lui  disant  :  «  C'est  le  symbole  de 
la  gloire  et  de  l'autorité,  sois  juste  et  miséricordieux,  et 
vis  en  sainteté  pour  mériter  de  recevoir  de  Notre  Sei- 
gneur Jésus,  en  communion  avec  les  bienheureux,  la 
couronne  de  l'Éternité.  »  Et  le  cri  de  «  gloire,  vie  et  vic- 
toire à  l'empereur,  seigneur  des  Romains  et  des  Alle- 
mands >  poussé  surtout  par  des  poitrines  teutones,  ré- 
sonna sous  les  voûtes  de  l'antique  basilique  (1). 
Qui   pourrait  voir  autre  chose  dans  ces  cérémonies 

(1)  Voir  les  preuves  dans  Gfrœrer  Hist.  de  V Église^  en  AUeiu. 
iY,427,  28.  Bonizo,  dans  Pertz,  vu,  670;  Jaffé,  Regest.  p.  364. 
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que  la  main  d'un  conquérant  et  d'un  maître  mise  moitié 
par  ruse,  moitié  par  force  sur  l'Église  et  sur  Rome  même  ? 
Ni  Charlemagne  ni  Otton  le  Grand  lui-même  n'avaient 
fait  acte  d'une  semblable  puissance.  Charlemagne  avait 
prétendu  comme  empereur  et  patrice  à  la  confirmation 
de  l'élection  pontificale.  Il  n'avait  jamais  prétendu  ni  élire 
ni  instituer  un  pape.  Otton  lui-même  ne  s'était  pas  fait 
donner  sur  Rome  une  pareille  autorité.  On  invoque  pour 
justifier  la  conduite  de  Henri  III  en  Italie  son  esprit  réfor* 
mateur.  C'est  pour  réformer  l'Église  qu'il  aurait  déposé 
trois  papes  italiens  à  Sutri,  et  leur  aurait  donné  un  suc- 
cesseur allemand,  pour  réformer  Rome  qu'il  se  sérail 
fait  donner  le  pouvoir  d'instituer  le  pape.  Mais  le  concile 
de  Sutri  peut-il  être  pris  pour  autre  chose  qu'une  hypo- 
crite comédie  jouée  par  l'empereur  et  où  les  évêques  alle- 
mands nommés  par  Henri  en  Italie  ne  furent  que  ses 
comparses  obéissants?  Ce  souverain,  en  Allemagne,  avait 
pardonné  à  tous  les  évêques  simoniaques  et  il  montrait 
une  telle  sévérité  à  l'égard  de  Grégoire  VI  !  L'indulgence 
qu'il  avait  montrée  à  Aix-la-Chapelle  aui  évêques  alle- 
mands ne  la  devait-il  donc  pas  étendre  à  Sutri  au  pape 
Grégoire  VI  ?  Quelle  autorité  des  évêques  entachés  aussi 
de  simonie,  avaient-ils  pour  déposer  l'évêque  de  Rome  si- 
moniaque  comme  eux  et  d'ailleurs  de  mœurs  irréprocha- 
bles ?  La  plupart  des  promoteurs  de  la  réforme,  l'abbé 
de  Cluny,  Odilon,  le  célèbre  évêque  de  Liège,  Waio, 
tenaient  pour  Grégoire  VI.  Ils  formèrent  dès  lors  pour 
l'avenir  un  parti  grégorien  qui  regarda  toujours  comme 
une  violence  cette  déposition. 

Cette  scène  n'eut  évidemment  pas  d'autre  but  que  de 
mettre  un  pape  allemand  dans  la  chaire  de  Saint-Pierre 
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pour  que  ce  pape  mit  l'Église  tout  entière  dans  la  main 
de  l'empereur  allemand;  et  les  premiers  actes  de  ce 
Clément  11^  honnête  homme  d'ailleurs,  mais  docile,  qui 
quitta  avec  regret  l'Église  de  Bamberg,  a  son  amie,  sa 
sœur,  sa  fiancée,  sa  pure  colombe,  »  ne  montrent  que 
trop  que  le  nouvel  empereur  avait  réussi  (1).  Déjà,  par  le 
patriciat  élevé  ainsi  comme  au-dessus  de  l'empire  et 
qu'on  appellera  bientôt  une  tyrannie^  Henri  III  dis- 
pose de  la  chaire  de  Saint-Pierre  et  de  ses  domaines.  Un 
décret  de  Clément  II  met  toute  l'Église  à  sa  disposition 
en  lui  conférant  le  droit  de  nommer  à  tous  les  évêchés 
pourvus  de  droits  régaliens  ;  et  l'empereur  nomme  en 
effet  alors,  de  Rome  même,  aux  puissants  archevêchés 
et  évêchés  de  Ravennes,  de  Constance  et  de  Stras- 
bourg (S),  comme  il  fait  alors  passer,  en  maitre,  la 
prééminence  de  la  métropole  de  Milan  à  celle  de  Ravennes 
pour  affaiblir  à  la  fois  Milan  et  Rome  ! 

On  ne  pouvait  pousser  plus  loin  la  confusion  de  l'Église 
et  de  l'État  et  la  subordination  complète  de.  l'une  à 
l'autre.  L'empereur  est  bien  maintenant  le  vrai  vicaire 
universel  de  Dieu,  vicarius  Dei.  Oint  de  la  sainte  huile  et 
fait  clerc  sinon  prêtre  dans  la  basilique  de  Rome,  il 
nomme  le  pape,  et  le  pape  lui  remet  la  nomination  aux 

(1)  Voir  les  détails  sur  le  couronnement  dans  Gregorovius,  1.  c. 
IV.  57,  et  sqq.  ;  sur  le  patriciat,  Gfrœrer,  1.  c,  IV,  427. 

(2)  Bonizo,  p.  602.  Tyrannidempatriciaiu^  arripuii  quasi  aliqvM 
euet  in  laid  ordine  dignitas  consiituia,  quœ  privilegii  possideret 
plus  imperatcria  poteslaie  ;  et  plus  loin  :  credidit  pef^  patriciaius 
crdinem  se  romanum passe  ordinare pontifieem.  Et  Damiani  op., 
t.  ni,  p.  23  :  Foetus patricius  a  Romanis  accipit  in  electione  seynper 
ordinandi  pontificis  principatum. 
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évêchés  et,  pour  lui,  gouverne  rÉglise.C'esl  ce  que  l'Église 
avait  mérité.  Sans  doute  l'empereur  Henri  III  est  un 
prince  pieux  ei  il  se  fait  flageller  pour  ses  péchés  comme 
le  dernier  des  moines,  encore  qu'il  ait  disgracié  son  der- 
nier confesseur  et  directeur  qui  lui  avait  trop  conscien- 
cieusement appliqué  cette  correction  ;  mais  il  est  encore 
plus  politique  que  dévot,  plus  empereur  que  clerc,  et, 
c'est  par  là  qu'il  met  complètement  l'Église  dans  l'État . 
Fait  clerc,  le  jour  de  son  couronnement,  il  a  revêtu  une 
fois  la  dalmatique,  le  pluvial  et  coiflé  la  mitre.  Mais 
par-dessus  ses  vêtements  d'Église,  il  a  bientôt  ceint  le 
bouclier  etl'épée,  et,  à  la  place  delà  mitre,  il  met  bientôt 
la  couronne.  Il  entre  dans  l'Église,  mais  pour  la  rendre 
vassale  ;  s'il  parle  aux  consciences,  c'est  pour  leur  com- 
mander. Il  s'asseoit  volontiers  comme  un  clerc,  sur  son 
siège  de  juge,  pour  rendre  la  justice  ;  mais  il  est  toujours 
prêt  à  monter  à  cheval  pour  exécuter  ses  jugements.  Il 
préside  les  synodes,  mais  pour  y  édicter  ses  volontés  et 
pour  les  accomplir  à  la  têle  d'une  armée  d'évêques.  La 
dalmatique  est  son  vêtement,  mais,  par-dessus,  il  passe 
sa  cotte  de  maille.  Il  se  fait  sacrer  par  le  pape,  mais  il 
nomme  celui-ci.  La  politique  est  son  glaive,  la  religion 
n'en  est  que  le  fourreau.  Ce  n'est  pas  un  réformateur,  c'est 
un  maître  dans  l'Église.  Il  n'était  point  à  celte  époque 
même  de  petit  seigneur  qui  n'eût  comme  apanage  aussi 
de  son  fief  son  église  et  son  prêtre,  l'une  et  l'autre  sa 
propriété.  C'est  ainsi  qu'il  trouvait  chez  lui  ses  aises  reli- 
gieuses, assurait  le  comfort  et  l'indépendance  à  sa  dévo- 
tion; et  il  n'était  guère  de  condition  pire  que  celle  de 
ces  pauvres  églises  dégradées  et  de  ces  prêtres  serfs  du 
seigneur.  Toute  proportion  gardée,  c'est  la  condition  du 
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pape  pi'ès  de  l'empereur.  Henri  III  a  mis,  avec  Clé- 
ment II,  le  saint  Père  dans  sa  chapelle. 

Henri  III  nomma  ainsi  lui-même,  sa  vie  durant,  trois 
papes  allemands  à  Rome  pour  y  faire  sa  volonté.  Le 
premier,  Clément  II,  mourut  découragé  par  le  senti- 
ment de  son  humiliation  et  cherchant  à  la  fin  ce  qu'il 
pourrait  bien  faire  pour  le  salut  de  son  âme,  pro  salute 
animœmeœ  (1),  disait-il;  les  deux  autres  moururent  très- 
promptement  et  peut-être  du  poison.  Après  ces  deux 
morts  prématurées,  les  évêques  allemands  que  voulait 
nommer  Henri  III  déclinèrent  cet  honneur  périlleux. 
La  chrétienté  avait  le  sentiment  de  l'asservissement  de 
VÉglise  et  du  despotisme  le  plus  redoutable  qu'on 
paisse  imaginer,  celui  du  pouvoir  religieux  uni  au 
pouvoir  politique.  Aussi  la  fin  de  ce  despotisme  était-elle 
déjà  proche.  L'empereur  Henri  III^  après  son  couron- 
nement, avait  ramené  en  Allemagne,  avec  le  pape  dé- 
posé Grégoire  VI,  un  jeune  clerc  italien  qui  avait  voulu 
suivre  son  maître  en  captivité  et  qui  s'était  attaché  à  sa 
doctrine  comme  à  sa  personne.  Il  s'appelait  Hildebrand, 
et  devait  prendre  plus  tard  et  illustrer  le  nom  de  son 
malheureux  maître.  Qu'on  se  figure,  en  effet,  ce  jeune, 
'  homme,  après  la  mort  du  captif,  jeté  au  monastère  de 
Cluny,  au  foyer  même  de  l'indépendance  monacale  et 
de  la  réforme  de  l'Église;  et,  que  des  circonstances  fa- 
vorables rélèvent  à    la  chaire    de  Saint-Pierre,    on 

(1)  Les  droits  régaliens  donnaient  autorité  sur  les  monnaies,  les 
douanes  et  la  justice  civile  et  ecclésiastique. 

(2)  Jaffé,  Regest.  n^  3153,  dans  une  donation.  Intra  me  revolvere 
oospi,  quid  possem  affen^e  pro  soluté  anifnœ  meœ. 

NOUVELLE  SÉRIE.  —  U.  i 
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aura  Grégoire  VII;  c'eel  eelut  en  effet  qui  délivra,  et 
réforma  vraiment  TÉglise  comme  pour  venger  son 
maître  ;  mais  il  fit  courir  aussi  à  la  chrétienté  un  nou- 
veau péril  en  voulant  renverser  les  termes  du  pro- 
blème, c'est-à-dire  en  entreprenant  à  son  tour  de  mettre 
rÉtat  dans  TÉglise  et  de  subordonner  TEmpire  au  Sacer- 
doce; et  c'est  par  là  qu'après  avoir  ébranlé  l'Empire 
allemand^  il  prépara  aussi  la  chute  de  la  grande  pa- 
pauté du  Moyen-Age. 

Jules  Z&iL^ïL 


— ^w»/»»^ 
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L'AME  DE  L'HOMME'". 
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Est-ce  à  dire  que  l'âme  soit  simplement  juxtaposée 
ao  corps,  qu'elle  ne  se  trouve  dans  le  corps  que  par 
accid^U  et  comme  un  pilote  en  son  navire  ?  Ou  plutôt, 
ne  lui  est-elle  pas  si  étroitement  conjointe  qu'elle  ne 
semble  former  avec  lui  qu'un  seul  et  même  tout  ?  A  qui 
serait  tenté  de  mettre  en  doute  les  intimes  rapports 
qui  unissent  l'âme  et  le  corps^  les  faits  les  plus  nom* 
breux,  l'eipérience  de  tous  les  instants  viendraient  don- 
ner cent  démentis.  Depuis  l'admirable  traité  d'Hippo- 
crate  sur  Vair^  les  terres  et  les  eaux^  combien  n'a-t-on 
pas  composé  de  livres,  et  combien  de  volumes  ne 
reste-t-il  pas  à  rédiger  encore  pour  décrire  l'action 
constante  et  pénétrante  que. le  physique  exerce  sur  le  mo- 
ral ?  Ne  parlons  ni  des  influences  trop  manifestes  de 
Tâge,  ni  de  celles  du  sexe,  ni  de  celles  du  tempéra- 
iiieaL  Que  de  modifications  n'apporte  point  dans  l'âme 
la  seule  influence  de  la  nourriture  ou  la  seule  influence 
du  climat  ?  L'homme  est,  à  la  lettre,  le  jouet  de  l'air 
et  des  saisons,  et  ainsi  «  l'enfant  du  hasard.  »  Le  ciel 
empourpré  des  feux  du  matin  ou  coloré  des  teintes 
mourantes  du  soir;  une  atmosphère  légère  et  dia- 
phane ou  chargée  de  lourdes  et  épaisses  vapeurs  ;  les 
eiflaves  embaumées  du  printemps  ou  les  brises  glacées 
de  Thiver,  font  naître  en  lui  les  dispositions  les  plus 

(1)  V;  Noavelie  série»  t.  1,  p.  565  et  705. 

4. 
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contraires.  D'un  autre  côté,  un  peu  de  vin  le  met  en  joie 
ou  le  dispose  à  Texpansion,  «  aperit  corda  liber;  »  un 
peu  de  café  éclaircit  ou  stimule  ses  idées  ;  le  datura 
stramonium,  le  tabac,  Topium,  l'éther,  Tabsinthe,  le 
baschich  le  jettent  dans  une  sorte  d'extase.  Il  n'y  a  pas 
jusqu'aux  aliments  les  plus  vulgaires  qui  ne  déter- 
minent chez  lui  des  effets  particuliers.  «  Il  est  certain, 
observe  Liebi^,',  que  trois  hommes  qui  se  sont  rassasiés 
l'un  avec  de  la  viande  de  bœuf  et  du  pain;  l'autre  avec 
du  pain  et  du  fromage  ou  de  la  morue  ;  le  troisième 
avec  des  pommes  de  terre,  envisagent  à  des  points  de 
vue  tout  différents  les  difficultés  qui  se  présentent  ë 
eux  ;  l'effet  que  les  difficultés  font  sur  le  cerceau  et  le 
système  nerveux  varie  suivant  certaines  parties  cons- 
titutives propres  aux  divers  aliments.  »  Et  l'illustre  chi- 
miste ne  craint  pas  d'ajouter  que,  «  depuis  la  décou- 
verte de  l'oxygène,  le  monde  civilisé  a  subi  une  révo- 
lution dans  les  mœurs  et  les  habitudes.  x>  Mais  c'est 
expressément  dans  certains  cas  morbides  qu'éclate 
d'une  manière  efirayante  l'influence  du  physiqne  sur  le 
moral.  Considérez  l'âme  en  effet.  Cest  peu  qu'elle 
paraisse  croître  et  décroître  à  mesure  que  s'affermissent 
ou  déclinent  les  forces  du  corps,  et  qu'elle  subisse  l'im- 
médiat contre-coup  de  toutes  les  vicissitudes  que  pro- 
duisent dans  le  corps  les  alternatives  de  la  santé  et  de 
la  maladie.  «  On  lui  voyt,  dit  Montaigne,  estonner  et 
renverser  toutes  ses  facultés  par  la  seule  morsure  d'un 
chien  malade,  et  n'y  avoir  nulle  si  grande  fermeté  de 
discours,  nulle  suffisance,  nulle  vertu,  nulle  résolution 
philosophique,  nulle  contention  de  ses  forces,  qui  la 
peust  exempter  de  la  subjection  de  ces  accidents  ;  la  sa- 
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liTC  d'un  chestif  mastin,  versée  sur  la  main  de  Socrate, 
secouer  toute  sa  sagesse  et  toutes  ses  grandes  et  si 
réglées  imaginations,  les  anéantir  de  manière  qu'il  ne 
restast  aucune  trace  de  sa  cognoissance  première. 

Vis animai 

ConturbatuVy  et divisa  seorsum 

DisjecUUuVj  eodem  illo  distracta  veneno; 

et  ce  venin  ne  trouver  non  plus  de  résistance  en  cette 
âme  qu'en  celle  d'un  enfant  de  quatre  ans  ;  venin  capable 
de  faire  devenir  toute  la  philosophie,  si  e|le  estoit  in- 
camée, furieuse  et  insensée,  de  sorte  que  Caton,  qui 
tordait  le  col  à  la  mort  même  et  à  la  fortune,  ne  put 
souffrir  la  vueue  d'un  mirouer  ou  de  l'eau,  accablé 
d'espovantement  et  d'effroy  quand  il  seroit  tumbé,  par 
la  contagion  d'un  chien  enragé,  en  la  maladie  que  les 

médecins  nommefit  hydrophobie  : 

• 

Vis  morbi  distratta  per  artus 
Turbat  agens  animum,  spumantes  œquore  salso 
Ventorum  ut  validis  fervescunt  viribus  undœ,  » 

De  ces  faits^  ou  de  faits  analogues  qu'il  est  impossible 
de  méconnaître  et  qu'il  serait  déraisonnable  de  mettre 
en  oubli,  les  spiritualistes  les  plus  décidés  n'ont  pas 
manqué  de  conclure  que  du  régime  du  corps  dépend,  à 
beaucoup  d'égards,  le  régime  de  l'âme.  De  là  l'extrême 
importance  qu'ils  ont  de  tout  temps  attachée  à  l'hygiène 
et  à  la  médecine,  a  Même  l'esprit,  écrivait  Descartes, 
dépend  si  fort  du  tempérament  et  de  la  disposition  des 
organes  du  corps  que,  s'il  est  possible  de  trouver  quel- 
que moyen  qui  rende  communément  les  hommes  plus 
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sages  et  plus  habiles  qu'ils  n'ont  été  jusqu'ici,  je  crois 
que  c'est  dans  la  médecine  qu'on  le  doit  chercher,  i 

Ce  langage,  assurément,  peut  déjà  paraître  excessif; 
car  si  Thygiéne  et  la  médecine,  en  contribuaBt  à  la  santé 
du  corps  préparent  aussi  la  santé  de  Tàme,  mens  sana 
in  corpore  sanOy  qui  ne  voit  que,  sous  peine  d'identifier 
l'âme  et  le  corps,  la  culture  de  Tâme  doit  être  expressé- 
ment distinguée  des  soins  que  réclame  le  corps?  Qui 
ne  sait  même  que  souvent  il  est  bon,  parfois  îndisq[>en- 
sable,  de  dompter  le  corps  par  la  privation,  de  le 
mftter  par  la  souffrance,  afin  de  garantir  à  l'âme  l'em- 
pire qui  lui  appartient?  Les  ascètes  ont  été  d*ordinaire 
des  maîtres  consommés  de  la  vie,  et  il  n'y  a  pas  de  grand 
homme  qui,  à  sa  manière,  ne  se  soit  montré  un  ascète. 

Cependant,  des  témérités  de  langage  on  a  passé  à 
des  excès  de  doctrine  réfléchie.  De  l'influence  que  le 
corps  exerce  sur  l'âme,  on  a  sans  détour  et  nettement 
conclu  que  l'âme  n'est  que  le  corps,  c  Dès  que  je  sus 
par  la  chirurgie,  écrivait  Broussais  dans  son  testament, 
que  du  pus  accumulé  à  la  surface  du  cerveau  détruisait 
nos  facultés  et  que  l'évacuation  de  ce  pus  leur  permet- 
tait de  reparaître,  je  ne  fus  plus  le  maître  de  les  conce- 
voir autrement  que  comme  des  actes  d'un  cerveau  vi- 
vant, quoique  je  ne  susse  ni  ce  que  c'est  qu'un  cerveau 
ni  ce  que  c'est  que  la  vie.  ^  De  modernes  physiologistes 
se  sont  déclarés  plus  matérialistes  encore  que  Broussais, 
qui,  du  moins,  avait  et  retenait  le  sentiment  d'une  intel- 
ligence auteur  de  la  coordination  des  êtres  <  C'est  une 
objection  ancienne  et  souvent  répétée,  écrit  M.  Bûchner, 
que  le  matérialisme  est  hors  d'état  d'expliquer,  en  par- 
tant de  la  matière,  les  faits  de  la  vie  intellectuelle,  et  qu'il 
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estk)€oncevable  que  des  substances  privées  de  conscience 
poissent  faire  naître  la  conscience  de  Texistence.  Mais 
le  matérialisme  n'a  jamais  tenté  ou  voulu  tenter  cette 
explication  ;  et,  quant  à  la  conscience,  le  médecin  sait 
que  quelques  gouttes  de  chloroforme  ou  bien  une  sai- 
gnée suffisent  pour  la  faire  disparaître»  et  que  quelques 
seeoUssés  ou  agitations  silfQsent  pour  là  faire  repa- 
raître. >  —  «  D'après  Davy,  écrit  de  son  côté  M.  Mo- 
lesehott^  Tacite  de  paiser  élève  la  chaleur^  et  tout  le 
monde  sat  qu'il  éveille  la  faim.  Dans  les  veilles  prolon- 
gées pendant  lesquelles  le  cerveau  du  savant  enfante  ce 
que  ses  sens  ont  conçu  pendant  le  jour^  une  faim  in- 
tanpestive  le  surprend  et  le  force  à  reconnaître  dans 
la  pensée  un  mouvement  de  la  matière.  »  —  «  Si  donc, 
coBclttt'il^  la  matière  gouverne  l'homme,  la  connais- 
sance de  nos  rapports  matériels  est  une  tftche  qu'il 
faat  se  mettre  instamment  à  accomplir.  Voilà  pourquoi 
la  chimie  étend  soh  sceptre  sur  toutes  lès  sciences  na- 
torelles.  La  physiologie  n'a  affaire  à  rien  autre  qu'à  la 
chimie  et  à  la  physique  du  corps  vivant.  »  —  Nous  savons 
tout  ce  qu'il  se  mêle  d'erreur  à  la  vérité  que  renferment 
des  assertions  aussi  tranchantes.  La  physiologie  ramenée 
à  la  chimie,  et  toutes  les  sciences  à  leur  tour,  la  science 
du  beau,  la  science  du  vrai,  la  science  du  bien  rame- 
nées à  la  physiologie,  quelle  étrangeté  n'est-ce  point, 
on  phitôt  quel  inextricable  chaos  !  D'un  autre  côté, 
quelles  oonséquences  monstrueuses,  impossibles  h 
exprimer,  impossibles  même  à  concevoir,  /  n'entraînerait 
pas  dans  la  pratique  l'application  d'une  pareille  théorie  ! 
Quoi!  la  passion  du  beau  ne  serak  qu'une  vibration  des 
fibres,  le  génie  qu'une  névrose,  Théroïsme  ou  la  sain- 
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teté  qu'un  mouvement  des  humeurs!  Il  ne  faudrait 
plus  \oir  dans  les  phénomènes  de  Tâme  que  des  agita- 
tions de  la  pulpe  cérébrale  !  Grossières  et  odieuses  ima- 
ginations que  semble  suggérer  l'expérience,  et  que  l'ex- 
périence  toutefois  condamne  absolument. 

Si  en  effet  le  corps  agit  sur  l'âme,  n'est-ce  pas  que 
l'âme  existe  ?  Tout  rapport  n'implique-t-il  pas  dualité  î 
Et  n'est-ce  point  se  contredire  jusque  dans  les  termes 
qu'on  emploie  que  de  parler,  comme  le  fait,  par 
exemple,  Cabanis,  des  rapports  du  physique  et  du  mo- 
ral, pour  en  venir  à  conclure  que  le  moral  n'est  qu'une 
modification  ou  une  transformation  du  physique  ? 

Aussi  bien,  s'il  est  hors  de  conteste  que  le  corps  agit 
sur  l'âme  ;  s'il  est  hors  de  conteste  que  «  chaque  mou- 
vement de  plaisir,  chaque  élancement  de  souffrance, 
chaque  intention,  chaque  pensée,  chaque  raisonnement, 
chaque  idée  exige  une  quantité  déterminée  d'oxygène, 
de  carbone  et  d'autres  substances,  qui  se  combinent  et 
se|transforment  dans  certains  organes  nutritifs  ;  »  n'est-il 
pas  indubitable  également  que  l'âme  agit  sur  le  corps  ? 
Répétons-le.  Ce  n'est  pas  le  corps  qui  sent  le  corps. 
Ce  n'est  pas  le  corps  qui  connaît  le  corps.  Ce  n'est 
pas  le  corps  qui  meut  le  corps.  Ce  n'est  pas  le  corps 
qui  dispose  du  corps  ou  qui  même  en  consomme  la 
ruine.  Ce  n'est  pas  le  corps  qui  tour  à  tour  soutient  le 
corps  dans  ses  défaillances  ou  le  frappe  d'une  mortelle 
langueur.  Enfin  ce  n'est  pas  davantage  le  corps  qui 
donne  au  corps  son  expression.  On  peut,  à  l'aide  du 
réophore,  contracter  les  muscles  de  la  face,  de  telle 
sorte  que  dans  ces  contractions  apparaissent  comme 
immobilisées  les  expressions  naturellement  fugitives  des 
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passions  humaines.  Or,  à  laisser  le  corps  à  lui-même, 
est-ce  le  corps  qui  détermine  dans  le  corps  les  signes 
de  la  douleur  ou  du  plaisir,  de  Tamour  ou  de  la  haine  ? 
Sont-ce  les  organes  qui  impriment  aux  organes  C3S 
modifications  presque  insaisissables,  où  se  traduisent 
les  innombrables  nuances  de  la  sensation,  du  sentiment, 
de  la  pensée,  du  vouloir  ?  Cette  main  qui  commande 
ou  qui  implore,  qui  éloigne  ou  qui  appelle,  qui  affirme 
on  qui  nie  ;  ces  lèvres  qui  frémissent  de  colère,  qui  se 
contractent  sous  le  sarcasme,  qui  se  dilatent  pour  le 
sourire  ;  cet  œil  qui  se  voile  de  tristesse,  qui  étincelle 
de  joie,  où  éclate  le  génie,  où  se  réfléchit  la  stupidité; 
cette  main,  ces  lèvres,  cet  œil,  à  quelle  force  secrète, 
sinon  à   l'âme,  doivent-ils  d'exprimer  par  des  mouve- 
ments si  divers  des  affections  si  diverses  ?  Et  que  sont 
ces  affections,  sinon  des  affections  mêmes  de  l'âme  7 
Vainement  remonterait-on  jusqu'au  cerveau  pour  y  cher- 
cher la  cause  de  ces  mouvements.  C'est  au  cerveau  sans 
doute  que  l'impulsion  commence  ;  mais  ce  n'est  pas  le 
cerveau  qui  la  produit.  Car  le  cerveau  n'est,  par  exemple, 
ni  joyeux  ni  triste,  et  c'est  expressément  sous  l'action 
de  la  tristesse  ou  de  la  joie  que  les  nerfs  entrant  en 
exercice,    et  par  les  nerfs  les  muscles,  les  organes'  re* 
vêtent  telle  ou  telle  expression.  Et  ce  ne  sont  pas  seu- 
lement des  états  passagers,  mais  les  habitudes  du  corps 
qui   demeurent   inexplicables,  si  on  ne  les  rappcH^te, 
comme  à  leur  cause,   aux  habitudes  de  l'âme.  D'où 
vient,  en  effet,  que  des  corps  d'une  organisation  pour- 
voit identique  présentent    une   si   étonnante  variété 
d'expression,  si  ce  n'est  surtout  de  la  variété  des  âmes  ? 
Une  pareille  variété  ne  se  montre  nulle  part  ailleurs 
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cboE  les  ammaux  d^une  même  espèce.  D'où  vieat  même 
que  chez  on  même  homme  le  corps  peut  sembler  tour  à 
tour  noble  ou  ignoble,  beau  ou  laid,  si  ce  n'est  de  ce 
que  l'âme  est  capable  d'éprouver  alternativement  des 
sentiments  bas  ou  généreux,  et  que  de  ces  sentiments 
suivent  certaines  dispositions  des  organes,  qui  en  de- 
viennent les  signes  ?  Évidemment,  le  corps  humain  pos- 
sède des  qualités  qui  lui  sont  propres.  Il  est  par  lui- 
même  robuste  ou  débite,  irrégulier  ou  de  proportions 
harmonieuses.  Mais  n'a-t-on  jamais  vu  un  corps  ro- 
buste être  le  corps  d'an  lâche,  ou  un  corps  débile  être 
celui  d'un  héros  ?  Un  visage  irrégulier  est- il  nécessai- 
rement un  type  de  laideur,  ou  la  pureté  des  contours 
Gonstitue-t-elle  nécessairement  la  beauté  ?  La  lâcheté, 
rhéroïsme,  la.  laideur,  la  beauté  sont,  avant  tout,  des 
dispositions  de  Tâme,  d'où  résultent  les  modifications 
profondes  que  réfléchissent  les  dispositions  extérieures  du 
corps.  En  un  sens,  c'est  l'âme  qui  fait  le  corps* 

Mais  si  l'action  de  Vâme  sur  le  corps  n'est  pas 
moins  irrécusable  que  l'action  du  corps  sur  l'âme, 
et  que,  de  la  sorte,  la  distinction  de  l'âme  et  du  corps 
soit  évidente,  cette  évidence  redouble  quand  on  consi- 
dère à  quel  point  des  influences  qui  atteignent  le  corps 
peuvent  demeurer  et  demeurent  effectivement  indiffé- 
rentes à  Tâme. 

Ainsi,  c'est  un  fait  constaté  par  la  physiologie,  qa'à 
partir  de  trente  ans  les  forces  du  corps  diminuent.  Or, 
c'est  un  autre  fait  d'expérience  tout  aussi  constant  que, 
durant  les  années  où  les  forces  physiques  dépérissent  et 
avant  l'extrême  vieillesse,  l'âme  affermie  se  sent  capable 
de  plus  grandes  choses.  D'un  autre  côté,  tandis  que  le 
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corps  se  trouve,  dans  sa  substance,  immédiatement 
soumis  à  la  qualité  de  la  nourriture,  qui  ne  voit  que 
l'âme,  non  point  si  l'on  considère  les  accidents  de  son 
existence,  mais  dans  son  fonds,  reste  impénétrable  à  cette 
action  des  aliments?  Car  a  le  vin  de  Champagne  ne 
changera  jamais  un  paysan  en  docteur,  non  plus  que 
le  pain  bis  un  «âge  en  ignorant.  »  Et  encore,  au  lieu 
que  l'état  de  l'atmosphère  rend  les  organes  dispos,  ou, 
au  contraire,  les  énerve  et  les  paralyse,  qui  ne  sait  que 
l'âme  qui  peut  subir  l'action  des  milieux  peut  aussi  par- 
venir à  s'y  soustraire,  et  que  c'est  principalement  en 
dle-même  qu'elle  porte  les  nuages  qui  l'ofiusquent  ou 
le  soleil  qui  l'éclairé?  En  d'autres  termes,  les  conditions 
de  la  vie  de  l'âme  ne  sont  pas  les  conditions  de  la  vie  du 
corps. 

Cependant^  la  vie  de  l'âme  et  la  vie  du  corps  semblent 
ne  former  qu'une  seule  et  même  vie.  Cependant,  pour 
distinctes  que  soient  l'âme  et  le  corps,  l'âme  et  le  corps 
qui  sans  cesse  agissent  et  réagissent  l'un  sur  l'autre,  n'en 
sont  pas  moins  intimement  unis  l'un  à  l'autre.  Or,  qui 
expliquera  le  mystère  de  cette  réciproque  influence  et  de 
cette  union?  Ou  plutôt  l'insurmontable  difficulté  qu'on 
rencontre  à  expliquer  cette  réciproque  influence  et  cette 
union,  ne  tiendrait-elle  point  à  ce  qu'on  se  pose  un  pro- 
blème qui,  en  réalité,  n'existe  pas?  Et  au  lieu  d'afSrmer 
dans  l'homme  une  dualité  dont  les  éléments,  quoi  qu'on 
fasse,  restent  inconciliables,  ne  conviendrait-il  pas,  n'y 
aurait-il  pas  lieu  de  reconnaître  que  l'homme  est  un 
dans  son  être,  quoique  divers  dans  ses  manifestations? 

Nourrisson. 
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L'Académie  avait  mis  au  concours,  pour  le  prix 
quinquennal  fondé  par  M.  F.  de  Beaujour,  une  étude  sur 
l'intempérance.  Aux  termes  du  programme,  les  concur- 
rents devaient  constater  la  part  de  l'intempérance  dans 
la  misère,  rechercher  les  plus  sûrs  moyens  de  la 
combattre  et  de  l'atténuer,  s'enquérir  de  l'influence 
que  les  lois  pénales,  fiscales  et  autres  peuvent  exercer 

sur  elle,   étudier  enfin  le  rôle  des  sociétés  de  tempe- 

• 

rance  et  signaler  les  résultats  qu'elles  ont  jusqu'à 
présent  obtenus.  Le  choix  d'un  pareil  sujet  n'était 
pas  seulement  justifié  par  le  mal  permanent  qu'un  tel 
vice  produit  dans  les  sociétés  humaines.  On  signale 
depuis  assez  longtemps,  sur  la  foi  de  certains  indices, 
l'extension  de  ce  fléau  et  quelques  caractères  d'une 
gravité  nouvelle  par  lesquels  il  se  manifeste.  Qu'y 
a-t-il  de  vrai  dans  cet  accroissement?  Quels  sont  ces 
caractères  alarmants  qui  paraissent  s'attacher  parti- 
culièrement à  l'abus  des  boissons  spiritueuses?  On  ne 
parlait  que  de  Tivrognerie  autrefois.  On  a  créé  de  nos 
jours  un  mot  d'une  signification  plus  particulière  :  on 
a  dit  Valcoolisme.  N'y  a-t-il  pas  lieu  aussi  de  se  de- 
mander pour  le  temps  présent  quel  est  le  degré  et 
quelles  sont  les   formes   de  l'action   réciproque  des 
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causes  morales  et  des  causes  économiques  les  unes 
sur  les  autres  dans  le  développement  de  ce  vice,  qui 
influe  à  la  fois  d*une  façon  funeste  sur  la  santé,  les 
forces,  la  valeur  intellectuelle  et  morale  de  Tindividu, 
et  sur  la  richesse  nationale  comme  sur  la  sécurité 
publique  ?  Toutes  ces  questions  étaient  comprises  plus 
ou  moins  implicitement  dans  le  programme   proposé 
aux  concurrents.  Il  n'était  pas  moins  évident  qu'ayant 
à  constater  la  part  de  l'intempérance  dans  le  paupé- 
risme et  à  rechercher  les  moyens,  soit  légaux,  soit 
relevant  de  la  liberté  individuelle,  qui  peuvent  le  plus 
efficacement  y  faire  obstacle,  ils  ne  devaient  pas  se 
renfermer  dans  un  seul  pays,  mais,  en  ayant  cons- 
tamment en  vue  la  France,  demander  à  l'étranger  toutes 
les  sources  d'information  et  tous  les  objets  de  com- 
paraison qu'il  peut  nous  fournir. 

Jusqu'à  quel' point  les  concurrents  ont-ils  satisfait  à 
des  exigences  si  diverses,  et  se  sont-ils  tirés  des  diffi- 
cultés de  plus  d'un  genre  que  font  entrevoir  les  diffé- 
rentes parties  du  programme  ?  Nous  aurons  à  le  cons- 
tater. Mais,  quels  que  soient  les  mérites  réunis  par 
quelques-uns  des  mémoires  qui  nous  ont  été  envoyés, 
tous  nous  ont  paru  présenter  des  lacunes  et  jdes  im- 
perfections que  nous  devons  d'abord  signaler. 

Les  idées  générales  manquent  trop,  et  il  semble  que 
les  concurrents  aient  eu  hâte  de  se  jeter  en  pleine 
statistique,  ne  se  souvenant  pas  assez  qu'il  y  a  comme 
une  philosophie  propre  à  chaque  sujet.  Soit  qu'elle 
s'expose  avec  discrétion,  soit  qu'elle  se  laisse  partout 
apercevoir,  il  faut  qu'on  la  sente.  Serait-on  bien  venu 
à  prétendre  qu'un  sujet  tel  que  l'intempérance  ne  la 
comporte  pas  f  Ne  pouvait-on,  ne  devait-on  même  pas 
rindiquer  au  moins,  chercher  dans  les  instincts  de 
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rhomme  ce  qui  est  de  nature  à  pousser  à  ce  genre 
d*excès,  se  rendre  aussi  quelque  compte  de  ce  perfide 
plaisir  qui,  conunençant  d*une  manière  douce,  à  la- 
quelle semble  attaché  un  sentiment  plus  agréable  et 
plus  animé  de  la  vie,  aboutit  à  la  fureur  ou  à  Uhébê- 
tement  ?  Ne  comprendrait-on  pas  mieux,  après  un  tel 
travail  facile  à  renfermer  dans  des  bornes  assez 
étroites,  comment  cet  instinct  qui  porte  la  nature  hu- 
maine à  rechercher  des  excitations  factices,  tantôt 
pour  y  puiser  une  sorte  de  gaîté  ou  d*exaltation,  tantôt 
pour  y  demander  un  brutal  oubli,  est  en  quelque  sorte 
favorisé  par  certaines  conditions  d'existence  ?  Ne  com- 
prendrait-on pas  mieux  comment  les  populations  plus 
spirituelles,  plus  enjouées  du  Midi,  mieux  soutenues 
par  leur  vivacité  naturelle,  sont  moins  exposées  en 
général  à  ce  vice,  moins  sujettes  à  la  lourde  ivresse  de 
rhomme  du  Nord  ?  Ne  s'expliquerait-on  pas  par  là 
aussi  comment  il  y  a  des  temps  où  Tennui,  la  mono- 
tonie des  tâches,  la  mollesse  des  âmes,  la  sensualité 
générale,  le  dégoût  amer  qui  suit  Tabus  des  jouis- 
sances ou  la  déception  des  désirs  concourent  à  rendre 
plus  impérieux  ce  besoin  de  stimulants  énergiques  ?  Si 
le  besoin  d'excitants  est  de  ceux  que  le  souci  de  notre 
dignité,  le  devoir  de  la  prévoyance  doit  combattre,  mais 
qui  occupent  partout  une  certaine  place  dans  notre 
organisation,  ne  sera-t-on  pas  conduit  à  se  demander 
s'il  ne  se  prêterait  pas  à  des  satisfactions  plus  élevées 
ou  à  des  dérivatifs  que  la  morale  avoue  ?  Pourquoi 
dédaignerait-on  une  telle  ressource  ?  La  l^tte  de 
l'homme  contre  ses  passions  n'exige  pas  moins 
d'adresse  peut-être  que  de  force  ;  s'il  est  bien,  s'il  est 
d'obligation  de  se  raidir  contre  le  mal,  est-il  interdit 
de  tourner  la  difficulté  quand  on  le  peut  ?  Vertu  moins 
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héroïque,  mais  sagesse  souvent  plus  conforme  à  la  M- 
blesse  humaine  chez  la  masse.  Rien  n'est  à  mépriser 
de  ce  qui  peut  contribuer  au  progrès  de  cet  art  de 
bien  faire,  qui  est  comme  la  partie  pratique  de  la  mo- 
rale. 

Uu  célèbremoraliste  américain,  que  TAcadémie  pre- 
nait récemment  pour  sujet  d'un  de  ses  concours,  Chan- 
ning,  portant  cette  question  à  toute  sa  hauteur  morale, 
poussait  l'investigation  plus  loin  encore.  Il  se  deman- 
dait en  quoi  consiste  au  juste  le  vice,  il  disait  davan^ 
tage,  le  crime  de  l'intempérance  devenue  une  habitude. 
AUX  yeux  de  ce  moraliste  plein  de  compassion  pour  les 
Yictimes  du  mal,  mais  impitoyable  pour  le  mal  même, 
le  vrai  crime  de  l'intempérance,  c'est  d'être  un  attentat 
volontaire,  Textinction  consentie  de  la  conscience  et  de 
la  raison,  le  suicide  de  l'être  moral.  Le  reste  n'est  que 
signe  extérieur  ou  conséquence  fatale,  conséquence 
juste  en  un  certain  sens,  juste  de  cette  justice  terrible 
queKeun'a  pas  épargnée  aux  hommes  et  qui  ne  ménage 
pas  les  châtiments  et  les  leçons.  Il  est  ordinaire,  disait 
à  peu  près  Channing,  dont  je  reproduis  le  sens  plus  que 
les  paroles,  chez  ceux  qui  parlent  contre  l'intempérance, 
de  dépeindre  le  visage  aviné  de  l'ivrogne,  ses  membres 
tremblants,  ses  yeux  troublés,  de  refaire  en  partie  le 
tableau  que  le  poète  Lucrèce  a  tracé  par  des  traits 
d'une  étemelle  ressemblance.  On  fait  voir  sa  misère, 
son  désespoir.  On  décrit  sa  demeure  où  régnent  la 
tristesse  et  la  désolation,  son  foyer  glacé,  sa  table 
pauvre,  sa  femme  au  cœur  brisé,  l'aspect  misérable  de 
ses  enfants.  C'est  le  signe  du  mal  intérieur,  et  c'est  à 
la  fois  un  châtiment  et  un  avertissement  pour  les  autres 
hommes.  La  condamnation  et  le  malheur  écrits  pour 
ainsi  dire  sur  le  visage  de  l'ivrogne,  sur  son  corps,  sur 
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toute  sa  personne,  et  autour  de  lui,  déclarent  quelle 
épouvantable  chose  c*est  pour  Thomme,  la  créature 
raisonnable  de  Dieu,  de  renoncer  à  sa  raison  et  de 
s*abrutir  1 

Sans  prétendre  dicter  un  plan  aux  concurrents,  la 
commission  avait  le  droit  sans  doute  de  demander  une 
détermination  plus  nette  et  plus  précise  de  leurs  idées 
morales.  Une  autre  lacune  ne  Ta  pas  moins  frappée  : 
c*est  l'absence  ou  Tinsuffisance  excessive  de  toute  vue 
et  comparaison  historique.  Non  pas  ici  encore  que 
nous  reprochions  aux  concurrents  de  n'avoir  pas  tracé 
un  historique  visant  à  être  quelque  peu  complet  de 
rintempérance  qui  n'aurait  fait  que  les  attai*der  sans 
profit.  Mais,  sans  parler  des  excès  qui  ont  acquis  une 
triste  célébrité  dans  l'antiquité,  sans  remonter  aux 
barbares  de  la  Gaule  et  de  la  Germanie,  ne  fallait-il 
pas  se  demander  si  le  mal  qu'ils  dénoncent  était  in- 
connu ou  rare  dans  l'ancienne  société  en  France,  on 
pourrait  dire  en  Europe?  Autrement  ne  risque- ton  pas 
de  faire  du  silence  sur  le  passé  comme  un  acte  d'accu- 
sation sans  mesure  et  dès  lors  sans  justice  contre  le 
temps  présent?  Aurait-ce  donc  été  un  hors-d'œuvre 
de  rappeler  que  les  grands  excès  du  boire  et  du  manger 
ont  eu  autrefois  des  proportions  sous  certains  rapports 
plus  exorbitantes,  en  particulier  dans  les  classes  élevées? 
Une  gloutonnerie  aujourd'hui  passée  de  mode  et  la 
fréquence  de  Tivrognerie  sont  attestées  par  les  plus 
irrécusables  témoignages.  Plus  d'un  concile  même, 
au  moyen-âge,  a  signalé  cette  sorte  d'excès,  et  les 
rois,  en  divers  temps,  ont  fait  des  efforts  pour  répri- 
mer l'ivresse  par  des  peines  afilictives.  Charlemagne 
s'en  occupe  en  plusieurs  endroits  de  ses  capitulaires. 
Il  y  déclare  les  ivrognes  d'habitude  incapables    de 
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tester  en  justice.  Il  leur  inflige  des  punitions  corpo- 
relles, et  pour  couper  par  la  racine  ce  vice,  qu'il  re- 
garde comme  Torigine  de  tous  les  crimes,  il  défend  de 
se  provoquer  à  boire  dans  les  repas.  Saint  Louis 
interdit  Feutrée  des  cabarets  excepté  en  voyage. 
François  1*',  à  propos  de  certains  désordres  arrivés 
en  Bretagne  par  des  gens  ivres,  publia  en  1536,  un  édit 
général  pour  tout  le  royaume  :  «  Tout  homme,  con- 
vaincu de  s'être  enivré,  est  condamné  pour  la  pre- 
mière fois  à  subir  la  prison  au  pain  et  à  Teau;  pour 
la  seconde  il  sera  en  outre  fouetté  ;  pour  la  troisième, 
il  le  sera  publiquement,  et,  en  cas  de  rechute,  il  sera 
banni,  avec  amputation  des  oreilles.  »  Des  lois  si  ri- 
goureuses, trop  exagérées  pour  être  applicables,  sup- 
posaient sans  doute  un  mal  bien  grave.  Une  mention 
de  ce  genre,  un  tel  avertissement  était-il  superflu  au 
moment  où  on  nous  introduit  dans  la  plus  humiliante 
des  statistiques  ?  Il  n'est  pas  difllcile  de  montrer  que 
d'une  autre  façon  encore  la  question  pouvait  utilement 
s'en  éclairer.  Oui,  assurément,  lorsqu'on  voit  dans  le 
pass^  tant  de  preuves  d'intempérance,  à  la  cour  comme 
dans  la  maison  du  riche,  dans  l'arriëre-boutique  du 
marchand  comme  dans  la  chambre  de  l'artisan,  lors- 
qu'on lit  par  exemple  que  le  grand  prieur  de  Vendôme 
se  vantait  de  ne  s'être  pas  couché  une  seule  nuit 
pendant  quarante  ans  sans  être  ivre,  lorsque  M"*'  de 
Sévigné  parle  des  membres  de  la  noblesse  «  passant 
la  nuit  à  ivrogner,  »  lorsqu'on  se  convainc,  sur  d'autres 
témoignages  encore  que  celui  de  Tallemant  des  Réaux, 
deTabus  qu'un  trop  grand  nombre  de  femmes  de  ce 
temps  faisaient  des  liqueurs  fortes,  lorsque  nous  trou- 
vons qu'une  duchesse  de  Mazarin  faisait  un  usage 
immodéré  des  vins  blancs,  de  l' eau-de-vie,  de  l'absinthe, 
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de  Tanis  et  da  yin  de  Sillery,  qu^une  duchesse  de 
Vendôme  mourut,  dit  Saint-Simon,  «  de  s'être  blasée 
de  liqueurs  fortes  dont  elle  avait  son  cabinet  rempli,  » 
lorsqu'on  apprend  par  les  mémoires  du  temps  que  les 
cafés,  au  moment  où  ils  s'établirent  à  Paris,  furent 
fréquentés,  surtout  la  nuit,  par  nombre  de  femmea 
appartenant  à  la  société  polie,  on  n'est  pas  sans  en 
ressentir  quelque  honte,  mais  on  puise  dans  ces  faits 
mêmes  un  espoir  plus  consolant.  On  se  dit  que,  puis- 
qu'il a  été  possible  &  la  classe  élevée  et  à  la  bour- 
geoisie de  se  corriger  en  grande  partie  de  pareils 
excès,  les  lumières  et  l'aisance,  en  se  répandant,  au- 
ront chance  d'étendre  les  mêmes  progrès  sur  les 
classes  dans  lesquelles  semble  s'être  surtout  concentré 
•le  fléau.  On  verra  déjà  que,  si  triste  que  soit  le  spec- 
tacle qu'elles  donnent,  telle  partie  de  la  population  ou- 
vrière, et  parfois  telle  ville,  presque  tout  entière, 
fait  une  heureuse  exception.  Ce  n'est  pas  assez  pour 
encourager  l'optimisme,  c'est  assez  pour  prévenir  le 
découragement. 

La  commission  du  prix  Beaujour  a  dû  attacher 
quelque  importance  à  ces  lacunes  dans  le  jugement 
définitif  à  porter  sur  le  concours.  Nous  nous  plaisons 
à  reconnaître  d'ailleurs  tout  ce  que  renferment  de 
vues  morales  saines,  excellentes,  plusieurs  des  Mé- 
moires qui  nous  ont  été  adressés,  et  aussi  la  manière 
en  général  exacte  et  judicieuse  dont  ils  apprécient  la 
société  de  notre  temps,  même  en  dehors  de  toute  com- 
paraison historique.  Si  une  certaine  élévation  et  gé- 
néralité de  point  de  vue  laisse  à  désirer,  du  moins  ils 
pénètrent  dans  leur  sujet  avec  un  soin  attentif  et 
serrent  d'assez  près  la  question  mise  à  l'étude.  Est-ce 
&  dire  pourtant  que  là  même  nous  n'ayons  des  critiques 


LA    PART  DE   L'iNTEMPiBANGR    DANS    LA    MISÈRE  67 

à  faire  à  la  plupart  d'entr'eux?  Leur  statistique  est 
instructive,  nourrie,  et  pèche  même  un  peu  par  sura- 
bondance. Le  plus  souvent  exacte,  Testrelle  toujours  t 
N'arrive-t-il  jamais  que  cette  surabondance  même  n'y 
laisse  rien  d'incomplet?  Ont-ils  suffisamment  contrôlé 
les  uns  par  les  autres  des  documents  parfois  impar- 
faits, et  pris  soin  de  rajeunir  à  des  sources  nouvelles 
des  chiffres  un  peu  surannés  ?  N'onirils  commis  au- 
cune des  confusions  trop  facile  en  une  matière  si 
délicate,  et  par  exemple  attribué  à  Tintempérance 
une  partie  des  consonmiations  qui  doivent  être  im- 
putés, soit  aux  nécessités  de  la  vie  ouvrière,  soit  aux 

• 

transformations  opérées  par  Tindustrie  qui  fait  servir 
Talcool  en  quantité  considérable  à  de  nombreux  em- 
plois? Loin  de  nous  la  pensée  de  reprocher  à  tous  les 
concurrents  d'avoir  prêté  à  la  fois  à  toutes  ces  objec- 
tions. Mais,  sauf  un  seul,  qui  sans  en  être  à  Tabri,  y 
échappe  bien  davantage,  il  n'en  est  guère  que  telle 
ou  telle  de  ces  critiques  n'atteigne  au  moins  en  partie 
d*une  manière  assez  grave  parfois. 

Ces  explications  feront  comprendre  que  nous  ne 
TOUS  proposions  pas  de  décerner  le  prix  de  la  valeur 
exceptionnelle  de  5,000  fr.,  mais  de  partager  cette  va- 
leur dans  des  proportions  inégales  aux  trois  mémoires 
que  nous  avons  distingués  sur  les  cinq  qui  nous  avaient 
été  adressés. 

Nous  nous  étendrons  peu  sur  les  deux  mémoires 
écartés,  inscrits,  l'un  sous  le  n*  3,  et  l'autre  sous  le 
n*  5.  Le  n©  3  est  très-écourté,  d'une  complète  insuffi- 
sance ,  non  exempt  d'ailleurs  de  singularités ,  les- 
quelles ne  manquent  pas  non  plus  au  n""  5.  Ce  dernier 
mémoire  est  plus  développé  ;  il  contient  çà  et  là  d'assez 
bonnes  pages  quand  l'auteur  reste  dans  les  idées  rai- 
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sonnables,  mais  il  semble  s'être  donné  pour  tâche  de 
faire  un  plaidoyer  contre  la  société  moderne.  Ce  n'est 
pas  sans  hésitation  que  nous  signalons  certaines  excen- 
tricités. Il  serait  sans  doute  oiseux  d'exposer  par 
quelle  sorte  d'argumentation  subtile  et  bizarre  l'un  de 
ces  mémoires  prétend  rattacher  le  développement  de 
l'intempérance  et  de  l'immoralité  à  certaines  questions 
théologiques,  conune  l'infaillibilité  pontificale,  tandis 
que  l'autre  accuse  du  même  progrès  la  philosophie  du 
xvin*  siècle,  l'accroissement  corrupteur  des  connais- 
sances dans  le  peuple,  secondairement  le  tabac,  les  jour- 
naux, les  élections,  non  sans  faire  peser  une  forte  part 
de  responsabilité  sur  l'économie  politique  et  sur  les  ap- 
plications nouvelles  de  la  liberté  commerciale.  De  telles 
accusations,  qui  échappent  par  leur  vague  même  à  une 
réfutation  sérieuse  ou  ne  se  précisent  un  peu  qu^en 
tombant  dans  des  erreurs  manifestes,  auraient  pu  se 
produire  avec  non  moins  d'opportunité  et  de  vraisem- 
blance à  propos  de  presque  tout  autre  sujet;  elles 
occupent  trop  la  place  des  faits  et  des  considérations 
spéciales  pour  que  nous  ayons  hésité  à  éliminer  des 
écrits  qui  semblent  n'avoir  vu,  dans  le  concours  ouvert 
par  l'Académie,  qu'une  occasion  favorable  de  produire 
certaines  thèses  de  parti  pris. 

Des  trois  mémoires  réservés,  le  n^  1  est  celui  qui 
offre  le  moins  d'originalité.  Ce  mémoire  forme  588  pages, 
mais  trop  peu  remplies  pour  qu'on  puisse  juger  par  là 
de  rétendue  réelle  de  l'ouvrage.  On  peut  lui  reprocher 
un  usage  trop  littéral  des  documents,  l'abus  de  la  sta- 
tistique, qu'il  transporte  jusqu'en  Afrique  et  en  Tur- 
quie pour  y  compter  le  nombre  des  intempérants,  une 
ordonnance  peu  rigoureuse  et  le  manque  de  dévelop- 
pement suffisant  donné  à  certains  points  de  vue.  Ce  tra- 
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Yail  n'en  présente  pas  moins  de  sérieuses  qualités  ;  c'est 
l'œuvre  d'un  jugement  sain,  d'un  esprit  instruit;  aucune 
partie  du  sujet  n'est  négligée,  et  les  détails,  quoique 
surabondants,  ont  le  plus  souvent  de  la  précision  et  de 
Tintérêt.  Il  n'aurait  fallu  qu'un  peu  plus  de  sévérité 
critique  et,  sans  doute  aussi,  plus  de  temps  apporté  à 
ce  travail  digne  d'estime,  pour  qu'il  prît  dans  le  con- 
cours un  rang  plus  élevé. 

Le  n**  4  oflFre  une  supériorité  marquée,  malgré  les 
défauts  dont  il  n'est  pas  exempt.  C'est  un  manuscrit 
formant  284  pages  d'une  écriture  assez  serrée,  et  qui 
aurait  gagné  à  se  présenter  à  nous  sous  une  forme 
matérielle  moins   défectueuse.  L'auteur   fait  preuve 
d  un  esprit  d'analyse  souvent  sûr  et  délié.  La  première 
partie    du  travail  très-développée  est  aussi  la  plus 
remarquable.   Elle  est  consacrée   à  l'exposition  des 
causes  de  l'intempérance.  On  ne  peut  pas  ne  pas  être 
frappé  par  la  masse  des  recherches,  par  le  soin  avec 
lequel  les  faits  sont  en  général  étudiés  et  groupés. 
Parmi  les  causes  les  plus  saillantes  et  les  plus  géné- 
rales, l'auteur  signale  le  défaut  d'instruction  qui  laisse 
peu  de  place  aux  distractions  intellectuelles,  l'absence 
du  frein  qu'impose  le  sentiment  religieux  et  moral, 
la  contagion  de  l'exemple,  la  pratique  du  lundi,  substi- 
tuée au  bon  emploi  du  repos  du  dimanche  ;  il  remarque 
pourtant  que  l'observance  trop  absolue  de  ce  repos 
est  devenue  elle-même,  en  dégénérant  en  oisiveté,  une 
cause  d'intempérance  dans  quelques  pays  protestants 
comme  l'Angleterre.  Il  signale  encore  la  fréquence 
des  foires  et  marchés  dans  les  campagnes  et  les  villes. 
Mais  rien  n'exerce  en  ce  sens  une  influence  plus  fu- 
neste que  la  misère  qui  agit  à  la  fois  comme  cause 
matérielle  et  morale   par  la  mauvaise  alimentation. 
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rinsalubrité  des  logements  et  le  goût  des  plaisirs  gros- 
siers. La  nature  de  certains  travaux  industriels  ag- 
grave encore  cette  cause  du  mal.  Joignons  à  ces  indi- 
cations le  célibat,  les  chagrins  domestiques,  certaines 
hérédités,  et,  comme  circonstances  économiques  acci- 
dentelles, rélévation  trop  brusque  des  salaires  et  aussi 
la  manière  dont  se  fait  la  paie  en  général  le  samedi. 
C'est  de  l'ensemble  de  ces  causes  si  diverses  que  l'au- 
teur conclut  à  la  nature  de  la  plupart  des  remèdes  à 
employer.  Si  l'expression,  nous  devons  le  dire,  trop 
souvent  faible,  indécise,  et  parfois  peu  correcte,  était 
au  niveau  des  idées  et  du  savoir,  il  n'y  aurait  guère 
que  des  éloges  à  donner  à  cette  première  partie. 
L'auteur  montre,  dans  un  tableau,  qui  gagnerait  singu- 
lièrement pour  l'efflcacité  même  de  l'enseignement  à 
être  tracé  avec  plus  d'art,  mais  qui,  tel  qu'il  est,  a 
encore  bien  de  la  force,  par  quel  fatal  enchaînement 
les  habitudes  d'intempérance  entraînent  à  leur  suite 
une  série  de  vices  et  de  maux  qui  portent  le  ravage 
dans  toute  la  vie.  Nous  voyons  l'ouvrier  assis  devant 
la  table  du  cabaret  et  cherchant  à  remplir  les  inter- 
valles du  temps  qu'il  passe  à  boire  par  d'autres  dis- 
tractions ;  ses  mains  oisives  s'agitent  et  saisissent  les 
cartes,  sans  songer  aux  nouveaux  périls  qu'il  va  trou- 
ver dans  le  jeu;  le  même  besoin  d'occuper  le  temps  le 
conduit  à  l'abus  funeste  et  coûteux  du  tabac;  quelle 
source  de  perte  d'heures  et  de  dépenses  !  Puis  c'est  la 
table  qui  accompagne  les  excès  de  la  boisson  ;  c'est  la 
camaraderie  ;  c'est  la  dette  enfin  qui  dévore  ses  épar- 
gnes, les  ressources  de  sa  famille,  et  avec  le  salaire 
quotidien  jusqu'à  la  future  paie.  Nous  suivons  cette 
pente  qui  mène  à  l'abrutissement,  à  l'incapacité  de 
travail,  à  l'habitude  du  libertinage  ;  l'ivresse  elle-mênae 
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devient  à  la  an  un  calcul  parfois  presque  autant  qu'une 
maladie  irrésistible,  un  moyen  d'oubli,  une  ressource 
contre  le  sentiment  dégradant  et  les  soucis  d'une  exis- 
tence misérable.  Les  violences,  les  rixes  s'ensuivent 
également,  et  il  arrive  trop  souvent  que  des  peines 
effectives  achèvent  de  châtier  ce  vice  déjà  si  cruelle- 
ment puni  par  le  naufrage  de  la  raison,  de  la  santé, 
de  la  liberté  morale  aliénée  de  plus  en  plus.  C'est  éga- 
lement par  la  précision  des  détails  qu'il  faut  apprécier 
le  mérite  d'observations  qui  portent  sur  d'autres  effets 
trop  connus,  l'avilissement  du  salaire  par  un  travail 
obligé  de  subir  un  rabais,  la  quantité  du  temps  perdu 
pour  le  travail  national,  l'instruction  devenue  impos- 
sible, la  dépravation  de  la  femme,  cette  suprême  honte , 
ce  dernier  des  maux  qui  entraîne  la  ruine  de  la 
famille  avec  l'abandon  de  l'enfant  exposé  à  contrac- 
ter de  bonne  heure  un  vice  auquel  il  apporte  trop 
souvent  par  la  fatalité  même  de  sa  naissance  des 
prédispositions  organiques.  —  L'auteur  n'oublie  pas 
les  maladies  dont  l'ivrognerie  menace  presque  tous 
les  organes,  surtout  le  cerveau,  ni  ce  résultat  plus 
commun  encore,  la  diminution  des  forces,  malgré  l'illu- 
sion dangereuse  d'une  énergie  momentanée  ;  prises  à 
jeun,  les  boissons  alcooliques,  par  des  raisons  physio- 
logiques faciles  à  deviner,  exercent  sur  l'ivrogne  une 
influence  particulièrement  délétère.  L'abus  des  alcoo- 
liques, voilà  le  côté  alarmant  de  l'intempérance  con- 
temporaine. On  ne  peut  donc  reprocher  à  l'auteur  du 
mémoire  n""  4  de  s'en  être  occupé  avec  un  soin  plus 
spécial  ;  mais  il  s'est  un  peu  trop  dispensé  de  donner 
une  part  suffisante  à  l'étude  des  autres  boissons  qui 
jouent  aussi  leur  rôle  dans  l'intempérance,  et  qui  ont 
en  quelque    sorte  chacune  leurs  effets  particuliers, 
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comme  le  vin,  la  bière  et  le  cidre.  Gomment  ne  pas 
dire  aussi  que  la  statistique  de  Fauteur,  en  général 
bien  informée,  commet  pourtant  plus  d'une  erreur, 
qu'elle  a  parfois  le  tort  de  s'en  tenir  trop  à  des 
moyennes  qui  n'ont  pas  toute  la  valeur  concluante 
qu'il  leur  attribue?  Il  est  telle  de  ces  erreurs  qui,  par 
son  excès  même,  indique  moins  de  préméditation  que 
de  distraction.  Par  quel  singulier  lapsus  un  statisticien 
d'ordinaire  attentif  a-t-il  pu  prendre,  en  nommaut 
Amiens,  le  chiffre  des  petits  verres  consommés  pour 
celui  des  buveurs,  sans  s*apercevoir  même  que  cela 
ferait  plus  de  buveurs  que  d'habitants  ?  Sur  la  consom- 
mation de  l'eau-de-vie  à  Paris,  le  chiffre  qu'il  cite 
pour  1863  n'est-il  pas  exagéré  ainsi  que  celui  qu'il 
donne  de  l'augmentation  du  nombre  des  indigents?  Ce 
sera  affaire  à  l'auteur  de  soumettre  les  chiffres  qu'il 
a  réunis  en  si  grand  nombre  à  une  révision  attentive 
avant  de  livrer  son  travail  à  l'impression. 

Nous  ne  quitterons  pas  le  même  mémoire  n""  4  sans 
remarquer  que  les  trois  dernières  parties,  quoique 
inférie\ires  à  la  première,  renferment  de  bons  cha- 
pitres, de  solides  études.  Nous  lui  adresserons  toutefois 
encore  une  critique.  Sans  doute,  l'auteur  a  raison  de 
faire  dans  les  remèdes  la  part  des  mœurs  plus  grande 
que  celle  des  lois.  On  ne  peut  qu'approuver  ce  qu'il  dit 
au  sujet  de  l'emploi  des  influences  religieuses  et  mo- 
rales, de  celle  des  patrons  sur  les  ouvriers,  heureu- 
sement mise  en  œuvre  dans  quelques  localités  comme 
à  Sedan,  enfln  de  toutes  les  formes  d'organisation 
propres  à  faire  contracter  le  goût  de  l'épargne  et  à 
améliorer  l'alimentation  et  le  logement,  comme  les 
sociétés  de  consommation,  les  sociétés  coopératives 
de  crédit,  les  procédés  employés  à  Mulhouse  et  ail- 
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leurs  pour  rendre  l'ouvrier  propriétaire  de  son  ha- 
bitation ;  rien   de  plus  vrai  que  les  bons  effets  qu'il 
attribue  au  travail  à  la  tâche,  et  aux  moyens  de  ré- 
munération  qui,    institués  en  vue   de  supprimer  le 
chômage  hebdomadaire,  obligent  l'ouvrier  à  retourner 
le  lundi  à  l'atelier.  De  même,  il  faut  reconnaître  une 
part  d'efficacité  aux  moyens  que  l'auteur  appelle  indi- 
rects, aux  distractions  dans  lesquelles  il  s'agit  d'as- 
socier l'instruction   aux    plaisirs,    surtout  aux  plai- 
sirs en  famille,  aux  bibliothèques,  aux  cours,   aux 
cercles,  à  la  musique,  au  théâtre,  aux  musées,  etc. 
Mais  il  ne  faudrait   pas  que  la  défiance  &  l'égard  de 
l'action  légale  allât  trop  loin.  Ce  n'est  pas  assez  que 
d'admettre  les  lois  pénales  pour  l'armée,  en  thèse  gé- 
nérale du  moins  ;  car ,  l'auteur  a  fait  plus  d'une  con- 
cession à  ce  qu'il  y  a  d'excessif  dans  ce  rigorisme  théo- 
rique d'abstention  qui  repousse  toute  action  préventive 
de  l'État.  Non-seulement  il  ne  laisse  pas  impunies  les 
infractions  à  l'ordre  et  à  la  décence,  mais  il  réclame, 
outre  une  surveillance  sévère  des  cabarets,  quelques 
•  mesures  préventives  à  l'égard  des  enfants  ;  il  demande 
des  restrictions  à  la  vente  de  l'absinthe  et  un  accrois- 
sement de  droits  sur  les  spiritueux,  en  même  temps 
que  le  dégrèvement  sur  le  vin  et  sur  la  bière,  de  ma- 
nière à  introduire  dans  le  ménage  ces  boissons  plus 
inoffensives  dans  leur  usage  modéré.  Il  voudrait  des 
hôpitaux  d'ivrognes  comme  ceux  qui  existent  en  Amé- 
rique.  Les   sociétés   de    tempérance,  allant  jusqu'à 
l'abstention  absolu  des  spiritueux,  lui  paraissent  avoir 
peu  de  chances  de  succès  en  France.  L'usage  exclusif 
de  l'eau  n'y  serait  même  peut-être  pas  toujours  d'une 
bonne  hygiène,  et  les  habitudes  railleuses  de  l'ouvrier 
se  prêteraient  sans  doute  peu  aux  expériences  qui, 
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aux  États-Unis,  ont  réussi  avec  éclat  pendant  un  cer- 
tain temps  et  y  exercent  encore  une  certaine  influence, 
grâce  à  l'auxiliaire  si  puissant  de  Tinfluence  religieuse. 
Cette  influence  est  trop  peu  employée,  selon  Tauteur, 
dans  notre  pays.  Il  en  rend  responsable  en  partie  le 
clergé,  et  s'étonne  de  voir  telle  de  nos  provinces, 
comme  la  Bretagne,  présenter  Tunion  singulière  de 
fortes  croyances  religieuses  et  d'une  intempérance 
presque  générale.  Contre  ce  mal,  il  pense  que  la  direc- 
tion religieuse  et  la  prédication  pourraient  faire  da- 
vantage. En  accordant  que  les  sociétés  de  tempérance 
sous  la  forme  américaine  ont  peu  d'avenir  chez  nous, 
il  y  aurait  lieu  pourtant  de  manifester  plus  de  con- 
fiance dans  d'autres  associations  analogues  qui  agi- 
raient d'une  manière  plus  conforme  au  génie  national 
et  aux  nécessités  de  notre  société  laborieuse.  Il  s'est 
fondé  récemment  une  grande  société  française  d'en- 
couragement à  la  tempérance  avec  le  concours  de  plu- 
sieurs membres  éminents  de  cette  Académie,  et  il  y  a 
lieu  d'espérer  que  le  système  de  publicité  et  de  récom- 
penses qu'elle  met  en  œuvre  ne  restera  pas  sans  eflet. 
Malgré  ces  critiques,  la  commission  a  été  frappée 
avant  tout  des  qualités  sérieuses  et  des  parties  irré- 
prochables de  cet  utile  et  savant  travail.  Elle  vous  le 
proposera  pour  une  récompense  non  sans  importance, 
pourtant  sensiblement  moindre  à  celle  dont  a  paru 
digne  le  mémoire  dont  il  me  reste  à  vous  entretenir. 


II.  Baudriliart. 


La  fin  h  la  prochaine  livraison. 


RAPPORT 


SUR  UN  OUVRAGE  DE  M.  C.  HUIT 


INTITULE  : 


DE  L'AUTHENTICITÉ  DU  PARMÉNIDE. 


M.  I<Toiirri88on  :  —  J'ai  rhonneur  d*o£frir  à  l'Académie, 
de  la  part  de  Tauteur,  M.  Huit,  professeur  de  philosophie,  un 
trarail  intitulé  :  De  TatUheniicité  du  Parménide. 

Cet  ouvrage  a  pour  objet  de  démontrer  que  le  Parménide 
n'appartient  point  à  Platon.  Une  telle  hypothèse  ne  s'était, 
jusqu'à  ce  jour,  présentée  en  France  à  l'esprit  d'aucun  des  cri- 
tiques de  la  philosophie  platonicienne,  et  cette  Compagnie  m  Ame  en 
compte  de  considérables.  Non-seulement  le  plus  illustre  d'entre  eux, 
le  savant  éditeur  de  Proclus,  le  fidèle  et  enthousiaste  traducteur 
de  Platon,  l'éloquent  érudit  des  Fragments  de  philosophie  ancienne, 
non-seulement  Victor  Cousin  a  toujours  reconnu  l'authenticité  du 
Parménide,  en  même  temps  qu'il  en  a  toujours  admiré,  eu  dépit 
des  subtilités  qui  l'obstruent,  l'extraordinaire  profondeur,  mais  on 
peut  dire  qu'il  a  affirmé  l'authenticité  de  cette  composition  même 
par  son  silence.  Le  Parménide  est  en  effet  un  des  rares  dialogues 
pour  lesquels,  dans  sa  traduction  deâ  œuvres  de  Platon,  il  n'a  pas 
rédigé  d'argument  Tellement  sans  doute  le  personnage  de  Parmé- 
nide lui  a  paru,  comme  autrefois  à  Socrate  dans  le  Théétète, 
€  respectable  et  redoutable  !  » 

Longtemps  la  critique  allemande,  de  son  côté,  a  pleinement 
admis  Tauthenticité  du  Parménide.  Ni  Schleiermacher,  ni  Ast^  ni 
Trendelenburg,  ni  Brandis,  ni  Stallbaum,  ni  Zeller,  pour  ne  citer 
qoe  les  princes  de  la  critique  platonicienne  en  Allemagne,  n'ont 
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douté  an  seul  instant  qae  ce  dialogue  n'appartint  à  Platon.  Us 
n*ont  pas  tous  placé  cette  œuyre  à  la  même  hauteur  ;  mais  tous  ils 
Font  regardée  comme  authentique. 

Cependant  TAllemagne,  qui  se  permet  toutes  les  audaces,  devait 
en  venir  et  en  est  venue  à  nier  l'authenticité  du  Parménide.  C'est 
la  thèse  qu'ont  soutenue  assez  récemment  MM.  Socher,  Uhenveg, 
Schaarschmidt.  M.  Huit  déclare  n'avoir  guère  fait,  en  plus  d'un 
point,  que  reproduire  et  développer  leurs  arguments.  M.  Huit  est 
assurément  trop  modeste,  car  il  aura  beaucoup  ajouté  à  ces  argu- 
ments en  clarté,  en  finesse,  en  agrément. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'argumentation  de  M.  Huit  contre  l'authen- 
ticité du  Parménide  se  ramène  à  deux  chefs  principaux  : 

!•  A  considérer  le  Parménide  en  lui-même^  M.  Huit  prétend  que 
rien  n'y  rappelle  ni  l'art^  ni  la  méthode,  ni  les  idées,  ni  le  style 
de  Platon,  de  telle  sorte  qu'imaginer  le  Parménide  écrit  sous  la 
même  inspiration  que  le  Phèdre,  le  Lysis  et  le  Protagoras,  n'est  pas 
moins  déraisonnable  que  de  se  représenter  Montesquieu  écrivant 
en  même  temps  et  de  la  même  plume  les  Lettres  Persanes  et 
V Esprit  des  lois. 

2o  Encore  que  le  Parménide  se  trouve  mentionné  dans  des 
catalogues  très-anciennement  dressés  des  dialogues  platoniciens 
(omis  sur  le  catalogue  d'Aristophane  de  Byzance,  il  figure  sur 
celui  de  Thrasylle,  quatre  siècles,  il  est  vrai,  après  la  mort  de 
Platon)  ;  encore  qu'il  fasse  expressément  l'objet  de  l'admiration, 
des  emprunts  ou  des  commentaires  de  philosophes  tels  que  Plotin 
et  tels  que  Proclus;  comme  ces  catalogues  sont,  en  somme,  fort 
postérieurs  à  l'époque  de  Platon  et  que  le  Parménide  n'est  pas 
cité  nommément  une  seule  fois  par  Aristote,  M.  Huit  en  conclut 
qu'il  n'appartient  point  à  Platon.  Il  estime  donc  plus  judicieux  d'at- 
tribuef  le  Parménide  à  quelque  Mégarique,  par  exemple,  du  siècle 
de  Pyrrhon. 

J'ignore  si  1  argumentation  de  M.  Huit  obtiendra  beaucoup 
d'adhésions.  J'avoue  que,  pour  ma  part,  elle  ne  m'a  point  con- 
vaincu. Je  n'ai  d'ailleurs  ni  le  vouloir  ni  le  loisir  (ce  n'est  ici  et  à 
cette  heure  ni  le  lieu^  ni  le  temps)  d'en  discuter  pied  à  pied  les 
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nombreax  détails  et  je  me  bornerai  aux  deux  obserrations  sui- 
vantes : 

io  Non-seulement  il  n'est  pas  déraisonnable,  comme  le  pense 
M.  Huit,  mais  il  est,  au  contraire,  trés-raisonnabI(|,  parce  qu*il  est 
très-exact,  de  se  représenter  Montesquieu  écrivant,  je  ne  dirai  pas 
en  même  temps,  ce  que  j'ignore,  mais  à  coup  sûr  de  la  même 
plume  les  Lettres  Per$ane$  ei  l'Esprit  des  lois.  Pour  quiconque 
effectivement  lit  avec  attention  les  Lettres  Persanes,  il  est  impos- 
sible de  n'y  pas  constater,  indiquées  déjà  et  même  a£Qrmées 
nettement,  bien  que  sous  une  forme  légère,  la  plupart  des  idées 
que  comprendra  YEsprit  des  lois.  De  même,  malgré  les  traits 
caractéristiques  qui  distinguent  le  Parménide,  je  ne  saurais  y  dé- 
couvrir, non  plus  que  ne  les  y  ont  découverts  les  juges  les  plus 
autorisés  de  l'art,  de  la  méthode,  des  idées,  du  style  de  Platon, 
des  contrastes  ou  des  disparates  qui  fassent  de  ce  dialogue  une 
espèce  de  contradiction,  lorsqu'on  le  rapproche  du  Phèdre,  du 
Lysis,  du  Protogoras. 

2o  Sans  insister  sur  cette  circonstance  incontestable  que  nous 
n'avons  pas  tout  Aristote,  ne  fût-ce  que  les  livres  perdus  des  idées 
el  du  bien,  s'ensuit-il  de  ce  que  le  Parménide  n'est  pas  cité  nom- 
mément une  seule  fois  dans  celles  des  œuvres  du  Stagirite  qui 
sont  parvenues  jusqu'à  nous  ;  s'ensuit-il,  comme  se  le  persuade 
M.  Huit,  que  le  Parménide  soit  un  dialogue  indûment  attribué  à 
Platon  ?  Je  ne  le  crois  pas.  A  mon  sens,  l'histoire  des  relations 
d' Aristote  et  de  Platon  est  encore  à  écrire.  Fréquemment,  presque 
toujours  on  a  opposé  Aristote  et  Platon  l'un  à  l'autre  ;  parfois  on  a 
cherché  à  les  concilier  ;  il  s'agirait  d'expliquer  enfin  par  Platon 
Aristote.  Peut-être  ne  l'a-t-on  pas  assez  remarqué.  Il  y  a  deux 
honunes  avec  lesquels  Aristote  a  particulièrement'^  vécu  dans 
one  longue  et  étroite  intimité,  deux  hommes  auxquels  certaine- 
ment, sous  des  rapports  fort  différents,  il  doit  en  grande  partie  sa 
prestigieuse  illustration.  C'est  Platon  et  c'est  Alexandre.  Cependant, 
ces  deux  amitiés  incomparables  paraissent  s'être  à  la  longue  fort 
aflEaiblies  chez  Aristote,  sinon  finalement  changées  en  inimitiés. 
Ainsi,  nulle  part  dans  ses  écrits,  pas  une  seule  fois,  du  moins  à 
ma  connaissance,  Aristote  n'a  prononcé  le  nom  d* Alexandre,  quoi- 
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qa*il  soit  d'ailleurs  facile  &  méditer  les  œurres  du  Stagirite  et  à 
considérer  certaines  figures  de  langage  qm  loi  sont  comme  fami- 
lières, de  reconnaître  que  c'est  an  sein  d'nne  cour  qu'il  a  dû  Tivre 
et  au  sein  d*iine  cour  militaire.  Or,  il  semble  que  le  sonvenir  de 
Platon  ne  soit  guère  dcTena  moins  importun  à  Aristote  que  cehii 
d'Alexandre.  Et  pourtant  il  eA  aisé  de  retrouTer  presque  k  chaque 
page  dans  les  traités  d'Aristote  Tempreinte,  ou,  li  Ton  Tenl,  en 
beaucoup  d'endroits,  les  traces  en  quelque  manière  renTersées 
du  Platonisme.  Bien  qu'ils  n'y  soient  pas  nommément  cités,  les 
plus  importants  dialogues  de  Platon  y  sont  tous  implicitement  plus 
ou  moins  r^pelés  ou  discutés,  et  j'ose  m'assurer  que  notre  éminent 
Confrère,  M.  Barthélémy  Saint-HUaire  ne  me  démentira  pas,  si 
j'affirme  qu'on  y  rencontre  plus  d'une  allusion  au  Parménide  en 
particulier. 

Eu  définitive,  je  persiste  donc,  quant  à  moi,  à  tenir  le  Parménide 
pour  parfaitement  authentique,  quelques  difficultés  que  présente 
d'ailleurs,  et  elles  sont  grandes,  l'interprétation  de  ce  dialogue. 

Le  travail  de  M.  Huit  n'en  reste  pas  moins  intéressant,  de  même 
qu'il  n'en  demeurera  pas  moins  un  Téritable  serrice  rendu  à  la 
science.  Car  si  l'auteur  n'a  pas  réussi  à  établir  la  non  authenticité 
du  Parménide,  comme  il  a  fait  valoir  les  meilleurs  arguments 
qu'on  pût  invoquer  en  faveur  de  cette  thèse,  grâce  à  lui,  l'authen- 
ticité du  Parménide  est  rendue  désormais  inattaquable.  Ce  sera  la 
récompense  de  cette  œuvre  distinguée,  d'une  critique  ingénieuse, 
vigoureuse,  et,  quoiqu'elle  dérive  de  l'Allemagne,  toujours  si 
française. 

Nourrisson. 


RAPPORT 


SUR  UN  OUVRAGE  DE  M.  J.  DELARBRE 


INTITULÉ  : 


BIOGRAPHIE  DE  M.  DE  CHASSELODP-LAUBAT. 


■e^a^cs^x^i 


M.  Michel  Obavalier  offre  à  rAcadémie  la  Biographie 
de  M.  de  Chaueloup-Laubat,  par  M.  Joies  Delarbre.  Si  ce  n'était 
qu'une  poignée  de  flenrs  jetée  sur  la  tombe  d'un  mort»  je  me  bor- 
nerais, dit  M.  Michel  Chevalier,  à  la  déposer  sur  le  bureau 
comme  nn  témoignage  d'amitié  donné  à  un  homme  éminent  qui  a 
bien  servi  son  pays  pendant  prés  d'un  demi-siècle.  Mais  ce  volume 
a  nn  antre  caractère.  L'auteur,  l'un  des  membres  les  plus  distin- 
gnés  dn  Conseil  d'Etat  actuel,  très-versé  dans  la  science  adminis- 
trative et  dans  l'économie  politique,  s'est  attaché  à  signaler  les 
questions  d'intérêt  général  à  lélaboration  desquelles  M.  de  Chasse- 
loup  a  été  mêlé  comme  membre  du  Conseil  d'Etat,  comme  député 
infl&ênt,  comme  rapporteur  de  lois  importantes  et  comme  ministre  : 
il  l'a  été  quatre  fois.  Le  volume  dont  M.  Delarbre  fait  hommage  à 
l'Académie  expose  avec  une  remarquable  lucidité  et  dans  un  élé- 
gant  langage  les  phases  par  où  ces  questions  ont  passé  avec  la 
collaboration  de  M.  de  Chasseloup.  De  cette  manière^  c'est,  jusqu'à 
un  certain  point,  l'histoire  de  l'administration  de  la  France  qu'il  a 
tracée,  de  1828,  époque  à  laquelle  M.  de  Chasseloup  entra  au 
Conseil  d'Etat  comme  auditeur,  jusqu'en  1873,  où  il  est  mort, 
comme  un  soldat  sur  la  brèche,  en  terminant  son  grand  et  beau  rap- 
port sur  la  loi  militaire. 

Parmi  ces  questions,  qui  sont  nombreuses,  —  car,  dans  nos 
Assemblées  et  au  Conseil  d'Etat,  M.  de  Chasseloup  a  été  un  travail- 
leur infatigable,  —  la  première  par  Tintérôt  et  l'attrait,  —  est  celle 
de  l'Algérie.  Le  public  français,  qui  volontiers  est  injuste  envers 
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son  gouvernement,  connaît  beaucoup  mieux  les  fautes  qui  ont  été 
commises  en  Algérie  qu'il  n'est  au  courant  des  bonnes  et  utiles 
mesures  qui  y  ont  été  prises,  des  résultats  auxquels  on  est  par- 
venu par  degrés.  Ces  résultats,  on  peut  aujourd'hui  le  dire,  sont 
brillants  et  considérables. 

Pour  s'en  convaincre,  il  n'y  a  qu'à  comparer  le  point  de  départ 
et  le  point  d'arrivée.  £n  1830  quand  nous  nous  fûmes  emparés 
d'Alger,  la  Régence  était  gouvernée  par  des  turcs  grossiers,  à  (a 
tète  desquels  était  un  dey^  n'ayant  aucun  souci  de  la  prospérité 
du  pays,  veillant  seulement  à  ce  qu'il  y  eût,  tous  les  ans,  un  re- 
liquat pour  grossir  son  trésor.  Le  commerce  était  nul,  on  expor- 
tait un  peu  de  laine,  quelques  dattes,  quelques  pvaux  brutes, 
quelquefois  un  peu  de  grain.  On  lirait  de  l'Europe  quelques  étoffes, 
quelques  outiis,  une  petite  quantité  d'objets  de  luxe.  L'importation 
et  l'exportation  faisaient  à  peine,  4,  5,  ou  6  millions.  La  décadence, 
depuis  le  temps  où  l'Algérie  était  au  pouvoir  des  Romains,  était 
effrayante. 

Certes  depuis  1830,  la  France  a  dépensé  en  Afrique  beaucoup 
d'argent,  et  beaucoup  de  ses  enfants  y  ont  perdu  la  vie.  Mais  au- 
jourd'hui c'est  un  pays  dont  la  renaissance  est  évidente.  Le  com- 
merce s'y  compte,  à  l'importation  et  à  l'exportation,  par  centaines 
de  millions.  La  civilisation  y  a  retrouvé,  en  cherchant,  des  bases 
matérielles  assez  bien  assises  pour  qu'elle  se  tienne  debout  et  pros- 
père. Dans  les  bonnes  années,  l'Algérie  exporte  des  millions  d'hec- 
toUtres  de  blé.  Elle  fournit  au  midi  de  la  France  une  très-grande 
quantité  de  moutons  pour  la  boucherie.  La  vigne  qui  n'y  était 
cultivée  que  pour  les  raisins  de  table,  y  fournit  du  vin  en  quantité 
croissante  et  les  vignobles  de  l'Algérie  vont  désormais  faire  concur- 
rence à  ceux  de  l'Espagne.  Les  oranges  de  BUdah  et  autres  lieux 
alimentent  un  commerce  important.  L'Algérie  exporte  une  grande 
quantité  de  tabac  en  feuilles.  Les  primeurs,  tant  fruits  que  légumes, 
s'y  produisent  en  quantité  croissante  pour  la  satisfaction  des  gas- 
tronomes de  Paris  et  même  de  Londres.  Le  palmier  nain,  regardé 
d'abord  par  les  colons  comme  un  ennemi  acharné  à  leur  ruine, 
s'exploite  largement  aujourd'hui  avec  avantage  pour  le  crin  végéta 
qu'il  fournit.  L'alfa,  plante  qui  vient  en  Algérie  spontanément,  sans 
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la  moindre  cultiire,  et  qui  était  signalé  par  les  savants  qu'on 
n'éeoatait  pas  conune  donnant  une  pâte  à  papier  de  la  première  qua- 
lité, est  enfin  récolté,  et  Ta  Têtre  bien  plus  encore.  Un  chemin  de 
fer  destiné  à  être  suivi  de  plusieurs  autres,  va  être  construit  pour 
amener  les  balles  d'alfa  de  Tintérieur  à  la  mer.  Un  des  arbres  les 
plus  merveilleux  du  monde  par  «a  rapide  croissance  et  par  la 
beauté  des  planches  qu'on  en  tire,  l'Eucalyptus  de  l'Australie,  s'ac- 
commode parfaitement  du  climat  algérien,  et  les  colons  le  mul- 
tiplient. La  richesse  minéirale  se  présente  sous  des  aspects  re- 
marquables. A  Paris,  on  vend  maintenant,  sous  le  nom  d'Onyx,  un 
marbre  algérien  du  plus  grand  mérite  pour  la  fabrication  des 
coupes,  la  monture  des  pendules  et  autres  articles  de  luxe.  La 
mine  de  fer  de  Mockta-el-Hadid,  près  de  Bone,  donne  en  abon- 
dance  un  des  minerais  les  plus  recherchés  qu'il  y  ait  dans  le  monde 
pour  la  qualité  du  métal  qu*il  fournit. 

L'Afrique  firançaise  est  lancée  maintenant.  Avec  ses  50  millions 
d'hectares,  elle  sera,  dans  peu  d'années,  une  admirable  addition  k 
la  puissance  française  ;  œuvre  magnifique  à  laquelle  les  particuliers 
ont,  par  leur  esprit  d'initiative  et  leur  courageuse  persévérance, 
beaucoup  contribué,  mais  dont  l'administration,  quoi  qu'on  en  dise 
et  quels  qu'aient  été  les  inconvénients  de  la  réglementation  excessive 
objet  de  sa  prédilection,  est  fondée  à  réclamer  sa  part. 

H.  de  Chasseloup  a  rempli  un  beau  rôle  dans  cette  création.  En- 
Tojé  en  Afrique  en  1836  par  le  gouvernement,  il  en  rapportait  en 
1837  un  travail  où  il  concluait,  entre  autres  choses,  à  l'établisse- 
ment de  la  propriété  individuelle  parmi  les  Arabes,  dont  jusqu'alors 
chaque  tribu  vivait  dans  une  sorte  de  communisme.  U  professa 
ainsi  un  Ubéralisme  intelligent  et  fécond.  11  a  eu  la  chance,  justifiée 
par  son  mérite  et  son  amour  du  bien  public,  de  devenir,  vingt-deux 
ans  après  (mars  1859),  ministre  de  TAlgérie.  Il  a  pu  ainsi  y  donner 
aae  impulsion  nouvelle  à  l'application  de  ses  propres  idées.  En 
1860,  il  y  eut  à  Alger  une  solennité  à  laquelle  il  assistait,  en  qua- 
lité de  ministre  ;  une  des  particularités  de  la  fêle  consista  dans  la 
distribution  de  titres  de  propriété  individuelle,  que  le  ministre 
répartit  dans  la  tribu  des  Ouled  Kosséir.  Le  moment  est  venu  sans 
doute  où  ce  régime  de  la  propriété  dominera  en  Afrique. 
HouvsLLS  sinin.  —  ii.  6 
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On  remarqaera  dans  le  tniTail  de  M.  Delarbre  tm  sujet  qui  fait 
le  pendant  de  l'Algérie.  (Test  la  Gochinchine,  k  l'orgamteation  de 
laquelle  II.  de  Chasseloup  a  pris  aussi  une  grande  part,  comme 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  et  qui  offre  des  perspectives 
non  moins  brillantes.  La  Gochinchine,  d^à  a  cessé  de  coûter  k  la 
métropole  ;  elle  lui  rapporte.  Les  idées  modernes  sur  h  coloni* 
sation  y  ont  été  appliquées  et  elles  y  ont  reçu  une  éclatante  justi- 
fication. La  réorganisation  des  anciennes  colonies  d'après  les  idées 
de  notre  temps  a  aussi  sa  place  dans  le  trarail  de  M.  Delarbre. 
Cest  un  beau  commencement  d'émancipation  commerciale,  la  légi* 
time  conséqucDce  de  la  victoire  que  la  liberté  du  commerce  avait 
remportée  en  1860.  En  la  même  qualité  qu'on  rient  de  dire,  M.  de 
Ghasseioup-Laubat  y  avait  donné  ses  soins.  On  pourrait  citer  aussi 
la  constitution  nouvelle  qu'à  reçue  la  marine  de  l'Etat  dans  son 
matériel,  et  les  heureuses  modifications  qui  ont  été  apportées  au 
régime  du  personnel.  Les  matelots  ont  été  entourés  d'un  redou- 
blement de  sollicitude.  C'est  ainsi  que  l'inscription  maritime,  jus- 
qu'alors véritable  servitude  pour  la  population  maritime,  a  été 
heureusement  et  profondément  transformée.  En  cela,  comme  en 
bien  des  matières,  H.  de  Chasseloup  s'est  comporté  en  homme 
d'Etat  ayant  le  sentiment  de  la  liberté  non  pas  seulement  sur  les 
lèvres,  mais  dans  le  cœur. 

Hais  j'en  ai  dit  assez,  conclut  M.  Michel  Chevalier,  pour  motiver 
i*opinion  que  j'ai  exprimée  sur  cette  publication.  Heureux  les 
hommes  illustres  qui  trouvent  après  leur  mort  un  tel  historien  et 
un  tel  interprète  ! 

Mîc)iel  Ghevaueb. 


MlPlNf»*^ 
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RAPPORT  SUR  IB,  CONCOURS 

QinnBHT  DAÎïS  J^  SECTION  PE  LÉQISIÀTION 

SUR  i*'hïS(Toiri; 
DIS  CONTRATS  DE  LOCAHON  PERPETUEL^;, 


Le  sujet  sur  lequel  la  seetion  de  législation  avait,  il 
7  a  deux  ans,  appelé  Tattention  des  concurrents,  était 
un  de  ceux  qui  offraient  au  talent,  soutenu  par  Férud»* 
tioa,  le  champ  le  plus  vaste,  en  même  temps  que  les 
ressources  les  plus  fécondes,  et  les  résultats  les  plus 
heureux.  Sans  avoir  été  spécialement  traité  par  aucun 
historien  du  droit,  il  avait  été  entrevu  par  d'illustres 
jurisconsultes,  et  Tesprit  contemporain  s'en  était 
préoccupé  sérieusement  :  c'était  Thistoire  des  contrats 
de  location  perpétuelle  ou  des  baux  à  longue  durée. 
Aussi,  la  section  de  législation  a-t-elle  l'avantage  d'an- 
noncer aujourd'hui  à  l'Académie  que  le  concours  ou- 
vert par  elle  a  été  satisfiiisant,  sinon  par  le  nombre  des 
ouvrages  produits,  du  moins  parla  qualité  de  ceux 
qui  ont  été  soumis  à  ses  sudSrages.  Deux  mémoires 
seulement  nous  ont  été  transmis,  mais  tous  deux  d'un 
volume  considérable,  et  la  seetion  se  félicite  d'avoir  à 
vous  proposer  de  décerner  à  tous  deux  des  couronnes 
qui  quoique  d'une  valeur  inégale,  auront  cependant  un 
grand  prix,  et  i^outeront  un  lustre  de  plus  &  vos  con^ 
cours  annuels.  ASxm  arrivent  &  leur  but  vos  nobles 
eiorts  pour  provoquer  et  produire  d'utiles  travaux,  et 

pour  encourager  les  progrès  du  savoir.  Le  concours 

6. 
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actael  marquera  parmi  ceux  qui  ont  donné  à  rAca- 
demie  les  plus  légitimes  sujets  de  contentement. 

L'Académie  n'avait  point  demandé  aux  concurrents 
une  histoire  générale  de  Texploitation  de  la  propriété 
foncière,  dans  l'occident  civilisé  ;  ni  même  une  histoire 
détaillée  du  contrat  de  louage  des  terres,  ce  mode  si 
anciennement,  si  nécessairement  et  si  universellement 
usité,  de  la  culture  du  sol  en  Europe.  L'une  et  l'autre 
question  avait  été  traitée,  soit  en  France  soit  à  Tétran- 
ger,  en  des  ouvrages  estimés  et  connus,  qui  sans  don- 
ner peut-être  aujourd'hui  le  dernier  mot  de  la  science, 
en  avaient  pourtant  marqué  les  grandes  étapes,  et 
pouvaient  être  utilement  consultés  par  des  concur- 
rents laborieux,  comme  des  guides  accrédités  de  leurs 
recherches.  Ces  importantes  et  vieilles  questions 
n'étaient  point  à  vrai  dire  remises  au  concours  par 
l'Académie.  Mais  une  nouvelle  et  rapide  révision  pou- 
vait en  être  entreprise,  pour  éclairer  une  question 
plus  spéciale,  plus  sérieusement  précise,  et  d'un  ré- 
sultat plus  positif  pour  l'histoire  du  droit  européen, 
et  même  pour  la  philosophie  de  l'histoire  elle-même. 
L'Académie  sollicitait  l'investigation  particulière  d'un 
mode  spécial  de  louage,  d'un  démembrement  véritable 
de  la  propriété  territoriale,  et  provoquait  la  recherche 
approfondie  des  vicissitudes  de  ce  mode  d'exploitation 
foncière,  qui  après  avoir  été  l'objet  de  la  faveur  uni- 
verselle,  pendant  plus  de  quinze  siècles,  avait  disparu 
totalement  de  la  pratique  dans  certaines  contrées 
comme  la  France,  et  se  trouvait  menacé  du  même  sort 
peut-être,  dans  les  autres  pays  de  l'Europe  :  je  veux 
parler  du  contrat  de  location  perpétuelle,  et  généra- 
lement des  baux  à  longue  durée.  Il  nous  avait  paru 
qu'il  y  lavait  là  un  sujet  fécond  d'études  juridiques,  de 
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recherches  historiques,  ainsi  que  de  méditations  phi- 
losophiques, et  qu'il  était  bon  d'y  fixer  la  docte  appli- 
cation des  Taillants  candidats  qui  se  pressent  dans  vos 
concours,  au  si  grand  profit  de  la  science  et  de 
rhonneur  national. 

Le  travail  restreint  que  présentait  la  question  pro- 
posée, nous  offrait  donc,  soit  par  la  recherche  des 
causes  de  faveur  qu'avaient  trouvée  jadis  les  baux  à 
longue  durée,  soit  par  l'examen  des  causes  de  dis- 
crédit qu'ils  rencontrent  aujourd'hui,  le  cadre  étendu, 
d'une  érudite  et  vaste  composition,  dont  l'Académie 
était  en  droit  d'attendre  la  production  de  la  part  des 
concurrents,  avec  Tespérance  d'y  trouver  la  solution 
da  plus  intéressant  des  problèmes,  au  triple  point  de 
vue  de  l'histoire  même  de  la  législation,  de  l'économie 
sociale  de  l'Europe  moderne,  et  des  théories  politiques 
qai  s'appuient  sur  le  développement  de  la  culture  et  de 
la  possession  du  sol. 

L'Académie  n'avait  point  entendu  cependant  imposer 
aux  concurrents  un  programme  rigoureux.  Son  but 
se  manifestait  avec  clarté  par  les  termes  mêmes  de  la 
question  posée  ;  l'Académie  laissait  toutefois  à  chacun  la 
liberté  de  la  traiter  et  de  la  résoudre  selon  ses  vues,  et 
d'après  l'inspiration  de  ses  travaux  particuliers  ;  mais 
elle  avait  cru  servir  la  science,  en  même  temps  qu'aider 
les  concurrents,  en  leur  suggérant  quelques  indications 
dont  le  résultat  évident  était  de  concentrer  leurs  efforts 
sur  les  points  culminants  de  la  discussion,  d'en  faciliter 
l'abord  et  d'aplanir  leur  accès,  par  le  signalement 
de  la  voie  à  suivre  en  même  temps  que  des  écueils  à 
éviter.  Un  aperçu  sommaire  des  difficultés  à  résoudre, 
des  obscurités  à  éclaircir,  traçait  aux  candidats  le 
sentier  à  parcourir,  dirigeait  l'activité  de  leurs  re- 
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eberches,  et  résumait,  pour  eux,  les  détails  du  ftujet  en 
avis  préliminaires  et  précis.  Ici  encore  la  sectidn  de 
législation  doit  s'applaudir  de  sa  réserve  <et  des  tonsélls 
qu*elle  a  donnés.  Les  concurrents  en  cmt  tiré  le  plus 
fructueux  profit. 

ils  ont  pris  pourpoint  de  départ,  o6mme  nttus  Tavicms 
prévu,  répbque  ou  se  produisit  dans  le  droit  roiùain 
une  forme  nouvelle  du  contrat  de  louage,  qui,  àladiffé^ 
rence  des  conditions  anciennes  et  ordinaireë  dé  ce  con- 
trat,  d'où  ne  résultaient  que  des  obligattiotis  person- 
nelles, donna  naissance  à  des  rapports  de  droit  réel, 
et  à  un  démembrement  effectif  du  droit  de  propriété, 
assurant  au  locataire  une  durée  iUîmitéa,  ou  du  moins 
très-longue,  de  la  jouissance  du  sol,  et  au  propriétaire  le 
service  annuel  et  réguHér  d'un  revenu  déterminé  ;  ré- 
duisant en  réalité  le  propriétaire  à  l'état  de  domanier 
supérieur,  quoique  avec  un  plroât  évident  et  certain,  et 
conférant  au  fermier  les  avantages  de  possesseur  véri- 
table avec  une  latitude  d'exploitation  et  de  bénéfices,  qui 
rémunérait  amplement  son  travail,  et  qui  lui  promettait 
une  considérable  durée  de  s6n  indépendance  et  de  sa 
condition  nouvelle  ;  le  propriétaire  étant  réduit  d'ail- 
leurs à  de  pures  éventualités,  quant  au  recouvrement 
de  l'exploitation  personnelle  du  sol  engagé  dans  le 
contrat.  Ce  mode  d'exploitation  du  sol  était  universel- 
lement répandu  dans  l'empire  romain,  au  moment  de 
l'invasion  des  barbares,  et  se  rattachait  par  de  curieu- 
ses origines  &  des  institutions  et  à  des  pratiques  dont 
l'usage  remontait  jusqu'à  la  république  romaine,  et  aux 
débats  auxquels  la  culture  et  la  jouissance  de  Vager 
pubtictts  donna  naissance,  à  des  époques  agitées  de 
l'ancienne  histoire  de  Rome. 

La  location  perpétuelle  fut  d'abord  frappée  d'une 
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précarité  coiaplëie,  à  laquelle,  heureusement»  un  pro- 
cédé aalutaire   substitua  bientôt  des  garanties,  sans 
lesquelles  la  prospérité  des  cultures  est  impossible. 
Des  fermages  assurés,  agri  vectigaies^  succédèrent  à 
la  pcu'e  détention  des  possessiones;  et  la  création  du 
co&trat  nozxinaé  superficies^  de  Tobjet  même  qu'il  cons^ 
iaiait,  à  aayoir  le  dédoublement  du  droit  métaphysique 
de  propriétaires*  d*ayec  la  possession  *usagère  de  la 
superficie»   prit  une  extension  doirt  la  tradition  du 
moyen*âg«  a  conservé  les  nombreux  monuments.  Ce 
démembrement  curieux  du  droit  foncier  et  du  droit  de 
superficie,  reçut  enfin  une  organisation  régulière  et 
complète  sous  la  forme  orientale  de  Temphytéose  ;  et 
rinstitution  nouvelle  se  répandit  de  Temptre  Byzantin 
dans  Tempire  romain  d'Occident,  avec  des  formes  va* 
liées,  dans  lesquelles  se  fondit  plus  tard  la  pratique  du 
colonat.  Ainsi  transformée,  la  location  perpétuelle  as-^ 
sura  Texploitation  des  biens  considérables  de  Téglise 
chrétienne,  en  même  temps  que  la  culture  des  terres 
plus  considérables  encore  du  domaine  impérial,  pendant 
que  sur  les  divers  points  des  frontières  l'introduction 
des  agri  limiianeiy  et  des  fundi  limitrophi  donnaient 
ouverture  à  des  locations  analogues  et  à  des  conces- 
sions, grevées  de  services  d'une  autre  espèce  ;  conces- 
sions qui  ont  été  comme  le  trait  d'union  de  l'adminis- 
tration romaine,  avec  le  régime  de  culture  des  terres, 
que  rinvasion  des  barbares  favorisa  bientôt,  et  géné- 
ralisa dans  les  contrées  de  l'Occident. 

Coioment,  et  dans  queUe  mesure,  ces  pratiques  agri- 
coles, et  ce  partage  de  la  propriété,  se  confondirent- 
ils,  à  leur  tour,  avec  le  bénéfice  et  la  recommandation, 
formes  nouvelles  et  bientôt  universelles  des  conces- 
sions territoriales,   à  charge  de  service  foncier  ou 
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personnel,  au  profit  du  souverain,  de  ses  représen- 
tants, délégués,  ou  concessionnaires?  c'était  la  pre- 
mière recherche  spécialement  recommandée  aux  in- 
vestigations des  concurrents,  qui  devaient  proposer 
leurs  idées  à  ce  sujet,  et  tenter  de  nouvelles  voies, 
pour  la  solution  du  problème,  avec  le  secours  de  do- 
cuments récemment  mis  en  lumière,  et  que  la  science 
contemporaine  a  livrés  à  la  publicité,  depuis  le  com- 
mencement du  siècle.  Nous  les  avions  invités  à  re. 
mettre  à  Tétude  Texplication  de  ce  curieux  et  vaste 
mouvement  qui  aboutit  à  la  formation  et  à  Torganisa- 
tion  des  fiefs,  et  de  ce  phénomène  non  moins  im- 
portant et  curieux,  de  Tabandon  du  sol  et  des 
cultures,  par  suite  des  calamités  successives  des 
invasions ,  des  violences  féodales,  et  de  la  con- 
centration monastique  des  possessions  territoriales. 
Révolutions  qui,  en  fin  de  compte,  ont  tourné  à  Ta- 
vantage  des  bénéficiaires  et  de  la  possession,  au 
détriment  du  souverain  et  du  vrai  propriétaire,  et  qui 
n*ont  été  que  la  première  phase  de  cet  entraînement 
universel  et  irrésistible,  au  milieu  duquel  s'est  reconsti- 
tuée la  propriété  moderne,  tournanttoujoursàl'avantage 
du  laborieux  cultivateur,  et  du  possesseur  effectif,  la 
destinée  juridique  du  sol,  au  désavantage  du  domaine 
éminent  et  de  l'abdication  de  la  jouissance  matérielle, 
par  le  propriétaire  du  fonds  ;  donnant  ainsi  le  secret, 
et  de  la  faveur  obtenue  pendant  si  longtemps  par  la 
location  perpétuelle,  et  du  discrédit  de  ce  même  con* 
trat,  après  les  révolutions  accomplies  où  le  droit  pur 
et  supérieur  des  propriétaires  avait  trouvé  son  immo- 
lation et  sa  perte.  Et  en  effet  les  propriétaires,  plus 
avisés  par  le  spectacle  de  ces  sacrifices,  ne  veulent 
plus  perdre  pied  sur  le  sol,  si  Ton  peut  ainsi  dire,  ni 
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aliéner  aujourd'hui  la  possession  ou  la  location  de  leurs 
domaines,  ni  même  en  abandonner  pour  de  longues 
années  la  direction  et  manutention  personnelle.  De 
la  France,  ce  sentiment  pénètre,  de  nos  jours,  en 
Angleterre,  en  Allemagne,  en  Italie. 

C'est  à  l'aide  de  ce  fil  conducteur  que  les  concurrents 
ont  pu  suivre,  dans  les  divers  pays  de  TEurope,  les 
formes  et  les  vicissitudes  du  contrat  de  location  perpé- 
tuelle, sous  le  régime  de  la  féodalité.  Ils  nous  ont 
montré,  avec  un  succès  inégal,  il  est  vrai,  mais  tou- 
jours avec  un  intérêt  curieux  et  une  application  méri- 
toire, un  mode  nouveau  d'exploitation  du  sol,  s'éta- 
blissant,  s'organisant,  sous  des  dénominations  diver- 
ses, mais  analogues,  et  reproduisant,  sous  des  formes 
multipliées  Fidée  simple  et  primitive  du  bail  à  longue 
durée,  et  de  ses  conditions,  avantageuses  pour  le 
fermier,  pernicieuses  pour  le  propriétaire,  lequel  devait 
fatalement  être  un  jour  expulsé  par  le  fermier.  A  côté 
de  Tinféodation,  bail  à  charge  de  service  de  guerre, 
ils  nous  ont  montré  la  censive,  bail  à  charge  de  service 
pécuniaire,  dont  ils  n*ont  pas  seulement  décrit  les 
infinies  variétés,  mais  dont  ils  ont  rattaché  les  diver- 
sites  au  principe  général  d*où  ils  découlent.  Ils  ont 
jeté  un  nouveau  jour  sur  le  précaire,  contrat  ecclé- 
siastique, il  est  vrai,  dans  ses  manifestations  les  plus 
fréquentes,  mais  émanant  de  Tancien  droit  civil  par 
sa  nature  originaire  ,  et  se  liant  à  des  principes 
traditionnels  dans  ses  nombreuses  applications. 

D^autres  pratiques  nationales  reçoivent  une  lumière 
éclatante  des  recherches  des  concurrents  :  les  constitu- 
tions de  rentes  foncières,  qui  ont  déft'iché  nos  terres 
désertes  et  nos  marais,  remis  en  culture,  nos  champs 
abandonnés  et  abattu  nos  forêts  ;  les  locations  serviles. 
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Tieilles  émanations  du  colonat,  sous  des  aspects  di- 
versifiés,  selon   les   lieux  et  les  besoins.  Elles  ont 
formé  le  droit  commun  des  exploitations  Agricoles  en 
France,  pendant  plusieurs  siëdes  ;  elles  sont  encore  le 
fonds  du  droit  territorial,  dans  plusieurs  pays  de  TEu- 
rope,    et  sous  les  noms  de  Villenage»   de  £occage, 
«te.,   on   les   rencontre    dans  tous  les   BAonuments 
juridiques  du  moyen  fige.    C'est,  aujourd'hui  môme, 
le  fonds  du  droit  rural  de    TAngleterre  ;  elles  ont 
peuplé  nos  t^mpagnes ,   en  France ,    od   peu  à  peu 
les  justices  royales  ont  arraché    la  terre  aux  ri* 
gueurs  primitives  et  ruineuses  du  droit  féodal.  Nous 
pouvons  les  retrouver  plus  tard»  après  la  chute  de 
la  graïide  féodalité,  sous  Tenveloppe  plus  moderne  des 
contrats  ruraux,  naguère  en  pratique  dans  la  plupart 
de  nos  provinces.  Le  domaine  congéable  de  Bretagne, 
les  coUonges  d'Alsace  en  senties  dépendances  probables  ; 
mais  à  coup  sûr,  nous  pouvons  y  rattacher  toutes  les 
tenures,  nobles  ou  roturières,  qui,  de  nos  vieilles  cou- 
tumes françaises,  ont  passé,  par  Tintermédiaire  des 
Normands  et  des  Angevins,  dans  la  pratique  anglaise. 
Les  concuirents  ont  consacré  de  savantes  pages  à  la 

m 

recherche  de  ces  origines  et  des  filiations  du  droit,  et, 
avec  des  mârites  gi^adués,  ils  ont  parfaitement  répondu 
aux  voeux  de  la  section  de  législation .  Leurs  tra;vauz 
pourraient  être  complétés  encore  .par  quelques  explo- 
rations dans  les  archives  communales  de  nos  provinces 
du  midi,  où  ils  trouveraient  la  trace  et  les  monuments 
de  ces  nombreux  contrats,  connus  seus  le  nom  d'actes 
d'habitation,  contraits  consentis  ,par  de  puissants  soi* 
gneurs,  en  faveur  de  familles  rurales,  ou  d'associations 
agricoles,  pour  le  défrichement  de  territoires  incultjLvés. 
et  pour  la  construction  d'habitations  agglomérées,  ou 
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de  Tiliages  destinés  à  être  comme  le  chef-lieu  d*une 
explaitatioa  territoriale/ sous  la  promesse,  par  les 
cQltivateur»,  ée  rédevanees  et  prestations  à  servir  au 
selgAeur,  propriétaire  et  concesiûonnaire  primitif.  La 
Provence  «bende,  entre  autres  provinces,  en  contrats 
de  ce  genr^  Cette  légère  lacune  que  nous  signalons 
ici,  s*etplique  et  s'e&cuse,  par  la  nature  exceptionnelle 
des  rechwches  pénibles  auxquelles  il  faudrait  se  livrer, 
pour  ibccamplir  avec  soin  cette  investigation  ;  elle  ne 
porte  aucttn  pr^udice  à  l'éloge  qui  est  dû  aux  ouvrages 
des  coBoorrents»  qui  ont  exactement  rempli  la  géné- 
ralité des  conditions  possibles  du  programme,  et  qui 
nous  ont  fidèlement  retracé  le  caractère  des  institutions 
qiCils  (mt  analysées  et  examinées.  Us  en  ont  déterminé 
riaflftenee  ^vec  un  remarquable  talent,  et  ils  ont  dili- 
gemme&t  marqué  les  résultats  produits  par  ces  vieilles 
pratiques  sur  les  mœurs  des  diverses  classes  de  popu- 
tetien.  Ils  n'ont  pas  négligé,  non  plus,  de  rechercher 
rinfiaenee  économique  et  politique  de  ces  coutumes 
judidaires,  leur  étroite  connexité  avec  la  fortune  pu- 
blique, dans  tous  les  temps,  et  la  raison  d'être  de  leurs 
vicissitudes.  L'un  d'entr'eux  surtout  en  a  signalé  les 
traits  distinctiâ  avec  un  succès  digne  de]la  rémunération 
suprême  que  nous  vous  demandons  pour  lui. 

De  ce  coup  d'œil  général  descendant,  en  effet,  à 
rexamen  spécial  de  la  valeur  de  chacun  des  deux  mé- 
moires produits^  la  section  de  législation  vous  signale  à 
l'unanimité  la  supériorité  du  mémoire  n®  2,  sur  te  mé- 
moire n"*  1,  tout  en  reconnaissant  à  ce  dernier  un  mé- 
rite considérable  pour  la  juste  récompense  duquel 
nous  sollicitons  de  l'Académie  une  mention  très-hono- 
rable, à  côté  d«  prix  qui  serait  décerné  au  n^  2. 

Le  mémoire  n""  2  se  recommande  par  une  maturité 
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juridique,  une  abondance  d'érudition,  et  une  éminente 
clarté  de  points  de  vue,  qui  le  place  incontestablement 
au-dessus  de  son  concurrent.  Son  ouvrage  ne  forme 
pas  moins  d'un  gros  vol.  in-fol.  d*écriture  assez  serrée, 
y  compris  un  apparatus  de  notes  très-savantes,  bien 
distribuées  et  remarquables  d'exactitude.  Elles  sont  pui- 
sées aux  sources  les  plus  variées,  les  plus  accréditées, 
et  l'auteur  s'y  montre  au  courant  de  toute  l'érudition 
européenne.  Dans  un  livre  premier,  il  traite  des  lo- 
cations perpétuelles  et  des  baux  à  longue  durée  chez 
les  Romains.  Là  se  déroule  l'histoire  de  Vager  conquis 
et  accru  de  siècle  en  siècle,  des  assignations  de  terres 
aux  colonies,  des  compascuités  communales  constatées 
par  les  agrimensoreSs  des  territoires  municipaux,  et  des 
cités  restées  indépendantes  quoique  liées  à  la  fortune 
romaine;  de  Yager  vectigalis,  du  droit  de  superficie,  des 
agri  qucestorii,  et  autres  variétés  de  conditions  ru- 
rales. L'examen  de  l'influence  de  ce  régime  adminis* 
tratif  et  économique,  sur  la  prosspérité  de  l'Italie  an- 
cienne, est  amplement  développé.  L'auteur  passe 
ensuite  à  l'histoire  des  fundi  provinciales,  des  prœdia 
tributarias  stipendiaria;  le  régime  exceptionnel  de 
ces  fonds  provinciaux  est  habilement  tracé  ;  et  l'auteur 
essaie  de  déterminer  à  quelles  époques  a  cessé  d'être 
en  pratique  ce  droit  d'exception  pour  se  fondre  dans 
la  grande  unité  romaine.  —  Le  régime  particulier  du 
domaine  impérial,  le  bail  emphytéotique,  le  colonat, 
les  bénéfices  militaires,  ou  fundi  limitrophi,  les  terres 
létiques;  les  biens  domaniaux  des  cités,  des  temples 
ou  églises,  et  le  domaine  privé  des  particuliers,  ainsi 
que  la  condition  civile  des  divers  tenanciers,  sous  ces 
divers  régimes,  ont  leur  tour  de  recherche  et  d'analyse. 
Le  livre  second  est  consacré  &  Thistoire  des  locations 
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perpétuelles  et  des  baux  à  longue  durée  depuis  la 
chute  de  Tempire  d*Occident  jusqu'à  la  dissolution  de 
l'empire  de  Charlemagne.  Cette  partie  de  Touvrage 
est  remarquable  par  un  travail  des  plus  curieux  et  des 
plus  approfondis.  La  condition  civile  et  administra- 
tive de  ce  qu*on  peut  appeler  le  domaine  public,  après 
rinvasion,  y  est  savamment  esquissée,  ainsi  que  Tin- 
fluence  des  partages  barbares  ;  Torigine  et  la  forme 
des  tenures  nouvelles,  ainsi  que  la  condition  privée  des 
tenanciers  sont  ensuite  Tobjet  d'une  sagace  analyse  :  la 
théorie  du  bejteficium  arrête  longtemps  Tattention  de 
Tauteur,  et  lui  fournit  les  développements  les  plus 
érudits  et  les  plus  ingénieux.  Quelles  ont  été  les  rela- 
tions du  bénéfice  et  de  Temphytéose  ?  C'est  ce  que 
Fauteur  cherche  spécialement  d'éclaircir,  et  non  moins 
heureusement.  Enfin  la  condition  des  classes  agricoles, 
pendant  cette  période,  fixe  avec  intérêt  l'attention  de 
notre  concurrent  :  hommes  libresy  anciens  colons,  lides, 
serfs,  tout  y  est  passé  ^  revue,  avec  pénétration  et 
avec  un  jugement  sûr  quoique  réservé. 

Le  livre  III  entrant  plus  avant  dans  la  matière,  traite 
des  locations  perpétuelles  et  des  baux  à  longue  durée, 
depuis  la  dissolution  de  l'empire  de  Charlemagne, 
jusqu'à  la  fin  du  moyen-âge,  époque  assignée  par  l'au- 
teur au  commencement  de  la  décadence  de  ces  contrats 
et  de  leur  pratique  juridique.  Ici  se  place  la  théorie  des 
fiefs,  et  son  application  dans  les  diverses  contrées  de 
l'Europe,  en  France,  en  Angleterre,  en  Allemagne,  en 
Italie ,  en  Espagne.  L'auteur  s'enfonce  ensuite  dans  le 
droit  féodal  lui-même,  et  traite  de  la  nature  de  l'in- 
féodation,  de  la  foi  et  hommage,  de  Tinvestiture,  de 
la  condition  du  possesseur  féodal,  de  la  directe  sei- 
gneurie, des  obligations  qui  naissent  de  l'état  fiefiTeux, 
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de  la  transmission  du  âef  par  suocession,  par  i^Iié» 
nation,  par  oommise.  L'état  des  âefs,  depuis  la  sup- 
pression ou  depuis  Taltération  de  Tobligation  du  sennoe 
militaire,  est  ensuite  étudié  avec  un  succës  réel. 

De  cette  exposition  neuve  et  précise  du  régime  uni- 
versel des  âefs,  notre  auteur  passe  à  une  autre  branche 
du  sujet,  à  rhistoire  des  locations  .perpétuelles  oupro* 
longées,  à  charge  simple  de  redevance  ou  censive,au  lieu 
de  service  militaire.  Ici  encore  Tabondance  des  recher- 
ches ,  et  la  maturité  des  conclusions  se  remarquent 
à  Tavantage  du  mémoire  n*"  2,  L'histoire  complète  des 
tenures  roturières  se  développe  sous  la  plume  de  Tau-* 
teur.  Il  les  suit  dans  nos  provinces,  dans  nos  vieilles 
rédactions  coutumières,  dans  les  doctrines  de  nos  pra- 
ticiens du  moyen-âge,  et  il  en  déduit  les  principes 
ainsi  que  les  applications,  avec  les  témoignages  sérieux 
dhine  instruction  complète,  et  une  sûreté  de  sens  ju- 
ridique, tout  à  fait  hors  ligne.  De  Tabondante  histoire 
du  très-vieux  droit  français,  l'auteur  passe  au  droit 
anglo-normand  et  ne  s^y  montre  ni  moins  riche  en  doc- 
trine, ni  moins  solide  en  érudition  ;  ainsi  et  de  même 
du  vieux  droit  allemand,  et  du  vieux  droit  espagnol.  La 
condition  des  tenanciers  ruraux,  dans  ces  diverses  ré- 
gions, offre  parfois  les  plus  inattendus  rapproche- 
ments, et  nous  ramène  à  des  vues  d'ensemble,  et  à  des 
conclusions  générales,  qui  manifestent  dans  Fauteur 
la  ferme  disposition  du  gouvernement  de  son  esprit, 
au  milieu  du  trouble  apparent  des  diversités,  et  de  la 
confusion  à  craindre  dans  un  Inévitable  appareil  d'éru- 
dition minutieuse  et  approfondie. 

Enfin  Fauteur  consacre  un  4''  livre  à  Thistoire  de  la 
décadence  et  de  l'état  actuel  des  locations  perpétuelles 
et  des  baux  à  longues  durée.  Il  étudie  avec  un  esprit 


3#Ji3é  1m  caui^8  4?  oett^  ^éo^dence  qu*U  fait  remonter 
]»eut^être  i^  unej  époqae  trop  reculée  ;  el;  sani^  mécon- 
Baitre  les  dangers  de.  ces  longs  baux  pour  la  sécurité 
du  propriétaire^  il  ne  conclut  point  à  leur  suppression 
absolue.  Une  judicieuse  discussion  économique  lui  four- 
nit des  arguments  pour  la  mesure  ^  garder,  dans  les 
dispositions  législatives  à  cet  égard.  Un  appendice 
final  contient  un  rapide  çt  substantiel  aperçu  des  ser- 
Tîces  que  peut  rendre  la  location  perpétuelle  en  Algé- 
rie, appuyée  de  Te^emple  de  TÉgypte  et  de  la  Perse  ; 
et  ce  chapitre  n*e^^  pas  un  des  moins  intéressai^ts  du 
mémoire. 

En  TOUS  propo^aat  â€^  couronner  le  mémoire  n!*  2,  la 
section  de  législation  ne  croit  donc  éti^e  que  Tinter- 
pràte  d*un  sentiment,  profond  de  stricte  justice,  et  d*es- 
time  véritable  pour  un  trayail  très*remarquable  et 
trèsrcomplet. 

Le  mémoire  n^  1  nous  a  paru  cependant  approcher 
aussi  beaucoup  du  but,  et  mériter  la  distinction  d'une 
mention  très-*honorable.  Quoique  inférieur  au  mé- 
moire n*  2,  pour  le  déploiement  d'une  érudition  de 
qualité  supérieure^  et  même  pour  Tabondance  du  déve- 
loppement historique,  irn'en  office  pas  moins  des  qua- 
lités dignes  de  la  plus  grande  considération.  L'auteur 
est  doué  d'un  sens  droit  et  d'un  jugement  sûr.  Son  ins- 
truction est  vaste,  et  sa  préparation  complète.  Il  s'est 
livré  à  une  étude  sérieuse  de  son  sujet,  et  il  en  fournit 
le  témoignage,  par  une  composition  à  laquelle  nous 
proposerions,  sans  scrupule,  de  décerner  le  prix, 
si  devant  lui  ne  se  trouvait  point  ce  mémoire  n""  2,  fruit 
d'un  travail  exceptionnel,  ouvrage  d'un  homme  par- 
venu à  toute  la  maturité  du  talent.  L'auteur  du  mé- 
moire n*  1  serre  de  près  le  n'  2,  mais  l'avantage  de- 
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meure  à  ce  dernier.  En  certaines  parties  cependant, 
l*auteur  du  mémoire  n®  1,  qui  a  suivi  à  peu  près  le 
même  plan  que  son  concurrent,  atteint  à  une  sorte 
d^égalité  de  valeur,  tout  en  gardant  Toriginalité  qui  lui 
est  propre.  Dans  Tensemble  et  dans  les  détails,  c'est 
donc  une  œuvre  digne  d*éloge  et  d*encouragement. 
Ainsi,  par  exemple,  les  législations  étrangères  et  con- 
temporaines ont  été  de  sa  part  Tobjet  d'utiles  et  curieux 
rapprochements.  L'auteur  suit  la  location  perpétuelle 
en  Asie,  en  Amérique  et  en  Afrique.  Il  nous  fournit  des 
renseignements  abondants  sur  Tapplication  heureuse 
que  reçoit  encore  aujourd'hui  le  contrat  de  long  bail, 
dans  les  trois  autres  parties  du  monde,  après  avoir 
montré  savamment,  comment  et  pourquoi  les  ressour- 
ces de  cette  convention  locative,  pour  l'exploitation 
agricole,  ont  été  épuisées  dans  la  vieille  Europe,  qui 
en  a  tiré  si  grand  profit  en  d'autres  temps.  Ses  conclu- 
sions sont  à  peu  près  les  mêmes  que  celles  du  mémoire 
n*  2.  L'auteur  du  n*  1  est  à  coup  sûr  un  esprit  fort 
distingué.  La  mention  très-honorable  sera  la  récom- 
pense légitime  d'une  fort  estimable  composition. 

Ch.  GiRAUD. 
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L'EXPOSmON  DE  L'INSTRUCTION  PD3UQDE 

A    VIENNES. 


II.   —  LA  LEGISLATION   ET  LES  DIPLÔMES   D'HONNEUR   DE 

l'enseignement  PRIMAIRE. 

L*asile  et  le  jardin  d'enfants  peuvent  fournir  matière 
à  une  première  et  salutaire  éducation  de  Tintelligence  ; 
mais  l'instruction  véritable  ne  commence  qu'à  l'école 
primaire,  et,  pour  la  grande  majorité  des  hommes  qui 
vivent  dans  les  pays  civilisés,  c'est  à  l'école  primaire 
qu'elle  se  borne  :  de  là  l'importance  toute  particulière 
de  l'instruction  primaire. 

De  tout  temps  les  sociétés  policées  ont  eu  une  ins- 
truction secondaire  et  supérieure  plus  ou  moins  déve- 
loppée et  plus  ou  moins  bien  organisée  ;  c'est  seule- 
ment dans  les  temps  modernes,  et  surtout  dans 
notre  siècle,  .qu'on  a  considéré  comme  un  devoir  de 
mettre  la  masse  de  la  nation  en  état  de  communi- 
quer par  la  lecture  et  l'écriture  avec  les  esprits  éclairés, 
et  de  participer  par  là  au  mouvement  de  la  civilisation 
intellectuelle  ;  le  progrès  des  sciences,  leur  application 
journalière  à  l'industrie,  l'influence  croissante  des 
idées  démocratiques,    les   institutions  politiques,  et, 

(1)  V.  nouveUe  série,  1. 1,  p.  741. 
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dans  plusieurs  pays^  I03  iQ9titu.tions  religieuses,  ont 
contribué  à  faire  sentir  cette  nécessité. 

L'instruction  populaire  est  devenue  un  besoin  impé- 
rieux. Tout  le  monde  le  sent;  ceux  mêmes  dont  l'es- 
prit ch^Lgr}ïi  s'ii^QUîàl^  de  s^rvoir  ;9^  eUp  n'a  pa9  fa^ 
germer  plus  d'ambitions  malsaines  et  préparé  plus  de 
déceptions  qu'elle  n'a  amépori  la  condition  des  classes 
inférieures,  cherchent  aiyourd'hui  non  pas  à  supprimer 
les  écoles,  mais  à  en  créer  qui  soient  conformes  à  leurs 
propres  vues;  c'est  un  terrain  sur  lequel  on  se  livre 
des  batailles  parce  qu'on  sait,  quel  intérêt  il  7  a  À  en 
être  le  maître,  mais  qu'on  ne  déserte  plus.  L'Exposi- 
tion de  Vienne  témoignait  elle-même  de  cette  impor- 
tance par  la  large  place  qu'occupaient  dans  le  groupe 
26  le  matériel  et  les  documents  relatifs  à  l'instruction 
populaire. 

Plusieurs  nations  avaient  bâti  des  écoles  primaires 
dans  le  parc  :  les  États-Unis,  la  Suède,  la  Suisse,  une 
société  autrichienne,  le  Portugal.  L'Allemagne  avait 
consacré  à  l'instruction  un  vaste  pavillon  dans  lequel 
était  groupé  le  matériel  pédagogique  des  États  de 
Tempire,  et  dont  l'enseignement  primaire  partageait 
les  honneurs  avec  l'enseignement  technique  et  la  géo- 
graphie. L'Autriche,  dans  la  cour  vitrée  qu'elle  avait 
réservée  à  cet  effet,  avait  fait  aussi  la  plus  grande  part 
à  ce  triple  enseignement.  La  France,  outre  l'exposition 
réunie  sous  le  titre  général  de  ministère  de  l'instruction 
publique,  avait  une  salle  particulière  aflTectée  à  l'ensei- 
gnement primaire  de  la  ville  de  Paris. 

Parmi  les  États  capables  de  provoquer  des  compa- 
raisons utiles  et  de  fournir  des  modèles,  on  regrettait 
une  abstention  :  celle  de  l'Angleterre.  Ce  pa^'s  qu^,  à 
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l'Exposition  de  1862,  avait  eu  le  mérite  de  constituer  le 
premier  un  groupe  particulier  de  l'enseignement,  et  qui 
avait  paru  avec  honneur  à  Paris  en  1867,  s'est  presque 
entièrement  dérobé  à  Vienne  en  1872.  Nous  n'avons 
donc  pas  à  le  juger;  mais  nous  pouvons  ajfflrmer  que, 
sans  occuper  la  première  place,  il  eût  sans  aucun  doute 
figuré  dans  les  premiers  rangs  s'il  avait  pris  la  peine 
de  se  produire. 

L'Angleterre  n'avait  réuni  les  matériaux  d'une  expo- 
sition pédagogique  intéressante  que  pour  sa  grande  pos- 
session coloniale,  l'Inde.  Ce  n'était  pas  assurément  le 
moyen  de  fournir  des  modèles.  [Llnde  en  est  encore  à 
l'enfance  de  rinstruction.'Une  mappemonde  dressée  par 
des  bralimines  du  Rajpoutana  pouvait,  sans  même  qu'on 
eût  la  connaissance  des  langues  |du  pays,  donner  une 
idée  de  Tétat  de  la  science  parmi  les  indigènes.  Une 
montagne  de  THîmalaya,  le  mont  Meroo,  représentée 
par  quatre  cercles  concentriques,  y  marquait  le  centre 
du  monde  ;  de  là  coulaient,  à  gauche  Tlndus,  à  droite 
le  Gange,  tombant  l'un  et  l'autre  dans  un  océan  circu- 
laire qui  formait  autour  de  l'Inde  et  du  Tibet  un  pre- 
mier anneau  ;  puis  un  anneau  de  terre  concentrique  au 
premier  océan  était  enveloppé  par  un  second  océan 
<:irculaire.  Voilà  le  monde  des  brahmines  qui  en  savent 
à  peu  près  autant  sur  ce  sujet  que  les  Grecs  au  temps 
d'Homère.  Les  bonzes  du  Japon  ne  sont  pas  plus  avan- 
cés, comme  on  a  pu  s'en  convaincre  facilement  en  exa- 
minant la  mappemonde  qui  figurait  à  l'exposition  des 
orientalistes  •  dans  le  Palais  de  l'Industrie,  à  Paris. 
J'aime  mieux  les  globes  grossiers  peints  sur  des  noix 
de  coco  qui  se  trouvaient  à  Vienne  à  côté  de  la  mappe- 
monde des  brsdimines  :  on  a  du  moins  essayé  d'y  tracer 
les  cinq  parties  du  monde.  Mais  les  brahmines  n'aiment 

7. 
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pas  cette  nouveauté  ;  ils  prétendent  maintenir  la  tradi- 
tion et  ils  cherchent  à  écarter  les  Anglais  autant  qu'à 
se  tenir  éloignés  d'eux  :  la  mappemonde  exposée  est 
une  rareté  qu'on  ne  laisse  pas  volontiers  entre  les  mains 
des  Européens  :  il  paraît  que  ce  n'est  pas  sans  peine 
qu'on  est  parvenu  à  se  la  procurer. 

L'Inde  exposait  des  photographies  de  ses  écoles. 
Sous  un  hangar  couvert  de  chaume  et  fermé  d'un  seul 
côté,  on  y  voyait  les  enfants  accroupis  par  terre,  Jte- 
nant  leur  stylet  et  leurs  tablettes  qui  s'ouvrent  et  se 
ferment  à  peu  près  comme  une  jalousie,  lisant  ou 
poinçonnant  les  lettres  sous  les  ordres  d'un  maître  à 
barbe  blanche,  accroupi  comme  eux.  A  les  regarder 
dans  un  moment  où  ils  auront  dû  se  tenir  relative- 
ment tranquilles  à  la  recommandation  du  photographe, 
on  soupçonnait  que  la  discipline  ne  doit  être  rien 
moins  que  parfaite.  Ce  ne  sont  pourtant  pas  les  moyens 
de  répression  qu!  manquent.  Voici  plusieurs  petits 
garçons  en  pénitence;  celui-ci  a  un  pied  à  terre, 
l'autre  en  l'air,  et  doit  demeurer  immobile  en  touchant 
le  sol  avec  l'index  de  sa  main  droite  ;  celui-là  est  sus- 
pendu avec  deux  cordes  par  les  épaules  et  battu  de 
verges  ;  un  troisième  est  attaché  à  une  poutre  par  les 
talons,  la  tête  en  bas.  11  suffit  de  voir  une  pareille 
école  et  un  tel  mode  de  punitions  pour  juger  de  la 
barbarie  d'une  nation. 

Les  Anglais  ont  entrepris  de  la  régénérer  par  l'ins- 
truction; on  peut  mesurer  l'étendue  de  la  tâche  par 
l'état  où  elle  se  trouve  aujourd'hui,  et  par  cette  con- 
sidération que  l'entreprise  porte  sur  200  millions  d'in- 
dividus parlant  plus  de  dix  langues  distinctes,  et  qu'il 
faut  pour  chacune  d'elles  créer  un  matériel  distinct  de 
livres  d'étude.  Les  Anglais  ont  déjà  des  collèges  dans 
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les  grandes  villes,  des  écoles  primaires  supérieures, 
tenues  par  des  msdtres  anglais,  dans  chaque  zillah  ou 
district,  et  dans  certaines  communes  des  écoles  pri- 
maires de  degré  inférieur,  trop  peu  nombreuses  en- 
core. On  donne  les  éléments  de  Tinstruction  aux 
garçons;  on  forme  quelques  indigènes  à  devenir  ins- 
tituteurs ;  j*ai  vu  des  cartes  de  géographie  dessinées 
de  mémoire  par  des  Hindous  de  Fécole  normale  de 
Madras,  âgés  de  20  à  22  ans,  qui  n'auraient  pas  été 
indignes  d*être  mises  en  parallèle  avec  des  cartes  faites 
dans  les  mêmes  conditions  par  nos  élèves-msûtres.  On 
enseigne  aux  petites  filles,  qu'on  laissait  auparavant 
dans  la  plus  complète  oisiveté,  à  se  servir  d'une  ai- 
guille en  même  temps  qu'à  lire,  et  Ton  s'applique  à 
préparer  ainsi  des  femmes  qui,  si  elles  se  marient, 
seront  dans  leur  ménage  moins  nulles  que  n'ont  été 
leurs  mères. 

Les  Anglais  se  sont  mis  à  cette  œuvre  avec  la  même 
ardeur  qu'ils  ont  déployée  dans  la  construction  des 
chemins  de  fer,  après  la  guerre  des  Cipayes.  11  est 
juste  de  les  encourager  ;  aussi  le  jury  a-t-il  décerné 
un  diplôme  d'honneur  &  M.  Leitner,  non-seulement 
pour  avoir  formé  les  collections  scientifiques  où  se  trou- 
vaient, à  coté  de  statuettes  dignes  de  l'art  grec,  les 
livres  et  cartes  des  brahmines,  mais  aussi  parce  qu'il 
est  un  des  hommes  qui  ont  le  plus  contribué  à  la  fonda- 
tion  des  écoles  dans  l'Inde.  Les  Anglais  ne  doivent  pas 
se  dissimuler  qu'il  leur  faut  beaucoup  de  temps  pour 
recueillir  les  fruits  d'une  pareille  politique  ;  ils  éprou- 
veront qu'il  est  moins  difficile  de  transformer  la  con- 
dition économique  d'un  pays  par  de  bonnes  voies  de 
communication,  que  la  condition  morale  d'un  peuple 
par  la  culture  intellectuelle. 
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Revenons  aux  nations  civilisées  :  c'est  là  que  sont 
les  modèles. 

L'instruction  primaire  a  des  difficultés  de  diverse 
nature  à  vaincre.  La  dissémination  des  paysans  dans 
les  hameaux  éloignés  empêche  les  enfants,  surtout  du- 
rant la  saison  d'hiver  qui  est  celle  où  ils  pourraient 
être  le  plus  assidus,  de  se  rendre  à  l'école  :  on  sait  que 
c'est  un  des  obstacles  contre  lesquels  nous  nous  heur- 
tons souvent  en  France,  particulièrement  en  Bretagne. 
Nulle  contrée  ne  le  rencontrait  plus  formidable  que  la 
Suède  et  la  Norvège  où  six  millions  d'habitants  sont 
répartis,  bien  inégalement,  il  est  vrai,  sur  un  territoire 
plus  vaste  que  le  nôtre.  La  Suède  s'est  appliquée  à  le 
surmonter  ou  à  le  tourner,  en  créant  des  écoles  ambu- 
latoires à  côté  des  écoles  sédentaires.  Un  instituteur  se 
rend  lui-même  dans  les  villages  trop  éloignés  pour  que 
les  enfants  viennent  à  la  même  école  ;  il  s'y  installe 
pour  quelques  semaines,  et  fait  ainsi  deux,  trois  ou 
quatre  stations  par  an.  Quand  il  est  parti,  tantôt  l'école, 
qui  s'est  tenue  dans  quelque  grange,  est  fermée,  tan- 
tôt un  paysan  se  charge,  moyennant  une  faible  rétri- 
bution, d'entretenir  dans  la  mémoire  des  enfants  les 
connaissances  acquises  :  voilà  l'école  ambulatoire. 

Ce  n'est  pas  assurément  un  idéal  d'instruction,  et  la 
Suède  s'applique  à  remplacer  peu  à  peu  les  écoles  am- 
bulatoires par  des  écoles  fixes.  C'est  du  moins  une  ins- 
truction quelconque  donnée  à  des  enfants  qui,  sans 
cette  ressource,  s'en  trouveraient  absolument  privés. 
Quoique  l'école  aille,  pour  ainsi  dire,  au-devant  de  l'é- 
colier, il  y  a  encore  100,000  enfants  environ,  sur  un 
total  de  500,000,  qui  ont  plus  de  2  kilomètres  à  faire 
pour  se  rendre  en  classe.  On  peut  deviner  par  ce  fait 


EXPOSITION  DIS  l'instruction  POBLtQDB'  A  VIENNE.      103 

delà  grandeur  de  la  diffievlté'  etFon*  ae  pôut  trop  âd^ 
mirer  le  degré  d^ayancement  auqjttel  la  Suède  est  néab- 
moms  parvenue  ;  elle  constatait,  en  1871,  que  sur 
710,000  enfants  des  deux  sexesr,  en  âge  d' écolage,600,000 
recevaient  l'instruction  et  500,000  étaient  capables  d'é- 
crire, de  compter  et  de  répondk'e  sur  Fhistoire  sainte. 
Le- jury  lui  a  rendu  un  légitime*  honimage  en  lui  décer- 
nant lin  diplôme  d'honneur. 

Un  des  problèmes  les  plus  importants  de  l'instruction' 
primaire  est  d'attirer  un  plus  grand  nombre  d'enfants  à 
l'école  et  de  les  y  retenir  le  plus  longtemps  possible. 
11  n'est  pas  aussi  facile  à  résoudre  qu'on  se  l'imagine. 
Beaucoup  croient  trancher  le  nœud  gordien  par  l'obli- 
gation et  sont  disposés  à  prêter  à  ce  mot  une  vertu  ma- 
gique qu'il  n'a  pas.  Les  états  Scandinaves  ont  sans  doute 
Tobligation  ;  mais  ils  ont  de  plus  un  privilège,  qu'ils' 
doivent  à  leurs  mœurs  et  leurs  habitudes  religieuses, 
celui  de  garder  longtemps  les  jeunes  gens  sur  les  bancs; 
ceux-ci,  en  eflFet,  ne  sont  libres  de  partir  qu'après  avoir 
subi  un  examen  qu'on  ne  passe  pas  avant  la  douzième 
année,  et  qu'on  diffère  souvent  dans  les  villes  jusqu'à 
l'époque  dé  la  première  communion  et  de  la  confirma?- 
tion,  c'est-à-dire  jusque  vers  seize  ans. 

La  plupart  des  États  protestants  jouissent  du  Même 
avatage,  et  les  États  catholiques  de  l'Allemagne  du  Sud, 
inspirés  par  l'exemple,  les  ont  suivis  dans  cette  voie. 
La  loi  bavaroise  astreint  à  seize  ans  les  jeunes  gens 
des  deux  sexôs  à  subir  un  examen  et  les  renvoie  à  l'é- 
cole si  leur  instruction  est  insuffisante  ;  elle  leur  Com- 
mande, de  six  ans  à  treize,  de  suivre  l'école  ordinaire  ; 
de  treize  à  seize,  l'école  du  dimanche  et  les  exer- 
cices  religieux  :  la  loi  et  l'examen  concourent  à  les 
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maintenir  dans  raccomplissement  de  ce  devoir.  Des 
tableaux  graphiques,  dressés  avec  le  plus  grand  soin  et 
avec  une  parfaite  clarté  par  M.  Georg  Mayr,  directeur 
du  Bureau  de  la  statistique  de  Bavière,  mettaient  en 
lumière  les  résultats  de  ce  système  :  la  Bavière  a  dans 
ses  écoles  ordinaires  456,000  garçons  et  428,000  filles  ; 
dans  ses  écoles  du  dimanche,  97,000  garçons  et  106,000 
filles,  en  tout  plus  d*un  million  d*enfants  et  d*adoles- 
cents  recevant  Tinstruction  primaire  sur  une  popula- 
tion totale  de  5  millions  d*âmes.  Le  jury  a  décerné  un 
diplôme  d'honneur  aux  travaux  statistiques  de  M.  G. 
Mayr. 

La  loi  prussienne  fixe  à  huit  années  obligatoires  l'é- 
colage  des  garçons^  à  sept  années  celui  des  fiUes.  Les 
Allemands  s'appliquent  aujourd'hui  à  utiliser  par-delà 
la  seizième  année  les  loisirs  de  la  jeunesse,  en  créant 
par  des  cours  techniques  des  écoles  spéciales  tout  un 
système  de  développement  d'instruction  {fortWdungs 
unterricM.)  A  l'Exposition  de  1867,  un  de  nos  inspec- 
teurs primaires  demandait  à  un  inspecteur  prussien  si 
les  parents  pauvres  ne  se  plaignaient  pas  d'être  obligés 
de  laisser  si  longtemps  leurs  enfants  à  l'école  :  «  Nous 
nous  prêtons  aux  circonstances,  répondit-il  ;  pendant 
l'été  la  classe  commence  de  grand  matin,  et  finit  à  dix 
heures.  Les  enfants  travaillent  au  champ  pendant  le 
reste  de  la  journée.  Puis  nous  récompensons  par  des 
subventions  les  parents  pauvres  dont  les  enfants  sont 
assidus  ;  contre  les  récalcitrants,  nous  avons  la  priva- 
tion de  tout  secours,  puis  l'amende  et  enfin  la  prison.  » 
Mais  on  a  bien  rarement  besoin  de  recourir  à  une  pa- 
reille extrémité,  tant  les  mœurs  sont  faites  à  ce  genre 
d'organisation  sociale.  C'est  la  religion  qui  a  la  première, 
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au  seizième  et  au  dix-septième  siècle,  façonné  ces  po- 
pulations  à  considérer  Tinstruction  élémentaire  comme 
un  hsLgSige  indispensable  &  la  vie  :  le  jeune  protestant 
devait  pouvoir  lire  la  Bible.  La  religion  continue  à 
jouer  un  grand  rôle  dans  Técole.  Mais  la  direction 
suprême  a  passé  en  d*autres  mains  :  la  politique,  sen- 
tant la  puissance  d'un  pareil  levier,  s*en  sert  pour 
d'autres  fins. 

En  maintenant  longtemps  les  adolescents  sous  la 
discipline  scolaire,  on  peut  leur  donner  une  instruc- 
tion à  la  fois  étendue  et  solide,  parce  qu'on  a  le  loisir 
de  revenir  à  plusieurs  reprises  sur  la  même  matière  et 
d'approfondir  le  sillon  dans  les  intelligences  :  c'est  le 
système  de  la  répétition,  pratiqué  dans  presque  tous 
les  pays  de  langue  allemande.  Les  écoles  primaires, 
dites  écoles  du  peuple  {volhsschulen\  ont  en  général 
quatre  ou  cinq  classes  ;  il  n'y  a  guère  d'exception  que 
pour  quelques  écoles  dites  des  pauvres  (armenschulen), 
où  l'enseignement  est  plus  restreint;  quelquefois  même 
on  y  ajoute  une  ou  deux  classes  complémentaires  pour 
les  élèves  plus  avancés.  Dans  les  écoles  bourgeoises, 
écoles  primaires  où  le  taux  de  la  rétribution  est  plus 
élevé,  le  nombre  des  classes  est  porté  jusqu'à  huit, 
sans  que  les  matières  de  l'enseignement  soient  beau- 
coup  plus  variées  et  que  les  programmes  diffèrent  très- 
sensiblement  de  notre  enseignement  primaire.  Mais 
on  approfondit  davantage. 

n  importe  moins  d'avoir  de  pompeux  programmes  et 
d'effleurer  un  grand  nombre  de  sujets  que  de  bien  as- 
surer les  fondements  de  l'instruction;  plus  tard,  les 
circonstances  de  la  vie  conduiront  l'homme  à  ajouter 
plus  ou  moins  de  connaissances  sur  cette  base  ;  mais 
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les  fondements  resteront  toujours.  Combien,  dans  nos 
éeoles  de  France,  ne  voit^^n  pas  d'enfants  quitter  les 
bancs  à  onze  ans,  ne  sachant  pas  les  quatre  règles  de 
Tarithmé  tique  et  possédant  à  peine  les  premières  no- 
tions de  rorthograpke  ?  Combien  n^y  en  a^t-il  pas  qui 
n*ont  pas  fait  de  la  lecture  et  de  récriture  une  étude  si 
superficielle  que,  cessant  de  pratiquer  dès  qu*ite  n*y 
sont  plus  contraints,  ils  ont  tout  oublié  à  F^e  de  nngt 
ans.  Une  des  choses  qui  nous  manquent  le  plus,  c'est 
le  temps,  condition  indispensable  de  toute  éducation. 
Une  loi  qui  rendrait  renseignement  obligatoire  en 
France  serait-elle  un  remède  à  cet  état  de  choses  ? 
Peutrêtre,  si  elle  était  bien  comprise  et  bien  appliquée, 
quoique  j'aie  personnellement  une  très-médiocre  con- 
fiance dans  son  efllcacité,  je  ne  puis  me  dissimuler  que 
beaucoup  d'amis  sincères  du  progrès  de  l'instruction 
en  réclament  l'application  et  qu'elle  a  dans  MM.  Duruy, 
Rendu,  Ch.  Robert,  Jules  Simon  et  dans  maint  autre, 
des  défenseurs  aussi  expérimentés  qu'ardents  ;  le  jury, 
sans  trancher  la  question,  a  voulu  aôirmer  sa  sympa- 
thie pour  ces  patrons  de  l'enseignement  populaire  en 
décernant  une  médaille  à  M.  Ch.  Robert  qui  avait 
envoyé  ses  ouvrages  à  l'exposition.  Serait-elle  un  re- 
mède* suflSsant  et  propre  à  faire  par  lui  seul  disparaître 
le  mal?  Assurément,  non. 

L'Italie  a  la  loi  de  l'obligation;  mais  la  sanction 
manque  à  sa  loi  et  ses  mœurs  ne  lui  pei^mettent  pas 
encore  de  retenir  longtemps  les  enfants.  Elle  divise 
en  deux  ou  trois  classes  seulement  l'enseignement 
primaire;  aussi,  malgré  les  efforts  très-persévérants 
qu'elle  a  faits  durant  la  dernière  période  décennale  et 
que  le  jury  a  récompensés  par  un  diplôme  d'honneur. 
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les  résultats  laisseii4>-ils  jusqu'ici  beaucoup  à  désirer. 
Lltalie  est  loin  d'être  arrivée  au  même  niveau  que 
la  France. 

Les  Paya-Bas  û*ont  pas  voulu  inscrire  Tobligation 
dans  leur  code  ;  mais  elle  est  dans  leurs  mœurs,  ce 
qui  vaut  mieux.  Les  enfants  vont  à  Técole,  ils  y  restent 
longrtemps;  les  communes,  les  particuliers  s*y  inté- 
ressent et  s'en  occupent  avec  zèle.  Ce  pays,  qui  s'est 
depuis  longtemps  placé  dans  les  premiers  rangs  parmi 
les  Etats  européens  sous  le  rapport  de  l'instruction 
populaire,  a  fait  encore  des  progrès  signalés  depuis 
dix  ans,  et,  quoiqu'il  eût  négligé  d'exposer  le  matériel 
de  ses  écoles,  le  jury  n'a  pas  hésité  à  lui  décerner  un 
diplôme  d'honneur  pour  les  résultats  généraux  de  son 
enseignement,  constatés  dans  sa  statistique  officielle. 

Aux  États-Unis,  l'obligation  existe  dans  certains 
États,  elle  n'existe  pas  dans  d*autres.  Elle  a  de  chauds 
partisans  ;  toutefois  les  mœurs  politiques  répugnent  à 
la  contrainte  légale,  et  même,  dans  le  Massachusetts, 
c'est  avec  plusieurs  réserves  et  exceptions  qu'on  im- 
pose aux  parents  d'envoyer  à  l'école  les  enfants  de  8  à 
14  ans.  Mais  la  nécessité  de  l'instruction,  et  surtout  de 
Tinstruction  donnée  dans  les  écoles  publiques,  est  égar 
lement  proclamée  par  tous,  regardée  par  tous  comme 
le  meilleur  placement  des  revenus  publics,  comme  une 
dette  que  la  communauté  doit  acquitter  envers  chaque 
enfant,  comme  le  meilleur  moyen  de  former  les  ci- 
toyens d'une  république,  et  en  même  temps  d'accroître 
les  forces  productives  de  la  nation  américaine.  Aussi 
les  Etats,  et  surtout  les  townshipy  ne  ménagent-ils  ni 
l'argent,  ni  les  terres,  ni  les  bâtiments  :  il  y^  a  peu  de 
pays  ou  l'on  dépense  autant  pour  l'instruction  publique 
qu'aux  États-Unis.  Le  jury  a  reconnu  l'importance  de 
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ces  efforts  et  le  succès  dont  ils  sont  couronnés  en  don- 
nant aux  États-Unis  trois  diplômes  d*honneur  :  un  au 
bureau  de  Téducation  à  Washington,  comme  représen- 
tant la  Confédération  entière,  bien  que  ce  bureau  soit 
chargé  de  recueillir  les  statistiques  plutôt  que  de  diri- 
ger renseignement;  un  au  Massachusetts,  qui  est  au 
premier  rang  parmi  les  États,  et  un  en  particulier  à  la 
Tille  de  Boston,  comme  étant  la  première  ville  du  Mas- 
sachusetts, le  principal  centre  de  la  culture  littéraire 
en  Amérique. 

Trois  autres  villes  ont  eu,  comme  Boston,  la  haute 
distinction  d'un  diplôme  d'honneur.  Toutes  trois  le 
doivent  à  la  bonne  direction  de  leur  enseignement 
primaire  et  à  la  fondation  de  nombreuses  écoles  :  Ber- 
lin, Vienne  et  Paris. 

Outre  ces  quatre  villes  et  les  États  déjà  mentionnés,  à 
savoir  :  l'Inde  dans  la  personne  de  M.  Leitner,  la  Suède, 
les  Pays-Bas,  l'Italie,  le  Massachusetts,  la  liste  des  di- 
plômes d'honneur  comprend  deux  cantons  suisses,  Zurich 
et  Argovie,  non  qu'ils  soient  d'une  manière  absolue  les 
plus  avancés,  mais  parce  qu'ils  avaient  fait  l'exposition 
la  plus  complète  et  la  mieux  ordonnée,  trois  États  al- 
lemands, la  Saxe,  le  Wurtemberg  et  la  Bavière,  la  Hon- 
grie, dont  les  patriotes  déploient  depuis  quelques  années 
un  zèle  si  ardent  pour  transformer  leur  pays  et  pour 
élever  la  masse  de  la  nation  à  la  hauteur  de  ses  nou- 
velles destinées  politiques.  Le  ministère  de  l'instruc- 
tion publique  en  Autriche  aurait  mérité  de  l'avoir  pour 
l'ensemble  de  son  exposition  ;  il  s'est  retiré  du  con- 
cours, et  le  jury  a  exprimé  son  regret  au  sujet  de  cette 
abstention. 

La  Suisse  tout  entière  est  méritante  :  aussi,  indé- 
pendamment des   récompenses  votées  pour  les  deux 
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cantons  en  particulier,  a-t-on  décerné  au  gouverne- 
ment fédéral  un  diplôme  d'honneur,  motivé  en  partie 
sur  rétat  général  de  Tinstruction  primaire  dans  toute  la 
Confédération. 

La  récompense,  suivant  l'organisation* administrative 
des  États,  a  été  décernée,  soit  au  ministère  de  l'inté- 
rieur, soit  au  ministère  de  l'instruction  publique  ou  au 
ministère  de  l'instruction  publique  et  des  cultes.  Celui 
de  France,  qui  a  obtenu  aussi  un  diplôme  d'honneur, 
s'était  volontairement  effacé  pour  l'instruction  primaire 
devant  la  ville  de  Paris  et  devant  les  expositions  indi- 
viduelles ;  c'est  à  ses  créations  dans  l'enseignement 
supérieur  qu'il  a  dû  principalement  sa  récompense. 

E.  Levasseur. 

La  mite  à  la  prochaine  livraison.) 
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DISCOURS 

DE  M.  CH.  LÉVÊQUE 

PR^IDENT  SB  L'&OAD^iaB  DBS  B0IEK0B8  MOmOBS  BT  POLITI^BS 

PRONONCÉ  AUX    FUNÉRAILLES 

DE  M.  DUBOIS 

Le  17  juin  1874. 


■  ••aB*  •• 


MESSIEUBSy 

Le  confrère  vénéré,  Thomme  éminent  auquel  votre  président  a  la 
douleur  de  dire  en  votre  nom  Tadieu  suprême,  a  eu  une  longue  et 
noble  existence.  Il  appartenait  à  cette  génération  qui,  venue  au 
miUeu  des  secousses  terribles  de  la  révolution,  y  avait  puisé  toutes 
les  énergies,  celles  de  la  parole  et  de  Paction,  celle  du  corps  et  celle 
de  Tesprit. 

Paul-François  Dubois  était  né  à  Rennes  le  2  juin  1793.  U  termi- 
nait, il  7  a  quelques  jours  à  peine,  sa  quatre-vingt-unième  année. 
Tour  à  tour  professeur  et  publiciste,  plus  tard  inspecteur  général, 
député,  conseiller  royal,  directeur  de  l'Ecole  normale  supérieure, 
souvent  militant,  toujours  actif,  il  avait  acquis  cette  expérience  des 
hommes,  des  choses  et  des  grandes  questions  que  vous  réclamez  de 
ceux  auxquels  vous  décernez  le  titre  de  membres  Ubres  de  notre 
Académie.  A  cette  expérience,  il  joignait  une  intelligence  ardente , 
un  caractère  ferme  et  libéral  et  une  rare  bonté. 

Elève  de  l'Ecole  normale  en  1812,  il  débuta  dans  le  professorat 
par  des  emplois  modestes.  On  ne  s'étonnait  pas  alors  de  commencer 
la  carrière  par  les  plus  bas  degrés.  C'est  au  collège  de  Guérande, 
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pak  A  oehd  de  Falttae,  ^pM  immb»  le  trouvons  •d'-abord.  Mais  il  mar- 
dudt  vitOy  nialgré  «es  hardiesses  politiques  et  les  disgrâces  répétées 
qu'il  eat  k  «ubir.  En  1630,  il  était  professeur  de  rhétorique  au  col- 
léga  Charlemagae,  après  avoir  occupé  le  même  poste  À  Limoges 
et  s'être  diatîiigué  dans  la  ohai^e  d'éloquence  française  à  la  Faculté 
de  Besançon. 

Quatre  ans  plus  tard,  il  prit  son  essor  de  pubHciste  et  arriva  bien- 
tôt à  la  célébrité.  Il  fonda,  arec  d'autres  écrivains»  le  &meux  recueil 
littérûre  le  Globe  où  il  eut  pour  collaborateurs  des  hommes  tels  que 
MM.  JoaSrofy  Vitet,  de  Rémueai,  Duvergier  de  Hauranne,  Armand 
Carrel,  Damiron.  On  sait  quels  furent  Téclat,  la  vigueur,  l'influence 
politique,  philosophique  et  littéraire  de  cette  publication,  non-seule- 
ment en  France,  mais  en  Europe.  «  Quels  hommes,  »  s'écriait  un 
jour  Gosl&e,  c  qiuels  hommes,  que  ces  messieurs  du  Globe!  On  n'a 

<  pas  d'idée  comme  chaque  jour  Us  grandissent  et  prennent  plus 
«  d'iB^K>rtanGe.  Goimae  ils  sont  tous  pénétrés  d'un  même  eeprit  ! 
c  En  Allemagne,  un  pareil  journal  serait  pm^ement  et  simplement 

<  impossible.  »  M.  Dubois  n'en  était  pas  seulement  le  directeur; 
plus  des  deux  tiers  des  articles  de  polémique  qu'on  y  a  lus  sont 
aortis  de  sapkype.  Il  aimait  à  se  rs^peler  cette  brillante  et  péril- 
leuse époque  de  sa  vie.  Plus  d'une  fdis  il  a  songé  à  écrire  l'histoire 
du  Globe  et  à  en  «Lpliquer  le  succès  et  la  puissante  action.  Mais 
M.  Dubois,  qui  avait  des  qualités  d'écrivain  et  un  stjle  original, 
était  très-sévère  envers  lui-même.  U  faudra  que  quelque  ami  dévoué 
dérobe  à  l'oubli  les  fragments  remarquables  qu'il  n'a  pas  réim- 
primés et  ceux  qu'il  a  laissés  inédits. 

Le  temps  ne  me  permet  pas  de  rappeler  ici  ce  que  fut  M.  Dubois 
à  la  diambre  des  députés,  où  la  Loire-Inférieure  ne  cessa  de  l'en- 
voyer de  1Ô31  à  1848.  Il  me  serait  plus  facile  de  dire  en  quelques 
mots  quels  furent  ses  mérites  à  la  tête  de  l'École  normale,  où  il 
succéda  à  M.  Cousin  en  1840,  «^  à  la  présidence  du  concours  d'a- 
grégation pour  les  lettres  et  au  conseil  de  l'Université  où  il  était 
chaigé  de  composa  le  personnel  de  l'eDseignemeDt  littéraire  des 
cdl^ea.  A  ce  dernier  titre  surtout,  il  disposait,  oomme  M.  Victor- 
GouaiBct  M.  S|dntrM^o  Qirardin,  d'un  pouvoir  très-grand  qui  eât 
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alflément  pu  deyenir  redoutable.  Cependant  il  avait»  des  deetinéee 
universitaires  qui  lui  étaient  confiées,  un  constant  et  paternel  souci. 
Sévère  à  Toccasion,  il  tempérait,  autant  que  le  permettait  la  justice, 
le  blâme  ou  le  châtiment  que  sa  conscience  lui  prescrivait  d'infliger. 

J'en  atteste  ses  élèves  et  ses  collaborateurs,  j*en  attesterais  surtout 
notre  cher  et  éminent  confrère  M.  Vacherot  que  ses  devoirs  de 
député  ont  empêché  de  nous  suivre  jusqu'ici  :  par  son  goût  éclairé, 
par  son  savoir,  par  la  sagacité  avec  laquelle  il  distinguait  les 
aptitudes,  par  le  zèle  avec  lequel  il  excitait  les  esprits,  M.  Dubois 
a  contribué  autant  que  personne  à  fortifier  et  à  élever  renseignement 
classique  dans  notre  pays.  A  cdté  de  TEcole  normale,  à  FEcole 
polytechnique  où  il  voulut  rester  professeur  de  littérature,  il  sut 
inspirer  â  plus  d*un  de  ces  jeunes  savants,  tout  épris  de  mathéma- 
tiques, quelque  chose  de  Tadmiration  qu'il  ressentait  pour  nos  grands 
écrivains  français. 

Depuis  répoque  où  la  direction  de  T École  normale  avait  été 
remise  à  d'autres  mains  que  les  siennes,  M.  Dubois  vivait  dans  la 
retraite.  Ses  amis  et  ses  anciens  élèves  s'eiTorçaient  de  la  lui  rendre 
agréable  et  douce.  Il  goûtait  particulièrement  la  société  et  la  fidèle 
affection  de  M.  Damiron,  son  ancien  camarade,  qui  était  pour  lui 
comme  un  frère  tendrement  dévoué.  On  le  voyait  souvent  dans  nos 
amphithéâtres  de  la  Sorbonne  et  du  Collège  de  France  ;  là,  dans 
les  rangs  de  l'auditoire,  il  se  plaisait  à  écouter  ceux  qu'il  appelait 
ses  chers  normaUens.  On  le  voyait  aussi  de  temps  en  temps  assis 
dans  la  salle  de  nos  séances  académiques,  heureux  de  nous  retrouver 
et  de  nous  serrer  la  main. 

Mais  il  éprouva  un  bonheur  qui  l'émut  jusqu'aux  larmes  le  jour 
où  notre  Académie  lui  donna  la  place  de  membre  libre  devenue  va- 
cante par  l'élection  de  M.  0.  Barrot  dans  la  section  de  législation. 
Son  cœur,  qui  était  resté  jeune,  en  fut  transporté  de  joie.  Nous 
n'avons  pas  souvent  joui  de  sa  présence.  Un  mal  sans  remède  ne 
tarda  pas  à  le  retenir  chez  lui.  Il  y  aurait  plus  tôt  succombé  sans  la 
vigueur  de  sa  constitution  et  aussi  sans  le  dévouement  ingénieux  et 
infatigable  de  la  femme  excellente  qui  lui  avait  consacré  sa  vie. 
De  l'aveu  de  tous,  c'est  grâce  à  ce  dévouement  que»  depuis  trois  ans, 
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nous  TaTonfl  conservé.  H  a  supporté  avec  une  infinie  douceur  des 
eoufiirances  qui,  par  moments,  devenaient  des  supplices.  Il  deman- 
dait à  Dieu  de  le  délivrer  d^une  existence  désormais  stérile  et  acca- 
blante, disait-il,  pour  les  siens.  Cette  attitude  devant  la  maladie  et 
ce  pieux  désir  de  la  mort  laissent  à  sa  famille  un  souvenir  qui  la 
console  et  à  nous  une  pensée  qui  calme  nos  regrets. 

Cb.  LÉvÉQUii. 


NOUVELLE  SERIE.  —  B. 
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DISCOURS 


M.    BERSOT 

XKMBRB  DB  L  ACASÉXIB 
DOLSCTEUR  OB  l'bCOLB  HOUL&LB  SUP^RIKURB 


Messbcbs, 

Je  Tiens  apporter  à  M.  Dubois  le  dernier  adieu  de  1* Ecole  nor- 
male, à  laquelle  il  a  si  étroitement  appartenu.  Entré  comme  élève 
en  1812,  ila  été  de  cette  première  génération  qui  a  donné  à  T  Ecole 
son  caractère  ;  revenu  comme  directeur  en  1840  jusqu^en  1850,  heu- 
reux de  retrouver  là  la  généreuse  et  intelligente  jeunesse  qu*il  ensei- 
gnait déjà  à  TEcole  polytechnique,  il  lui  a  suffi,  pour  toute  règle,  de 
recommander  autour  de  lui  la  discipline  qu  il  s^était  imposée  autre- 
ibis,  et  qui  Tavait  fait  ce  qu'il  était  ;  pendant  ces  dix  ans  d*une  di- 
rection ferme  et  élevée,  il  a  défendu  T Ecole  contre  elle-même  et 
contre  ses  ennemis. 

Peu  d*honmies  ont  eu  une  influence  plus  considérable  sur  TUni- 
versité.  Il  ne  gouvernait  pas  seulement  la  maison  où  TUniversité  se 
recrute  pour  une  large  part  ;  membre  du  Conseil  royal  depuis  1839, 
fl  participait  à  tous  les  règlements  d'instruction  publique,  à  tous  les 
jugements  disciplinaires  ;  membre  de  la  section  permanente,  spécia- 
lement chargé  de  la  haute  direction  du  personnel  littéraire,  il  ré- 
compensait le  mérite  et  le  suscitait;  il  comprenait  les  légitimes  sus- 
ceptibilités d'un  corps  où  on  ne  prétend  ni  à  la  richesse  ni  à  Tindé- 
pendance  absolue,  mais  où  on  désire  deux  choses  qui  paraissent 
justes  :  un  traitement  selon  les  services  et  la  permission  de  servir 
avec  dignité.  Il  se  démit  de  ses  fonctions  àTEcole  en  1850,  il  dis- 
parut du  Conseil  supérieur  en  1852  et  entra  dans  la  retraite.  Il  n'y 
fut  pas  solitaire  ni  sans  influence  ;  il  y  était  extrêmement  écouté  et 
ses  jugements  trèa-désirés  ou  très-craints. 

Il  en  sortit  un  moment,  lorsque,  au  commencement  de  1870,  fut 
créée  la  commission  pour  la  liberté  de  renseigneg^ent  sufi^eur, 
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présidée  par  M.  Goizot.  Incité  à  y  entrer,  il  ne  refusa  pas  de  donner 
son  nom  à  côté  des  noniB  de  MM.  de  Rémusat,  Saint-'Marc  Girardin 
et  Laboulaje;  il  prit  une  part  active  aux  discussions,  parlant, 
comme  toi:gours,  avec  cette  parole  martelée,  d^une  singulière  et 
puissante  vibration,  avec  une  sorte  de  fièvre,  qui  était  chez  lui  Tar- 
deur  de  la  conviction  et  Timpatience  du  bien.  Les  jeunes  de  la  Com- 
mission, en  entendant  ce  vétéran  du  libéralisme,  se  prenaient  à  es- 
pérer ;  ils  avaient  tort  :  bientôt  arrivèrent  nos  désastres,  que  M.  Du- 
bois reseentii  eu  boa  citoyen.  Il  avait  eu  dans  Pintervalle  une  der^ 
i^èrejoie:  il  venait  d^entrer  à  T Institut^  où  étaient  ses  compagnons 
d'Ecole,  MM.  Guigniaot  et  Patin  ;  à  1* Académie  des  sciences  mora- 
les et  politiques,  ou  l'attendait  son  camarade  de  la  promotion  de 
1812^  notre  cher  et  vénéré  M.  Renooard.  Ses  jeux,  quoique  très« 
afiaihlis,  lui'pennettaient  encore  de  les  voir  ;  mais  peu  À  peu  la  nuit 
ae  fit,  et  dans  cette  nuit  survinrent  des  douleurs  terribles. 

Dana  ce  misérable  état,  il  était  toujours  vivant  et  ardent,  et  c'était 
on  fortifiant  spectacle,  le  spectacle  de  ce  vieillard  chez  qui  rien  ne 
parvenait  à  éteindre  le  feu  intérieur.  L*Age,  la  maladie ^  nous  d^ 
tachent  de  bien  des  choses  qui  nous  ont  charmés  ;  il  ne  reste  plus 
k  un.  moment  dans  le  coaur  que  quelques  sentiments  simples  et  forts, 
qpxBe  meurent  qu^avec  nous,  ou  plutôt  qui]  ne  meurent  point  et 
que  nous  emportons  avec  nous,  car  on  ne  comprend  pas  ce  que 
nous  pourrions  être  encore  sans  eux,  et  ils  sont  toute  notre  raison 
de  vivre.  Chez  M.  Dubois,  c'était  la  reconnaissance,  Taffection  émue 
pour  la  femme  dévouée,  providence  de  ses  derniers  jours  et  de  tous 
les  jours,  la  fierté  de  la  glorieuse  conduite  de  son  fils  dans  la  guerre 
de  l'invasion,  l'amour  du  pays,  de  ce  pays  aimable  et  cruel  quj 
nous  fait  tant  soufirir  et  à  qui  nous  pardonnons  tout  ;  Tamour  de  la 
liberté,  à  laquelle  il  n'avait  jamais  manqué,  de  l'Université,  qu'il 
croyait  nécessaire  aux  bonnes  études  et  dont  il  appréciait  le  sage 
libéralisme,  enfin  de  TÉcole  normale,  qui  l'avait  occupé  uniquement 
pendant  dix  ans  et  sur  laquelle  il  m^interrogeait  sans  cesse.  Je  suis 
veaaaHiourd'htti  lui  dire  que  son  souvenir  et  son  esprit  n'y  périront 
pas. 

£.  BSBSOT. 

a 


l 
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RAPPORTS  VERBAUX  ET  COMMUNICATIONS  DIVERSES. 


>•  •»••  < 


"LêCl  Cour  et  la  Ville  de   Madrid,  etc., 

0 

par   la  comtesse  d*AuLNOY. 

HE.  Oefib*oy  présente  un  volume  intitulé  :  La  Cour  et  la  Ville 
de  Madrid  tiers  la  fin  du  xvii*  siècle  :  relation  du  voyage  d*Es^ 
pagne ^   par  la  comtesse  d'Auinoy,   nouvelle    édition,     revue  et 
annotée  par  M"*«  Carey.  M"«  d*Aulnoy,  dit-il,  ne  nous  était  gTières 
connue  que  par  ses  contes,  bien  inférieur^  à  ceux  de  Perraut,  mais 
qui  ont  bercé  plusieurs  générations,  et  dont  on  ne  veut  pas  médire. 
Ses  autres  écrits  romanesques,  bien  éloignes  de  la   Princesse  de 
ClèteSy  publiée  vers  la  même  date,  n'auraient  pas  suffi  à  idXve  vivre 
son  nom.  C'était  toutefois  une  femme  de  beaucoup  d^esprit,  avec 
laquelle  Saint-Evremont  correspondait.    Son  voyage  en   Espagne, 
écrit  en   1679  et  1680,  méritait  d*êtro  réimprimé.  Avait-elle  donc 
été  cette  fois  entièrement  infidèle  à  son  habitude  de  fictions  et  de 
récita  romanesques  ?  Pas  tout  à  fait,  à  vrai  dire.  Il  y  a  encore  ici 
certaines  pages,  faciles  à  reconnaître,  qui  n^offrent  qu'inventions 
pures  et  pour  lesquelles  elle  semble  n'avoir  demandé  à  cette  forme 
d'une  narration  de  voyage  qu'un  cadre  commode.  Il  y  a  d'autres 
pages  qui  sont  des  extraits  ou  des  résumés  d'excellents  livres  con- 
temporains.  On   sait  combien   les    relations  entre    la   France   et 
l'Espagne  étaient  alors  fréquentes.  Récemment  encore,  le  traité  des 
Pyrénées  et  le  mariage  de  Louis  XIV  étaient  devenus  roccasion  de 
plusieurs  voyages,   dont  les  récits  avaient  été  publiés.  Un  riche 
Hollandais,  van  Aarsseus,  avait  public  eu   1606  un  \oyage  d'Es- 
pagne, historique  et  politique;  en  1609  avait  paru  le  Journal  d'un 
voyage  en  Espagne  fait  en  1650,  par  le  conseiller  François  Bertaut, 
qui  accompagnait  le  maréchal  de  G  rament  allant  demander  au  nom 
du  roi  de  France  la  main  de  la  fille  de  Philippe  IV.  François  Ber- 
taut était  le  frère  puîné  de  M"^«  de  Motteville,  qui  n'a  pas  manqué 
d'insérer  dans  ses  Mémoires  le  journal  de  cette  ambassade.  A  ces 
divers  volumes  M™*  d'Aulnoy  a  fait  des  emprunts  très-faciles  à 
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constater^  par  exemple  snr  Christine  de  Saède.  Tout  cela  n'em- 
pêche pas  que  la  plus  considérable  partie  de  son  livre  ne  représente 
nne  œuvre  authentique  et  utile. 

Dans  ce  récit  en  quinze  lettres  de  la  visite  qu'elle  va  faire  à  une 
parente,  bien  située  à  la  cour  d^ Espagne,  on  distingue  à  ne  s'y  pas 
méprendre  un  témoin  oculaire  et  une  femme.  C'est  une  femme  qui 
observe  et  rend  de  si  près  le  costume,  les  modes,  les  détails  de  la 
vie  intime.  La  peinture  est  étrange  de  ces  espagnoles  fardées, 
recluses,  prenant  leurs  repas  à  part  et  accroupies,  si  bien  que  les 
dames  qui  veulent  faire  honneur  à  la  voyageuse  ne  savent  pas 
s'asseoir  sur  des  fauteuils  ou  des  chaises.  M™^  d'Aulnoy  reconnaît 
dans  ces  bizarreries  les  restes  survivants  de  Tinâuence  orientale. 
Nous  ne  connaissons  pas  assez  la  biographie  de  Fauteur  pour  savoir 
quel  était  le  degré  de  sa  foi  religieuse  ;  mais  il  lui  suffisait  d'être 
française  et  contemporame  de  Fénelon  et  de  Bpssuet  pour  voir  avec 
un  étonnement  mêlé  de  quelque  pitié  ce  qu'était  devenue  la  reli- 
gion du  peuple  espagnol.  C'est  à  ce  propos  peut-être  que  ses  récits 
deviennent  le  plus  curieux.  Elle  a  vu  dans  les  rues  de  Madrid 
et  elle  décrit  en  détail  ces  autos,  drames  religieux  hérités  du 
moyen-âge ,  dont  l'Espagne  du  xvii«  siècle  accepte  avec  une  naïveté 
puérilement  attardée,  les  parodies  ridicules. 

Ce  peuple  s*est  fait  un  honneur  comme  une  religion  à  sa  manière. 
Un  seigneur  espagnol,  après  avoir  payé  un  spadassin  pour  qu'il  le 
débarrasse  de  son  ennemi,  vient  à  se  réconcilier  avec  celui-ci 'et 
court  donc  résilier   le  marché  ;   mais  il  reçoit  cette    réponse  : 

<  L'honneur  vous  défend  de  reprendre  la  somme  que  vous  m'avez 
remise;  mais  l'honneur  me  défend,  à  moi,  de  garder  cet  argent 
sans  l'avoir  gagné  :  je  tuerai  donc  votre  homme.  Tout  ce  que  je 
puis  faire,  c^est  de  vous  tuer  à  sa  place,  choisissez  :  vous  ou  lui.  » 
—  Le  roi  met  son  honneur,  lui,  à  grandir  la  formule  de  ses  titres 
officiels  à  mesure  qu'il  perd  plus  do  provinces.  M"^  d'Aulnoy  donne 
cette  formule  pour  son  temps  :  le  monarque  y  est  dit  roi  de  vingt- 
deux  royaumes,  et  son  deraier  titre  n'est  rien  moins  que  Seigneur 
d'Asie  et  d'Afrique.  C'était  à  de  pareilles  exagérations  que  déjà 
François   1^   répondait  gaiement  en   prenant  le  simple  titre  de 

<  bourgeois  de  Pans  et  seigneur  de  GentiUy.  > 
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Quand  elle  décrit  les  habitadefl  de  la  ooar,  dont  elle  est  bien 
informée^  et  qu'elle  a  décrite  en  plus  grand  détail  encore  dans  ses 
Mémoires  sur  la  cour  d'Espagne,  M"^  d'Anlnoy  doit  signaler 
rezcès  d'étiquette  qui  en  est  devenu  la  condition  et  le  tourment.  Elle 
n'en  peut  rappeler  de  preuve  plus  expressive  que  l'histoire  bien 
connue  de  la  mort  de  Philippe  III,  qu'un érésjpèle  emporta,  parce qtte 
■on  gentilhomme  de  la  chambre,  en  l'absence  du  sommelier  du 
corps,  n'avait  pas  cru  de  son  office  d'ocarter  de  lui  un  brasero  trop 
ardent.  Quant  aux  reines  d'Espagne,  elle  redit  avec  des  détails 
d'une  précision  fort  intéressante  leur  captivité  inouïe,  leur  imnip- 
portable  ennui.  C'est  littéralement  de  ce  royal  ennui  que 
mourut  en  1689  la  reine  Louise,  fille  du  duc  d'Orléans,  nièce  de 
Louis  XI Y,  épousée  par  Charles  II  à  la  suite  des  négociations  de 
Nîmègue.  M"'^  d'Âulnoy  a  vu  et  raconte  la  cérémonie  par  laquelle 
le  roi  d'Espagne  jura  d'observer  cette  paix,  qui  lui  enlevait  la 
Franche-Comté  et  quelques  places  des  Pays-Bas.  Elle  a  vu  et  elle 
raconte  l'arrivée  de  la  jeune  reine  et  son  entrée  solennelle  dans 
Madrid.  La  mort  de  don  Juan  d'Autiiche,  vers  la  même  date, 
forme  dans  ses  récits  un  autre  curieux  épisode.  Fils  naturel  de 
Philippe  IV,  ce  prince  avait  défendu  le  nom  espagnol  au  dehors 
avec  quelque  succès.  A  l'intérieur,  il  avait  affranchi  le  roi  du  joug 
de  sa  mère  et  de  son  confesseur  le  Père  Nithàrd.  Charles  II  avait 
pris  en  lui  quelque  confiance  et  semblait  lui  permettre  de  rendre  à 
son  gouvernement  quelque  énergie.  Après  la  mort  du  prince,  le 
souverain  et  le  royaume  rentrèrent  dans  leur  naturelle  apathie. 

La  décadence  irrémédiable  de  l'Espagne,  voilà  le  grand  et  triste 
sujet  auquel  se  rapportent  les  curieux  détails  dont  le  livre  de 
M*"*  d'Aulnoy  est  rempli.  On  u'a  pas  à  rappeler  ici  à  quelles  causes 
lointaines,  à  quelles  fautes  cette  décadence  était  due.  M.  Mignet  a 
exposé  en  de  belles  pages  tout  ce  lamentable  drame  :  il  Ta  résumé 
en  montrant  la  dégénérescence  de  la  famille  royale  d'Espagne  trop 
identifiée  avec  la  nation.  «  Charles-Quint  avait  été  en  même  temps 
général  et  roi,  Philippe  11  n'avait  plus  été  que  roi,  Philippe  III 
et  Philippe  IV  ne  furent  plus  même  rois,  Charles  II  ne  fut  plus 
même  homme.  Sorti  infirme  d'un  sang  appauvri  et  d'une  race  dégfé- 
nérés^  non-seulement  il  t»  sut  pasré^er,  rnsé»  il  ne  put  pas  se  r*- 
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prodidre.  »  L'Bspagne  appela  une  nouvelle  ftinille,  les  Bourboni 
de  Fraiioe;  ils  firent  tle  loyaux  efforts  ;  mais  Albéroni,  renvoyé  du 
mûnatère,  disait  :  <  L'Espagne  était  un  cadavre,  je  l'ai  ranimé 
pour  quelque  temps  ;  le  voici  qui  8*est  recouché  dans  sa  tombe.  » 

Le  mérite  du  livre  de  M™*  d' Aulnoy  est  d'illustrer  par  une  foule 
de  rédts  aneodotiques,  par  un  grand  nombre  de  traits  bien  observés 
et  bicfn  rendus,  ces  grandes  scènes,*  ces  grandes  leçons  de  rhistoire. 
Par  là  ce  livre,  d'apparence  légère  et  de  lecture  facile,  est  dig^e 
d'être  recommandé  moins  encore  à  la  carioaité  qu'à  la  sérieuse 
altentûm  de  notre  temps. 


Royalistes  et  républicains. 

Suais  historiques  sur  des  questions  de  politique  contemportrine , 

par  M.  Paul   Tbvbxau-Dangin. 

AI.  Oefi^Kyy  :  —  Le  titre  de  ce  livre,  commenté  par  le  sous- 
titre,  indique  bien  l'intention  de  l'auteur  de  ne  pas  faire  œuvre  de 
polémique  ni  de  parti,  mais  de  demander  à  l'histoire,  par  une  étude 
impartiale,  des  enseignements  directs.  S'il  s'adresse  à  des  temps  qui 
sont  pour  nous  encore  presque  contemporains,  c'est-àrdire  à  l'époque 
révolutionnaire  et  à  la  restauration,  c'est  que  là  seulement  il  peut 
rencontrer  les  causes  directes,  les  précédents  immédiats  des  vicissi- 
tudes actuelles.  Trois  études  particulières  composent  ce  volume. 

Dans  la  première,  intitulée  :  Paris  capitale  sous  la  révoluHon 
française  y  l'auteur  déplore  que,  par  les  fatales  journées  des  5  et 
6  octobre,  Paris  ait  mis  la  main  sur  la  révolution  et  l'ait  dirigée 
désormais  au  gré  de  ses  passions  démagogiques,  sans  tenir  un  compte 
suffisant  des  volontés  de  la  France.  «  Le  'mouvement  réformateur 
de  1789,  tel  qu'il  s'est  manifesté  dans  les  cahiers  des  trois  ordres^ 
avait  été  l'œuvre  de  la  France  entière  :  c'était  là  son  caractère 
propre.  Tous  les  Français  avaient  pris  part  à  la  rédaction  des 
cahiers  ;  les  plus  humbles  paysans  de  nos  paroisses  rurales,  rassem- 
blés devant  l'église  au  son  de  la  cloche,  avaient  conféré  ensemble 


120      ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

pour  exposer  leurs  grie&  et  leurs  vœux.  Jamais  le  suffrage 
n*aTait  été  plus  universel,  jamais  la  manifestation  de  la  volonté  na- 
tionale n'avait  été  plus  vraie,  plus  audacieusement  démocratique. 
Cinq  millions  d'électeurs  au  moins  avaient  pris  part  au  choix  des 
députés.  Autre  phénomène  plus  remarquable  encore  :  ce  mouve- 
ment si  général  s*était  trouvé  presque  unanime  ;  habitants  du  Nord 
ou  du  Midi,  prêtres,  nobles  ou  bourgeois,  autrefois  divisés,  s'étaient 
accordés  pour  demander  un  certain  nombre  de  réformes  capitales, 
les  vrais  principes  de  89.  Poursuivre  la  réalisation  de  ces  vœux  an 
moyen  d'une  Assemblée  librement  élue,  délibérant  librement,  sou- 
mise aux  seules  inspirations  de  la  France,  telle  était  l'œuvre 
féconde  et  glorieuse  que  sont  venues  arrêter  et  ruiner  les  journées 
des  5  et  6  octobre.  »  On  recueillit  alors  les  résultats  des  fautes  de 
l'ancien  régime,  qui  avait  finalement  détruit  la  vie  locale  dans  les 
provinces.  Dès  1740,  Montesquieu  écrivait  :  €  Il  n'y  a  en  France 
que  Pans  et  les  provinces  les  plus  éloignées,  parce  que  Paris  n'a 
pas  encore  eu  le  temps  de  les  dévorer.  »  —  <  En  1789,  i^oute 
M.  de  Tocqueville,  après  avoir  dté  ce  passage,  Paris  avait  achevé 
de  dévorer  les  provinces.  > 

Dans  une  seconde  étude  intitulée  :  La.  question  de  monarchie  ou 
de  république  du  9  thermidor  au  iS  brumaire^  l'auteur  recherche 
s'il  n'aurait  pas  suffi  de  quelque  sagesse  politique,  au  lendemain  de 
la  Terreur,  pour  obtenir  de  la  lassitude,  de  la  désillusion,  de  l'in^ 
dignation  qui  devait  être  générale,  l'établissement  d'une  république 
ou  d'une  monarchie  modérée,  qui  aurait  pris  insensiblement  des 
forces  et  serait  devenue  une  digue  contre  les  coups  d'Etat  et  les 
usurpations  militaires. 

C'est  la  troisième  étude  surtout  qui  nous  paraît  offrir  un  sérieux 
intérêt,  soit  par  une  très-attentive  et  très-fine  observation  de  This- 
tolre  contemporaine,  soit  au  point  de  vue  des  enseignements  qu'elle 
peut  donner.  Elle  a  pour  titre  :  L'extrême  droite  et  les  royalistes 
sous  la  Restauration,  Nul  ne  saurait  nier  que,  dans  la  période  qui 
s'étend  entre  1814  et  1830,  de  nobles  efforts  n'aient  été  tentés  dans 
Je  sens  de  la  hberté  par  la  monarchie  constitutionnelle.  Nul  ne  sau- 
rait nier  le  patriotisme,  le  bon  vouloir,  l'intelligence,  le  talent  de 
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certains  ministres  d'alors  et  de  certains  membres  de  Topposition 
modérée.  Comment  se  fait-il  donc  qne  cette  tentative  ait  abouti  si 
promptement  à  im  coup  d*État  de  la  royauté,  auquel  une  nouvelle 
révolution  a  répondu?  M.  Thureau-Dangin  n^hésite  pas  à  en  rejeter 
toute  la  faute  sur  Textrême  droite,  sur  les  ultras  de  1815  et  leurs 
Buccesseurs  jusqu^à  M.  de  Polignac ,  sur  ces  hommes  aveugles 
qui  n*avaient  rien  oublié  et  rien  appris,  qui  exigeaient  que  toute 
riûstoire,  depuis  la  fin  de  1788,  fiit  rayée  des  souvenirs  et  mise  à 
néant,  qui  voulaient  que  chaque  ordre  de  la  nation  fât  ramené  à 
la  condition  précise  qui  était  la  sienne  avant  1789.  Comment  pro- 
cédait un  tel  parti,  par  quels  complots  et  quelles  coalitions  dans  les 
votes  parlementaires,  par  quels  excès  dans  ses  journaux,  par  quelles 
calomnies  dans  ses  salons,  par  quelles  alliances  compromettantes 
avec  les  hautes  classes  et  avec  TEglise,  par  quelles  cachotteries 
perfides  avec  la  cour,  Fauteur  du  livre  que  nous  avalysons  Ta 
montré  avec  un  soin  et  une  finesse  remarquables,  nous  ajoutons 
avec  une  rectitude  parfaite  de  sens  politique.  Ajoutons  aussi  que 
cette  dernière  étude  contient  une  série  de  portraits  spirituellement 
tracés.  Les  graves  et  intelligentes  figures  de  M.  de  Richelieu,  de 
M.  dé  Serre,  de  M.  Laine,  de  M.  de  Martignac,  en  face  d*eux  un 
Chateaubriand,  un  Lamennais,  d'autres  encore  de  qui  le  rôle  actif 
était  réservé  pour  un  prochain  avenir,  ces  personnages  si  divers 
étudiés  dans  leurs  actes  politiques,  dans  leur  éloquence,  dans  leurs 
écrits,  souvent  même,  grâce  à  des  informations  nouvelles  et  aneo- 
dotiques,  dans  leur  vie  privée,  voilà  de  quoi  répandre  une  vive  et 
attachante  limiière  sur  une  époque  dont  les  agitations,  les  espé- 
rances, les  insuccès  sont  de  nature,  suivant  Fauteur,  à  nous  instruire 
plus  qu^à  nous  décourager.  Le  double  enseignement  qui  ressort,  à 
son  avis,  de  ces  souvenirs,  c'est  que  les  partis  modérés,  qui  seraient 
seuls  capables  de  fonder  de  durables  institutions, n'ont  de  pire  en- 
nemi que  leur  propre  excès,  et  que  leur  patriotique  concorde  met- 
trait à  néant  les  entreprises  des  partis  extrêmes,  toujours  éphémères. 
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Moines  et  Sybilles 

par  M.  Ferdinand  Dblaunat. 

M.  Franck  :  «-  Je  demande  à  PAcad^mie  la  permianon  de  Ten- 
tretenir  pendant  quelques  instants  d^un  lin*e  très-intéressant  et  trè»- 
satant  dont  Pauteur,  M.  Ferdinand  Delaunaj,  xn*a  prié  de  lui  ûdre 
hommage. 

Ce  livre,  qui  a  pour  titre  :  Mbikes  et  SybiUès  dans  Vaniiquiîé 
judéo^greeçuCf  est  consacré  à  la  solution  de  deux  problèmes  très- 
oontroTersés^  très-obscurs,  mais  anasi  trèft-intéressants  pour  llûs- 
toire  critique  et  philosophique  des  idées  qui  sont  en  quelque  sorte  la 
frontière  commune  du  judaïsme  et  du  christianisme.  U  s^agit  du 
monachisme  Juif,  représenté  par  les  Esséniens  et  les  Thérapeutes, 
et  des  oracles  sjbilliens,  qui  présentent  un  caractère  messianique 
sans  être  chrétiens,  susceptibles  par  conséquent  d^être  considérés 
comme  une  continuation  du  prophétisme  hébraïque.  Ces  deux  points, 
M.  Delaunaj  les  a  traités  ayec  un  rare  savoir,  un  esprit  judicieux 
et  indépendant,  quoique  plein  de  mesure,  et  une  critique  d^autant 
plus  sûre  qu^elle  ne  sépare  pas  les  considci*ations  philosophiques  de 
la  discussion  approfondie  des  monuments  et  des  textes. 

On  lui  doit  d^avoir  mis  hors  de  doute  Texistence  des  Thérapeutes 
et  Tauthenticité,  en  même  temps  que  la  véracité,  du  traité  de  la 
Vie  contemplative  de  PhiUm,  On  sait  que  des  critiques  contemporains 
ont  contesté  à  Philon  le  traité  dont  je  viens  de  parler;  d^autres  Font 
considéré  comme  une  sorte  de  roman  ou  de  Bétique  théologique 
qui  n^aurait  jamais  existé  que  dans  son  imagination.  Quelques 
Pères  de  PEglise  ont  considéré  les  Thérapeutes  comme  une  commu- 
nauté chrétienne  qui  aurait  été  fondée  par  révangcliste  saint  Marc. 
M.  Delaunay  met  à  néant  ces  négations  et  ces  suppositions;  il 
prouve  que  les  Thérapeutes  ont  existé  et  qu^ils  formaient  une  com- 
munauté juive,  tout  au  moins  attachée  aux  principes  du  mosaïsme. 

M.  Delaunay  saisit  très-bien  les  ressemblances  et  les  différences 
qui  ont  existé  entre  les  Thérapeutes  et  les  Esséniens.  Les  Théra- 
peutes étaient  des  solitaires  contemplatifs  à  la  façon  de  tous  les 
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moines  de  l'Orient  ;  les  Esséniens  étaient  des  cénobites  actifs  qtii 
mêlaient  le  travail,  Pexercice  de  la  charité,  aux  méditations  reli- 
gienses.  Les  uns  et  les  autres,  voulant  donner  à  l'Écriture  un  sen^ 
purement  spirituel,  pratiquaient  sans  mesure  la  méthode  allogorique. 

Cependant^.  Delaunay  a  peut-être  quelque  peu  eiagéré  Timpor- 
tance  des  doctrines,  je  ne  dirai  pas  «professées,  mais  élaborées  et 
conservées  par  les  Esséniens.  Nous  ne  voyons  pas  'qu'ils  aient  eu, 
sur  le  caractère  universel  et  métaphysique  du  Messie,  les  idées  qu'il 
leur  attribue.  C'étaient  des  moines  gouvernés  par  une  règle  et  qui 
tombaient  souvent  dans  les  petitesses  inséparables  de  la  vie  nÈonas- 
tique. 

M.  Delaunay  n*a  pas  fait  preuve  de  moins  d'érudition  et  de  saga- 
cité critique  dans  l'interprétation  qu'il  donne  d'un  certain  nombres 
d'oracles  sibyllins,  visiblement  inspirés  par  l'esprit  juif,  par  l'esprit 
Alexandrin  et  qu'on  a  pris  à  tort  pour  des  oracles  chrétiens. 

En  généra],  il  fait  ressortir  avec  beaucoup  de  justesse  la  différence 
qui  existe,  sous  le  rapport  des  croyances  et  des  idées,  entre  les  juifs 
d'Alexandrie  et  les  juifs  de  la  Palestine.  Mais  ici  encore  nous  lui 
reprocherons  un  peu  d'exagération.  La  différence  qu'il  nous  signale 
entre  ces  deux  branches  du  judaïsme,  est  plus  dans  la  forme  que 
dans  le  fbnd.  Les  uns  et  les  autres,  je  ne  parle,  bien  entendu,  que 
des  esprits  d'élite,  ont  suivi  la  même  voie  et  passé  par  les  mêmes 
transformations.  Lestms  et  les  autres,  au  Messie  national  ont  substitué 
peu  à  peu  le  Messie  universel,  et  à  l'idée  de  ce  Messie  universel  ont 
associé  le  Verbe,  la  divine  sagesse,  la  sagesse  étemelle.  Seulement 
les  uns  parlent  en  philosophes,  les  autres  en  inspirés  ou  en  mys- 
tiques. 

J'aurai  encore  un  petit  reproche  à  adressera  M.  Delaunay.  11 
nous  définit  la  race  hébraïque,  quand  il  en  parle  en  termes  généraux, 
par  un  contraste  :  d'une  pai't  l'esprit  religieux  porté  jusqu'à  la 
dernière  exaltation  et  qui  se  manifeste  par  la  plus  active  propa- 
gande; de  l'autre,  l'esprit  de  trafic  et  l'amour  passionné  du  lucre. 
Ce  contraste  peut  avoir  certains  effets  de  style  et  plaire  à  l'imagi- 
nation ;  mais  il  est  démenti  par  l'histoire .  Les  Israélites,  après  avoir 
été  un  corps  de  nation,  un  peuple  de  laboureurs  et  de  soldats,  ont 
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eiLercé  dans  la  captivité  toutes  les  professions  utiles  et  honorables 
qui  ne  leur  étaient  pas  interdites  par  Tintolérance.  Les  docteurs  de 
la  Mischna  et  du  Talmud  ont  tous  des  professions  manuelles.  Il 
en  est  de  même  de  la  plupart  des  auteurs  du  Talmud  babylonien. 
En  Espagne,  en  Pologne,  pendant  le  moyen  âge  et  partout  où  ils 
jouissent  de  quelque  liberté,  ils  sont  médecins,  mathématiciens, 
philosophes,  ouvriers,  négociants.  Ils  participent  à  tous  les  travaux 
de  la  vie  sociale. 

Mais  je  veux  finir,  comme  j*ai  conunencé  en  disant  que  les 
Moines  et  Sibylles  de  M.  Ferdinand  Delaunay  sont  un  livre  d'une 
haute  portée,  où  des  problèmes  très-obscurs  ont  trouvé  leur  so- 
lution. 


Paris,  ses  organes,  ses  fonctions  et  sa  Vie 

Bans  la  seconde  moitié  du  dix-neurtihue  siècle 
Par  M.  Maxime  Du  Camp. 

"NL.  Bersot  offre  à  TÂcadémie,  de  la  part  de  M.  Maxime  Du 
Camp,  le  5*  volume  de  Parisj  ses  organes,  ses  fonctions  et  sa  rie 
dans  la  seconde  moitié  du  dix-neunème  siècle.  L'ouvrage  de 
M.  Maxime  Du  Carap  avance  :  on  sait  qu'il  doit  comprendre  six 
volumes;  voilà  le  cinquième,  le  sixiômo  est  commencé  ;  <  n  a  pu  lire 
dans  un  des  derniers  numéros  de  la  Revue  des  Deux  Mondes  un 
très-remarquable  article  sur  les  cimetières  de  Paris,  qui  en  fera 
partie.  Celui-ci  contient  les  chapitres  suivants  :  le  service  des  eaux, 
réclairage,  les  égoûts,  le  Mont-de-I'iôté,  renseignement,  les  Sourds- 
Muets,  les  Jeunes-Aveugles.  En  ce  qui  regarde  les  premiers  cha- 
pitres qui  viennent  d'être  nommes,  il  est  inutile  de  signaler  de  nou- 
veau à  TAcadémio  le  considérable  et  intelligent  travail  auquel  nous 
les  devons,  rimportauce  de  tels  reu.iciguements,  qui  aujourd'hui 
sont  de  la  plus  haute  curio>ité  et  plus  tard  .seiont  inappréciables. 
L'auteur  a  fait,  de  nombreuses  visites  à  l'institution  des  Sourds- 
Muets  et  à  celle  des  Jeunes-Aveugles  qui,  après  des  commencements 
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très-difficiles  et  dont  Yalentin  Haiiy  subit  toutes  les  épreuves,  n'eut 
une  exlatence  régulière  et  indépendante  que  par  Fordonnance  royale 
du  7  février  1815,  et  n*habite  la  maison  actuelle  que  depuis  trente 
ans. 

M.  Bersot  Ta  visitée  avec  un  singulier  intérêt  et  recommande 
cette  visite  à  ses  confrères.  C'est  là  que  les  philosophes  verront 
comment,  lorsqu'un  sens  fait  défaut,  d'autres  sens  acquièrent  un  dé- 
Teloppement  qui  tend  à  combler  ce  vide  ;  on  y  admirera  le  dévelop- 
pement de  l'ouïe,  qui  permet  à  ces  jeunes  aveugles  de  retenir  avec 
une  prodigieuse  rapidité  des  morceaux  de  musique,  des  sympho- 
nies, et  de  donner,  sous  la  direction  d'un  chef  d'orchestre  également 
aveugle,  des  concerts  que  l'on  croirait  exécutés  par  des  voyants,  si 
on  n'était  averti  et  si  on  fermait  les  yeux.  Le  système  d'écriture  et 
de  lecture,  inventé  par  un  ancien  élève  de  l'institution,  Louis  Braille, 
est  très-simple  et  très-ingénieux  :  les  lettres  et  les  signes  numé- 
riques et  musicaux  sont  représentés  par  des  points  alignés  horizon- 
talement et  verticalement  ;  ces  points  sont  tracés  par  un  poinçon 
qui,  allant  de  droite  a  gauche,  fait  de  l'autre  côté  de  la  feuille  un 
relief;  pour  lire  il  suffît  de  retourner  la  feuille.  Une  petite  plan- 
chette de  cuivre  quadrillée  fournit  le  moyen  d'écrire  régulièrement. 
L'institution  de  Paris  a  une  imprimerie  établie  sur  ce  principe  ; 
elle  crée  une  bibliothèque  d'aveugles  qui  sert  à  toute  la  France. 

11  resterait  à  parler  de  l'enseignement  primaire,  secondaire  et 
supérieur.  La  grande  préoccupation  de  M.  Maxime  Du  Camp  est 
renseignement  supérieur  ;  c'est  même  cette  préoccupation,  ce  désir 
du  mieux  qui  avait  motivé  de  sa  part  des  jugements  trop  sévères, 
parus  dans  la  Reçue  des  Leux-Mondes  au  moment  de  la  publication 
du  4«  volume.  M.  Bersot,  au  sortir  de  cette  lecture,  ayant  à  pré- 
senter le  4*  volume  à  l'Académie,  avait  cru  devoir  faire  des  réserves 
sur  cette  rigueur  ;  il  est  heureux  de  voir  que  M.  Maxime  Du  Camp 
a  bien  voulu  la  tempérer  par  un  esprit  d'équité  qui  l'honore.  Ce 
qui  subsiste  tout  entier,  c'est  la  vivacité  avec  laquelle  il  plaide  pour 
l'instruction  supérieure.  M.  Bersot  est  charmé  de  cette  vivacité  et  y 
▼oit  un  motif  d'espérer  beaucoup,  car  on  ne  la  rencontre  pas  seule- 
ment ici,  et  elle  est  aujourd'hui,  on  peut  le  dire,  une  passion  fran- 
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ç^i^er  Notre  tpajrs  ne  songe  pa»  à  tout  à  la  fois  ;  IL  a,  sur  plnsieitrs^ 
objet»,  de^ongs  et  de  durs  sommeils;  mais  aussi,  quand  il  se  ré'- 
veille,  il  est  pris  d'admirables  impatiences  pour  réparer  le  temps 
perdu  ;  il  n'a  que  des  moments,  mais  des  moments  qui  avancent 
merveilleusement  les  choses.  On  sait  ce  qu'il  a  fait  pour  l'enseigne- 
ment primaire  ;  il  entend  le  faire  maintenant  pour  l'enseignement 
supérieur.  C'est  la  pensée  constante  du  public  et  du  gouvernement. 

# 

M.  Duruy,  en  créant  l'école  des  Hautes-Etudes,*  a  suscité  plusieurs 
cours  élevés  de  lettres  et  de  sciences  et  assuré  une  subvention  à  des 
laboratoires  scientifiques.  M.  Jules  Simon  a  mis  au  service  de  la 
cause, du  haut  enseignement  son  esprit,  son  éloquence,  son  pouvoir; 
M.  Batbie  avait  annoncé  la  demande  de  larges  crédits  ;  le  ministère 
actuel  fait  faire  une  enquête  très-précise,  très-détaillée  sur  l'état  de 
nos  établissements  d'enseignement  supérieur,  afin  d'appliquer  et  de 
proportionner  le  remède  au  maL  Que  M.  Maxime  Du  Camp  se  ras" 
sure  donc  :  l'idée  est  lancée,  elle  ne  s'arrêtera  plus.  M.  Bersot 
parlera  de  ce  qu'il  a  sous  les  yeux.  Il  écoutait,  ces  jours-ci,  M.  Pas- 
teur lui  racontant  l'origine  de  son  laboratoire  de  chimie.  Lorsque 
M.  Fasteur  entra  comme  administrateur  à  l'Ecole  normale,  en 
1857,  n'ayant  point  de  laboratoire,  il  s'en  installa  un  entre  quelques 
poutres  dans  un  grenier  ;  plus  tard,  il  se  fit  donner  une  petite 
construction  de  quelques  mètres,  créée  par  les  architectes  pour  la 
symétrie  à  une  loge  de  concierge,  puis  il  obtint  des  agrandissements, 
et,  de  progrès  en  progrès,  il  est  arrivé  à  un  état  qui  doit  être  bien 
satisfaisant,  puisqu'il  déclare  qu*il  lui  sufQt.  Près  de  lui  encore 
M.  Bersot  voit  le  laboratoire  de  son  confrère  et  ami,  M.  Henri 
Sainte-Claire  Deville;  il  le  montrait  récemment  à  l'administrateur  du 
Collège  de  France,  M.  Laboulaye,  qui  en  était  jaloux  pour  son 
collège.  On  connaît  l'ardeur  de  M.  Henri  Sainte-Claire  Deville 
pour  la  science  ;  il  faut  même  surveiller  cette  ardeur,  car  il  an- 
nexerait  volontiers  toute  l'Ecole  normale  et  ne  dirait  pas,  comme 
M.  Pasteur,  qu'il  ne  demande  plus  rien.  Autour  de  ces  maîtres,  et 
partout  qù  il  y  a  des  maîtres,  il  y  a  une  élite  de  jeunes  gens  qui 
vivent  presque  de  rien,  travaillent  et  se  forment  à  leur  tour.  Vrai- 
ment on  ne  se  lasse  pas  d*admirer  nos  savants  français,  avec  com- 


bie^pc^^. ils  font  demandes  chose»,  e^  oa  calculs;  ce  .qu'ils  ferout 
quand  ilaranroatde.quoi  faûe.  On  a-^^mpté,  et  oa  &,ea  raison,  sur 
leur  désintéressement  personnel,  sur  leur  courage  et  leur  industrie; 
mais  il  n'a  pas  .été  nkal  de  s'apercevoir  qu'il  ne  conyeoAit  pas  de 
laisser  des  hommea  conune  M.  Claude  Bernard  dans  un  Ul^rajipira 
médiocre,  sansPombre  d'un  budget 

Voilà  un  enqemblç.  de,  sjn^t^mes.  qui<  aideront.  à|  rassurer 
M.  M^T^"^  Du  Gamp-  M.  Becsot  l'attend  à:  ses  nouvelles,  études  ;  il 
se/owi  u^ plaisiiT: de .prése^teri  quand  il  viendra^  le  ô«  voUune.à 
l'Académie  et  de  féliciter  l'auteur  d't^voir  meKé:,à.terii|d.uA  pftreiA 
ouvrage. 


T^raité  de^  4roit  oonstitiitictxmel 

pa^r  M.'  Sabipolob. 

Mie  S09esvmembce.de  TAcadéime -des  inscidptionaet  belle»» 
lettres,  offre  wiTraMié.de  droit  cçnsiiHitioimel,  écrit  >ea  greo  et  au 
peint  de  vue  hellénique^  par  M.  Saripolos,  professeur  à  rUniversité 
d'Athènes .  C'est  une  nouvelle  édidon  modifiée  à  la*  snite^  desdemiere 
changements  survenus  dans  les  institutions  de  la  Grèce,  à  la  suite 
aussi  des  éludes  nouvelles  que  l'auteur  a  pu.,  faire  et  de  l'expérience 
quil  a  acquise  depuis  1854  (date  delà  première  édition),  dans  sa 
carrière  politique.  Ses  idées  sont  puisées. à  l'école  de  Montesquieu 
et  des  grands  jurisconsultes  français.  M,  Egger  ajoute,  à  propos  du 
texte  giec^  qui  pourrait  effrayer  beaucoup  de  lecteurs  parmi  ceux 
qui  entendent  la  langue  de  Platon  et  d'Aristote  et  qui  craignent  de 
ne  plus  la  retrouver  ni  la  comprendre  dans  le  grec  moderne,  que  ce. 
dernier  est  beaucoup  plus  facile  à  traduire  .qu'on  ne  se  l'imagine. 

Q'abordy  il  .7,  a  en  Grèce  deux  idiomes  distincts:  le  ronwquet 
qui  lest.iû  véritable  gi^ec  moderne»  la  langue  du  .peuple  et  auçsi  celle 
de  Ja  poésie,  et  l'idioiwe  littéraire,  usité  dans  les  jourpaox,  dans  4ea 
discussions.,  et  dans  les.  écrits  politiques, .  philosopiûques,  juridi- 
ques, etc.,  qui*  par  une  sorte  de  réaction  contre  le  romaîque»  pr&r 
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tend  revenir  à  Pancien  grec  classique  :  prétention  assez  malheu- 
reuse, dit  M.  Egger  ;  car  les  promoteurs  de  cette  restauration  sont 
obligés  de  donner  souvent  un  sens  tout  moderne  aux  mots  anciens 
qu'ils  remettent  en  circulation,  et  Us  n^ont  produit  qu*un  langage 
hybride,  une  sorte  d^anachronisme.  Mieux  vaudrait  s^en  tenir  au 
romaïque  ;  mais  le  grec  dont  il  s^agitf,  et  qu'on  peut  comparer  à 
celui  de  Poljbe  et  des  écrivains  du  deuxième  et  du  troisième  siècle  pa- 
raît remporter,  et  il  faut  bien  s'y  résigner.  Les  hellénistes  français 
y  trouvent  au  moins  im  avantage,  c'est  de  comprendre  sans  peine 
les  écrits  publiés  dans  cet  idiome. 

Le  procédé,  pour  cela,  est  simple  :  il  n'y  a  qu'à  placer  sous  les 
mots  de  l'ancien  grec  leur  traduction,  pour  ainsi  dire,  la  plus  plate; 
on  est  sûr  d'avoir  ainsi  leur  sens  moderne.  Cela  ne  satis&it  pas  les 
amis  des  belles-lettres  anciennes  ;  ils  sont  choqués  de  voir  les  expres- 
sions usitées  autrefois  par  Demosthènes,  Platon,  Âristote,  servir  à 
exprimer  des  notions  ou  à  désigner  des  objets  dont  ces  grands  hom- 
mes n'avaient  le  plus  souvent  aucune  idée,  tandis  qu'en  France,  au 
contraire,  la  langue  s'est  modifiée  graduellement  avec  les  sdencesi 
les  institutions^  le  droit,  etc.  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  défaut  de  forme, 
qui  n'a  rien  de  personnel  à  M.  Saripolos,  ne  diminue  point,  quand 
au  fond,  le  mérite  et  la  valeur  de  son  ouvrage. 

M.  Cil.  Q-iraud  approuvant  ce  que  M.  Egger  vient  de  dire, 
ajoute  que  l'altération  du  grec  classique  ne  date  pas  d'hier  en  Grèce. 

On  la  trouve  déjà  à  chaque  page  dans  les  ouvrages  des  juriscon- 
sultes grecs  de  l'époque  où  le  droit  romain  a  pénétré  dans  ce  pays  ; 
par  exemple,  Théophile,  le  paraphraste  des  Institutes  de  Justinien, 
emploie  des  expressions  qui  sont  la  reproduction  exacte  du  latin  de 
Justinien.  Au  temps  de  Basile  le  Macédonien,  on  fit  ime  grande  com- 
pilation des  monuments  de  Droit  romain  colligés  par  Justinien  ;  il 
y  eut  alors  des  jurisconsultes  très-distingués,  qui  employèrent  ce 
même  grec  corrompu.  M.  Saripolos  n'a  donc  fait  que  suivre  des 
exemples  anciens  et  illustres.  M.  Giraud  préférerait,  du  reste, 
conmie  M.  Egger,  que  les  savants  et  les  lettrés  grecs  s^en  tinssent 
au  romaïque,  que  du  moins  ils  en  conservassent  la  grammaire,  si 
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analogae  à  celle  des  langues  néo-Latines,  sauf  à  en  enrichir  le  voca- 
bulaire  par  l'adoption  d'un  certain  nombre  de  mots  que  réclament 
chaque  jour  le  changement  des  mœurs  et  des  institutions  et  les 
progrès  delà  science. 


Histoire  romainey  par  M.  Durut. 

X^audet  :  —  J^ai  Thonneur  d^ofirir  à  rÂcademie,  de  la 
part  de  M.  Duruy,  un  extrait  du  4«  Yolume  de  son  Histoire  ro^ 
maine,  actuellement  sous  presse. 

Cet  extrait,  dont  l'Institut  a  entendu  en  partie  [la  lecture  dans 
une  de  ses  séances  trimestrielles ,  contient  le  rédt  du  règne 
d^Adrien. 

Malheureusement  pour  la  renommée  de  ce  prince,  ses  mémoires  ne 
sont  pas  arrivés  jusqu'à  nous,  et  les  seuls  historiens  qu^il  ait  eus 
dans  l'antiquité,  les  seuls  du  moins  que  nous*  possédions,  sont  un 
compilateur  sans  art  et  sans  intelligence,  du  nom  de  Spartien, 
Fauteur  des  biographies  sonomaires  des  Césars,  écrivains  du 
lY*  siècle,  très-dénigrant,  im  peu  corrigé  par  son  abréviateur  ;  enfin 
le  sénateur  Dion  Cassius,  abrégé  par  Xiphilin,  un  moine  du 
XI*  siècle  ;  Dion  Cassius,  en  sa  qualité  de  sénateur,  n'était  point 
(ayorable  au  souverain  qui,  sous  une  apparence  de  respect  pour  le 
Sénat,  exerçait  une  autorité  maîtresse,  un  peu  ombrageuse,  non 
sans  quelque  raison. 

M.  Duruj  a  su  profiter  de  l'étude  des  monuments  de  la  législa- 
tion romaine,  delà  lecture  des  écrivains  ecclésiastiques  et  profanes, 
anciens  et  modernes,  de  tout  ce  que  les  découvertes  de  l'épigraphie, 
de  la  numismatique,  de  l'archéologie  ont,  depuis  le  commencement 
de  ce  siècle,  répandu  de  lumières  nouvelles^  et  il  a  fait  ainsi  une 
histoire  d'Adrien  plus  équitable,  et  l'on  peut  dire  complète  et  dé- 
finitive. 

Adrien  est  une  des  grandes  figures  de  la  première  époque  impé- 
riale. Intrépide,  infatigable,  savant  homme  de  guerre,  il  pratiqua 
résolument  la  politique  de  paix;  législateur,  il  fixa  la  juridiction 
prétorienne,  désormais  uniforme  pour  tout  l'empire,  par  la  rédac- 
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tûmde  redit  perpétuai;  limmkfarutenr  par  OLOfiBnee»  il  le  roMdfit 
préKnt  partout  «t  pour  toaa»  8o8  ToyagM  «al  oompé  preiqae 
toolps  les.  années  de  qpa  rè^ie»  Il  mite.  TAIn^Be^  TÉgypta,  1» 
Grèce,  rAsiey  les  contrées  du  Dannbe  et  du  Rhin,  fes  Qaalas^  les^ 
Bretagnes,  il  les  visite,  non  pas  en  conquérant,  ni  en  amateur  M- 
Tole  ou  fastueux,  mais  en  surveillant,  en  réformateur,  en  répanteur 
des  maux  et  des  a)ras,  relevi^t  oatwbdHswiit  dascitétt  distribuant 
des  secours  et  des  bienûdts,  s^assodant  aur  moeurs  et  aux  institn* 
tiens  des  pajs  qu'il  parcourt,  oorrant  des  voies  nouvelles  au  com- 
merce, pourrojant  à  la  sûreté  de  Tempire  par  des  constructions 
défensives  sur  toutes  les  frontières,  et  mieux  encore  par  la  sévère 
discipline  des  légions,  qui  ne  furent  jamais  plus  laborieusement 
exercées  et  moins  exigeantes  de  donatwum.  Nul  ne  travailla  plus 
constamment,  plus  puissamment  à  la  consolidation  de  Fèmpire. 
Unissant  le  génie  de  la  sdenoe  grecque  à  Fesprit  d*ordre  des 
Romains,  il  fut  entre  tous  les  empereurs,  et  c'est  là  son  caractère 
d'originalité,  ce  que  Fapôtre  Paul  avait  été  entre  les  apôtres, 
il  fut  Tempereur  des  nations. 

La  mémoire  d'Antonin  est  entourée  dans  Phistœre  d'une  auréole 
plus  lumineuse  et  {dus  vénérée.  Cependant  la  paix  profonde,  univer- 
sdte,  au  sein  de  laqudle  il  lui  iat  donné  d*éxercer  en  toute  sécurité 
ses  vertus,  était  Poeuvre  d'Adrien. 

Tel  est  le  prinoe  que  M.  Dumy  nous  montre  dans  une  nanation 
brâlante  et  animée,  non  moins  que  judicieuse  et  instructive. 


par  M.  Paul  IUeoT« 

M*  ClL  ZjéVêque  :  —  Tai  l'honneur  de  ûdre  hommage  à 
l'Académie,  de  la  part  de  Pauteur,  M.  Paul  Ribot,  d'un  volume  de 
philosophie  intitulé  :  Spiritualisme  et  matérialisme» 

L'ouvrage  est  bien  composé,  intéressant,  et  ne  manque  pas  de 
nouveauté,  quoique  les  vérités  qu'il  défende  soient  trèSnandennes. 

Le  livre,  qui  n'a  que  cinq  chapitres,  peut  se  ramener  à  trois  pro- 
positions essentielles  : 


l^  Le  iXKm4fl  oarténmw  ««tinrâiMe»  etnowNiifrle  conPBwgonn  pmn;. 

S^  Noua.  <KMwaii(»aii8i  bMiiaoop  mwnu  notre'  âme^  que  mm  ae 
ooDuaûBooe  QOtve  corps  ; 

3p  Dieu  eat.  tellement  eaàdeDt  (pv'U  neaaiiuraiise  prouvier. 

L»  preoMiitie .  propoBÎtiuQO  ett  {établie  «?ec  Boîn  et  d'apsè».  lee,  re»- 
■ijgBffnfflita de heewcelaplms, récente*  L'euteormontce que» noue 
1%  eouoeûecne/  in  mondes  extérieur  qne^leaixnpreiiione  qpeinout. 
en.  reeewweb  Pe«|petre  eet  déipeartratuwi  eût^eUe  gegoé  à  âtre- 
api^igMe  fiw  deB  analjeee  pin»  prédeee  des  phàiomines  de  le  perw 
cagtisnk  venelle  et  anncnlaûre,  p^r  exemple*  Il  répète  à  direraea 
r^pirieee  qnenona  nerTOjKnedesi  objets,  que  Timege  peinte  sur  notre 
rétiaei-  Il  set  en* moine  do«teux<  quecette  îinBge>Bûityobjet.de>ler 
vision. : elie pnratt n'ea eine ^piela eondition  pliyaUdogi<^». 

L'auteur  dit  q^e.  Ti^mei  d'étber  n7eet>aiuL  yeuK  des-  phyiîeîeBe 
qWune  liypotUse.  On  doift  lui<  iépoiidire>(^  eerteins  phymoene^co»- 
tempomioe démontrent  Tesislenee  de> Tatome  de  plnsienn  wmàia». 
fit  noteiniT>ey>t  pen  le  phénomtea^  des  interlérenoee» 

LWtenr  a  rénssii^selea  nons».à»  dànoiiticer  solideineBà  fle^BecondAi 
piQpoflitwn  :  qnenonftoonpaisBOpanriflBwiMitnaâma qaetldiaorgi.  Il 
a  adopté  et  farmement  aouteftn  cette  mo;  moderne  omprantée  k 
LeOmû^  mais  éeiaiiée  aqiousd'huit  complétée  et  oorrigas^  qnftles: 
cqrpsk  ne  «ont;  paa  oonnua  direataBsout,  mais  ne  aont  cp»  oonqns.' 
comme  desi  gisaiMB  dst  forces  ninipfawi  y>  desi  monadep»  liinaiete  «ne 
sncoèe  sur  I»  osl^ectivité.  det  aensatmaa^d'étandue  et  d^impésJtreF» 
biUté. 

Quant  à  sa  troiaâàme  proposition,  elle  est  appnyée'Sor  des  raieon*! 
qui  ausaient  pu  êti^.apprQ/C6ndlie8.et  renou^éee»  L^aiteur  est.  d'a»- 
cofd  avec  de  grande?  esprits  au.  s^)et  de  le  ooaneifloenoe  de  Etien» 
Cependant  U  éteit  oéeeseaifle  d'expliquer  eDmmeDtiOMaieet-n^ïti)^' 


I46  Catholicisme  et  la  France 

par  M.  le  comte  Gazan  dk  Lapetbisbe. 

M«  Franck  :  —  J*ai  rhonneur  d'ofirir  en  hommage  à  TAca- 
démie  un  ourrage  intitulé  :  le  Catholicisme  et  la  Ffunoe^  par  M.  la 

9. 
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comte  Gazan  de  Lapeyrière  avec  la  collaboration  de  M.  le  vicomte 
Gazan  de  Lapeyrière.  Cet  oavrage,  contenant  l'histoire  des  services 
rendus  à  la  France  par  le  clergé  catholique,  a  reçu  l'approbation 
d*un  certain  nombre  de  journaux.  L^auteur,  en  chargeant  M.  Franck 
de  le  présenter,  a  montré  qu^il  avait  confiance  dans  Timpartialité 
du  rapporteur  et  dans  celle  de  rAcadémie.  M.  Franck  croit  justifier 
cette  confiance  en  reconnaissant  que  M.  le  comte  et  M.  le  vicomte 
Gazan  de  Lapeyrière  ont  étudié  consciencieusement  les  ^faits,  et  les 
ont  exposés  avec  clarté  et  avec  talent.  Il  ne  peut  entreprendre 
d'analyser  un  travail  de  cette  nature  et  d*une  étendue  aussi  consi- 
dérable ;  il  dira  seulement  qu'il  y  voit  plutôt  une  apologie  qu'une 
histoire  proprement  dite.  Les  auteurs  n'ont  parlé  que  des  services 
et  des  bienfaits  dont  la  France  est  redevable  à  TEglise  catholique. 
Peut-être  auraient-ils  dû  mentionner  aussi  les  doutes  qui  s'élèvent 
dans  les  esprits  désintéressés  sur  certains  faits  qui  donnent  piise  à 
la  critique  ou  qui  même  sont  jugés  avec  sévérité  par  des  érudits  et 
des  historiens  d^une  opinion  moins  absolue  que  celle  des  deux  auteurs 
du  CcUholicisme  et  la  Frcmce.  En  outre,  l'ouvrage  de  MM.  Gazan 
de  Lapeyrière  n'est  qu'une  histoire  particulière,  et  l'histoire  parti- 
cuhère  ne  saurait  remplacer  l'histoire  générale.  Ce  que  ces  deux 
écrivains  ont  fait  pour  l'Eglise  et  pour  le  catholicisme,  on  pourrait 
je  fedre  également  pour  d'autres  corps,  d'autres  institutions  et 
d'autres  doctrines,  avec  autant  de  vérité  et  sans  donner  plus  qu'ils 
ne  l'ont  fait,  satisfaction  à  l'esprit  de  critique.  M.  Franck  est  loin 
de  contester  les  services  rendus  à  la  France  et  même  à  l'Europe  par 
l'Eglise  catholique,  mais  il  craint  qu'on  ne  puisse  reprocher  à 
MM.  Gazan  de  Lapeyrière  de  s^être  placés  à  un  point  de  vue  trop 
exclusif.  Les  services  de  l'Eglise  catholique  ne  .peuvent  être,  selon 
lui,  appréciés  à  leur  juste  valeur  que  si  on  les  compare  à  ceux  de 
la  royauté,  de  la  noblesse,  de  la  bourgeoisie,  des  communes,  des 
universités,  des  parlements,  des  églises  réformées,  de  la  Révolution 
française,  de  toutes  les  forces  morales  et  intellectuelles  qui  ont 
contribué  à  foire  de  la  France  et  de  l'Eui'ope  ce  qu'elles  sont  au- 
jourd'hui. 
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I,  plaidoyers  et  discours  de 
rentrée 

par  M.  DuPiN  aîné. 

M.  Renouard  fait  hommage  au  nom  de  la  famille  Dapîn, 
de  trois  volumes  in-octavo  des  €  RêquisUoires,  plaidoyers  et  dis^ 
cours  de  rentrée  prononcés  par  M.  Dupin  aîné,  procureur  général  à 
la  cour  de  cassation,  avec  le  Teocte  des  arrêts  depuis  i857  jusqu'à 
son  décès  (10  novembre  1865),  publiés  par  les  soins  de  son  frère, 
le  baron  Charles  Dupin,  avec  le  concours  de  MM.  L.  Ménard,  se- 
crétaire en  chef  du  parquet  de  la  cour  de  cassation,  et  Gautrot,  an- 
cien secrétaire  du  même  parquet.>  M.  Dupin  a  été  procureur  géné- 
ral à  la  cour  de  cassation,  une  première  fois  de  1830  à  1852,  puis 
de  1857  à  1865.  Il  publiait  tous  ses  travaux  d'audience  et  de  par- 
quet. Ceux  qui  se  rapportent  à  son  premier  exercice  forment  déjà 
11  volumes,  auxquels  font  suite  les  trois  présents  volumes  contenant 
les  réquisitoires,  plaidoyers  et  discours  de  son  second  exercice. 
M.  Dupin  s'y  '  retrouve,  avec  tous  ses  caractères,  bien  connus  des 
légistes  et  de  1* Académie.  Déjà  une  publication  de  ce  genre  avait  été 
Êûte   par  Merlin,  dont]  les  savantes  dissertations  ont   donné   une 
haute  importance  à  la  réimpression  du   Répertoire  universel  de 
jurisprudence.  Les  trois  volumes  nouveaux  de  Dupin  aine,  imprimés 
par  les  soins  de  MM.  Ménard  et  Gautrot,  contiennent  un  grand 
nombre  de  documents  précieux. 


Ck>urs   de  Droit  politique   suivant  1' 

de  Léon  et  de  Castille 

par  M.  CoLMEiRO. 

M*  S.  de  Parieu  :  —  J*ai  l'honneur  de  présenter  à 
FAcadémie,  de  la  part  de  son  savant  correspondant,  à  Madrid 
M.  Colmeiro,  un  ouvrage  espagnol  intitulé  :  Cours  de  Droit  politique 
suitant  Vhistoire  de  Léon  et  de  Castille.  Cet  ouvrage  est  surtout 
historique,  mais  il  contient  aussi  des  réflexions  philosophiques  accom- 
pagnant le  tracé  des  événements  et  présentées  avec  un  grand  intérêt. 
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La  solidarité  de  la  liberté  municipale  et  de  la  liberté  générale 
dane  les  roywunee  de  Léon  et  de  Castille  est  on  dei  pointa  de  vue 
BÎgna^és  par  Tautenr  dans  un  Jugtsoent  appuyé  sur  les  fiûts  :  <  This- 
toire  des  Certes  est  celle  des  conseils  locaux,  dit-il  ;  dans  la  mauvaise 
eomme^dans  la  bopn^  .iprlboaSt  osa  ixstitHtioiis  courent  les  mêmes 
G2unces(i).  > 

L'ouvrage  est  digni»  à  tons  éipards  du  profiaMOur,  de  rédivain 
édaxré  à  qui  ses  travauic  dans  l'ordre  administratif  et  dana  la  adanœ 
économique  ont  mérité  dq>uis  longtemps  rhonocable  titre  de  Cor- 
respondant de  r Académie,  et  qui  est  un  des  membres  les  plus  di»- 
tingués  de  TAcadémie  des  sciences  moDsIras  et  politiques  de  Madrid. 


BULLETIN 

DES  SÉANCES  DO  MOIS  DE  MARS  1974. 


SEANCE  DU  7.  — 11  est  faH  hommage  à  l'Académie  des  otmrages 
suivants  :  De  findépendance  de  l'Italie,  par  M.  César  Caaté, 
Correspondant  de  l'Acadéinie;  «-  Be^ue  de  VUniioerwité  de  Madrid 
(année  1873);  «^  Session  du  Conseil  général  du  dépmrtement  de 
Jdeurthe^'MoseUe  (aodt  1^73);  —  Jh  Vassistcmee  médicale  consH' 
tuée  en  service  public,  par  M.  Manuel;  bulletin  mensuel  de  la 
Société  des  Agriculteurs  de  France,  —  Dépdt  k  la  bibliothèque. 

M.  René  LaToUée,  docteur  és-letires,  attaché  au  ministère  des 
affaires  étrangères,  se  fait  connattre  comme  étant  Tauteur  du  Mémoire 
no  2  qui  partage  a^ec  Fauteur  du  Mémoire  n^  1  le  prix  de  la  fonda- 
tion Stassart  dont  le  sujet  était  :  Une  éit*de  sur  Channing. 

M.  Giraud  fait  hommage,  au  nom  de  M.  Armand  Baschet,  d'un 
ouvrage  ayant  pour  titre  :  Le  duc  de  Saint-Simon,  son  cabinet,  et 
Vhistorique  de  ses  manuscrits,  diaprés  des  documents  authentiques 
et  entièrement  inédits, 

(1)  P.  510.  V.  aussi  p.  346,  du  Curso  di  Dereeko  poHtioo  isegun 
U  historia  de  Léon  y  Castilla,  Madrid,  1873«  car  tel  est  le  titre 
eup^ppl  de  rpnirrj^e. 
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M.dQiisaiid  espote  amc  détails  tont  oe  que  -contient  et  révèle  de 
enriaaz  œt  intéressant  volmne  nr  les 'papiers  de  Saint^Siteon,  sKr 
Je  sortie  ses  inappréciables  mémoires,  de  sa  cdrresp<»ndanee  ei  éten- 
due et  des  nonftbreiix  manuscrits  que  le  due  de  &aiat-Simon-a  lafesiSs 
•sur  tontes  sortes  de  sajets. 

Il  eét  procédé  à  l'éleotion  de  deux 'membres,  l'an  dans  la  section 
d'histoire,  et  l'autre  dans  la  metion  de  légiâatiott.  Dans  la  seétion 
d'histoire,,  la  :  section  msCtaitan  premier  ran^  9is  teqfio,  MM.'Geftroy 
etZeller;  au  deuxième  rang  em  mquo,  MU.'F^n  efPeruftns;  au 
troisième  rang  M.  TMry.  Il  y  a  8Ô  votants.  Au  premier  tout  de 
scratin  pour  lereaaplacemeatde  M.  Amédée  '^Riiérry,  H.Oeffiroy 
obtient  13  suffiragee;  M.  Seller,  11  ;  M.  Filon,  6.  Aucun  des  candidats 
n'ayantréani  la  majorité  des  enfilages,  il  est  procédé  à  an  deuxième 
toardesoratin dans  lequel  H .  Qeifiroy  obtient  19 suffrages,  M.  Zeller 
-10;  M.  Filon,  1.  M.  Oeffroy  ayant  réuni  la  majorité  des  suffrages, 
est  proclamé  41a.  Sa  nomination  sera  ^soumise  à  l'approbation  de 
M.  le  Président  de  la  République. 

Il  est  procédé  ensaite  an  remplacement  de  If.  Odilon  Barrot  dans 
la  section  de  législation.  La  section  mettait  au  premier  rang  et  ex 
œquo,  MM.  Massé  et  Duvergier;  au  deuxième  rang  et  ex  tequo, 
MM.  Hautefeuille,  Dareste  et  Pradier-Fodéré.  Il  y  a  30  votants. 
M.  Massé  obtient  18  suffrages;  M.  Buvergier,  11.  Il  y  a  un  billet 
blanc.  M.  Massé,  ayant  réuni  la  majorité  des  suffrages,  est  proclamé 
élu.  Sa  nomination  sera  soumise  à  l'approbation  de  M.  le  Président 
de  la  République. 

M.  Keybaud  lit  un  Mémoire  sur  les  Agitations  tVouvriers  en 
Allemagne. 

SÉANCE  DU  U.  —  M.  Renous^rd  ofi&re  à  l'Académie  ks  trois  volumes 
qui  contiennent  Les  réquisitoire*,  plaidoyers  et  discours  de  rentrée 
prononcés  par  M.  Dupin,  Procureur  général  À  la  Cour  de  cassation» 
et  il  s'étend  sur  les  mérites  de  cet  éloquent  recueil. 

M.  Giraud  offre  à  TAcadémie  un  ouvrage  de  M.  Alphonse  Dantier 
ayant  pour  titre  :  Ultalie,  Études  historiques.  Il  fait  eonnattre« 
dans  un  rapport  verbal,  les  recherches,  les  vues  et  le  talent  qui  se- 
commandent  ce  savant  ouvrage. 

M.  Nourrisson  achève  la  lecture  de  son  Mémoire  sur  tAme  de 
rhomme. 
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Sbancs  du  21.  *-  M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  leetnre  de 
l'ampliation  des  deaz  décrets  en  date  da  16  mars  1874  par  lesquels 
M.  le  Président  de  la  République  approuTe  les  élections  faites  par 
rAcadémie,  de  M.  Qeffroy,  en  remplacement  de  M.  Amédée  Thierry 
dans  la  section  d'histoire,  et  de  M.  Massé,  en  remplacement  de 
M.  Odilon  Barrot  dans  la  section  de  législation.  Après  cette  lecture, 
MM.    Qeffroy  et  Massé  sont  introduits  et  prennent   séance. 

11  est  fait  hommage  à  l'Académie  d'une  brochure  intitulée  :  Jour- 
nal du  droit  international  privé  (jtnïYier  et  février  1874),  par 
M.  Edouard  Clunet,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

M.  Michel  Chevalier  présente  deux  écrits  de  M.  le  C^  His  de  Bu- 
tenval,  intitulés  :  l'un.  Récit  historique  et  économique  du  Traité 
de  commerce  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  signé  à  Ver. 
sailles,  le  26  septembre  1786  ;  l'autre  :  Politique  économique  et  né- 
gociations commerciales  du  gouvemanent  de  la  République  fran- 
çaise pendant  les  antiées  i87i,  i872  et  1373,  M.  Michel  Che- 
valier fait  un  rapport  verbal  sur  ces  deux  ouvrages. 

M.  Vainberg  est  admis  à  lire  un  Mémoire  sur  la  faillite  chez  les 
Romains  et  sur  la  contrainte  par  corps.  A  la  suite  de  cette  lecture, 
M.  Giraud  présente  quelques  observations. 

M.  Magy  commence  la  lecture  d'un  mémoire  sur  la  nature  de 
rdme. 


Séance  du  28.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie:  V*  d'une  bro- 
chure de  M.  Le  fort,  sur  V  Enseignement  éconotnique  dans  les  Fa- 
cultés de  Droit  \  2<*  Du  bulletin  de  statistique^mun  ici  pale  de  la  ville 
de  Paris  (février  et  mars  1873).  —  Dépôt  à  la  bibliothèque. 

M.  Picot  commence  la  lecture  d'un  mémoire  sur  les  élection*  aux 
États  Généraux,  de  1302  d  1614, 

L'Académie  élit  ensuite,  par  la  voie  du  scrutin,  trois  correspon- 
dants pour  la  section  d'économie  politique  et  finances,  statistique. 
Il  est  procédé  d'abord  an  remplacement  de  M.  Quételet,  que  l'Aca' 
demie  avait  nommé  associé  étranger. 

La  section  présentait  en  première  ligne  M.  Gustave  de  Molinari  ; 
au  second  rang  «a;  œquo,  MM.  Baumhauer,  chef  de  la  statistique 
officielle  ei:  Hollande;  David,  ancien  professeur  d'économie  poli- 
tique à  l'Université  de  Copenhague,  et  ancien  ministre  des  finances; 
Heuschling,    directeur    de    la    statistique    officielle    à    Bruxelles; 
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Vinering,  professeur  d'économie  politique  à  rUnivereité  de  Leyde. 
Il  j  a  en  24  votants.  M.  de  Molinari  obtient  runanimité  des  suf- 
frages, et  il  est  proclamé  élu  correspondant. 
Il  est  procédé  ensuite  au  remplacement  de  M.  J.  Stuart-MilL 
La  section  présentait  en  première  ligne  M.  David  Wells»  ancien 
commissaire  des  Etats-Unis  ;  au  second  rang*  M.  Amaser  Walker, 
professeur  d'économie  politique  du  Amherst,  collège  prés  de  Boston  ; 
SQ  troisième  rang  et  ex  œquo,  MM.  Walter  Bagehot,  directeur  de 
YEeonomist,  à  Londres  ;  Henry  Fawcett,  professeur  d'économie  po- 
litique à  l'Université  de  Cambridge  ;  Henry  Dunning-Macleod,  à 
Londres.  M.  David  Wells  obtient  21  suffrages  ;  il  en  est  donné  8  A 
M.  Madeod;  1  à  M.  Fawcett.  M.  David  Wells  ayant  réuni  la  majo- 
rité des  suffrages»  est  proclamé  élu  correspondant. 

Il  est  procédé  en  dernier  lieu  au  remplacement  de  M.  Fon- 
blanqae. 

La  section  présentait  en  première  ligne,  M.  William  Newmarch, 
à  Londres;  an  second  rang»  M.  Frederick  Henricks,  de  la  Société  de 
statistique  de  Londres  ;  au  troisième  rang,  et  ex  cequo.  If  M.  Dudley 
Baxter,  à  Londres;  William  Stanley-Jevons»  professeur  d'écono- 
mie politique  de  rOwens-Collége,  A  Manchester;  Leone  Levi  A  Londres. 
Il  est  donné  20  voix  A  M.  W.  Newmarch»  et  3  à  M.  Henriks  ;  il  y  a 
un  billet  blanc.  M.  W.  Newmarch  ayant  réuni  la  majorité  des  suf- 
frage, est  proclamé  élu  correspondant. 

M.  Girand  fait,  au  nom  de  la  section  de  législation,  un  rapport 
sur  le  concours  ayant  pour  sujet  :  L'Hietoire  des  contrats  de  lœo' 
tion  perpétuelle  ou  à  longue  durée  dans  l'Europe  occidentale, 
depuis  Vempire  romain  jusqu'à  nos  Jours,  question  proposée  par 
l'Académie  pour  l'année  1873. 

L'Académie  demandait  aux  concurrents  de  retracer  l'origine  d'un 
démembrement  particulier  de  la  propriété  territoriale»  et  d'exposer 
en  les  expliquant,  les  vicissitudes  d'un  mode  d'exploitation  foncière 
qui,  après  avoir  été  l'objet  de  la  faveur  universelle  pendant  plus  de 
quinze  siècles,  a  disparu  totalement  dans  certaines  contrées  comme 
la  France,  et  se  trouve  menacé  du  même  sort  dans  les  antres  pays. 
Cette  importante  question  du  bail  de  la  terre  A  longue  durée,  A 
laquelle  se  rattachent  le  bénéfice  militaire,  i'emphytéoseet  le  colonat 
romain  dans  l'antiquité,  l'inféodation  du  sol  à  charge  de  service  de 
guerre,  la  censive  A  charge  de  service  pécuniaire  et  les  divers  modes 
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d^«sploitaUon  «grioole  prolongée  qui  ont  tant  eontribaé^  «Uns  H 
noyen-âg^t  «t  jnaqo'aiix  tempi  modernmu  au  défrioheinfiiii  «t  aa 
peuplement  des  eampagnas  cette  queetion  a  -été  «avamment  et  habi- 
lement tmitée  dans  deux  IfiémoireB  oonaidérables  par  l'étenduie  et 
par  le  méeite.  Timu  les  deux  sont  vemonlis  aux  origines  de  ces  sortes 
de  contrats^  en  ont  donné  les  raisons  et  les  formes,  en  ont  aniii 
l'histoire,  exposé  et  eKpli9«é  les  phases  dans  les  dUars  iempa  et  les 
4iTers  pays. 

Le  mémoire  n»  2  a  oependant  une  ineoatestable  eupériocité  sur  le 
«némoiope  n«  1,  tout  A  1*  fois  par  le  savoir  hisloriqiie  qui  «st  plus 
^eaad;  le  seus.jaridtqae»  qui  esl  pins  profond»  et  l'appréeiation  phi- 
loaophique  iqui  est  -plus  élevée. 

L'auteur  de  ce  beau  trawi«  qui  nompvend  540  pages  in-folio,  d*ane 
-éoritun  trés-serrée  avec  eetie  épigraphe  :  Latifttndia  perdidere  Ita- 
lianit  se  conformant  de  tout  point  au  programme  de  l'Académie, 
traité  os  vaste  et  curieux  siiiei  en  quatre  lîTres,  «t  d'une  manière  com- 
plète. Bans  le  premier  livre  il  a  fait  connaître  exactement  les  loca- 
tions pespétniriles  et  les  baux  à  longue  durée  ches  les  Romains  ;  il 
a  déroulé  l'histoire  de  Vcger  publicu*  et  de  Vager  veetigalU  eone 
la  République;  a  examiné  tout  aussi  bien  la  gestion  du  domaine  im- 
périal, J'emphytéoso,  le  colonat»  les  bénéfices  militaires,  les  biens  des 
ottés,  des  temples  des  partioulters,  montrant  la  condition  des  tenures 
sous  ces  divers  régimes,  dont  il  s  apprécié  ka  effets.  Dans  le  second 
livre,  consacré  A  Tbiatoire  des  locations  perpétuelles  et  des  baux  A 
longue  durée,  depuis  la  chute  de  l'empire  romain  juequ'A  la  disso- 
lution de  l'empire  de  Ghariemagne,  l'auteur  du  mémoire  n»  2  s'est 
livré  aux  recherches  les  phn  curieuses  et  les  plus  approfondies.  Il 
a  montré  la  condition   des  biens  de  ce  qu'on  peut   appeler  le  do- 
maine public  après  l'invasion  germanique,  signalé   l'influence  des 
partages  barbares,  caraotérisé  la  théorie  du  bénéfice  an  sujet  duquel 
il  a  fourni  les  développements  les  plus  érndits,  indiqué  les  rapports 
du  béuéfioe  et  de  Temphytéose,  exposé  l'état  des  classes  agricoles  et 
pSMflé  en  fvvue  les  hommes  libres,  les  anciens  colons,  les  Udes,   les 
aerfo,  en  portant  sur  leur  situation  les  clartés  d'un  savoir  précis  et 
d'un  esprit  pénétrant. 

Entrant  plus  A  fond  dans  la  matière  au  trokièmie  livre,  l'auteur  y 
traite  le  sujet  depuis  la  dissolution  de  l'empire  de  Charlemagne  ju«- 
qu'Ala  fin  du  moyen  Age.  U  y  examine  la  théorie  des  ^ûefs   dont  il 
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snît  l'application  en  France,  en  Angleterre,  en  Alfenag^e,  en  Ttklie, 
en  ISspagQe,  yinàie  ûe  rinftodation  et  des  obligations  qxd  en  naissent 
de  la  transmission  des'fiefo  et  de  leur  éta%  depids  la  snp^p^éwsloli  '9fa 
lerrice  militaire,  et  passant  ensuite  aux  locations  ptfrpétvéllés  'Oti 
prolenfg^és'ft  tiharg«  «impie  de  redevance  on  eensive,  il  retraeeVhis* 
ieire  des  tenures  roturières  avec  abondance  dans  les  reeherdies  ^t 
sûreté  dans  les  oondusions.  La  condition  destenanders  ntrttnx  t&t» 
ees  digérées  régimes  et  d'après  le  vieut  Qrolt  franQais,  nn^lo-nor- 
mand,  aUemand,  espagnol,  suggérera  Tauteur  des  vues  d'etisenible 
trés-remarquAbles  et  des  explications  générales 'ÂVineliautevaletfr. 

Snfin  lenteur  dans  le  quatiième  et  dernier  li«rre,  -namitte  et  sntt 
la  décadence  des  locations  perpétuelles  et  des  baux  à  longue  durée, 
et  il  fiût  oonnattre  leur  état  actuel .  En  même  temps*  qu'il  démêle 
aTec  beaucoup  de  sagacité  les  causes  de  «elle  déMuleiioe  dout  il 
montre  les  incessants  progrès,  il  ne  conclut  point  &  la  suppression 
absolae  de  ces  sortes  de  contrats,  quoiqu'il  n'en  méconnaisse  point  les 
dangers  pour  la  sécurité  du  propriétaire.  Appuyé  de  l'exemple  de 
l'Egypte  et  de  la  Perse,  il  croit  que  la  location  perpétuelle  pour- 
rait rend^re  encore  des  services  en  Algérie. 

L'autetiT  d«  ce  mémoire  supérieur  à  tous  les  titres  et  où  se  trouvent 
tant  d'érudition  et  tant  de  doctrine,  des  rechercbes  si  étendues  et 
des  vues  si  pénétrantes,  un  discernement  historique  très-élevé  et  une 
remarquable  maturité  juridique,  a  paru  tout  &  fait  digne  du  prix  à 
la  section  qui  propose  unanimement  à  l'Académie  de  le  lui  décerner. 

La  section  propose  aussi  de  récompenser  par  une  distinction  le 
mémoire  n^  1  que  recommandent  de  nombreux  et  d'incontestables 
mérites. 

Ce  Mémoire  a  pour  épigraphe  la  phrase  suivante  :  «  Je  tt*ai  point 
«  écrit  sons  ta  préoccupation  d'un  système  arrêté  d'avance,  mais  j'ai 
«  procédé  librement  à  la  recherche  des  faits,  et  ce  n'est  qu'après  une 
«  patiente  élaboration  que  j'ai  conclu.  »  (Ch.  Oiraud,  Recherehes 
tur  le  droit  de  propriété  chez  les  Ronuxins),  Or,  il  *se  compose  de 
750  pages  mA**.  Bien  qu'inférieur  au  Mémoire  précédent  par  la 
qualité  des  recherches  et  la  sagacité  des*  vues,  ce  travail  offre  une 
étude  sérieuse  et  solide  du  sujet.  L'auteur  y  a  fait  preuve  d'un  sa- 
voir étendu  et  d'un  esprit  droit.  Il  a  suivi  à  peu  près  le  même  plan 
que  l'auteur  du  Mémoire  n»  2  et  y  est  arrivé  à  des  confusions  sem- 
blables; il  a  appuyé  ses  assertions  de  témoignages  empruntés  à  des 
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documents  anciens  et  modernes,  et  il  a  tiré,  des  législations  étran- 
gères et  contemporaines,  des  rapprochements  curieux  et  décisifs 
touchant  la  location  perpétuelle,  qu'il  a  également  signalée  en  Asie, 
en  Afrique,  en  Amérique. 

La  section  est  d'avis  d'accorder  une  mention  honorable  à  l'auteur 
du  Mémoire  n<>  1  qui  aurait  même  pu  prétendre  au  prix  s'il  n'avait 
pas  rencontré  comme  concurrent  l'auteur  du  Mémoire  n«  1. 

L'Académie,  adoptant  les  conclusions  de  la  section,  décerne  le 
prix  au  Mémoire  n«  2  et  accorde  une  mention  honorable  au  Mé- 
moire n»  1.  Le  billet  annexé  an  Mémoire  n<>  2  est  décacheté,  et  fait 
connaître  comme  en  étant  l'auteur  M.  Eugène  Garsonnet,  agrégé  à 
la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

L'Académie  décide,  selon  l'usage,  qu'elle  ne  tiendra  pas  de  séance 
le  samedi  4  avril,  A  cause  du  Samedi-Saint. 


BULLETIN 

DES  SÉANCES  DU  MOIS  D'AVRIL   1874. 


Sbancb  du  11.  —  Il  est  fait  hommage  A  l'Académie  du  Bulletin 
des  séanceê  de  la  Société  centrale  d* agriculture  (janvier  1874)  et  dn 
Bulletin  mensuel  des  agriculteurs  de  France  (avril  1874). 

Sont  en  outre  offerts  :  Au  nom  de  M.  Blanche,  \Études  pratiques 
sur  le  Code  pénal  (4«  et  6*  études). 

Au  nom  de  M.  Talion,  Enquête  parlementaire  sur  V organisation 
de  Vassistance  publique  dans  les  campagnes  (1™  et  2«  partie);  — 
Proposition  de  loi  sur  l'organisation  générale  de  Vassistance 
publique;  —  Rapport  au  nom  de  la  comm,ission  chargée  d'exa- 
miner la  proposition  ayant  pour  objet  la  protection  des  enfants 
employés  dans  les  professions  ambulantes;-^  Rapport  au  nom,  de 
la  commission  chargée  d^examiner  les  propositions  relatives  d 
l'exercice  'du  droit  de  pétition  *et  d  une  modification  de  l'art  ;  — 
Rapport  ayant  pour  objet  d'éclairer  VAssem,blée  nationale  sur 
Vétat  général  des  travaux  publics  ;  —  Projet  de  loi  sur  le  travail 
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de9  enfants  et  des  femmes  employés  dans  findustrié;  —  Discus' 
sion  de  la  loi  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures; 
—  Rapport  et  discours  sur  l'élection  du  général  Faidherbe  et  de 
M.  le  L^  Testelin  dans  le  département  du  Nord;  -^  La  presse  en 
163i;  —  Les  intérêts  de  campagne;  —  La  propriété  littéraire 
est-elle  une  propriété  t  —  Ces  ouvrages  seront  déposés  à  la  BiMio- 
thèque. 

VL.  Lefort,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris  et  lauréat  de  l'Aca- 
démie, se  fait  connaître  '  comme  l'auteur  du  Mémoire  n»  1,  qui  a 
obtenu  une  mention  honorable  dans  le  concours  relatif  à  l'histoire 
des  contrats  de  location  perpétuelle.  Le  billet  annexé  au  Mémoire 
no  1  est  décacheté  et  on  y  lit  en  effet  le  nom  de  M.  Lefort. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  Pustel 
de  Coulanges  qui  se  présente  comme  candidat  à  la  place  qu'a  rendue 
vacante,  dans  la  section  d'histoire,  le  décès  de  M.  Michelet. 

C«tte  lettre  et  les  titres  que  M.  Fustel  de  Coulanges  invoque  à 
l'appui  de  sa  candidature  sont  renvoyés  A  la  section  d'histoire,  dont 
les  membres  les  auront  sous  les  yeux  lorsqu'ils  auront  à  présenter 
une  liste  de  candidats. 

Il  est  adressé  deux  lettres  de  remerciements  A  l'Académie  par 
M.  de  Molinari  et  M.  Newmarch,  récemment  nommés  correspondants 
de  la  section  d'économie  politique. 

M.  Bersot  présente  un  écrit  de  M.  Bezeimeries  ayant  pour  titre  : 
Recherches  sur  la  recension  du  texte  posthume  des  Essais  de  Mon- 
taigne.  Il  présente  en  même  temps  le  second  volume  des  Essais  de 
Montaigne,  contenant  le  texte  original  de  1580,  avec  les  variantes  des 
éditions  de  1582  et  de  1587  publiées  par  MM.  Dezeimeries  et  Back- 
haasen  pour  la  société  des  bibliophiles  de  Guyenne. 

En  indiquant  les  mérites  de  cette  édition,  M.  Bersôt  exprime  le 
désir  qu'il  soit  fait  de  Montaigne  une  édition  dans  laquelle  sera 
constitué  le  texte  définitif  de  ce  grand  écrivain  du  xvi«  siècle  avec 
le\changements  qu'il  a  pu  apporter  A  ces  pensées. 

A  la  suite  de  cette  communication,  MM.  Lévéque  et  Qiraud  s'as- 
socient au  vœu  de  M.  Bersot,  et  M.  Qiraud  fait  connaître  toutes  les 
difficultés  que  doit  rencontrer  une  édition  défijiitive,  telle  que  la  con- 
çoit et  la  désire  M.  Bersot. 

M.  Henri  Martin  fait  un  rapport  verbal  sur  les  deux  ouvrages 
solvants  :  1»  Du  châtiment  et  de  la  réhabilitation,  réformes  pé- 
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ngieê  ehpénifmuiaire*,  par  H.  Frédéric  ThomM  ;  — 2*  Ztf 
ba4€  de  la  êjfnthéêâ  de  VhUtoire,  par  M.  Aii|;aiU.  T.rfwihampt. 

L'Académi*  élit  enauite,  par  la  voie  du  scrutiA»  d«ux  corresp^D- 
dants  pour  la  section  do  morale. 

U  e«i  procédé  d'abord  au  remplacement  de  M.  Liéber. 

La  section  préientait  aa  premier  rang  M.  Aubertin»  recteur  de 
l'Académie  de  Clermont  ;  au  deuxième  rang,  MM.  Peuina  et  Pinto. 
L'Académie  a^ant  décidé  qu'elle  ne  se  renfermerait  paa  dans  la 
li^  des  candidats  w  la  proposition  de  M.  Nonrriisont  M.  Ralph 
Waldo  Smeraon  avait  été  placé  conune  candidat.  U  y  ar27  Tptants. 
M.  Aubertin  obtient  20  BUjOrageSj  il  en  est  donné  6  à.  M.  Emerson. 

M.  Aubertin»  ayant  obtenu  la,  majorité  abiolna  des  saffinges» 
est  proclamé  élu  correspondant  par  M.  le  Président. 

Il  est  précédé  ensuite  au  remplacement  de  M.  Demeta. 

La  section  présentait  an  premier  rang;  M.  Salmon,  ancien,  dépoté- 
à  l'Assemblée  législattTe  et  premier  président  A. la  Cour  de  Douai; 
ai^  deuxième  oenç  M.  d'OiiTecrona;  et  au  troiaième  rang  M.  Car- 
rara.  M^  Sa^on  obtient  H  suffrages;  il  ea  est  donné 3  à  VL  d*01i> 
Tecrona. 

M.  Saljiiou  ayant  obtenu  la,  majorité  «ibiolne.  dea  soflragres»  eii 
proclamé  élu.  par  M.  le  Présidant 

M.  Cbaignet  est  admis  A  communiquer  le  tegment  d'un,  ouvrage 
vof  la,  Philoeqfihùt  de  la.tcienoe  du  lân^a^e, 

M.  Pieot  conlÂnue  et  achève  la  lecture  de.  soi^  Mémaica  sur  les 
èlectipns  aux  itiUe-Q^nérawc  de  i90^  4  L6X^ 

SiANC9  nu  18.  —  U  est  util  hommage  A  l'Académie,  par  M.  Edouard 
Langeron,  d'un  volume  intitulé  :  L'Égliee  au  Moyen-Age;  —  Gré- 
goire  VU  et  les  origines  de  la  doctrine  ultramontadne.  —  l>ép6t  A 
la  Bibliothèque. 

M.  la  Secrétaire  perpétuel  communique  une  lettre  de  remercie- 
ments [de  M.  AubertÎAt  nonoimé  correspondant  d^la  section  de  mo- 
rale. 

Mf  Pont  lili  un  rapport  écrit  dans  lequel  il  rend  compte^  en  l'ap- 
précianti  de  l'oAYrage  de  M.  Antoine  Blanche,  avocat  général  A  la 
Cour  de  cassation,  ayant  pour  titre  :  Études  j^ratiffies  sur  U  Code 
pénal, 

VL,  QlrAud  fait  conAAttee  daja^  uQe  nptice  sur.  les  b^naes.  décon- 
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Terts  ft  Oteuna,  eor  A«daloii8i«,  e^  n&eemmeiit  publié»  <ton»riiip^lefM«- 
ris^  epiffraphicoit  rorgft&itatioti  maurcipale'  d-Une-  colonie'  romarae 
dans  la  Bétiqae  du  temps  dé  Jul«»  César. 

M.  Magy  continue  ïk  lecture  d»  son  Mémoire  m»  La'  nature  ék* 
fâme. 

SsAKCB  DU  25.  —  M;  le  Secrétaire  perpétuel  oonmani^ue  une* 
lettre  de  remerdèuients  d<»  BP.  Salxnon,  récemment  iKnam^  eorres 
pondant  de  la  section  de  morale. 

M.  Franck,  en  présentant  à  TAcadéoiie;  deux  écrits  ayant  pour 
titre»  l'un  :  Conférence  faite  d  Néuilly,  sur  l'enseignement  mutuel, 
par  M.  Frédéric  Passy  ;  l'antre  :  Le  Bouddhisme,  ses  origines,  Vac- 
cord  de  la  morale  avec  le  Nirvana,  par  M.  Charles  Schœbel,  expose 
le  mérite  da  premier  de  ces  écrits,  et  indique  le  caractère  du 
second. 

M.  Pont  offre  un  ouvrage  de  M.  Lelégois,  arocat  et  docteur  en 
droit,  sur  les  Actions  possessoires. 

M.  Giraud,  dans  un  rapport  écrit,  plein  de  savoir  et  d'intérêt,  fait 
connaître  VHistoire  de  la  Cour  des  Comptes,  surtout  d'après  l'on- 

4 

▼rage  que  vient  de  publier  M.  de  Boislisle,  et  qui  a  pour  titre  : 
Correspondance  des  premiers  présidents  de  la  Cour  des  Comptes, 
précédée  éCune  introduction  historique  (1  vol.  in-f>.) 

M.  d'Avesac,  membre  de  l'Académie  des  Inscriptions  et  Belles- 
Lettres,  présente  à  l'Académie,  comme  envoi  de  M.  César  Cantù,  Le 
premier  fascicule  de  VArchivio  storico  Lombardo,  giomale  délia  So- 
eietd  storica  Lombarda,  qui  s'est  fondée  à  Milan.  M.  d'Avezac  insiste 
sur  l'intérêt  qui  s'attache  aux  recherches  historiques  de  cette  société, 
et  sur  les  espérances  que  font  concevoir  les  travaux  auxquels  se  li 
vrent  d'autres  sociétés  littéraires  italiennes. 

M.  Magy  continue  et  achève  la  lecture  de  son  Mémoire  sur  La  na- 
ture de  Vdme, 

La  section  de  philosophie^  par  l'organe  de  M.  Franck,  propose  à 
l'onanimité  de  maintenir  à  M.  Magy  la  jouissance,  pour  l'année  1874, 
de  la  somme  de  4,000  fr.,  provenant  de  }a  fondation  Gegner. 

M.  Magy  est  toujours  dans  les  conditions  fixées  par  M.  Gegner,  et 
l'Académie  vient  d'entendre  la  communication  d'un  travail  savant  et 
profond  sur  la  nature  de  l'&me,  travail  qui  donne  à  M.  Magy  de 
nouveaux  droits  à  cette  récompense  de  ses  travaux  philosophiques. 
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■ 
M.  Franck  exprime  taini,  de  la  part  de  la  section  de  philosophie, 

le  vœa  qu'il  soit  fait  mention  et  de  la  fondation  Qegner  et  de  son 
attribution  comme  prix  à  M.  Magy,  dans  le  discours  que  M.  le  Pré- 
sident prononcera  sur  les  concours  dans  la  séance  publique  de  l'Aca 
demie. 

L'Académie  adopte  la  double  proposition  qui  lui  est  faite  par 
M.  Franck;  elle  attribue  à  M.  Magy,  pour  Tannée  1874,  la  somme  de 
4,000  fr.  qu'a  léguée  M.  Qegner,  et  elle  décide  qu'il  sera  fait  men- 
tion, dans  le  discours  de  M.  le  Président,  de  la  fondation  Gegner  et 
de  la  récompense  philosophique  accordée  à  M.  Uagy. 


Le  Gérant  resporuablet 
Ch.  Vergé. 
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La  plupart  des  mérites  que  réclamait  le  sujet  mis 
au  concours,  nous  ont  paru  réunis  par  le  Mémoire  n*  2, 
formant  un  manuscrit  de  384  pages  très-remplies.  C'est 
le  travail  le  plus  complet  et  surtout  le  plus  véritable- 
ment personnel  dont. la  commission  ait  eu  à  s'occuper. 
L*auteur  ne  se  borne  pas  à  afllrmer,  il  discute.  A  dé- 
faut de  qualités  très-frappantes,  son  style  est  clair, 
exact,  et  dit  convenablement  ce  qu'il  veut  dire.  Son 
mode  d'exposition  présente  de  remarquables  qualités 
d'ordre  et  de  précision.  Les  divisions  du  sujet  indi- 
quées  par  votre  programme  sont  bien  suivies  en  géné- 
ral, et  les  questions  presque  toujours  traitées  avec  au- 
tant d'ampleur  dans  les  renseignements  que  de  netteté 
dans  les  conclusions.  C'est  d'abord  à  constater^  comme  il 
dit,  l'iatempérance,  que  s'est  appliqué  l'auteur  de 
ce  Mémoire.  11  a  mis  à  s'acquitter  de  cette  tâche  un  soin 
dont  vous  pourrez  vous  faire  une  idée  par  une  simple 
analyse.  Nous  dirons  d'abord  quelques  mots  de  son 
avant-propos.  Il  n'est  pas  exempt  de  lacunes  que  nous 
avons  dû  vous  signaler  au  commencement  de  ce  rap- 
port,  et  que   nous  avons  résumées  par   un  certain 

(1)  y.  pluB  haut,  p.  60. 
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manque  de  vues  générales,  d'idées  philosophiques,  par 
une  absence  ou  une  insuffisance  trop  grande  des  vues 
historiques  les  plus  propres  à  éclairer  la  question  et 
à  empêcher  que  le  silence  trop  absolu  sur  le  passé 
ne  devînt  comme  la  calomnie  du  présent.  Trop  circons- 
pect pour  accuser  sans  preuves,  trop  calme  et  trop 
impartial  pour  se  jeter  jamais  dans  la  déclamation, 
l'auteur  du  Mémoire  n**  2  atténue  ces  défauts  par  une 
justesse  générale  d'appréciation  qui  s'autorise  du  bon 
sens  à  défaut  de  principes  plus  élevés  énoncés  plus 
nettement,  et  qui  s'appuie  sur  la  connaissance  des  faits 
contemporains  jugés  en  eux-mêmes  à  défaut  de  compa- 
raisons plus  savantes.  La  statistique  lui  tient  lieu  d'his- 
toire, et  ce  qu'il  a  omis  de  faire  à  quelque  degré  dans 
le  temps,  il  le  fait  très-largement  dans  l'espace,  en 
appelant  pour  ainsi  dire  tous  les  pays  à  comparaître 
avec  leurs  documents,  leurs  chiffres  officiels,  les  pu- 
blications de  diverse  nature  qui  jettent  du  jour  sur  la 
cause  instruite  avec  le  soin  le  plus  attentif  dans  presque 
toutes  ses  parties.  Il  serait  d'ailleurs  peu  exact  de  dé- 
nier à  l'auteur  tout  point  de  vue  général.  Il  en  a  un, 
qui  consiste  à  rechercher  les  causes  du  mal  et  les  in- 
dications des  remèdes  dans  l'étude  du  milieu  social  et 
économique.  Sans  négliger  les  côtés  moraux  et  même 
physiologiques  d'une  question  qui  confine  àtant  de  genres 
de  désordres  et  de  souffrances,  c'est  le  milieu  favo- 
rable au  développement  du  fléau  qu'il  s'efforce  surtout 
d'étudier  pour  essayer  de  le  modifier.  Ce  fléau,  quelle 
en  est  d'abord  l'étendue?  Question  peu  facile  à  ré- 
soudre, tellement  que  la  plupart  de  ceux  qui  croient 
l'avoir  résolue  sont  tombés  dans  de  graves  confusions. 
Entre  ces  deux  termes  :  consommation,  intempérance, 
la  corrélation  n'est  pas  absolue.  Le  chiffre  de  la  ron- 
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sommation  n^est  pas  lui-même  ai^é  à  établir.  A  quels 
signes  vous  attacherez-vousl  Sera-ce,  comme  on  le  fait 
souvent,  aux  relevés  faits  à  Toccasion  de  la  perception 
de  l'impôt  auquel  l'alcool  est  soumis?  A  quelles  erreurs 
ne  s'expose-t-on  pas  par  ce  procédé  !  Ce  droit  est  géné- 
ralement perçu  à  la  fabrication  ou  au  lieu  de  la  fabri-- 
cation.  On  identifie  la  quantité  fabriquée  à  la  quan- 
tité consommée,  et  l'on  prétend  ensuite  établir  la  pro- 
portion de  rintempérance  par  le  rapport  de  ce  chîffire 
avec  celui  de  la  population.  Rien  n'est  plus  défectueux 
qu'une  telle  méthode.  Au  tort  de  ne  pas  tenir  compte 
de  la  dénaturation  que  l'industrie  fait  subir  à  l'alcool 
sous  diverses  formes,  elle  enjoint  d'autres.  Le  nombre 
des  distilleries  n'offre  pas  une  rfgniflcatidn  suffisante 
par  lui-même.  Il  est  nécessaire  de  faire  connaître  l'im- 
portance de  leur  production  et  de  leur  débit  qui  va- 
rient extrêmement.  Il  faut  se  défier  aussi  beaucoup  de 
la  fraude,  quand  on  apprécie  ou  que  l'on  compare  la 
prQduction  alcoolique  chez  les  différents  peuples  pour 
en  tirer  des  conséquences  relatives  aux  excès  de 
boissons.  Elle  peut  produire  un  écart  considérable 
entre  le  nombre  apparent  et  le  nombre  réel  des  distil- 
leries, entre  la  valeur  apparente  et  la  valeur  réelle  de 
la  production  et  de  la  consommation.  L'auteur  cite  sur- 
tout comme  exemple  la  Belgique.  La  consommation 
apparente  y  est  augmentée  par  la  fraude  qui  se  pra- 
tique avec  les  pays  voisins,  comme  les  Pays-Bas  et  la 
France,  où  les  droits  sont  beaucoup  plus  considéra- 
bles. On  néglige  trop  souvent  de  retrancher  les  quan- 
tités d'alcool  exportées  sous  diverses  formes  comme 
aussi  d'ajouter  celles  qui  sont  importées.  Enfin  on 
attribue  à  la  consommation  d'une  année  donnée 
toute  la  quantité  déclarée  à  la  fabrication  pendant  le 

10. 
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cours  de  cette  année,  sans  tenir  compte  du  temps  que 
la  marchandise  met  à  circuler,  à  descendre  tous  les 
échelons  intermédiaires  du  commerce  avant  d'arriver 
au  consommateur,  sans  défalquer  les  approvisionne- 
ments faits  en  prévision  de  certains  événements,  tels 
qu'une  variation  de  prix  produite  par  Faction  des 
hommes  ou  celle  de  la  nature,  une  nouvelle  législation, 
un  débouché  nouveau,  une  récolte  défectueuse  en  vins 
ou  en  céréales.  On  oublie  que  le  chiffre  de  Talcool  en 
circulation  n'est  d'ailleurs  qu'un  point  de  départ,  qu'il 
n'entre  pas  dans  la  consommation  tel  qu'il  sort  de  la 
distillerie,  qu'on  le  mélange  avec  de  l'eau  et  un  grand 
nombre  d'ingrédients  destinés  à  le  rendre  propre  à  la 
boisson  ou  agréable  au  goût. 

Vous  voyez  à  quel  esprit  exigeant,  défiant  pour 
tout  ce  qui  n'est  pas  la  certitude,  nous  avons  à 
faire.  Il  semble  même  se  complaire  dans  ses  scru- 
pules et  s'y  attarder  un  peu;  il  compte  les  écueils, 
rappelle  les  naufrages^  et  quand  on  croit  qu'il  en 
a  fini  avec  les  préliminaires,  il  s'aperçoit  encore 
parfois  de  difficultés  nouvelles  et  se  reprend  à  regar- 
der l'horizon  avec  inquiétude,  plus  soucieux  de  ne  pas 
s'égarer  que  pressé  d'avancer  ou  désireux  de  conclure. 
Il  en  résulte  un  peu  de  lenteur  dans  la  marche  et, 
sinon  une  impression  de  scepticisme,  du  moins  un  sen- 
timent de  confiance  fort  tempéré  dans  le  mérite  des 
statistiques  et  dans  les  remèdes  des  philanthropes. 
N'exagérons  rien  pourtant.  Un  esprit  aussi  sage,  aussi 
peu  enclin  à  l'optimisme,  ne  devait  pas  tomber  non 
plus  dans  l'excès  contraire;  il  dit  tout,  même  le  bien, 
se  défie  de  tout,  même  de  son  penchant  au  décourage- 
ment, et  s'arrête  sur  la  pente  où  le  doute,  en  présence 
de  documents  compliqués  et  souvent  contradictoires, 
empêcherait  de  conclure.  Ses  conclusions  ne  sont  pas 
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toujours  aussi  accusatrices  que  celles  de  tel  de  ses 
concurrents  qui  se  rattrapent  pour  ainsi  dire  par  un 
peu  d'illusion  optimiste  dans  les  conclusions  de  ce  qu'ils 
ont  mis  de  trop  sombre  dans  les  prémisses. 

Ainsi  il  n'admet  pas  avec  les  statisticiens  pessimistes 
que  la  consommation  des  alcools  ait  partout  augmenté, 
et,  quand  il  constate  cette  'augmentation,  trop  incon- 
testable malheureusement  dans  plus  d'un  cas,  il  la  res- 
treint dans  des  bornes  qui  du  moins  n'atteignent  pas 
ce  que  l'on  a  parfois  paru  dire.  Si  le  tableau  reste  bien 
triste  à  certains  égards,  il  n'est  jamais  noirci.  Rien  de 
plus  instructif  sous  ce  rapport  que  la  revue  qu'il  fait 
des  différentes  contrées.  Les  résultats  auxquels  il  ar- 
rive méritent  d'être  placés  sous  vos  yeux.  Pour  le 
Royaume-Uni,  la  consommation  par  tête,   d'après  les 
chiffres  officiels,  reste,  en  1866,  au-dessous  du  taux 
qu'elle  atteignait  quarante  ans  auparavant,  mais  elle 
semblait,  dans  les  dernières  années,  commencer  un 
mouvement  ascendant.  La  consommation  en;i852  était 
de  25  millions  de  gallons  (le  gallon  vaut  quatre  litres 
et  demi),  ou  neuf  dixièmes  de  gallon  par  tête  de  la 
population  à  cette  date.  La  consommation  de  1866  est 
d'un  peu  plus  de  six  dixièmes  de  gallon  par  tête.  Il  y  a 
eu  un  accroissement  dans  la  consommation  des  spiri- 
tueux pour  chacune  des  parties  du  Royaume-Uni,  mais 
il  est  bien  plus  considérable  en  Irlande  qu'en  Angle- 
terre et  en  Ecosse.  Les  chiffres  de  1870  modifient  à 
quelques  égards  ces    proportions.  La  consommation 
aurait  baissé  en  Ecosse,  serait  restée  stationnaire  en 
Irlande  et  se  serait  notablement  élevée  en  Angleterre. 
L'accroissement  de  l'importation  des  spiritueux  étran- 
gers, attribué  à  la  réduction  du  droit,  n'aurait  pas  été 
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sans  infUience  sur  ce  développement  de  la  consomma- 
tion. 

Les  autres  contrées  du  Nord  présentent  des  résul- 
tats qui  diffèrent  suivant  les  pays.  La  dernière  pé- 
riode décennale  attesterait  que  le  mal  a  diminué  dans 
une  certaine  mesure  en  Hollande.  Il  en  serait  de  même 
en  Suède  ;  et  même  dans  une  plus  forte  proportion.  En 
Belgique  la  consommation  aurait  augmenté,  mais  beau- 
coup moins  qu'on  ne  l'a  dit.  L'intempérance  reste 
grande  en  Allemagne  dans  presque  tous  les  États;  elle 
paraît  avoir  diminué  pourtant  depuis  un  demi-siècle. 
En  Suisse,  le  goût  des  spiritueux  s'est  accru,  notam- 
ment dans  certains  cantons,  à  Berne  par  exemple. 
Quelques  années  mauvaises,  durant  lesquelles  le  vin 
a  augmenté,  n'auraient  pas  été  étrangères  à  cette 
conséquence.  La  distillation  du  grain  et  des  pommes 
de  terre  s'est  fort  développée  dans  ce  pays.  Des  parties 
montagneuses,  où  elle  a  toujours  été  assez  forte,  la 
consommation  de  l'alcool  s'est  répandue  dans  la  plaine, 
notamment  à  Genève,  Soleure  et  Neufchâtel.  Tout  ce 
que  l'on  peut  dire  de  la  Russie  et  des  États-Unis,  c'est 
que  la  consommation  alcoolique  y  est  fort  développée  ; 
mais  une  évaluation  satisfaisante  ne  paraît  point  pos- 
sible à  l'auteur  dans  l'état  des  documents,  et  ce  n'est 
qu'après  les  avoir  compulsés,  cités,  rapprochés  les 
uns  des  autres  qu'il  renonce  à  lui  donner  une  exacti- 
tude rigoureuse. 

Pour  le  pays  qui  nous  intéresse  le  plus,  la  France, 
quelle  conclusion  donnent  les  faits  attentivement  étu- 
diés ?  Nul  doute  :  La  consommation  alcoolique  aug- 
mente sensiblement  depuis  un  certain  nombre  d'années. 
Quant  à  la  proportion  exacte  de  cet  accroissement, 
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Fauteur  du  Mémoire  n""  2  ne  pense  pas  qu'elle  puisse 
être  déterminée  ici  non  plus.  Il  n^est  pas  douteux  qu'à 
mesure  que  la  quantité  d'alcool  produit  augmente,  la 
quantité  de  vin  livrée  à  la  distillation  diminue.  C'est 
surtout  dans  le  midi  de  la  France  que  se  manifeste 
cette  diminution.  La  production  de  l'alcool  a  passé 
dans  le  Nord,  et  la  betterave,  la  mélasse  et  les  farineux 
ont  réussi  à  se  substituer  au  vin  dans  la  fabrication 
alcoolique.  On  sait  avec  quelle  rapidité  les  distilleries 
se  multiplient  dans  cette  partie  de  notre  territoire  par- 
ticulièrement. 

Ainsi,  comme  résultat  général,  la  consommation 
alcoolique  a  augmenté  en  Angleterre  et  en  France  ;  et 
ce  résultat  s'appuie  sur  d'autres  preuves  encore  que 
celles  qui  viennent  d'être  indiquées.  D'après  les  docu- 
ments anglais,  dans  l'Angleterre  proprement  dite,  le 
nombre  des  ivrognes  et  gens  faisant  scandale  en  public, 
mis  en  arrestation,  qui  étaient  en  1857  de  75,859  indi- 
vidus, n'a  pas  cessé  d'aller  s'accroissant  pour  atteindre 
en  1870  le  chiffre  considérable  de  131,870.  Tenons 
compte  de  l'augmentation  dans  le  nombre  des  habi- 
tants et  de  l'organisation  plus  parfaite  de  la  police, 
le  développement  de  l'intempérance  qui  se  révèle  par 
des  faits  de  ce  genre  n'en  demeure  pas  moins  certain. 
Évidemment  il  ne  peut  être  attribué  aux  classes  qui 
appartiennent  à  l'aristocratie  ou  au  grand  commerce. 
Ce  n'est  pas  qu'elles  n'y  fournissent  leur  contingent, 
mais  la  plupart  du  temps  ceux  qui  dans  ces  classes  se 
livrent  à  de  tels  excès  sont  recueillis  par  leurs  laquais 
et  portés  chez  eux  dans  leurs  voitures.  L'auteur  se 
refuse  également,  et  cette  conclusion  n'est  pas  moins 
remarquable  que  la  manière  dont  il  la  motive,  à  im- 
puter ce  vice  à  la  généralité  de  la  classe  ouvrière  qui 
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causes  diverses.  Pour  le  nord  de  la  France,  les  mau- 
vaises conditions  économiques  en  sont  en  grande  partie 
respon^bles.  A  Lille,  les  ouvriers  continuent  à  habiter 
les  logements  insalubres  par  un  incorrigible  esprit  de 
routine,  de  préférence  aux  logements  propres  et  sains 
qui  leur  sont  offerts  aux  mêmes  prix.  Pour  Amiens, 
Saint-Quentin,  une  part  sensible  de  Taugmentation  de 
la  consommation  alcoolique    serait  attribuable   aux 
tisserands  des  campagnes  qui  emportent  ou  rapportent 
de  rouvrage.  Ce  n'est  pas  la  seule  fois  que  Fauteur 
de  ce  Mémoire  accuse  les  nomades  d'augmenter  la 
clientèle  des  cabarets.  C'est  dans  les  départements  de 
l'Eure  et  de  la  Seine-Inférieure,  foyers  de  la  grande 
industrie  que  la  consommation  de  l'alcool  paraît  s'être 
le  plus  développée  ;  les  trois  autres  départements  nor- 
mands s'en  sont  aussi  ressentis  depuis    vingt  ans, 
quoique  dans  une  proportion  moindre.  Le  mal  est  grand 
à  Rouen,  à  Elbeuf.  L'amélioration  constatée  autrefois 
devant  cette   Académie,   par  le   savant  et  judicieux 
docteur  YiUermé,  ne  s'est  point  maintenue  pour  cette 
dernière  ville,  et  la  moralité  générale  est  loin  de  s'y 
être  élevée.  A  Caen,    où  les  mœurs  sont  généralement 
régulières,  la  distillation  du  cidre  a  développé  la  con- 
sommation alcoolique  dans  une  proportion  asez  forte, 
quoique  contenue  par  le  défaut  de  grandes  aggloméra- 
tions ouvrières.  Pour  la  Bretagne,  le  mal,  fort  ancien, 
est  loin  d'avoir  cédé  devant  des  causes  qui  d'ordinaire 
l'atténuent  :  il  semble  que  l'aisance,  en  pénétrant  dans 
les  campagnes,  n'ait  fait  qu'accroître  l'ivrognerie,  et 
l'alcool  par  son  augmentation  et  son  bon  marché  lui  a 
servi  d'auxiliaire.  Le  Finistère,  l'Ille-et- Vilaine,   les 
Côtes-du-Nord,  le  Morbihan,  consomment  le  double 
environ  de  ce  qu'ils  consommaient  il  y  a  vingt  ans, 
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non  déduction  faite  de  Taugmentation  de  la  population 
qui  est  loin  d'ailleurs  d'avoir  doublé.  Cette  consomma* 
tion  moyenne  de  74,900  hectolitres  par  an  équivaut  à 
la  treizième  partie  de  la  consommation  totale  de  la 
France  !  A  Reims,  l'élévation  du  prix  du  vin  a  contri- 
bué à  faire  prendre  au  développement  des  boissons 
spiritueuses  un  essor  déplorable.  Ce  n'est  guère  qu'en 
Alsace  que  le  vin,  souvent  d'une  nature  capiteuse, 
cause  des  excès  qu'on  puisse  faire  entrer  en  compa- 
raison avec  ceux  que  produisent  ces  boissons.  Dans  le 
Midi,  l'intempérance  est  bien  moins  répandue;  cepen- 
dant elle  a  pénétré  avec  le  travail  industriel  dans 
quelques  localités. 

Nous  avons  hâte  de  demander  à  l'auteur  du  Mémoire 
n"*  2  les  résultats  auxquels  il  a  été  conduit  au  sujet  de 
Paris.  Quelle  ville  présente  plus  d'intérêt  à  ce  triste 
point  de  vue  lié  à  tant  d'autres  de  l'ordre  moral  et 
social?  Mais  là  surtout  les  chififres  donnent  bien  diflSci- 
lement  toute  la  lumière  qu'on  est  tenté  de  l^ur  deman- 
der. Il  ne  suffira  pas  de  dire  qu'en  1869  la  consomma- 
tion a  été  de  130,000  hectolitres,  ni  même  d'ajouter 
avec  plus  ou  moins  de  rigueur,  que  le  nombre  des 
consommateurs  a  été  de  300,000,  pour'qu'on  soit  auto- 
risé à  en  tirer  des  conclusions  tout  à  fait  exactes  sur 
rétat  de  la  classe  ouvrière.  <  Paris,  fait  observer 
Fauteur,  reçoit  une  quantité  considérable  d'étrangers 
de  passage  venus  principalement  pour  leur  plaisir,  et 
dont  le  nombre  n'est  pas  assez  souvent  recensé.  C'est 
ensuite  un  comptoir  d'affaires  considérable.  Enfin  le 
prolétariat  criminel  ou  dangereux  y  forme  une  partie 
importante  delà  population.  30,000 prostituées  connues 
y  vivent  de  débauche.  Malgré  les  efforts  du  législateur 
et  du  juge,  près  de  20,000  repris  de  justice,  libérés  et 
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malfaiteurs  d'habitude,  y  séjournent  et  s'y  cachent. 
L'assistance  publique  y  a  donné  des  secours,  en  1863,  à 
101,570  individus  indigents,  dont  27,954  venaient  des 
autres  départements.  Quelle  quantité  d'alcool  doit  con- 
sommer en  une  année  chacun  de  ces  individus,  hommes, 
femmes,  enfants   quelquefois  ?  Ajoutez   qu'une  partie 
de  la  lie  delà  population  ouvrière  n'est  pas  comprise 
dans  ces  catégories.  La  population  ouvrière  s'élevait, 
d'après  les  enquêtes  de  la  chambre  du  commerce  : 
en  1847,  à  345,520,  en  1860  à  416,811,  plus  45,028  ou- 
vriers attachés  à  des  établissements  publics  ou  privés. 
En  déduisant  les  femmes  et  les  enfants,  on  se  trouve- 
rait en  présence  de  250,000  hommes  environ,  dont  un 
certain  nombre   consomme  quotidiennement   ou  fré- 
quemment de  l'alcool  mais  toujours  avec  une  certaine 
modération.  L'autre  partie  consomme  avec  excès  et  se 
livre  à  l'intempérance.  »  Quant  au  nombre  des  cabarets 
pris  pour  signe  du  développement  de  l'ivrognerie,  il 
faut  faire,  dans  ce  cas  particulier,  la  remarque  que 
nous  avons  déjà  faite  d'une  manière  générale.  Il  exis- 
tait en  1860  un  cabaret  pour  119  habitants  à  Paris  et 
dans  la  banlieue,  et,   en  1868,  un  cabaret  pour  90.  Il 
resterait  encore  ici  à  déterminer  dans  quelle  mesure  la 
quantité  des  débits  dépasse  les  besoins  réels  et  quelle 
est  l'importance  de  leurs  affaires. 

Telle  est,  pour  ainsi  dire,  la  statistique  de  l'intempé- 
rance, ce  qu'on  pourrait  appeler  sa  carte  plus  ou  moins 
teintée  de  noir  selon  les  diverses  régions,  avec  ses 
chiffres  de  diminution  ou  d'augmentation  selon  les 
contrées.  On  ne  le  voit  que  trop  par  le  simple  compte- 
rendu  de  cette  première  partie  du  Mémoire  n*  2,  l'in- 
tempérance n'a  pas  quitté  ses  positions  devant  une 
civilisation  croissante.  Aux  gloires  de  cette  civilisation  ' 
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elle  oppose  ses  hontes  ;  elle  mêle  ses  ombres  à  Téclat 
des  plus  vives  lumières  ;  à  l'aspect  du  bien-être  accru 
elle  joint  le  spectacle  navrant  des  souffrances  qu'elle 
engendre.  Ces  souffrances  sont  lamentables.  Effroyables 
par  elles-mêmes,  elles  accusent,  ce  qui  fait  bien  plus  que 
doubler  le  mal,  les  déplorables  défaillances  d'une  vo- 
lonté libre.  Ces  souffrances  quelle  en  est  la  mesure  ? 
Comment  et  pour  conibien  la  misère  a-t-elle  sa  source 
dans  cette  nature  d'excès  ?  Et  aussi,  jusqu'à  quel  point 
cette  responsabilité  de  l'individu  semble-t-elle  limitée 
par  des  causes  générales  ? 

L'auteur  qui  examine  ces  questions  est  loin  d'ôter 
aux  responsabilités  morales  individuelles  la  part  de 
culpabilité  qui  leur  revient.  Mais  le  paupérisme,  tout 
compte  fait,  lui  paraît  être  la  cause  de  l'ivrognerie, 
plus  encore  qu'il  n'en  est  l'effet.  C'est  ainsi  qu'il  est 
amené  à  étudier  avec  un  développement,  qui  dépasse 
la  mesure,  les  lois  destinées  en  Angleterre  et  en  France 
à  combattre  le  vagabondage  et  la  mendicité.  De  même 
il  recherche  quel  peut  être  le  rapport  entre  la  quan- 
tité d'alcool  consommée  et  l'indigence  [secourue  à  do- 
micUe  ou  par  d'autres  formes  d'assistance,  et  constate 
la  relation  existant  entre  l'intempérance  et  un  autre 
fléau  social,  la  prostitution  ;  celle-ci  en  est  une  des 
causes  plus  souvent  qu'elle  n'en  est  la  conséquence, 
et  elle  en  devient  par  l'industrie  de  certains  spécula- 
teurs déboutés  le  redoutable  auxiliaire.  L'auteur  appré- 
cie au  point  de  vue  de  l'intempérance  les  effets  de  la 
grande  manufacture.  Tout  en  se  rendant  compte  des 
causes  qui  établissent  la  nécessité  de  oe  régime  indus- 
triel, il  lui  attribue  ici  un  action  f&cheuse.  L'exemple 
de  grandes  villes  anglaises  et  françaises  montre  qu'elle 
a  eu  pour  conséquence  une  densité  de  population,  une 
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agglomération  ouvrière  dans  un  espace  restreint,  qui  a 
modifié  d'une  manière  plus  d'une  fois  désastreuse  la 
vie  de  famille,  les  mœurs  et  les  habitudes  de  consom- 
mation. Ce  n*est  pas  à  dire  que  la  ][)etite  fabrication  n*ait 
aussi  son  contingent  dans  l'ivrognerie. 

Ici  encore  les  espérances  les  plus  légitimes  ce  sem- 
ble que  pouvait  concevoir  Tamour  de  l'humanité  et  de 
perfectionnement  social  ont  reçu  d'affligeants  démentis. 
Il  est  triste  de  constater  par  l'exemple  de  la  plupart 
des  pays,  la  France  comprise,  que,  dans  l'état  actuel, 
le  salaire  élevé  est  loin  d'être  en  corrélation  avec  le 
chiffre  de  l'épargne  et  les  habitudes  d'une  vie  plus 
sensée  et  plus  digne.  C'est  avec  raison  que  Ton  oppose 
le  crédit  populaire,  les  assurances,  les  sociétés  de 
secours  mutuel,  aux  entraînements  qui  menacent  le 
présent  et  compromettent  l'avenir  de  l'ouvrier.  Mal- 
heureusement ces  entraînements  forment  eux-mêmes 
le  plus  grand  obstacle  au  développement  continu  de 
ces  institutions.  Faut-il  donc  proclamer  l'impuissance 
des  moyens  qui  semblent  les  mieux  faits  pour  dévelop- 
per avec  l'esprit  d'économie  et  de  prévoyance  l'empire 
sur  soi?  Non  sans  doute,  mais  on  doit  avouer  qu'ils 
n'auront  qu'une  efficacité  limitée,  tant  que  le  ressort 
moral  restera  faible,  et  tant  que  le  milieu,  qui  agit 
d'une  manière  continue  et  funeste  sur  les  organes  et 
les  dispositions  morales  de  l'ouvrier,  n'aura  pas  été 
sensiblement  modifié.  C'est  aujourd'hui  le  malheur  de 
la  condition  de  l'ouvrier  qu'il  trouve  un  double  écueil 
dans  le  salaire  très-haut  et  dans  le  salaire  trop  bas. 
Devrons-nous  en  conséquence  déplorer  l'élévation  des 
salaires  comme  un  mal  en  soi?  Ce  serait  une  contradic- 
tion choquante  chez  ceux  qui  regardent  l'accroissement 
du  bien-être  par  le  travail  comme  un  progrès,  ce  serait 
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et  le  signe  d'une  révoltante  dureté  de  cœur.  Le  salaire 
élevé  est  le  seul  moyen  qu'ait  le  travailleur  de  mettre 
en  pratique  les  conseils  que  lui  donnent  Téconomie  po- 
litique et  la  morale.  Par  là  seulement  il  peut  former  un 
capital.  Mais  le  fort  salaire  est  aussi  une  cause  de  ten- 
tations. 11  pousse  à  l'abus  des  jouissances  qui*  parlent 
plus  haut  que  les  sages  conseils  de  la  raison  et  des 
prévoyances  à  long  terme.  Le  salaire  trop  bas  aboutit 
au  même  mal  par  une  autre  voie.  Ce  que  la  misère  va 
demander  à  l'ivresse,  c'est  l'oubli  ;  à  la  place  du  néces- 
saire qui  manque  elle  met  un  superflu  malsain  et  dan- 
gereux. Comment  échapper  à  un  pareil  cercle  vicieux  î 
L*auteur  indiquera  divers  moyens  secondaires;  mais  il 
compte  surtout  sur  l'instruction,  sur  les  soins  donnés 
à  l'enfance  et  à  l'adolescence  de  l'ouvrier.  Quelle  pitié 
que  le  mal  prenne  l'enfant  pour  ainsi  dire  aux  premiers 
pas  qu'il  fait  dans  la  vie,  quelquefois  par  l'exemple 
même  de  la  famille  devenue  une  école  de  dépravation, 
quelquefois  dans  le  temps  de  l'apprentissage  !  N'est-il 
pas  douloureux  que  les  enfants,  qui  ne  sont  qu'une 
partie  de  ce  tout  formé  par  la  famille,  la  plus  faible  et 
la  plus  digne  d'intérêt,  soient  comme  une  classe  à  part, 
une  classe  de  travailleurs,  de  salariés,  de  vagabonds, 
de  mendiants,  une  classe  d'indigents,  la  plus  nombreuse 
des  catégories  assistées  en  Angleterre  par  les  bureaux 
de  bienfaisance!  254,489  enfants  secourus,  recevant 
dans  les  maisons  de  travail  une  éducation  plus  corrup- 
trice que  ne  leur  seront  salutaires  les  faibles  commen- 
cements d'instruction  qu'ils  en  emportent,  n'est-ce 
pas  là  un  chiffre  qui  parle  assez  par  lui-même  !  Quoique 
moindre  en  France,  le  mal  y  est  grand  aussi,  et  l'en- 
fent  y  est  trop  fréquemment  la  proie  prédestinée  à 
Tivrognerie.  Une  loi  plus  humaine  retardera  l'âge  où 
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il  pourra  se  livrer  au  travail  manufacturier.  Le  vagar 
bondage  et  Tintempérance  y  perdront-ils  si,  enlevé  à 
râtelier,  il  n'est  pas  pour  ainsi  dire  rendu  à  la  famille 
et  à  récole  ?  L'éducation  est  le  moins  trompeur 
des  remèdes,  le  seul  qui  ait  des  chances  sérieuses 
d'efiScacité,  remède  préventif  qui,  substitue  d'honnêtes 
influences  à  des  camaraderies  dangereuses,  et  les 
leçons  du  bien  à  la  précoce  inoculation  du  vice  ;  don- 
nons lui  pour  complément  les  cours  d'adultes,  les  salles 
de  lecture,  où  dans  quelque  pays  on  établit  des  débits 
de  boissons  saines ,  les  cercles  ayant  un  but  utile,  les 
gymnases,  etc.  Tout  cela  est  à  encourager,  sans  illu- 
sion, sans  bruit,  sans  charlatanisme.  Il  ne  sera  même 
pas  mal  que,  dans  de  telles  fondations,  le  juste  espoir 
d'un  bénéfice  modéré  aide  et  cache  la  philanthropie 
qui  se  nuit  à  elle-même  en  s'étalant  trop.  Le  cabaret 
emploie  bien  des  ruses.  Il  les  proportionne  à  la  con- 
currence dont  le  menace  le  bien  devenu  lui-même 
plus  ingénieux.  Il  fera  sans  doute  toujours  un  certain 
nombre  de  victimes  ;  n'y  a-t-il  pas  lieu  d'espérer  qu'il 
en  fera  beaucoup  moins? 

Comment  ne  pas  se  préoccuper  des  effets  de  l'intem- 
pérance sur  la  criminalité  et  la  mortalité  qui  sont 
comme  le  dernier  terme  de  la  misère  qu'elles  mêmes 
contribuent  à  accroître  dans  les  familles  ouvrières! 
Disons-le  ici  :  l'auteur  aurait  dû  épuiser  l'indication  de 
ces  effets  avant  de  parler  de  plusieurs  des  remèdes,  les- 
quels devraient  être  signalés  à  la  fin,  et  non  scindés, 
comme  il  l'a  fait,  par  une  division  où  il  nous  a  paru 
moins  fidèle  à  ses  habitudes  de  méthode.  Les  dernières 
pai'ties  consacrées  à  l'analyse  de  ces  effets,  pour  revenir 
ensuite  à  l'examen  d'autres  remèdes,  nous  ont  semblé 
présenter  les  mêmes  qualités  de  savoir  et  de  précision, 
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mais  non  à  l'abri  de  critiques  que  nous  indiquerons 
rapidement.  L'action  sur  la  criminalité,  incontestable, 
atteint-elle  les  proportions  mises  en  avant  plus  d'une 
fois  et  qui  n'iraient  pas  à  moins  qu'à  faire  de  la  majo- 
rité des  crimes  et  délits  Ja  suite  directe  ou  indirecte  de 
l'ivrognerie?  La  vérité  est  qu'il  s'en  faut,  pour  la 
France,  par  exemple,  que  les  départements  les  plus 
notés  pour  l'intempérance  donnent  le  chiffre  le  plus 
élevé  de  criminalité  d'une  manière  plus  générale  ;  il 
n'est  pas  vrai  que  les  départements  industriels  comp- 
tent plus  de  criminels  que  les  autres  eu  égard  à  la  po- 
pulation. Les  causes  de  méfaits  varient  suivant  les 
régions,  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes.  L'in- 
tempérance cause  des  sévices,  des  meurtres,  des  atten- 
tats à  la  pudeur  en  assez  grand  nombre  :  faudra-t-il 
répéter  qu'elle  est  la  cause  principale,  ou  même  qu'elle 
est  une  des  causes  principales  de  ces  crimes?  L'auteur 
ne  le  pense  pas  et  il  prend  soin  de  l'établir.  En  rendant 
justice  à  l'esprit  de  discernement  qui  rend  sa  sévérité 
si  impartiale,  ne  peut-on  trouver  que  sa  critique  a  ici 
un  caractère  négatif  à  l'excès  ?  Admettons  que  l'ivro- 
gnerie ne  âgure  que  pour  une  proportion  relativement 
faible,  quoique  fort  appréciable,  dans  les  crimes  cons- 
tatés. N'est-il  pas  très-vraisemblable  qu'elle  fait  naître 
quantité  de  méfaits  qui  ne  sont  pas  poursuivis.  Les 
sévices  exercés  contre  la  femme  au  domicile  conjugal 
sont  de  ce  nombre.  Qui  peut  dire  combien  il  se  commet 
d'attentats  secrets  contre  les  mœurs  imputables  à  cette 
cause?  Ne  sait-on  pas  que  pour  l'ivrogne  l'inceste 
même  perd  le  caractère  d'horreur  qui  protège,  loin 
de  l'œil  du  juge,  la  sainteté  du  foyer  domestique  ?  Tout 
cela  devrait  être  dit.  L'auteur  a  raison  de  ne  pas  dé- 
clamer, et  on  ne  peut  lui  reprocher  de  n'avoir  pas  fait 
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da  sott  fmxwre  «m  prédieattoii  éloçumte.  Un  peu  plM 
de  <âiaiaur  morato  pourtant  n'aurait  pas  nui,  «t  VeOf 
eaaité  4e  TeMeignement  y  agirait  trouvé  eon  compte  en 
même  tenqpsque  rutérât  de  la  lecture. 

La  peur  de  rexagfoation  eemUe  aussi  ea  préecevi- 
pation  principale  dans  ses  observations  sur  la  morta-» 
liié.  C'est  à  cet  effet  qu'il  dresse  des  colonnes  de 
chiffres,  qu'il  les  compare,  qu'il  réfute  les  calculs  fran^ 
(ais,  anglais,  allemands,  russes,  etc.,  desquels  il  sem* 
bierait  résulter  que  des  générations  entières  soient 
moissonnées  par  Fivrognerie,  et  que  la  moyenne  de  fat 
▼ie  de  l'ivrogne  est  abaissée  à  40  ans,  30  ans,  BO  ans* 
Gela  est  fort  bien  et  part  de  scrupules  scientifiques 
assurément  fort  honorables.  Pourtant  il  nous  a  semblé 
qu'il  y  avait  quelque  chose  de  plus  utile  encore  que 
d'établir  qu'il  ne  memrt  pas  tant  de  gens  qu'on  le  dit 
de  suites  d'ivrognerie,  c'est  de  prouver  qu'il  en  meurt 
beaucoup.  L'orateur  le  fait,  il  est  vrai,  mais  tardive- 
ment  et  un  peu  Éroidement,  et  quand  il  nous  a  déjà 
presque  rassurés  à  force  de  nous  prémunir  contre  les 
statistiques  alarmantes.  Son  propre  chiffre  nous  semble 
pourtant  assez  inquiétant  pour  qu'il  eût  pu  être  mis  en 
relief  au  lieu  de  se  présenter  d'une  manière  trop  mo- 
deste. B  nous  dit  que  le  nombre  des  morts  par  ivro- 
gnerie a  doublé  en  dix  ans^  et  que  ce  nombre  pris 
d'une  manière  absolue  ne  laisse  pas  en  somme  d'être  ' 
assez  considérable.  Voilà  les  chiffres  qu'il  fitut  faire 
luire  en  quelque  sorte  aux  yeux  du  vice  au  début,  et 
dont  il  faut  ^Grayer  la  tentation  naissante.  Ce  que  l'au- 
teur dit  du  (Êelirium  tremens  et  des  autres  maladies 
nées  de  llnrrognerle  aura  le  même  effbt.  Ajoutons  que 
sa  statistique  de  la  mortalité  nous  pan^  eUe-mëme 
risquer  de  rester  au-dessous  de  ta  réalité.  Locuteur 
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mfciit  Jpir  prèûVeâ  abôhdaûtes  que  ralcoôlismê,  buife 
lés  maladies  qu'il  èiigeùdre  directement,  prédispose 
à  une  foule  Â^autrés,  notamment  aux  maladies  épidé- 
miqù'éà;  et  il  cite  le  choléra.  Cela  est  tellement  vrai  qu'il 
est  impossible  que  les  statistiques  soient  en  cela  bien 
complètes:  Les  familles  oiit  un  intérêt  que  l'on  coih- 
prehd  fort  bien  à  né  pais  ittribiiei'  aux  suites  directes 
DU  tûdlrecfeS  de  l'ivrognerie  la  mort  dé  leiirsjiliémbi:es 
qtii  y  succombent  La  statistique  des  hôpitaux  né  peut 
eHe-mêlhe  êtl-e  fort  complète  &  cet  égard. 

Une  grande  cause  du  péril  de  l'inienipérailce,  causé 
(tiii  agit  d'une  manière  Siéplorable  sur  les  classes  oii- 
trières,  ce  sont  les  sophistications  ;  elles  éxciteni  sbii- 
Tent  la  soi^,  rendent  l'ivresse  plus  prompte  ëf  ses  effets 
plus  délétères.  L'auteur  n'^  a  pas  assez  insisté,  b'êst 
potiftant  bîeii  là  une  dés  circonstances  qui  servent  à 
détenniner  là  pari  de  l'iiiteinpérancè  dans  la  misère, 
n  y  à  une  véritable  ujhgence  à  appeler  ràtteritiori  des 
itiâlheurèiiî,  contre  lesquels  tout    semible  conspirer, 
sûr  un  danger  signalé  par  la  science  qui  apprend  à  dis- 
tinguer rdlcbol  à  Vêiat  de  pureté,  et  l'alcool  mélangé 
ie  cëmines  huiles  volatiles.  L'alcool  par  lui-même  est 
un  danger,  totit  le  monde  le  saî^  ;  il  amène  la  paralysie, 
ra{ioplexie,  là  mori.  Mais,  indépendamment  des  effets 
fanôstes  que  produit  l'alcool,  ïl  y  en  a  un  autre  qui  se 
numifeste  lorsqu'il  est  accompagné  de  certaines  huiles 
Tolatiles  essentielles.  Pourquoi  les  individus  qui  font 
usage  de  ces    boissons  ne  seràient-îls  pas  avertis 
que  ces  sophis'tications  sont  faciles  à'  Constater  ?- L'al- 
cool mélangé  stvek  ces  huiles  volatiles  devient  ïates- 
cent  au  simple  contact  de  l'eau.  C'est  précisément  ce 
qui  arrive  pour  l'absinthe  dont  Tuâage  a  été  si  funeste 
aux  soldats  de  notre  armée  d'AMque.  <  Ces  huiles  vola- 
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tiles,  dit  un  savant  chimiste  (1),  ajoutent  considérable- 
mentaux  inconvénients  de  Talcool  ;  elles  agissent  comme 
un  véritable  poison,  et  Thabitude  de  boire  non-seule- 
ment des  liqueurs  alcooliques  pures,  mais  encore  des 
liqueurs  mélangées  de  ces  huiles  volatiles,  a  le  double 
danger  de  ruiner  Testomac,  d'une  part,  et  d*autre  part 
de  préparer  aux  affections  du  cerveau.  »  Cette  terrible 
liqueur,  Tabsinthe,  n'aurait  eu  que  trop  de  droits  à 
être  étudiée  dans  ses  effets,  signalée  dans  ses  dangers 
d'une  manière  plus  spéciale  et  plus  complète.  Qui 
ne  sait  que  la  consommation  s'en  est  étendue  d'une 
manière  désastreuse  et  même,  malgré  les  progrès  de 
la  sobriété  dans  la  classe  aisée,  constatés  depuis  l'an- 
cien régime,  qu'elle  y  fait  aussi  de  nombreuses  vic- 
times ?  C'est  un  devoir  de  ne  pas  laisser  s'accréditer 
cette  opinion  que  par  elle-même  l'absinthe  est  inof- 
fensive, erreur  désormais  réfutée  par  les  chimistes  et 
les  médecins.  Des  expériences  récentes  ont  achevé  de 
le  démontrer.  Des  animaux,  enfermés  sous  une  cloche 
pleine  de  vapeurs  d'alcool,  tombent  rapidement  en 
état  d'ivresse  et  s'endorment;  mais,  remplace-t-on 
l'alcool  par  des  vapeurs  d'absinthe,  la  scène  change  ; 
l'animal  s'agite  violemment  et  des  crises  épileptiques 
se  manifestent.  Pendant  le  siège  de  Paris,  deux-cent- 
cinquante  cas  d'aliénation  à  Sainte-Anne  ont  été  exa- 
minés (2).  Ils  ont  permis  de  constater  de  nouveau  que 
l'abus  de  l'alcool  conduit  au  délire  et  au  tremblement, 
tandis  que  l'abus  de  l'absinthe  amène,  avec  le  délire  et 
le  tremblement,  l'épilepsie. 
n  y  aurait  profit  à  suivre  l'auteur  dans  ses  études 


(1)  M.  Dumas. 

(2)  Note  oommuniquée  à  rAcadémie  des  sciences.   V.  Joumai 
officiel  dnl  août  1871. 
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tristement  concluantes ,  qu^il  étend  à  plusieurs 
pays,  sur  l'aliénation  mentale,  et  sur  le  suicide. 
La  part  de  l'intempérance  serait  de  15  0/0  pour  les 
deux  sexes  dans  la  folie,  et  de  1/10  pour  le  suicide  en 
France.  Ce  double  mal  augmente.  Le  nombre  de  folies 
ayant  pour  cause  l'alcoolisme  aurait  augmenté  de 
1857  à  1868  de  59  0/0  chez  les  hommes,  et  de  52  0/0 
chez  les  femmes. 

En  traitant  des  moyens  légaux  d'agir  sur  l'ivrognerie, 
Vauteur  du  même  mémoire  nous  a  paru  en  général  se 
tenir  dans  un  sage  milieu  entre  la  confiance  trop 
absolue  qui  prétend  mettre  à  la  charge  de  législateur 

I  œuvre  laborieuse  et  méritoire  de  la  responsabilité 
individuelle,  et  cet  autre  excès  qui  désarmerait  le 
législateur  en  face  d'un  fléau  non-seulement  individuel 
mais  social.  L'étude  des  lois  fiscales  dans  de  grands 
pays,  se  présente  avec  le  même  caractère  de  recherches 
consciencieuses,  qui  distingue  éminemment  ce  savant 
travail.  L'augmentation  artificielle  par  l'impôt  du  prix 
de  l'èau-de-vie,  tend-elle  à  en  diminuer  la  consomma- 
tion ?  L'auteur  a  l'air  d'en  douter  un  peu,  et  même  un 
peu  trop  peutrêtre.  Si,  comme  il  le  dit,  l'augmentation 
du  prix  n'empêche  pas  l'accroissement  de  la  consom- 
mation, il  n'est  guère  possible  qu'elle  n'y  fasse  pas 
obstacle  dans  une  certaine  mesure  :  le  bon  marché 
des  spiritueux  est  assurément  une  des  causes  de  leur 
débit  abondant.  La  fraude  et  la  clandestinité  com- 
battent l'efllcacité  du  fisc  et  d'autres  réglementations. 
En  définitive  l'auteur  loue  le  législateur  français  de  ne 
s'être  engagé  qu'avec  beaucoup  de  circonspection  dans 
cette  voie  réglementaire  et  fiscale  qui  a  trahi  les 
efforts  les  mieux  intentionnés  dans  d'autres  contrées. 

II  augurerait  mieux,  si  l'état  du  trésor  le  permettait, 
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du  dégr^yement  du  vin  et  de  la  l^iëre^  ^\\  déve.^pppQ- 
ment  donn^  à  des  consommations  comio^.  le  café,  etc« 
Il  encourage  fortement  le  législateur  à  une  intervçnr 
tion  énergique  daiis  Le  conimerce  d^  détail  de^  bois- 
sons cuivrantes.  Son  chapitre  sur  cet  sujet|  es;t  extrê- 
mement instructif,  et  il  ne  conçoit  enfin  cl^e;;  nous  que 
daçs  çert^nes  conditions  spéciales  l*actio^  d^s  ^ciététï 
de  tempérance,  qu'il  étudie  avec  soin  npn-^eulemept 
aux  États-Unis  et  en  Angleterre,  ipai^,  en  AUemajsne  où 
elles  ont  peu  réussi.  Il  présente  aussi  un  solide  his- 
torique des  asiles  pour  les  ivrognes.  On  voudrait  v^gir 
traiter  plus  à  fond  la  question  de  la  pénalité  applicable 
à  rivresse,  et  de  i^es  conséquences  plus  ou  moins  heu^ 
reuse3.  Combien  de  fois  on  s*est  demandé  jusqu'à  quel 
point  et  dans  quels  cas  Tivresse  deyaijt  être  traitée 
comme  un  délit  qu'atteint  la  loi  ou  comme  un  simple, 
abus  honteux  de  la  liberté  humaine  justiciable  des 
mœurs  et  de  Fopinion  !  A  quel  degré  les  législateurs, 
les  jurisconsultes,  les  moralistes  eux-mêmes  se,  sont 
divisés  sur  ce  sujet,  on  ne  peut  le  savoir  que  si,  on  a 
pris  quelque  connaissance  des  débata  approfondis  en- 
gagés sur  cette,  question  délicate.  Une  loi  récente  punit 
rivresse  publique,  même  quand  elle  ne  porte,  pa^ 
atteinte  à  la  décence  et  à  Tordre.  Sans  lui  refuser  son 
approbation,  de  même  qu'en  recommandant  divers 
moyens  de  détail,  il  est  visible  que  Tauteur  met  sa 
confiance  beaucoup  moins  dans  ces  mesures  fis-* 
cales  et  pénales,  et  dans  les  arrangements  plus  ou 
moins  habiles  d'une  ingénieuse  philantropie,  que  dans 
les  modifications  que  pourrait  recevoir  le  milieu  moral 
et  économique  dans  lequel  se  développe,  aujourd'hui 
Tintempérance. 
Nous  vous  avons  fait  connsûtre  avec  une  étendue 
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qu'excusera  peut-être  le  mérite  de  ces  travaux  et  sur- 
tout rimportance  d'une  question  qui  est  aujourd'hui 
un  triste  siget  de  préoccupation  publique,  les  trois 
Mémoires  réservés  par  la  commission.  Il  me  reste  à 
TOUS  soumettre  ses  conclusions.  Âpres  avoir  comparé 
et  pesé  lai  mérites  fost  livers  et  aliasii  inégaux  de  ces 
trois  Mémoires,  et  conclu,  comme  je  l'ai  déjà  dit  au 
commencement  de  ce  rapport,  à  ne  pas  décerner  le 
prix,  la  commission  vous  propose  de  partager  la  somme 
totale*  du?  ptrix  quinquennal'  fondé  par  Uk  de  Beanjoar 
de  la  manière  suivante  : 

P  Une  récompense  de  3,000  francs  auilSémotre  n^2^' 
portant  cette  épigraphe  :  OuM  leges  sine  morOms; 

2"  Une  récompense  de  1,500  francs  au  Mémoire  n^4 
portant  cette  épigraphe  tirée  d'un  Mémoire  lu  devant 
TAcadémie  par  M.  Renouard  :  «  Recherchez  leff  causes 
de  la  mieère,  la  meilleure  li^  que  vons^en  trouverets 
est  celle  des  sept  péchés  capituuï;  y 

3^  Une  récompense  de  500  francs^  au>^  Méntoire  n^  1' 
portant'  cette  épigraphe  :  Stne  marftHA»  vatuÉ-  sunt 
leges. 

H.  BAODKUJUABr. 
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LA  NATURE  DE  L'AHE. 


»••■••••• 


L*âme  humaine,  quelle  qu'en  soit  Fessence,  qu*elle 
soit  un  principe  distinct  du  corps,  ou  qu'on  doive  la 
regarder  comme  la  résultante  de  l'organisme,  est  sans 
contestation,  et  de  Taveu  de  tous,  la  cause  primordiale, 
soit  immédiate,  soit  médiate,  de  tous  les  phénomènes 
anthropologiques,  c'est-à-dire,  dont  l'homme  est  à  la 
fois  l'origine  et  la  fin.  Aucune  découyerte  ne  s'opère 
dans  la  sphère  de  la  science,  aucune  œuvre  ne  se  pro- 
duit dans  le  domaine  de  l'art,  aucune  invention  ne 
vient  en  aide  à  l'industrie  humaine,  aucun  acte  ne 
s'accomplit  dans  le  for  intérieur  de  chacun  de  nous, 
ou  dans  les  relations  de  la  vie  politique  et  sociale,  sans 
que  l'âme  n'y  intervienne  pour  sa  part,  et  n'y  dépose, 
pour  ainsi  dire,  quelque  chose  d'elle-même.  De  là  par 
conséquent,  possibilité  et  nécessité,  si  l'on  veut  péné- 
trer la  nature  intime  de  l'âme,  de  recourir  à  ces  divers 
modes  d'action  par  lesquels  elle  se  manifeste,  de  re- 
chercher avec  soin  les  caractères  généraux  qu'ils 
reçoivent  nécessairement  de  leur  commune  origine, 
et  de  se  procurer  ainsi,  par  cet  examen,  des  indices 
sûrs  et  irrécusables  de  son  essence  ;  à  peu  près  comme 
les  physiciens,  pour  déterminer  l'existence  et  la  nature 
d'une  force  nouvelle,  commencent  par  reconnaître  les 
mouvements  dont  elle  est  la  source,  et,  des  formes 
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géométriques  de  ces  mouyements,  remontent  à  la  cause 
inconnue  dont  ils  procèdent. 

Or  le  premier  caractère  de  tous  les  phénomènes 
qu'on  peut  et  qu'on  doit  rapporter  à  l'âme  humaine, 
c'est  que  cette  âme,  en  tant  qu'elle  en  est  la  cause,  se 
sent  et  se  reconnaît  constamment  en  opposition  et  en 
lutte  avec  l'objet  auquel  elle  s'applique. 

Considérons-la  en  effet,  dans  les  divers  offices  qu'elle 
remplit,  et  tout  d'abord,  dans  sa  fonction  scientifique. 
Partie  de  la  pure  ignorance  naturelle,  et  sans  autres 
données  immédiates,  que  les  concepts  d'étendue,  de 
force,  de  temps,  de  nombre,  dont  les  sens  externes  et 
le  sens  intime  lui  avaient  fourni  la  matière,  mais  aux- 
quels seule   elle  a  communiqué   cette    homogénéité 
idéale,  qui  était  la  condition  nécessaire  de  leur  aptitude 
scientifique,  elle  a  conçu  et  démontré  des  règles  ma- 
thématiques, d'une  généralité  absolue  ou  relative,  mais 
qui,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  d'une  importance 
capitale,  suffisent  pour  dégager  et  assigner  les  rela- 
tions et  les  valeurs  des  quantités  abstraites  ou  con- 
crètes. De  ce  petit  coin  du  monde,  où  elle  est  retenue 
et  comme  emprisonnée,  elle  a  observé  et  vérifié  les 
mouvements  des  corps  célestes,  et  des  lois  qui  les  ré- 
gissent, elle  a  induit  les  causes  qui  en  maintiennent 
la  perpétuité  et  l'harmonie.  Sur  la  terre  même  qu'elle 
habite,  et  presque  sans  dépasser  l'horizon   sensible, 
elle  a  ramené  à  des  mouvements  les  phénomènes  par 
lesquels  se  trahissent  et  nous  affectent,  ces  merveilleux 
agents,  qu'on  appelle  la  lumière,  la  chaleur,  l'électri- 
cité, et  par  suite,   opéré  dès  à  présent,    ou  préparé 
pour  l'avenir,  leur  réduction  rigoureuse  aux  lois  de 
la  mécanique.  Elle  a  scruté  la  constitution  moléculaire 
des  corps,  et  traduit  en  formules  numériques  les  condi- 
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tions  générales,,  suivant  leaqaellea  leurs  élémentst  4*1 
socient  ou  se  séparent.  Elle  a  étudié»  Qomp«j!é,  coor-^ 
donné  les  n^inéraux»  les  plaoles,  les  animaux,  et  de 
tant  d'êti^es  si  divers  et  en  nombre  infini»  jetéâ^Qii  et 
là^  sans  ordre  apparent  au  regard  des  sens»  ott  enrazri 
comme  au  hasard  à  la  surface  du  globe,  eUa  a  fomné 
des  systèmes  simples  et  homogènes,  fondés  sur  leur 
mode  de  g^néra^OB  mathématiqii^,  sfur  lew  oompom- 
tion  chimique^  sur  leur  scructiu^e  ana^tomique,  et  qui 
représentent  à  la,  fois,  et  les  caractères  essentiels^  de^ 
chacun  d*eux»  et  les  ressemblsuxces  ou  différences  qui 
les  rapprochent  ou  les  éloignent.  Enfin,  se  prenant  Me^ 
même  pour  objet  d'étuiie,  elle  a  pu  reconnaîtra  sa^nar- 
ture  propre  et  se  distinguer  de  tout  ce  qui  n^est  pas  elle, 
s'orienter  suivant  ses  fins  diverses^  instituer  de  son 
chef  des  sociétés  et  dea  lois,  et,  par  un  privilège  encore 
plus  admirable,  s*élever  à  cette  cause  première  et  im 
visible,  dont  elle  tient  certainement  son  origine^  elle 
et  cet  inmiense  univers  qui  Tenvironne. 

Mais  pour  arriver  à  ce  degré  de  connaissance,  où 
elle  est  encore  si  éloignée  de  Tidéal  auquel  elle*  BOh- 
pire,  à  quels  rudes  labeurs  elle  a  été  contrainte,  de 
se  résoudre  I  que  de  Cs^ts,  qu'il  lui  était  indîspensabtoi 
de  recueillir!  que  d*hypothèses,  qu'elle  a  dû  tour  k 
tour  introduire  et  éliminer!  que  de  causes  d'erreurs^ 
dont  il  lui  a  fkllu  s'affranchir!  «  C'est  véritablement 
«.  donner  des  batailles,  dit  Descartes,  dans  le  discours^ 
«  de  la  méthode,  que  de  tâcher  à  vaincre  les  difficultés^ 
€  et  les  erreurs. qui  nous  empêchent  de  parvenir  à  la 
a  connaissance  de  la  vérité.  »  Et  en  effet,  si  l'on  pour- 
vait  pénétrer  dans  l'esprit  des  inventeurs»  àwf^  cet- 
invisible  atelier  de  la  pensée^  où  s'élat^ore^t  ce9 
grandes  découvertes  qui  ouvrent  à  la  pensfée  et  à.  l'ac- 
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tîTilié.  hain^siioes  d^s  horizons  nouveaux  et  inattendus, 
si  l'on  pofl.vait  voir  et  observer  leur  âme,  pour  ainsi 
dire,  h^  nu,  0^  assisterait  à  un  drame  plus  émouva;Qt 
pept-gtre)  que  les  luttes  des  princes  et  des  peuples  sur 
le9  chajpips  de  bataille.  H  est  tel  théorème  mathéma- 
tique,  qui  a  exercé  et  fatigué  plusieurs  générations  de 
géomètrea.  Eepler  consuma  vingt-deux  ans  de  sa  vie. 
à  la  recherche  des  lois  c^ui  Tout  rendu  si  célèbre  ;  et 
quatre-vingts  ans,  apr^s,  Newton  héritier  et  continua- 
teur  de  Kepler,  interrogé  comment  il  était  parvenu  si 
heureusement  à  Tinterprétation  dynamique  de  ces  lois 
et  au  principe  de  la  gravitation  universelle,  répondit 
avec  fraijchise  :  en  y  réfléchissant  toujours.  Cuvier 
dut  à  son  activité  toujours  en  éveil,  et  à  Téconomie 
biei^  entendue  de  son  travail,  autant  peut-être  qu'à 
son  génie  naturel,  les  résultats  par  lesquels  il  a  re- 
culé tout  ensemble  et  les  limites  de  la  zoologie  et  les 
bornes  de  l'esprit  humain  ;  et  si  grande  qu'on,  suppose, 
dans  cet  homme  extraordinaire,  la  part  de  l'inspira- 
tion et  de  l'instinct,  qui  pourrait  soutenir,  que  sans, 
l'habitude  constante  de  passer  tour  à  tour  de  l'obser- 
vation immédiate  à  la  méditation  intérieure,  et  de  la 
réflexion  intellectuelle  à  la  vériflcation  par  l'expé- 
rience, il  se  fût  rendu  capable  de  reconstruire  des 
animaux  entiers,  d'après  une  seule  de  leurs  parties,  et 
de  retrouver,  par  l'examen,  de  quelques  os  brisés,  c^es 
espèces  et  des  genres  disparus  ?  De  même,  les  grands 
penseur^,  auxquels  l'humanité  doit  à  peu  près  tout  ce 
qu'elle  possède  de  notions  métaphysiques,  Platon,  Aris- 
tote.  Descartes,  Leibniz,  Eant,  outre  tant  d'application 
et  d'étude,  dans  les  sciences  particulières  qu'ils  ont 
créées  ou  agrandies,  ont  vécu  dans  une  préoccupation 
quotidienne  et  un  effort  continu,   pour  pénétrer  et 
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mettre  en  lumière  les  premiers  principes  de  la  science 
et  de  la  nature.  En  un  mot,  les  connaissances  de  tout 
ordre  ne  se  sont  révélées  successivement,  même  aux 
hommes  de  génie,  qu'au  fur  et  à  mesure  de  leurs  ef- 
forts pour  les  conquérir.  La  nature  jalouse  et  rebelle 
n'a  livré  ses  secrets  qu'à  ceux  qui  l'ont  attaquée  avec 
des  armes  auxquelles  il  lui  était  bien  difficile  de  ré- 
sister ;  et  toute  vérité  nouvelle,  relative  au  monde  des 
idées  pures,  ou  au  monde  sensible,  fut  et  sera  tou- 
jours, pour  l'humanité,  le  prix  du  combat  et  de  la 
victoire. 

On  peut  dire  exactement  la  même  chose  des  créa- 
tions esthétiques.  Le  caractère  qui  frappe  tout  d'abord 
dans  toute  œuvre  d'art,  vraiment  digne  de  ce  nom, 
est  sa  spontanéité  apparente;  c'est-à-dire,  que  les 
conditions  de  l'art  dont  elle  relève,  s'y  trouvent  actuel- 
lement réalisées,  sans  exception  ou  en  partie,  avec 
autant  d'aisance  et  de  naturel,  que  si  la  matière  dont 
s'est  servi  l'artiste,  ne  lui  avait  opposé  ni  obstacle  ni 
résistance.  Ces  pierres  disposées  pour  figurer  un  édi- 
fice, ce  marbre  dans  lequel  est  incarnée  la  personne 
humaine,  ces  lignes  et  ces  couleurs  qui  représentent 
sur  la  toile  tel  aspect  de  la  nature  ou  telle  scène  de 
notre  existence,  ces  sons  qui,  dans  telle  situation,  tra- 
duisent à  leur  manière  notre  émotion  intérieure,  ces 
mots  qui  expriment  telles  idées,  telles  passions,  telles 
circonstances  physiques  ou  morales,  tous  ces  éléments 
esthétiques,  et  quelle  qu'en  soit  l'espèce,  doivent 
paraître  au  spectateur  ou  à  l'auditeur,  dans  l'état  de 
métamorphose  ou  de  coordination  qu'ils  ont  subi,  s'être 
accommodés  et  assujettis  comme  d'eux-mêmes,  à  l'in- 
tention de  l'esprit,  et  aux  mouvements  de  l'organe  qui 
les  a  mis  en  œuvre.  Si  pour  excuser  les  défauts  de  Tar- 
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tiste  sous  ce  rapport,  on  les  rejetait  sur  la  matière  et 
les  4)rocédés  dont  il  est  contraint  de  faire  usage,  sur 
rinertie  naturelle  de  la  pierre  qui  ne  se  laisse  façonner 
que  malaisément,  sur  la  nécessité  pour  la  perspective 
de  simuler  sur  un  même  plan  les  trois  dimensions  de 
rétendue,  sur  l'imperfection  et  les  entraves  du  langage 
poétique  ou  musical,  autant  vaudrait  convenir  sans 
détour,  bu  qu'il  n'a  point  su  tirer  parti  des  ressources 
propres  de  son  art,  ou  qu'il  a  visé  témérairement  à  des 
effets  dont  cet  art  est  incapable.  Quoi   qu'on  puisse 
dire  et  prétendre,  la  vraie  théorie  de  la  beauté  exige 
de  toute  œuvre  esthétique,  qu'elle  semble  l'acte  d'une 
puissance  invisible,  qui  gît  dans  tous  ses  éléments, 
qui  en  détermine  le  concert,  qui  réalise  intensivement 
et  comme  par  instinct,  toutes  les  idées  et  tous  les  sen- 
timents que  le  sujet  comporte  ;  et  c'est  précisément 
de  cette  vitalité    d'emprunt,   que  la   matière  saisie, 
'dominée,  vaincue,  contracte  par  la  volonté  et  le  travail 
de  l'artiste»  c'est  de  cet  animisme  sensible,  provoqué 
ou  inspiré  par  l'esprit,  que  résulte,  dans  les  modèles 
en  tout  genre,  ce  charme  souverain,  qui  nous  pénètre, 
nous  subjugue,  nous  ravit.  Mais  ici  encore,  pour  attein- 
dre à  ce  dynamisme  idéal,  l'architecte,  le  statuaire,  le 
peintre,  le  poète,  le  musicien,  doivent,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  s'astreindre  à  une  longue  discipline  ; 
comprendre  et  s'approprier  parfaitement  toute  la  tech- 
nique de  leur  art;  étudier  avec  ardeur  les  œuvres  de 
leurs  devanciers  ;  rechercher  en  quoi  ils  ont  failli  ou 
excellé,   et  quelle  veine  de  l'art  ils  ont  explorée  ou 
négligée  ;  s'initier  à  toutes  les  connaissances  et  à  tous 
les  arts  qui  ont  quelque  rapport  plus  ou  moins  intime 
avec  leur  art  de  prédilection  ;  s'exercer  longtemps  et 
tour  à  tour,  aux  difficultés  de  tout  ordre  qu'il  leur 
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faudra  vaincre  simultanémeiit  dans  le  coure  d*une  mâmb 
œuvte  ;  et  acquérir  ainsi,  par  cette  forte  et  salutaire 
i)réparation,  un  empire  absolu,  et  sur  les  facultés  pro- 
pres qu'ils  ont  reçues  de  la  nature,  et  sur  les  moyens 
d'action  qu'ils  tirent  du  dehors.  Travail  immense  comme 
on  voit,  et  pourtant  d'uhe  nécessité  manifesté,  que  le 
plus  heureux  génie  ne  saurait  éluder  qu'à  son  détri- 
ment, et  auquel  il  doit  se  résigner  et  se  soumettre, 
dès  sa  Jeunesse,  s'il  aspire  sérieusement,  et  de  toute 
son  âme,  à  la  perfection  et  à  la  gloire. 

Cette  lutte  de  Tâme  contre  l'objet  actuel  de  son  ac- 
tion, n'est  guère  moins  sensible  dans  les  arts  méca- 
niques. Quand  on  se  trouve  en  présence  d'iin  de  ces 
mécanismes,  par  lesquels  l'industrie  moderne  Rem- 
place ou  diminue  le  travail  de  l'homme,  par  exemple, 
d'une  machine  à  vapeur,  le^  sens  ne  nous  mon- 
trent danâ  cet  ingénieux  système,  dont  chaque  pièce 
l*emplit  son  office  avec  tant  de  célérité  et  de  pré- 
cision, que  le  conflit  de  la  matière  bcmtre  la  ma- 
tière. Mais  en  fait,  on  a  devant  soi  ef  on  bon- 
iemple  le  triomphe  de  l'esprit  sui'  des  éléments 
antagonistes  qu'il  a  envahis  et  àut^ugués.  La  perfec- 
.  tion  qu'on  y  admire,  <  11  ne  tkudrait  pab?,  dit  M.  Arago, 
«  la  considérer  comme  le  résultat  de  quelque  obser- 
€  vation  fortuite,  ou  d'une  seule  inspiration  ingô- 
i  nieuse.  L'auteur  y  est  arrivé  par  un  travail  atesidu, 

<  par  des  expériences  d'une  finesse,  d'une  délicatesse 

<  extrêmes.  »  Cette  perfection  même  n'est  pas  le  fruit 
des  Méditations  d'un  seul,  Fœuvre^  d'ûir  inventeur 
unique.  Denis  Papin  s'avisa  le  premier  de  faire  agir 
la  vapeur  ^ur  un  piston;  Nei^comen  mtroduiîjit  te  ba*- 
lancier,  auquel  s'attache  la  tige  du  piston  ;  Watt,  bien 
supérieur  à  sref  devanciers,  inventa  le  pairaUélogriaâmrè 


arttlHdé»  (ffti  Irefient  cette  tige  àur  une  tf*aje(itoîre  reo- 
tiligivèy  munit  la  niachise  d'un  condenseur,  la  frans- 
îmàB,  en  msuAnne  à  doublé  effet,  c*est-à-dire,  dans 
làqtielie  led  deul  oscillations  ascendante  et  descendante 
dH  piston  résultent  de  la  seule  action  de  la  vapeur,  et 
prévint  les  excès  de  vitesse  ou  de  lenteur,  par  rheu- 
rettse  applicatioÉ  du  règuiateui^  à  force  centrifuge. 
Murray  imagina  Texcentrique  et  lé  tiroir,  dont  les 
deut  mouvements  alternatif  détei'mlnent  à  la  fois,  et 
Faorrivée  de  la  vapeur  au-dessus  ou  au-dessous  du 
piston,  et,  quand  elle  doit  cesser  d*agir,  son  écoule- 
ment vers  le  condenseur.  Et  chaque  perfectionnement 
du  mécanisme  primitif,  chacune  des  évolutions  qu'il 
a  subies,  à  marqué  comme  une  étape  nouvelle  de  Tes- 
prit  d'invention  et  de  progrès,  pour  assujettir  la  na- 
ture à  nos  besoins,   comme  un  nouveau  succès  de 
rintelligence  sur  les  forces  brutes  qu*elle  nous  oppose, 
maid  que  Thomme  de  son  côté,  à  forcé  d'énergie,  de 
patience  et  de  calcul,  peut  réduire  et  tourner  à  ses 
propre!^  fins. 

Chose  singulière  (  Cet  antagonisme  perpétuel,  par 
lequel  s'opposent  mutuellement,  Thonime  d'une  part, 
et  de  l'autre  tout  objet  actuel  ou  possible  de  son  action, 
on  le  retrouve  dans  l'homme  même,  envisagé  en  soi, 
et  sans  regard  à  aucun  être  différent  de  lui.  Pour  s'en 
convaincre,  il  suffit  de  considérer  les  faits  suivants, 
si  fetnriliers  à  chacun  de  nous.   —  P  II  est  en  nous 
une  puissance  Invisible,    capable    naturellement   de 
mouvoir  le  corps  avec  intention,  et  vers  un  but  assigné 
d'avance;  puissance  toujours  en  action  dans  Tétat  de 
veffle,  qui  dirige  incessamment,  vers  tel  ou  tel  objet 
à  sa  convefïiance,  les  organes  de  la  vue  ou  du  toucher, 
qui  dans  le  mouvement  général  dé  locomotion,  semble 
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déplacer  à  son  gré  le  corps  entier,  et  Tamène  progrès* 
sivement  ici  ou  là,  dans  la  région  de  Tespace  où  elle 
a  décidé  qu'il  doit  aller  •»  2*  Pour  déterminer  ainsi, 
de  la  part  du  corps,  des  mouvements  toujours  en  har- 
monie avec  ses  fins,  et  surtout  si  Tacte  à  exécuter 
diffère  sensiblement  de  nos  actes  habituels,  ou  suppose 
quelque  artifice  particulier,  la  cause  interne  de  ces 
mouvements  doit  tout  d'abord  dresser  et  assouplir,  par 
des  exercices  préliminaires,  tous  les  organes  qui  coo- 
pèrent à  son  action  ;  et  cette  obéissance  qu'elle  en 
exige,  elle  ne  l'obtient  d'ordinaire  que  peu  à  peu,  et 
par  des  efforts  successifs,  dont  elle  fait  varier  à  propos 
l'intensité,  selon  le  degré  des  difficultés  à  vaincre. 
—  3**  Le  corps,  de  son  côté,  a  ses  exigences  propres 
qui  résultent  de  sa  nature  et  de  ses  fonctions,  par 
lesquelles  il  sollicite  à  chaque  instant  le  pouvoir  in- 
terne qui  semble  chargé  de  veiller  et  de  satisfaire  à 
ses  besoins;  et  celui-ci  à  son  tour,  loin  de  répondre 
constamment  à  l'appel  du  corps  avec  empressement  et 
docilité,  ne  lui  cède  en  général  qu'avec  mesure,  très- 
souvent  lui  résiste  avec  énergie,  et  si,  par  sensualité 
ou  irréSexion,  il  a  suivi,  contre  l'avantage  même  du 
corps,  son  penchant  instinctif  à  lui  obéir,  il  se  ravise 
un  jour  ou  l'autre,  et  tôt  ou  tard,  le  réprime  ou  le 
modère.  —  Par  où  l'on  voit,  qu'au  plus  profond  de  la 
nature  humaine,  entre  la  force  qui  meut  le  corps  et 
le  corps  qui  cède  à  son  impulsion,  entre  la  volonté 
qui  commande  aux  organes  et  les  organes  qui  lui  ser- 
vent d'auxiliaires,  entre  le  corps  .qui  agit  et  presse, 
pour  ainsi  dire,  contre  l'esprit  et  l'esprit  qui  réagit  et 
s'efforce  contre  le  corps,  règne  une  opposition  origi- 
nelle et  intime,  attestée  par  le  témoignage  irrécusable 
de  la  conscience,  et  qui  elle-même  n'est  qu'un  cas 
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particulier  de  cette  lutte  générale,  que  rhomme  en- 
gage presque  dès  sa  naissance,  et  soutient,  durant  tout 
le  cours  de  sa  vie,  contre  les  éléments  et  les  forces  de 
la  nature. 

Mais  voici  qui  est  encore  plus  surprenant.  Il  y  a 
lutte,  dans  la  nature  humaine,  non  seulement,  comme 
on  vient  de  le  voir,  entre  la  partie  visible  qu'on  appelle 
le  corps,  et  l'élément  invisible  qu'on  appelle  l'esprit, 
mais  jusque  dans  cet  élément  même,  qui  semblerait 
devoir  en  être  exempt.  L'objet  immédiat  de  la  pensée 
est  la  science,  et  la  première  condition  de  la  science, 
c'est  que  l'esprit  suscite  de  son  propre  fonds,  ou  re- 
çoive du  dehors,  par  les  organes  des  sens,  des  intui- 
tions déterminées,  qui  servent,  pour  ainsi  dire,  de 
matière  à  ses  opérations.  Dès  que  le  sujet  pensant  se 
trouve  en  possession  de  ces  éléments  essentiels, 
aussitôt,  entre  lui  et  les  intuitions  sur  lesquelles  il  va 
travailler,  commence  une  véritable  lutte,  qui  est  à  la 
fois  le  charme  et  le  tourment  de  toute  âme  avide  d'ap- 
prendre et  de  connaître.  Il  s'attache  tout  d'abord  à 
pénétrer  et  à  définir  exactement  les  données  immé- 
diates de  la  question;  il  évoque  sous  son  regard  toutes 
les  notions  acquises  qui  peuvent  lui  être  dç  quelque 
utilité  pour  en  dégager  successivement  les  conditions 
implicites;  il  imagine  tous  les  artifices  qu'elle  com- 
porte, et  qu'il  juge  les  plus  propres  à  en  préparer  la 
solution.  Si  le  problème  dont  il  s*agit  est  compliqué  et 
difficile,  ce  qui  est  le  cas  ordinaire,  dans  les  spécula- 
tions purement  abstraites,  comme  dans  l'interpréta- 
tion de  la  nature,  il  l'attaque  à  plusieurs  reprises,  le 
quitte,  le  reprend,  essaie  tour  à  tour  des  diverses 
méthodes  dont  il  dispose,  les  applique  isolément  ou 
les  combine,  tout  entier  à  la  vérité   qu'il  cherche, 
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préoccupé,  inquiet,  agité,  toujours  tendu  vers  le  point 
où  il  conjecture  qu^elle  doit  appardtre,  jusqu'au  m^ 
ment  où  las  et  découragé  de  tant  d'efforts  infructueux, 
il  y  renonce  avec  tristesse,  ou  enfin  s*écrie  tlans  la 
joie, du  triomphe  :  Je  l'ai  trouvée! 

L^exemple  que  je  viens  de  citer  n*est  pas  le  seul  que 
fournisse  Tobservation  par  le  ^ens  intime.  Comment 
appeler  Tattention  sur  les  luttes  de  la  vie  intellectuelle, 
sans  rappeler  également  les  luttes  de  la  vie  morale, 
sans  faire  mention  de  ces  combats  qui,  &  tout  instant, 
tiaissent  en  nous  de  nos  instincts  et  de  nos  passions? 
L'homme  vient  au  monde  avec  des  inclinations  di- 
verses, par  lesquelles  il  tend  naturellement  et  de  lui- 
même  à  toutes  les  fins  dont  sa  destinée  est  la  résul- 
tante, avec  Tinstinct  du  vrai,  avec  l'instinct  du  beau, 
avec  Tinstinct  de  conservation,  avec  l'instinct  de  re- 
production, avec  l'instinct  de  sociabilité,  avec  rinstinct 
de  domination,  qui  s'éveillent  un  jour  ou  l'autre,  en 
présence  de  tout  objet  qui  leur  agrée,  s'y  portent  avec 
ardeur,  ou,  comme  on  dit,  avec  passion,  et  réclament 
incessamment,  de  la  part  de  l'âme,  un  effort  immédiat, 
soit  pour  le  leur  procurer,  soit  pour  leur  en  assurer 
la  paisible  jouissance.  De  là,  entre  eux  et  la  raison, 
qui  ne  leur  est  pas  toujours  adverse,  mais  dont  en 
général  ils  exigent  bien  au-delà  de  ce  qu'elle  doit  leur 
accorder,  un  conflit  plus  ou  moins  violent,  qui  entre- 
tient au  dedans  de  nous  une  guerre,  pour  ainsi  dire, 
perpétuelle.  Quelle  est,  par  exemple,  la  condition 
d'une  âme  actuellement  en  proie  à  l'amour  ou  à  l'am- 
bition, ces  deux  passions  si  naturelles,  que  Pascal,  à 
cause  de  cela,  les  regarde  comme  les  plus  convenal)les 
à  l'homme,  et  dont  il  n'a  pas  craint  de  dire,  que 
<  l'amour  et  l'ambition  commençant  et  finissant  la  vie, 
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(  OH  est  dans  Tétat  la  plus  heureux  dont  la  nature 
i  humaine  est  capable?  »  Est-ce  un  état  de  paix,  de 
sécurité,  de  joie»  en  un  mot,  d'harmonie  morale  9  Ou 
plutôt,  n'esVoe  pas  précisément  l'état  inverse,  alors 
même  que  pour  Famé  sollicitée  par  Tune  ou  l'autre  de 
ces  deux  passions,  tout  succéderait,  ou  semblerait  de<p 
¥Off  succéder  couramment  et  sans  obstacle  au  gré  de  ses 
désirs  ?  Car  le  conflit  que  la  fortune  lui  épargne  au  de- 
hors, de  la  part  des  hommes  et  des  choses,  la  nature 
le  lui  suscite  au  dedans,  et  du  plu^  intime  de  son  être. 
A  chaque  instant,  la  passion  crie  et  s'irrite,  exiclusive, 
«rdMite,  impérieuse.  EUe  soulëye  des  profondeurs  de 
rime  toutes  les  autres  passions  qui  peuvent  lui  venir 
en  aide,  la  jalousie,  l'avarice,  la  crainte  du  ridicule; 
elle  stimule  l'imagination,  toujours  prête  à  se  faire  su 
CGophce;  elle  retient  ainsi,  et  couve,  sous  l'intuition 
enflammée  de  l'âme,  l'objet  qu'elle  convoite.  Mais  & 
chaque  instant  ^ussi,  la  raison  réclame  et  proteste, 
contraire  par  easi^iee  à  tout  excès,  sévère,  inflexible. 
Elle  oppose  aux  prétentions  démesurées  de  la  passion 
les  maximes  qui  doivent  en  régler  l'usage;  elle  £ait 
taire  ou  réprime  les  passions  auxiliaires  qui  soutien** 
aent  et  renforcent  la  passion  dominante  ;  elle  détourne 
Timagination  vers  d'autres  objets  propres  à  la  distraire, 
ou  pijus  dignes  de  l'occuper.  Et  quelle  que  soit  l'issue 
de  la  lutte,  qu'elle  se  termine  à  l'honneur  de  la  raison, 
ou  à  l'avantage  de  la  passion»  toujours  est-U  qu'elle 
se  finit  par  rapport  à  l'objet  actuel,  que  pour  recom*- 
meneer  par  rapport  à  d'autres  objets,  à  moins  que 
rame,  par  l'abus  de  sa  puissance,  n'ait  provoqué,  du 
coté  du  corps,  des  accidents  qui  la  paralysent  elle- 
ttêflie,  0u  quô  de  dé&ite  ^  défaite,  elle  ne  tombe  dan3 
cet  état  d*iJiârmité  et  de  servitude,  oii  elle  semble 

12. 
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avoir  perdu  tout  souci  de  sa  vocation  et  de  sa 
dignité. 

C'est  cette  dissension  intestine  dans  la  nature  humaine, 
qui  a  paru  aux  plus  grands  théoriciens  de  la  foi  chré- 
tienne une  preuve  sensible  et  expérimentale  de  la 
vérité  du  christianisme.  Si  en  effet,  conformément  au 
récit  de  Moïse  l'homme  fut  créé  par  Dieu  dans  un  état 
de  droiture  et  d'innocence,  dont  il  est  sorti  tout  à  coup 
par  sa  désobéissance  volontaire  au  commandement 
divin,  il  est  clair  que,  dans  sa  condition  présente,  il 
doit  avoir  retenu  quelque  chose  de  son  excellence  pri- 
mitive; et  ainsi  s'explique,  dans  chacun  de  nous,  cette 
inquiétude  qui  nous  agite,  au  plus  fort  de  nos  passions 
et  de  nos  vices,  prodigieusement  enclins  à  nous  préci- 
piter sans  mesure  vers  tout  ce  qui  peut  chatouiller 
nos  sens  ou  flatter  notre  amour-propre,  et  pourtant 
incapables  de  nous  y  fixer  sans  remords,  ramenés  sans 
cesse  et,  comme  malgré  nous,  par  ce  qui  nous  reste  de 
notre  première  institution,  vers  ce  bien  suprême,  qui 
devrait  être  et  fut  jadis  notre  unique  fin.  ^  —  Chose 

<  étonnante,  dit  Pascal,  que  le  mystère  le  plus  éloigné 

<  de  notre  connaissance,  qui  est  celui  de  la  transmis- 

<  sion  du  péché,  soit  une  chose  sans  laquelle  nous  ne 
«  pouvons  avoir  aucune  connaissance  de  nous-mêmes  ! 
^  Certainement,  rien  ne  nous  heurte  plus  rudement 
«  que  cette  doctrine  ;  et  cependant,  sans  ce  mystère, 
€  le  plus  incompréhensible  de  tous,  nous  sommes  in- 
€  compréhensibles  à  nous-mêmes.  Le  nœud  de  notre 

<  condition  prend  ses  replis  et  ses  retours  dans  cet 

<  abîme  ;  de  sorte  que  l'homme  est  plus  inconcevable 
€  sans  ce  mystère,  que  ce  mystère  n'est  inconcevable  à 

<  l'homme.  —  »  Et  réciproquement,  si  l'état  actuel  de 
l'humanité  est  un  état  de  contradiction  et  de  lutte,  si 
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l'homme  est  sans  cesse  divisé  d'avec  lui-même  et  contre 
lui-même,  s'il  hésite  à  chaque  instant  entre  la  raison 
qui  le  convie  à  la  vérité  et  à  la  justice,  et  la  passion 
qui  le  pousse  uniquement  et  avec  tant  d'ardeur  vers  les 
biens  sensibles,  quelle  explication  plus  naturelle  et  plus 
simple  de  cette  étrange  et  douloureuse  antinomie,  que 
l'hypothèse  d'un  état  idéal,  antérieur  à  notre  condi- 
tion présente,  dont  l'homme  serait  déchu  par  une  cause 
inconnue  de  nous,  mais  que  la  révélation  nous  ensei- 
gne être  précisément  la  désobéissance  du  premier 
homme  ?  <  —  L'histoire  de  notre  perte,  dit  Bossuet, 

<  ne  nous  est  de  venue  que  trop  sensible  et  trop  croyable 
i  par  les  effets  que  nous   en  sentons.  Est-ce  Dieu 

<  qui  nous  fait  aussi  superbes,  aussi  curieux,  aussi 
«  sensuels,  en  un  mot,  aussi  corrompus  que  nous  le 
€  sommes?  Mon  Dieu,  n'entends-je  pas  encore  le 
i  sifflement  du  serpent  quand  j'hésite  si  je  suivrai  votre 

<  volonté   ou  mes  appétits  ?  Et   lorsqu'à  la  moindre 

<  atteinte  du  plaisir  des  sens,  je  me  sens  si  faible,  et 

<  que  mes  résolutions,  que  je  croyais  si  fermes  dans 
«  l'amour  de  Dieu,    tout  d'un  coUp  se   perdent  dans 

<  l'air,   sans  que  ma  raison  impuissante  ait  de  quoi 

<  tenir  un  moment  contre  cet  attrait;  hélas  !  qu'est- 

<  ce  autre  chose  que  le  serpent  qui  me  montre  ce  fruit 

<  séducteur?    Qu'y  a-t-il  donc   de  si  incroyable,  que 

<  rhomme  ait  péri  dans  son  origine,  par  ce  qui  me  rend 

<  encore  si  malade,  ou  plutôt  parce  qui  me  montre  que 

<  Je  suis  vraiment  mort  par  le  péché  ?  —  »  Ainsi  le 
christianisme  qui,  par  les  mystères  qu'il  impose  et  les 
miracles  dont  il  s'autorise,  exige  de  l'esprit  humain 
tant  de  condescendance  et  d'humilité,  fait  pourtant  une 
part  à  la  raison  et  à  l'expérience  par  un  certain  accord 
avec  notre  état  présent,  par  une  affinité  indirecte  avec 
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!•  phénomène  le  plusgénétal  de  laconsdeoM  «t  de  la 
vie  humaine. 

Si  de  rhomme  pris  en  soi  et  dans  sa  peraonne,  on 
se  tourne  veirs  ces  sociétés  que  forment,  par  leur  réfUr* 
nion,  les  habitants  d*un  même  territoire,  Id  premier 
oaractëre  qu*on  y  observe  est  encore  celui  dé  ranta<* 
gonisme  et  de  la  lutte*  L*liomme  n*est  pas  né  pour 
vivre  seul,  isolé  de  ses  semblables  ;  et  cela»  par  une 
raison  décisive  et  toute^puiseante»  à  savoir,  que  sa 
nature  entière  y  répugne*  Dans  tous  les  hommes  en 
effet,  même  raison  qui  les  rend  capables  de  concevoir 
et  de  reconnaître  les  mêmes  vérités  ;  mêine  extérieur, 
qui  les  rapproche  par  le  seul  attrait  de  cette  ressern* 
blance  ;  mêmes  organes  d'audition  et  d'expression,  qui 
leur  suggèrent  le  même  langage,  pour  se  communiquer 
leurs  pensées  et  leurs  sentiments;  même  instinct  de 
sociabilité,  qui  nous  fait  trouver  tant  de  charme  dans 
le  commerce  de  nos  amis,  et  dans  la  solitude  absolue, 
un  supplice  intolérable  ;  enfin,  mêmes  besoins  physiques, 
auxquels  nul  ne  saurait  subvenir  convenablement,  qu'à 
l'aide  d'autrui,  et  par  des  artifices  qui  réclaott^ent  tant  de 
coopérations  diverse».  Ne  semble-t41  pas,  d'après  cela, 
que  dans  une  société  si  naturelle  et  ai  utile,  toutes 
les  intelligences  devraient  s'entendre,  toutes  les  affec- 
tions se  trouver  d'accord,  toutes  les  volontés  agir  de 
concert?  Or  qui  ne  sait  au  contraire,  quelles  dis- 
sensions intérieures,  travaillent  toutes  les  sociétés 
humaines,  au  point  que  la  tempête  qui  agite  et  soulève 
les  flots  de  l'Océan,  n'est  qu'une  bi^i  faible  image  des 
révolutions  qui  les  ébranlent  et  les  bouleversent  %  Dans 
toute  société  récente  ou  déjà  ancienne,  les  intelli- 
gences se  divisent  tôt  ou  tard  sur  les  grandes  questions 
métaphysiques  ou  religieuses,  qui  intéressent  si  pro- 
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Coodément  toixtea  les  Smes,  et  doat  la  solution  est 
indispen3able  aux  bommes,  pour  définir  leurs  rapports 
et  leurs  droits,  pour  concilier  leurs  prétentions  et 
leurs  intérêts.  De  Tinégalité  naturelle  des  individus 
naît  i9éYitab}emeAt  Tinégalité  dea  conditions,  qu*ag- 
gravent  encore  Végoïsme  et  Torgueil  des  uns,  Tenvie 
et  les  vices  des  autres.  Chacun  sa  &it  centre  et  tire 
à  soi,  bostUe  à  tout  ce  qui  le  gêne,  même  à  la  loi  qu*il 
a  feite  et  qui  le  protège,  pour  peuqull  la  juge  contraire 
à  son  intérêt  du  moment.  De  sorte  que  le  champ  de 
Texistence  sociale  est  une  véritable  arène»  ou  se  dé- 
Yeloppe  sous  toutes  les  formes,  et  dans  des  propor- 
tions immenses,  ce  conflit  originel  de  la  raison  et  des 
passions»  que  chacun  de  nous  porte  au  dedans  de  soi, 
et  qu'il  sent  s'élever  à  tout  instant  du  fonds  et  de  Tes- 
sence  même  de  son  être. 

Par  conséquent,  dans  toutes  les  sphères  d'activité 
de  notre  nature,  dans  la  sphère  de  la  science,  dans  la 
sphère  de  Tart,  dans  la  sphère  de  l'industrie,  dans  la 
sphère  des  réactions  hyperorganiques  et  organiques, 
dans  la  sphère  de  la  morale,  dsms  la  sphère  de  la 
politique,  la  cause  invisible  qu'on  appelle  l'âme,  est 
constamment  assujettie  à  la  condition  de  la  lutte, 
qui  ainsi  établie  et  démontrée  en  toute  rigueur,  peut 
et  doit  être  considérée,  dès  à  présent,  comme  une  loi 
primcNrdiale  de  l'âme  humaine. 

La  loi  que  nous  venons  de  reconnaître,  et  qui  est 
commune  à  tous  les  phénomènes  dont  l'âme  est  le 
principe,  n'est  pas  la  seule,  tant  s'en  faut,  à  laquelle 
elle  est  soumise.  En  voici  une  seconde,  non  moins  gé- 
nérale assurément,  susceptible  d'une  vérification  tout 
aussi  rigoureuse,  et  suivant  laquelle,  l'âme,  dans  tous 
ses  actes,  est  constamment  assujettie  à  des  lois. 
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Reprenons  en  effet,  à  ce  point  de  vue,  les  diverses 
fonctions  que  nous  avons  déjà  examinées,  pour  véri- 
fier la  loi  précédente,  et  nous  allons  voir  qu'il  n'en 
est  pas  une  seule,  dans  laquelle  Tâme,  quel  que  soit 
l'oflïce  dont  elle  s'acquitte,  n'agisse  sciemment  ou  à 
son  insu,  suivant  une  ou  plusieurs  règles. 

D'abord,  cette  seconde  loi  préside  à  tous  nos  actes 
intellectuels.  En  effet,  toute  vérité  scientifique  n'est 
pas  seulement  une  loi  objective,  c'est-à-dire,  qui  se 
rapporte  à  tel  ou  tel  objet,  indépendant  de  l'esprit  qui 
le  conçoit  ou  qui  l'imagine.  Elle  devient,  à  peine  con- 
nue de  l'esprit  humain,  une  règle,  dont  il  peut  se 
servir  sur  le  champ,  pour  acquérir  de  nouvelles  con- 
naissances. Par  exemple,  soit  cet  axiome  de  géométrie, 
qu'étant  donné  trois  points  non  en  ligne  droite,  et 
situés,  comme  on  voudra,  dans  un  plan,  on  ne  peut 
mener  par  l'un  de  ces  points,  qu'une  seule  parallèle  à 
la  droite  qui  joint  les  deux  autres.  Par  cette  proposi- 
tion, j'énonce  sans  doute  une  propriété  essentielle  et 
objective  des  points  en  question.  Mais  j'exprime  aussi 
une  règle  rationnelle,  à  laquelle  je  devrai  me  confor- 
mer, dans  toute  recherche  subséquente  que  je  pourra^ 
entreprendre^  touchant  les  propriétés  des  lignes  paral- 
lèles. De  même,  si  je  dis  que  tout  rayon  de  lumière, 
qui  tombe  sur  une  surface  polie,  rejaillit  aussitôt,  en 
faisant  avec  la  normale  au  point  d'incidence,  un  angle 
de  réflexion  égal  à  l'angle  d'incidence,  j'énonce  un 
phénomène  extérieur,  que  réalise  hors  de  moi  tout 
rayon  de  lumière  rencontrant  une  surface  qui  elle- 
même  satisfait  à  la  condition  assignée.  Mais  ici  encore, 
si  je  viens  à  étudier  d'autres  phénomènes,  qui  sup- 
posent à  leur  tour  la  réflexion  de  la  lumière,  je  devrai 
tenir  compte  de  cette  loi,  comme  d'une  règle,  à  la- 
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quelle  je  ne  saurais  me  soustraire,  sans  m'exposer  aux 
plus  graves  méprises  ;  et  c'est  ainsi  que  Descartes  a 
fait  usage,  et  de  ladite  loi,  et  de  celle  de  la  réfrac- 
tion, qu'il  avait  découvertes  l'une  et  l'autre,  pour  l'ex- 
plication de  l'arc-en-ciel,  qui  en  dépend.  En  général, 
tout  l'artifice  de  l'invention  scientifique  consiste  pré- 
cisément à  transformer  ainsi  en  règles  subjectives  et 
logiques,  les  lois  objectives  et  ontologiques  des  choses, 
et  sous  ce  point  de  vue,  on  peut  dire,  en  toute  vérité, 
que  l'activité  de  l'âme,  dans  l'acquisition  de  ses  con- 
naissances, est  soumise  à  des  lois  aussi  rigoureuses 
que  les  objets  mêmes  de  son  étude. 

D'ailleurs,  il  est  possible  de  faire  voir,  que  les  divers 
procédés  scientifiques,  quel  que  soit  l'artifice  propre  à 
chacun  d'eux,  supposent  tous  indistinctement  une  mé- 
thode générale  qui  en  est  le  postulat  commun.  Cette 
méthode,  si  elle  existe,  doit  satisfaire  évidemment  à 
deux  conditions  essentielles  :  l'une,  relative  aux  objets 
actuels  ou  possibles  de  la  science  humaine,  et  qui  con- 
siste à  mettre  en  lumière  ce  qui,  dans  la  variété  infinie 
de  nos  connaissances,  demeure  constant  et  invariable  ; 
l'autre,  relative  au  sujet  pensant,  et  qui  consiste  à 
définir  ce  qui  le  rend  lui-même  capable  de  science.  Or 
d'une  part,  comme  je  l'ai  fait  voir  par  tant  d'exemples, 
dans  l'essai  sur  la  philosophie  première,  toutes  nos 
idées  scientifiques  sont  autant  de  déterminations,  soit 
immédiates,  soit  médiates,  des  notions  d'étendue  ou 
de  force;  ou  en  d'autres  termes^  toutes  les  connais- 
sances dont  l'esprit  humain  est  actuellement  en  pos- 
session, se  ramènent,  en  dernière  analyse,  aux  deux 
concepts  de  force  et  d'étendue,  qui  en  sont,  pour  ainsi 
dire,  la  matière  et  l'étoffé.  D'autre  part,  suivant  la  loi 
fondamentale  de  la  raison,  que  j'ai  établie  et  démon" 
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trée,  dans  latliéorie  générale  de  la  raison  (1),  tout  objet 
de  la  pensée  est  une  pluralité  d^éléments  homogènes 
et  harmoniques,  ou  bien  la  raison  suffisante  d'un  sys- 
tème qui  lui-même  satisfait  à  ces  trois  conditions  de 
pluralité,  d'homogénéité  et  d'harmonie  ;  ou  en  d'autres 
termes»  la  condition  primordiale  de  toute  connais- 
sance» pour  rintelligence  humaine,  c*est  de  conceYoir 
tout  d'abord  et  à  priori,  tous  les  objets  auxquels  elle 
s*applique,  comme  soumis  &  la  loi  d'homogénéité  et 
d'harmonie,  soit  qu'ils  la  subissent  comme  effets,  ou 
qu'ils  la  réalisent  comme  causes.  D'où  ces  trois  consé- 
quences immédiates  :  la  première,  c'est  qu'en  fait,  il 
existe  une  méthode  générale  de  Fesprit  humain,  dont 
tous  les  procédés  scientifiques  sont  autant  de  spéci- 
fications singulières  ;  la  seconde,  c'est  que  cette  mé- 
thode n'est  et  ne  saurait  être  que  le  système  des  deux 
lois  précédentes,  c'est^-dire,  consiste  précisément,  à 
prendre  pour  point  de  départ,  dans  toute  recherche 
scientifique,  soit  l'étendue,  soit  la  force,  ou  l'une  et 
l'autre  conjointement,  puis  à  soumettre  autant  que 
possible,  les  éléments  objectifs  ainsi  définis  par  ces 
notions,  à  la  loi  d'homogénéité  et  d'harmonie  ;  la  troi- 
sième enfin,  c'est  que  l'âme  humaine,  dans  ses  efforts 
incessants  pour  [accroître  ses  connaissances,  non- 
seulement  se  dirige  toujours  d'après  telle  ou  telle 
règle  particulière,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut, 
mais  encore  opère  constamment,  en  vertu  d'une  mé- 
thode générale,  qui  comprend  et  résume  tous  les  autres 
procédés  scientifiques,  et  dont  nous  venons  de  donner 
la  formule. 
On  peut  objecter  contre  cette  démonstration,  qu'elle 

(1)  Séances  et  Travaux  do  T Académie  des  sciences  morales  et 
politiques,  ann.  1872-73. 
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6ot  aa  fond  moins  rigonreuse  et  moins  générale  qa'elle 
ne  le  pstait;  qae  notre  définition  de  la  méthode  géné« 
raie  de  l'esprit  humain^  qnl  en  est  le  fondement,  con- 
vient en  effet  aux  sciences  mathématiques,  physito*- 
diimiqnes,  et  morphologiques  dont  elle  est  Tisiblement 
issue,  mais  qn*elle  laisse  en  dehors  de  soi  toute  une 
classe  de  questions,  d'une  extrême  importance  pour 
Fesprit  humain^  à  satoir,  les  questions  métaphysiques, 
dont  les  philosophes  poursuivent  en  vain,  depuis  trois 
mille  ans,  la  solution  scientifique;  que  sur  chacune  de 
ces  qtte9tions,  dont  tant  d'efforts  impuissants  n'ont  pu 
désintéresser  Tintelligence,  elle  est  condamnée,  comme 
Kant  Ta  si  bien  établi,  à  des  contradictions  insolubles; 
et  qu'ainsi,  à  Tégard  des  problèmes  de  cet  ordre,  cette 
loi  de  la  règle,  suivant  laquelle  Tâme,  dans  toutes  ses 
red&erches  scientifiques,  ne  procède  jamais  sans  règles 
et  sans  méthode,  souffre,  à  tout  le  moins,  une  excep- 
tion manifeste  et  éclatante.  Mais,  pour  répondre  à 
cette  objection,  il  suâ9t  de  remonter  à  Torigine  même 
des  eireots  métaphysiques.  Toutes  les  contradictions 
des  systèmes,  et  par  suite,  ces  antinomies  apparentes 
de  Teeprit  humain,  sur  lesquelles  Kant  a  tant  insisté, 
dérivent  d'une  seule  cause,  de  ce  que  les  philosophes 
méoonnaissent  absolument  ou  en  partie,  la  méthode 
générale  de  l'esprit  humain,  telle  que  nous  Pavons 
définie  plus  haut.  Par  exemple,  Descartes  distingue 
rftme  du  corps,  et  introduit  dans  la  théorie  de  la  ma- 
tière ce  concept  d'étendue,  qui  est  en  effet  un  élément 
essentiel  de  notre  formule  fondamentale;  et  de  là,  la 
supériorité  de  sa  doctrine  sur  tous  les  systèmes  anté- 
rieurs, ainsi  que  son  infiuence  universelle  sur  la 
science  de  la  nature.  Mais  ea  même  temps,  et  par  une 
contradiction  expresse  à  la  loi  d'homogénéité,  il  sup- 
pose et  admet  une  opposition  générique  et  radicale 
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entre  les  substances  spirituelle  et  corporelle,  excluant 
de  Tune  et  de  l'autre  Tattribut  commun  de  la  force  ; 
et  de  là  ces  difficultés  de  toute  sorte  qui  pressent  et 
suffoquent  déjà  le  cartésianisme  naissant.  De  même, 
Leibniz  reconnaît  Terreur  capitale  de  Descartes,  ré- 
tablit la  loi  d'homogénéité  méconnue  par  son  grand 
devancier,  et  affirme  Fidentité  absolue  de  la  substance 
et  de  la  force.  Mais  il  compromet  aussitôt  sa  belle 
réforme  par  une  fausse  explication  de  l'étendue  cor- 
porelle, dont  au  fond,  il  laisse  subsister  la  réalité 
objective,  par  un  désaccord  implicite  avec  le  grand 
principe  de  l'homogénéité  universelle.  Enfin,  de  nos 
jours,  les  partisans  de  l'atomisme,  qui  soutiennent 
encore  avec  tant  d'ardeur  l'hypothèse  de  Démocrite 
et  d'Épicure,  qui  nient  ouvertement  la  substance  spi- 
rituelle, ou  ne  lui  font  grâce  que  par  inconséquence, 
et  qui  résolvent  la  substance  corporelle  en  atomes 
étendus  et  inertes,  satisfont,  sous  ce  point  de  vue,  et 
à  la  loi  d'homogénéité  et  à  la  loi  objective  de  la  con- 
naissance. Mais  comme  Descartes  et  tous  les  méca- 
nistes,  ils  excluent,  eux  aussi,  toute  force  intrinsèque 
de  la  nature  des  choses,  et  transportent  aux  objets 
sensibles  cette  propriété  de  l'étendue  qui  est  purement 
subjective;  d'où  leur  impuissance  absolue  à  élever 
cette  philosophie  de  la  nature,  que  peut  seule  édifier 
une  doctrine  plus  fidèle  à  la  méthode  générale  de 
l'esprit  humain,  et  résolue  à  n'éluder  aucune  des  con- 
ditions qu'elle  impose.  Ainsi  s'expliquent  l'antagonis* 
me  et  les  confiits  des  systèmes,  et  cela,  sans  qu'on 
soit  fondé  le  moins  du  monde  à  en  inférer  aucune  dé- 
rogation à  la  loi  générale  dont  il  s'agit,  et  qui  assu- 
jettit tout  acte  de  Tàme  humaine  à  une  loi  déterminée. 
Les  systèmes  se  combattent  et  se  succèdent,  obstinés 
dans  leur  hypothèse  initiale  et  exclusive,   ennemis. 
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irréconciliables.  Mais  la  raison  les  domine  tous  et 
leur  survit,  invaincue  dans  leur  défaite,  immuable 
dans  ses  principes  à  travers  leurs  vicissitudes,  et  à 
peine  affranchie  des  illusions  dans  lesquelles  ils 
ravalent  elle-même  engagée,  plus  confiante  que  jamais 
en  ses  lois  éternelles. 

Si  dans  la  sphère  de  la  science,  et  du  côté  de  la 
métaphysique,  Tâme  humaine  semblait  déroger  à  la 
condition  de  la  règle,  on  conviendra  sans   hésitation 
que,  dans  la  sphère  de  Tart  et  de  Tindustrie,  elle  s*y 
soumet   constamment   et  sans  restriction.   D*abord, 
chacun  des  beaux-arts  a  sa  théorie  propre,  dont  relève 
toute  œuvre  qui  s*y  rapporte,  au  point  qu'en  architec- 
ture, en  sculpture,  en  peinture,  en  musique,  en  poésie, 
et  en  général,  dans  toute  œuvre  littéraire,  il  n*est  pas 
un  seul  détail,  s'il  est  exempt  de  toute  imperfection 
esthétique,  qui  relève  exclusivement  du  goût  propre 
et  de  la  fantaisie  personnelle  de  l'artiste,  dont  une 
critique  rigoureuse  ne  puisse  rendre  raison,  et  qui  ne 
résulte  d'une  règle  implicite  ou  expresse  que  l'art  cor- 
respondant doit  revendiquer  aussitôt,  ou  avait  for- 
mulée  d'avance;  sans   parler  de  ces  lois  générales 
communes  à  tous  les  arts  de  cet  ordre,  et  dont  le  dé- 
veloppement constituerait  la  théorie  générale  du  beau, 
à  savoir,  la  loi  de  l'unité,  qui  exige,  dans  toute  œuvre 
d'art,  la  subordination  de  tous  ses  éléments  à  une  idée 
dominante;  la  loi  de  la  variété,  que  son  seul  énoncé 
définit  sufiisamment;  la  loi  de  symétrie,  suivant  la- 
quelle certains  éléments  esthétiques  se  reproduisent 
dans  le  même  ordre  ;  la  loi  de  proportion,  qui  règle  à 
la   fois,  et  leur  grandeur  absolue,  et  leur  grandeur 
relative  ;  la  loi  des  contrastes,  dont  tous  les  arts  tirent 
un  si  grand  parti;  la  loi  des  gradations,  qui  est,  dans 
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Tart,  ce  qu'est  dans  la  nature  la  id  de  contiauité  ;  le 
loi  de  la  spontanéité  apparente,  que  noue  ayon$ 
expliquée  et  définie  plus  haut;  la  loi  de  Tanimisme, 
qui  impose  à  tous  les  arts  sans  exception  la  nécessité 
de  se  maintenir  constamment  dans  une  relation  étroite 
et  intime  avec  les  convenances  sutyectîYes  de  T&me 
humaine,  et  qui,  par  cette  raison,  est  la  plus  générale 
de  toutes  les  lois  esthétiques.  Toutes  ces  lois«  et 
d'autres  encore,  expriment  autant  de  règles,  auxquelles 
doit  se  plier  l'activité  esthétique  de  l'âme  et  que  nul 
artiste  ne  saurait  enfreindre  impunément.  Quant  aux 
arts  industriels,  il  est  clair  qu'aucun  d'eux  ne  procède 
au  hasard,  par  des  combinaisons  arbitraires,  indé- 
pendantes de  la  théorie  et  de  la  science  ;  et  c'est  ainsi 
que  la  machine  à  vapeur,  déjà  prise  pour  exemple, 
est  déterminée  dans  tous  ses  détails,  quel  que  soit  le 
genre  de  travail  qu'elle  exiécute,  et  par  les  lois  gêné* 
raies  de  la  mécanique,  et  par  les  lois  propres  de  la 
vapeur  d'eau  que  les  physiciens  ont  mises  en  lumière. 
De  même  que  dans  ses  opérations  sur  la  matière  et 
les  corps  extérieurs,  ainsi,  dans  les  actions  qu'elle 
exerce  sur  le  corps  organique  auquel  elle  est  unie, 
l'âme  doit  encore  procéder  suivant  des  règles,  h^ 
actions  de  l'âme  sur  le  corps  se  divisent  en  deux  caté- 
gories :  les  unes  artiâcielles,  et  pour  ainsi  dire,  de  son 
invention,  qu'exigent  la  gymnastique,  Téquitation, 
l'escrime,  la  danse,  l'exécution  musicale,  l'action  pra-^ 
toire  ou  théâtrale,  et  en  général,  tous  les  exercices 
corporels  autres  que  ceux  immédiatement  suggérés 
par  la  nature  ;  les  autres  tout  spontanés,  auxquelles 
l'homme  est  déteiminé  par  un  instinct  naturel,  telles 
que  les  mouvements  de  la  tête,  des  bras,  des  jamt^es» 
des  yeux,  de  la  langue,  qui  intéressent  inunédiatement 
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la  conservation  on  le  bien-être  du  corps.  Or^  de  ces 
deux  espèces  d'actes,  les  premiers  sont  visiblement 
assujettis  à  des  règles,  dont  Tétude  ndsonnée  est  en 
génénd  indispensable  pour  acquérir  promptement  Tha* 
bitude  de  les  exécuter  avec  aisance  et  précision  ;  et  à 
l*égard  des  seconds,  qu*on  serait  tenté  d'attribuer  à  une 
impulsion  aveugle  et  sans  règle,  la  phyisiologie  nous 
apprend  qu'ils  se  produisent  au  contraire  suivant  des 
lois  rigoureuses,  igu  orées  de  Tâme  qui  les  fait  servir 
à  ses  fins,  mais  auquelles  elle  se  conforme  aussi  exac- 
tement que  si  elle  en  possédait  une  parfaite  connais- 
sance. Ainsi,  par  exemple,  dans  le  mouvement  général 
de  locomotion,  que  Tâme  détermine  à  volonté,  elle 
meut  le  corps  entier  suivant  des  lois  parement  phy- 
siologiques, en  tant  qu^elle  sollicite  à  leur  office  les 
nerfs,  les  muscles,  et  les  os  qui  concourent  à  ce  mou- 
vement; suivant  des  lois  mécaniques,  en  tant  que  les 
muscles  en  exercice  agissent  sur  les  os  où  ils  s'insèrent, 
de  manière  à  soulever  le  poids  du  corps,  et  &  le  porter 
alternativement  sur  celui  des  deux  membres  qui 
touche  le  sol;  suivant  des  lois  chimiques,  en  tant  qm 
par  la  contraction  des  muscles,  elle  provoque  dans  le 
tissu  de  ces  organes  une  véritable  oxydation;  enfin 
suivant  des  lois  physiques,  en  tant  que  par  son  ini- 
tiative, la  chaleur  issue  de  Taction  chimique  se  con- 
yertit  en  partie  dans  le  travail  mécanique  que  déve- 
loppe le  déplacement  du  corps.  Et  en  général,  dans 
toute  action  de  Tâme  sur  l'organisme,  son  influence 
est  toujours  subordonnée,  et  aux  lois  propres  qui  le 
régissent,  et  aux  lois  cosmiques  auquelles  il  est  soumis, 
dont  elle  ne  peut  jamais,  sous  ce  point  de  vue,  6e 
rendre  indépendante. 
Relativement  aux  phénomènes  moraux,  d'une  si 
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grande  importance  dans  la  vie  humaine,  la  vérification 
de  notre  loi  n'est  guère  plus  difficile  à  opérer.  Feignez 
un  homme  profondément  convaincu  de  l'excellence  et 
de  la  légitimité  de  la  raison,  en  possession  actuelle- 
ment de  la  conscience  la  plus  vive  et  la  plus  nette  de 
son  libre  arbitre  et  de  la  responsabilité  qui  en  dérive; 
doué  par  la  nature  de  toutes  les  aptitudes  qui  lui  per- 
mettent, s'il  le  veut  bien,  de  remplir  noblement  toutes 
les  fonctions  de  la  vie  privée  et  publique  ;  et  qui  tou- 
tefois, sans  souci  d'une  fin  si  digne  de  ses  lumières  et 
de  ses  talents,  et  au  lieu  de  prendre,  dès  à  présent, 
pour  conseillère  et  pour  guide,  cette  raison  dont  la 
voix  et  les  préceptes,  dès  qu'il  l'interroge  sincèrement, 
lui  répondent  aussitôt  et  lui  indiquent  comment  il  doit 
agir,  se  propose  au  contraire,  par  un  faux  amour  de 
soi,  de  chercher  uniquement  et  de  ne  poursuivre,  en 
toutes  choses,  que  ce  qui  lui  agrée,  sensuel,  cupide, 
ambitieux,  et  cela  par  système,  plus  encore  que  par 
nature;  sectateur  et  soutien  de  la  justice,  quand  il 
croit  de  son  intérêt  de  la  revendiquer  et  de  la  défen- 
dre, bien  que  toujours  prêt,  dès  qu'elle  le  gêne,  à 
l'éluder  et  à  la  violer  sans  scrupule  ;  habile  enfin  à 
fasciner  et  à  corrompre  ses  semblables,  pour  en  faire 
les  instruments  de  son  égoïsme,  de  ses  prétentions, 
de  son  orgueil  ;  et  en  face  de  ce  type  idéal  de  la  per- 
versité morale,  placez  un  homme  né  avec  le  même 
génie  et  la  même  clairvoyance,  en  qui  la  raison  et  le 
libre  arbitre  retentissent,  pour  ainsi  dire,  avec  la 
même  force,  bien  que  sollicité,  lui  aussi,  par  toutes 
les  passions  ordinaires  de  notre  nature,  mais  qui,  à 
l'inverse  du  premier,  prend,  dès  son  entrée  dans  la 
carrière,  la  ferme  et  irrévocable  résolution  de  n'obéir 
qu'à  la  raison  et  à  la  science,  quoi  qu'il  en  coûte  et 
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quoi  qu'il  arrive,  tempérant,  sincère,  courageux;  in- 
trépide dans  la  défense  de  ses  intérêts,  quand  il  se 
croit  fondé  à  les  considérer  comme  des  droits,  et  tout 
aussi  disposé  à  reconnaître  le  droit  d*autrui,  qui,  à  ses 
yeux,  comme  au  regard  de  la  raison,  est  de  même 
yaleur  que  le  sien  propre  ;  soigneux  à  propos,  et  avec 
mesure,  de  Fopinion  des  autres,  bienfaisant  à  leur 
égard,  et  constamment  respectueux  de  la  personne  et 
de  la  dignité  humaines.  Qui  de  nous,  interrogé  sur  le 
caractère  et  la  conduite  de  ces  deux  hommes,  hésite- 
rait sur  celui  d'entre  eux  qu'il  doit  prendre  pour  mo- 
dèle? Qui  ne  préférerait  au  premier,  adulé,  triomphant, 
adoré,  le  second,  calomnié,  abattu,  délaissé?  Qui  ne 
poursuivrait  l'un  de  son  aversion  et  de  son  mépris, 
et  n'accompagnerait  l'autre  de  sa  vénération,  et  presque 
de  sa  tendresse?  C'est  que  la  raison  nous  crie  au 
dedans  de  nous,  qu'il  existe  une  loi  générale  des 
actions  humaines,  règle  inflexible  dont  elle  est  la 
source,  que  toute  intelligence  doit  reconnaître,  que 
toute  passion  doit  subir,  que  toute  volonté  doit  mettre 
en  pratique,  et  qui  n'est  autre  que  la  souveraineté 
absolue  de  la  raison  dans  l'humanité  comme  dans  la 
nature. 

Il  ne  reste  plus,  pour  clore  cette  longue  vérification, 
qu'à  considérer  l'âme  humaine  dans  sa  fonction  poli- 
tique. Comme  la  société  humaine,  en  dehors  des  in- 
dividus qui  la  composent,  se  réduit  à  une  pure  abstrac- 
tion, et  que  l'individu  en  est  l'élément  essentiel  et 
primordial,  il  en  résulte  évidemment  que,  pour  chaque 
société,  il  existe  autant  de  conditions  d'ordre  et  de 
progrès  qu'on  peut  assigner  de  fonctions  distinctes  de 
rame  humaine.  Ces  fonctions  diverses,  et  partant  les 
règles  sociales  qui  leur  correspondent,  n'ayant  jamais 
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été  connaes  et  définies  exactement,  ni  dans  Tantiquit^, 
ni  dans  les  temps  modernes,  Thistoire  du  genre  hu- 
main ne  nous  offre  jusqu'^  ce  jour,  aucune  société,  qui 
ait  été  fondée  et  constituée  sur  ses  véritables  bases, 
c'est-à-dire,  suivant  des  règles  rigoureusement  ration- 
nelles. Mais  la  simple  observation  et  les  seules  données 
de  rhistoire  suffisent  à  nous  convaincre  que  cette 
anomalie  de  C^t  dans  Téconomie  des  sociétés,  loin  de 
déposer  contre  notre  loi,  témoigne  au  contraire,  que 
la  fonction  politique  de  Tâme  huitaine  est  soumise, 
comme  toutes  les  autres,  ht  Tempire  de  la  raison  et  de 
la  règle.  Car  d'où  procèdent,  je  vous  prie,  toutes  les 
perturbations  sociales  et  politiques,  sinon  de  cette 
cause  générale,  que  dans  l,es  sociétés  qui  les  éprou- 
vent, telle  ou  telle  fonction  de  la  nature  humaine  était 
méconnue  ou  entravée?  On  sait  quelle  fut,  dans  le^ 
républiques  de  la  Grèce  et  de  Home,  la  puissance  de 
VÊtat,  qui  s'arrogeait  une  autorité  absolue  sur  la  per- 
sonne du  citoyen,  sur  ses  croyances,  sur  son  genre  de 
vie,  sur  ses  biens,  et  qui  réglait,  non-seulement  les 
droits  et  les  devoirs  d^s  membres  de  la  cité,  mais 
encore  jusqu'aux  moindres  détails  de  leur  vie  privée; 
tyrannie  de  tous  les  instants  et  en  toutes  choses,  qui 
absorbait  Thomme  tout  entier  de  la  naissance  à  la  mort, 
qui  tenait  sans  cesse  chacun  sous  la  dépendance  et  la 
sujétion  de  tous,  qui  opprimait  souvent  par  le  privilège 
autantque  par  le  déni  de  tous  les  droits,  atteinte  à  cause 
de  cela,  et  dès  son  origine,  d'une  précoce  et  incurable 
caducité.  Et  sans  remonter  si  haut,  dans  le  cours  4^s 
siècles,  qui  ne  sait  d'une  part,  qu  en  France  i^.^i^e, 
notre  grande  révolution,  s'est  annoncée  tput  d,'^bo^4 
comme  l'émancipatrice  de  la  personne  humaine,  pv(f^ 
clamant  la  liberté  iadivi^ui^Uç,  la  Uberté  4fi  cçnscâçpoçi 
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la  Uberté  du  travail,  et  d'autre  part,  que  notre  impuifl- 
3ajac6  actuelle  à  nous  reposer  enfin  dans  une  forme 
définitive  de  société  et  de  gouvernement,  tient  &'  Vin- 
certitude  et  au  désaccord  ded  intelligences  sur  la 
plupart  des  grandes  questions  métaphysiques  et  so- 
ciales, c'est-à-dire  au  fond,  sur  les  lois  primordiales 
de  la  vie  privée  et  publique  ?  L'organisation  des  sociétés 
est  donc  la  résultante  générale  de  toutes  les  lois  par- 
ticulières qui  régissent  notre  nature,  et  confirme  ainsi, 
par  ua  dernier  et  éclatant  témoignage,  la  grande  loi 
dte  l'universalité  de  la  règle  dans  toutes  les  fonctioiie 
de  l'âme  humaine. 

Les  deux  lois  dont  nous  venons  de  démontrer  la  gêné* 
ralité  absolue,  à  savoir,  la  loi  de  la  lutte  et  la  loi  de  la 
r^le,  et  qui  caractérisent  l'une  et  l'autre  les  divers 
modes  d'aotîon  de  l'âme  humaine,  suggèrent  déjà  de 
son  essence  une  première  détermination,  dont  en  vérité 
il  serait  bien  difficile  d'exagérer  l'importance. 

En  effet,  d'après  la  première  loi,  l'âme  est  une  puis- 
sance [capable  de  lutte.  Elle  lutte,  pour  acquérir  la 
science  ;  elle  lutte,  pour  incarner  dans  la  matière  les 
formes  idéales  qu'elle  imagine  ;  elle  lutte,  pour  assu- 
jettir aux  besoins  du  corps  les  éléments  et  les  forces 
cosmiques  ;  elle  lutte  contre  le  corps  lui-même,  pour 
régler  ses  mouvements,  et  le  façonner  à  Tobéissance; 
elle  lutte  contre  ses  propres  passions,  pour  les  sou- 
mettre à  l'autorité  et  à  la  discipline  de  la  raison  ;  elle 
"lutte  enfin  avec  ses  analogues,  pour  se  ménager  et  s'as- 
aurer,  dans  la  vie  sociale  et  politique,  le  libre  exercice 
de  ses  facultés.  Dès  lors,  et  à  ce  point  de  vue,  sous 
quel  attribut  la  concevoir,  sinon  sous  l'attribut  de  la 
force,  qui  seul  peut  rendre  compte  de  l'énergie  qu'elle 
déploie,  des  opérations  qu'elle  exécute,  des  fonctions 

13. 
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dont  elle  s'acquitte;  et  si  toute  substance  capable 
d'action  est,  de  Taveu  de  tous,  une  force  par  essence, 
comment  refuser  ce  titre  à  Tâme  humaine,  qui  agit  sur 
tant  d'objets  antagonistes  et  surmonte  tant  de  résis- 
tances ?  En  outre,  d'après  la  seconde  loi,  elle  procède, 
dans  tout  ce  qu'elle  entreprend,  suivant  des  règles 
naturelles  ou  acquises,  dont  la  première  sans  contre- 
dit  est  cette  loi  d'homogénéité  et  d'harmonie,  qui  inter- 
vient dans  tous  ses  jugements,  qu'elle  importe  dans 
toutes  ses  œuvres,  et  qui  seule  la  rend  capable  de  for- 
mer des  axiomes,  d'abstraire,  de  comparer,  de  conce- 
voir des  rapports  généraux,  en  un  mot,  d'édifier  tant 
de  systèmes  idéaux  ou  réels.  Mais  d'une  part,  pour  rem- 
plir un  pareil  office,  pour  ramener  ainsi,  par  tant  de 
combinaisons  et  sous  tant  de  formes,  le  composé  au 
simple,  le  divers  &  l'homogène,  le  singulier  à  l'uni- 
versel, et  réciproquement,  pour  revenir  du  général  au 
particulier,  de  l'abstrait  au  concret,  de  l'idéal  au  réel, 
il  faut,  de  toute  nécessité,  que  les  éléments  qu'elle  met 
en  œuvre  traversent  deux  phases  distinctes,  la  phase 
de  succession  et  la  phase  de  simultanéité  :  la  phase  de 
succession,  pour  qu'elle  les  appréhende  et  se  les 
approprie  chacun  séparément;  la  phase  de  simulta- 
néité,  pour  qu'elle  les  rapproche  et  les  coordonne  sui- 
vant leurs  rapports  naturels.  D'autre  part,  la  succession 
et  la  simultanéité  logiques  supposent,  comme  telles, 
que  le  sujet  dans  lequel  elles  s'opèrent  est  à  la  fois, 
et  actuellement  indivis,  et  absolument  indivisible  ;  car  * 
un  sujet  composé  n'étant  point  proprement  un  sujet 
unique,  mais  bien  un  sujet  multiple,  résoluble  en 
plusieurs  sujets  simples,  la  succession  qui  s'opérerait, 
dans  cette  hypothèse,  de  l'un  à  l'autre  des  éléments  de 
l'agrégat,  ou  la  simultanéité  qui,  par  accident,  pourrait 
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se  réaliser  dans  leur  ensemble,  au  même  moment,  et 
pour  un  spectateur  étranger,  ne  sauraient  être  consi- 
dérées, relativement  au  sujet  en  action.  Tune,  comme 
une  seule  et  même  série,  Tautre,  comme  un  seul  et 
même  système  ;  chaque  terme  de  la  série  ou  du  système 
se  trouvant  isolé  des  termes  corrélatifs,  en  vertu  de 
Tindépendance  substantielle  de  Télément  propre  où  il 
réside.  D'où  il  suit,  en  toute  rigueur,  que  l'âme  hu- 
maine, d*après  les  lois  qui  la  régissent  et  constamment 
vérifiées  par  l'observation,  est  une  substance  à  la  fois 
active  et  indivisible,  ou  en  d'autres  termes,  une  force 
simple,  d'une  simplicité  absolue  et  essentielle. 

Contre  cette  démonstration  de  l'indépendance  propre 
du  sujet  pensant,  et  de  sa  distinction  radicale  d'avec 
le  corps,  qui  découle  si  naturellement  de  nos  deux  lois 
fondamentales,  on  peut  élever  plusieurs  objections,  et 
notamment  les  suivantes,  auxquelles  il  serait  facile  de 
ramener  toute»  les  autres. 

D'abord,  suivant  la  démonstration  précédente,  l'âme 
est,  par  essence,  une  force  simple  et  inétendue  ;  et 
d'un  autre  côté,  comme  la  conscience  elle-même  nous 
l'atteste  à  tout  instant,  cette  âme  réside  dans  un 
corps  étendu  et  figuré,  auquel  elle  est  unie  par  la  plus 
étroite  connexion.  €  La  nature,  dit  Descartes,  m'en- 
f  soigne  par  les  sentiments  de  douleur,  de  faim,  de 
f  soif,  que  je  ne  suis  pas  seulement  logé  dans  mon 

<  corps,  ainsi  qu'un  pilote  en  son  navire,  mais  outre 

<  cela,  que  je   lui  suis   conjoint  très-étroitement,  et 

<  tellement  confondu  et  mêlé,  que  je  compose  comme 
€  un  seul  tout  avec  lui.  »  Or  cette  société  naturelle, 
et  cette  compénétration  si  intime,  que  Descartes  lui- 
même  reconnaît  et  exprime  avec  tant  de  franchise  et 
d'énergie,  comment  la  concevoir  et  l'admettre  entre 
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deux  natures  si  complètement   hétérogènes,  et  qui 
s'opposent  Tune  à  Tautre  par  toutes  leurs  propriétés 
spécifiques  ?  La  force  hyperorganique,  qui  par  hypo- 
thèse, s'acquitte  à  elle  seule  de  toutes  les  fonctions  de 
la  pensée,    quelle    est  sa  relation  précise  avec  cet 
organisme,  qui,  en  tout  état  de  cause,  est  son  instru- 
ment indispensable?  Est-elle  répandue  dans  le  corps 
entier,  ou  concentrée  en  un  point  unique,  analogue  à 
ce  nœud  vital,  que   Flourens  a  circonscrit  dans  le 
bulbe  rachidien,  et  qui  tient  sous  sa  dépendance  tout 
le  mécanisme  de  la  respiration?  Questions  aussi  an- 
ciennes que  le  problème  général  de  la  nature  de  Vâme, 
qui  s'imposent  d'elles-mêmes  à  toute  intelligence  sé- 
rieusement préoccupée  d'en  connaître  la  solution,  et 
pourtant  sans  réponse,  ni  présente,  ni  future.  Car  pour 
les  résoudre,   il  faudrait  concilier  deux  termes   qui 
s'excluent  mutuellement,  et  si  dans  les  recherches  de 
cet  ordre,  on  peut  affirmer,   dès  à  présent,  quelque 
chose  de  certain,  c'est    que  Tintelligence  humaine, 
pour  peu  qu'elle  se  soit  affranchie  des  préjugés  d'édu- 
cation et  de  système,  ne  souscrira  jamais  à  l'hypo- 
thèse d'un  esprit  pur,  qu'elle  ne  saurait  se  représenter 
sous  aucune  image,  et  cependant  en  rapport  actuel 
de  coexistence  et  d'action  avec  un  organisme  étendu 
en  longueur,  largeur,  et  profondeur,  qui  le  contient  et 
le  limite  de  toutes  parts. 

Ensuite,  un  fait  incontestable,  qui  domine  ou  devrait 
dominer  toute  discussion  sur  Tessence  propre  du  sujet 
pensant,  c'est  la  nécessité  absolue  du  concours  de 
l'encéphale  pour  l'exertion  et  l'office  de  la  pensée,  né- 
cessité qu'attestent  et  démontrent  à  l'envi  :•—  P  L'ex- 
périmentation physiologique  ;  car  il  résulte  des  expé- 
riences les  plus  exactes  et  les  plus  précises,   que  la 
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protttbérence  annulaire,  c^est-à-dire,  ce  nœud  de  ma- 
tière nerveuse,  Intermédiaire  k  la  moelle  épinière,  au 
cervelet  et  au  cerveau,  est  le  centre  perceptif  des 
impressions,   et  le  cerveau  lui-même,    rihstrumerit 
propre  de  leur  élaboration  intellectuelle' ;rde  sorte  que 
ces  deux  phénomènes,  à  savoir,  Tappréhension  par  là 
conscience  des  données  des  sens,  et  le  travail  consé- 
cutif qui  les  met  en  œuvre,  procèdent  exclusivement 
de  c^s  deux  organes,  qui  en  sont  les  agents  naturels 
et   immédiats.  —   2®  L'anatomie  comparée,  qui  nous 
montre  Tappareîl  encéphalique,  à  mesure  qu'on  s'élève 
dans  là  série  animale,  croissant  progressivement  en 
quantité,  en  qualité,  en  complexité  ;  en  quantité,  car 
le  rapport  de  la  masse  encéphalique  an  reste  du  corps, 
qui  est  d*une  petitesse  extrême  chez  les  poissons, 
augmente  considérablement  chez  les  reptiles,  s'élève 
bien  plus  encore  chez  les  oiseaux,  et  atteint  son  maxi- 
mum chez  les  mammifères  ;    en  qualité,  car  la  subs- 
tance grise,  qui  est  l'élément  actif  du  système  nerveux, 
est  moins  abondante  chez  les  poissons  et  chez  les 
reptiles  que  chez  les  oiseaux,  qui  eux-mêmes  à  cet 
égard,  se  rangent  au-dessous    des  mammifères;   en 
complexité,  car  par  exemple,  les  circonvolutions  céré- 
brales, c'est-à-dire,  ces  saillies  cylindroïdes  et  ondu- 
lées, qui  sillonnent  et  diversifient  la  surface  du  cerveau 
humain,   nulles   chez  les  poissons,  les  '  reptiles  et  les 
oiseaux,  absentes  même  chez  quelques  mammifères 
inférieurs,  rudimentaires  chez  la  plupart  des  rongeurs 
et  des  édentés,  se  développent  chez  les  carnassiers, 
acquièrent  de  plus  grandes  dimensions  chez  les  rumi- 
nants et  les  solipèdes,  enfin  se  compliquent  dans  les 
mammifères  supérieurs,  dans  l'éléphant,  dans  le  singe, 
dans  l'homme,  d'éléments  et  de  plis  additionnels,  qui 
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affectent  une  direction  toujours  la  même,  c'est-à-dire, 
perpendiculaire  à  celle  des  circonvolutions  originelles; 
—  3*  L'observation  pathologique,  car  l'hébétude,  l'idio- 
tie, le  délire,  la  manie,  la  folie,  toutes  ces  formes 
diverses  de  la  démence,  congéniales  ou  accidentelles, 
résultent  constamment  d'un  état  morbide  des  cellules 
ou  des  fibres  cérébrales;  et  si  dans  quelques  cas  sin- 
guliers, on  n*a  pu  discerner  à  la  surface  ou  à  l'inté- 
rieur de  l'encéphale,  aucune  altération  sensible,  il  est 
toujours  permis  de  supposer,  non  qu'il  est  des  troubles 
propres  de  l'intelligence,  tout  à  fait  indépendants  des 
affections  de  son  organe,  mais  que  l'anomalie  orga- 
nique ou  fonctionnelle  qui  en  est  la  source,  échappe, 
par  sa  nature,  à  nos  moyens  actuels  d'observation. 

De  là,  de  cette  corrélation  perpétuelle,  reconnue  et 
constatée  sous  tant  de  formes,  entre  les  états  divers  de 
l'encéphale  et  les  degrés  correspondants  de  la  puis- 
sance intellectuelle,  n'est-il  pas  permis  d'inférer,  par 
l'induction  la  plus  naturelle  et  la  plus  légitime,  que 
l'organe  propre  de  la  pensée  en  est  aussi  l'appareil  gé- 
nérateur 1  Si  tous  les  agents  cosmiques  se  comportent 
sans  nul  doute  comme  des  forces,  si  tout  agit  dans  la 
nature,  depuis  l'élément  infinitésimal  qui  se  combine 
avec  son  analogue  dans  le  creuset  du  chimiste,  jus- 
qu'à ces  grands  corps  qui,  dans  l'étendue  des  cieux, 
gravitent  autour  de  leurs  centres  respectifs,  retenus 
chacun  sur  son  orbite  par  une  attraction  irrésistible, 
si  la  nature  entière  est  un  dynamisme  immense  où 
tout  est  activité  et  vie,  pourquoi  refuser  aux  cellules 
et  aux  fibres  cérébrales  une  énergie  spécifique  qui  se 
manifeste  à  sa  manière  par  la  conscience  et  la  raison  ? 
Conjecture  d'autant  plus  vraisemblable,  que  grâce  au 
principe  fondamental  de  la  théorie  mécanique  de  la 
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chaleur,  la  science  entrevoit  déjà  d*où  procède  la 
force  vive  qui  anime  et  entretient  ce  merveilleux  mé- 
canisme. Du  rapport  constant  d'équivalence  entre  le 
travail  mécanique  et  la  chaleur,  suivait  évidemment 
cette  conséquence,  qull  existe  une  relation  intime 
entre  les  mouvements  de  ranimai  et  la  chaleur  déve- 
loppée par  l'action  chimique  dans  le  réseau  vasculaire 
de  ses  muscles  ;  et  on  a  pu  s'assurer  en  effet,  par  des 
expériences  instituées  à  cette  fin,  que  dans  toute  con- 
traction musculaire,  la  température  du  muscle  en 
action  s'élève  sensiblement,  et  qu'en  outre,  pour  une 
contraction  de  même  mesure,  la  quantité  de  chaleur 
accusée  par  le  thermomètre,  est  plus  faible  quand  le 
muscle  soulève  un  poids  donné,  que  lorsqu'il  soutient 
le  même  poids,  par  une  contraction  purement  sta- 
tique; la  chaleur  disparue  dans  le  premier  cas,  se 
trouvant,  comme  dans  la  machine  à  vapeur,  l'équiva* 
lent  du  travail  effectué.  Mais  cette  belle  application 
à  la  mécanique  animale  de  la  découverte  de  Robert- 
Mayer,  n'est-il  pas  rationnel  de  l'étendre  à  la  physio- 
logie même  de  l'encéphale,  à  l'interprétation  scienti- 
fique des  phénomènes  dont  il  est  le  siège,  qui  résultent 
de  rénergie  et  du  concert  de  ses  divers  éléments,  et 
qui  ne  sont  autres  précisément  que  les  actes  intellec- 
tuels? En  vérité,  comment  se  refuser  à  ce  nouvel 
usage  de  la  grande  loi  d'équivalence  entre  toutes  les 
forces  cosmiques,  lorsqu'on  y  est  autorisé  par  tant 
d'observations  et  d'expériences;  lorsque  chez  les  ani- 
maux hibernants,  surtout  chez  ceux  qui  tombent  en 
léthargie,  l'excitabilité  nerveuse,  sous  l'influence  d'un 
froid  trop  rigoureux,  diminue  et  se  déprime  au  point 
que  l'animal  est  absolument  insensible  à  toute  exci- 
tation   mécanique,  physique,   ou  chimique;  lorsque 
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pour  suspendre   ou  rayiver  chez  un  animal  les  fonc- 
tions  cérébrales,   il  suffit  d*arrêter    ou  de    rétablir 
Tafflux  du  sang,  par  la  compression  ou  le  jeu  naturel 
des  artères  carotides  et  vertébrales  ;  lorsque  la  matière 
azotée  et  phosphorée,  qui  entre  dans  la  substance  des 
nerfs  et  des  centres  nerveux,  se  consomme  plus  ra- 
pidement par  Texcitation  et  Texercice  de  ces  organes  ; 
lorsqu'à  Tétat  de  repos,  la  réaction  chimique  des  nerfs 
est  neutre,  et  devient  acide  dès  qu'on  les  stimule  ; 
lorsque  toute  excitation  d'un  cordon  nerveux  s*ac- 
compagne,  sur  le  trajet  du  nerf,  d*une  élévation  sen~ 
sible    de    température  ;     lorsqulndépendamment    de 
toute  action  artificiel  le  pour  accélérer  le    cours  du 
sang,  ou  exciter  les  éléments  nerveux,   toute  cause 
qui  éveOle  et  entretient  une  attention  intense,  déter- 
mine  par  cela  même,  un  excès  de  chaleur  dans  les 
masses  encéphaliques  ?   Tous  ces  faits  et  d'autres  en- 
core, désormais  acquis  à  la  sqience,  ne  prouvent-ils 
pas  surabondamment,  que  le  phénomène  de  la  pensée 
est  au  fond  de  même  ordre  que  tous  les  autres  phé- 
nomènes physiologiques  ;  qu'il  a  pour  cause  première 
l'action  chimique  provoquée  par  l'afflux  du  sang  dans 
les  capillaires  des  centres  nerveux,  et  pour  cause  im- 
médiate la  chaleur  même  issue  de  cette  action,  que 
les  cellules  et  les  fibres  cérébrales,  par  leur  réaction 
propre,  et  en  vertu  des  propriétés  de  composition  et 
de  structure  qui  les  distinguent,  recueillent  et  trans- 
forment en  neurilité,   source  naturelle  et  unique  de 
toutes  ces  opérations  si  délicates  et  si  compliquées, 
qu'un    spiritualisme    suranné,     inhabile  à  toute    re- 
cherche scientifique,  rapporte,  par  une  vaine  fkîtion, 
à  une  force  hyperorganique  et  indéjSendante. 
En  outre,  cette  hypothèse  d'une  âme  distincte  du 
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corps,  on  ne  saurait^  sans  inconséquence,  la  restreindre 
anlquement  à  la  nature  humaine,  et  en  eitclure  abso- 
lument les  autres  espèces  animales.  Car  entre  les 
animaux,  les  uns  sont  en  possession  de  facultés  ana- 
lo^es  aux  nôtres.  Us  perçoivent  et  connaissent  ;  ils 
jouissent  et  souffrent  ;  ils  se  meuvent  et  se  dirigent 
par  des  déterminations  spontanées.  Et  parmi  ceux 
qu'on  ne  peut  guère  nous  comparer,  à  cause  de  leur 
extrême  infériorité  sous  ces  divers  rapports,  comme 
il  n'en  est  aucun  qui  ne  soit  doué  de  la  faculté  de 
sentir,  et  qui  n'éprouve  à  tout  instant,  soit  à  la  pé- 
riptiérie,  soit  au  sein  de  l'organisme,  une  multitude 
d'impressions  suceptibles  de  se  fondre  en  une  sen- 
sation unique,  si  actuellement  le  pouvoir  d'élaborer 
et  de  combiner  plusieurs  éléments  logiques,  inhérent 
à  l'intelligence  humaine,  parait  aux  spiritualistes  une 
raison  suffisante  d'affirmer  que  ce  pouvoir  ne  saurait 
appartenir  qu'à  un  sujet  simple,  l'intégration  perpé- 
tuelle en  une  conscience  unique,  dans  un  animal  quel- 
conque,  d'impressions  d'origine  diverse,  les  oblige, 
en  vertu  du  même  principe,  de  supposer  en  tout  oiv 
ganisme,  un  centre  indivisible,  où  convergent  toutes 
les  actions  élémentaires,  dont  la  sensation  résultante 
est^  pour  ainsi  dire,  la  synthèse;  ce  qui  revient  à  dire, 
que  si  l'homme  a  une  âme,  chaque  animal  a  aussi  la 
sienne.  Mais  alors,  comment  concilier  cette  simplicité 
essentielle  de  la  force  hyperorganique,  qui,  par  hypo- 
thèse, est  propre  à  tout  animal,  avec  le  phénomène  de 
la  génération  scissipare,  par  lequel  certains  animaux, 
tels  que  les  naïdes  et  les  infusoires,  doués  en  appa- 
rence d'une  sensibilité  et  d'une  volonté  uniques,  se 
divisent  à  un  certain  moment  de  leur  existence,  par 
une    scission  transversale  ou   longitudinale,    et  en- 
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gendrent  de  la  sorte  un  ou  plusieurs  individus,  en  pos- 
session également  d*une  autonomie  propre,  et  qui  se 
reproduiront  à  leur  tour  suivant  le  mode  même  qui 
leur  a  donné  naissance  ?  D'où  vient  à  chacun  de  ces 
segments,  ainsi  détachés  de  Torganisme  primitif,  Tâme 
qui  les  anime  actuellement  ?  Résidait-elle  à  Tétat  la- 
tent, dans  le  corps  de  Tanimal  générateur,  en  atten- 
dant le  phénomène  d'étranglement  ou  de  scission,  par 
lequel  s*est  opérée  son  émancipation  définitive!  Ou 
s*est-elle  introduite  du  dehors,  cachée  auparavant 
dans  quelque  asile  voisin,  d*où  elle  épiait,  comme  en* 
sentinelle,  son  tour  d'admission  dans  l'organisme 
chargé  de  préparer  et  de  lui  fournir  son  enveloppe  ? 
Ou  encore  naîtrait-elle  tout  à  coup  et  à  propos,  au  dé- 
but ou  durant  le  cours  du  travail  reproducteur,  par 
une  intervention  immédiate  et  directe  de  la  puissance 
créatrice  ?  Toutes  suppositions  si  étranges  si  invrai- 
semblables, si  manifestement  absurdes,  que  le  célèbre 
Mueller,  qui  admet,  lui  aussi,  la  simplicité  essentielle 
de  rame,  confesse  en  même  temps  qu'elle  est  divisible, 
moins  soucieux  sans  doute  de  rester  conséquent  à 
soi-même,  que  de  ne  point  se  mettre  en  contradiction 
trop  flagrante  avec  le  témoignage  irrécusable  de  l'ex- 
périence. 

Mêmes  difficultés  évidemment  dans  le  cas  des  géné- 
rations gemmipare  et  ovipare,  c'est-à-dire,  lorsque  la 
reproduction  s'opère  par  des  bourgeons,  soit  à  l'inté- 
rieur du  corps,  comme  chez  les  pucerons,  soit  à  l'exté- 
rieur, comme  chez  les  hydres,  ou  par  des  œufs,  que 
sécrètent  des  organes  particuliers,  comme  chez  les 
oiseaux,  et  en  général,  chez  les  vertébrés;  l'existence 
d'une  force  indépendante,  qui  du  dedans  ou  du  dehors, 
s'insinuerait  dans  le  bourgeon  ou  dans  l'ovule,  étant 
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aussi  inconceyable  que  dans  le  cas  de  la  génération 
scissipare,  tandis  qu*au  contraire,  il  est  si  naturel  et 
si  simple,  de  supposer  et  d'admettre,  que  chaque  nou- 
yeau-né,  issu  d'un  animal  unique,  ou  de  Tunion  d'un 
père  et  d'une  mère,  a  reçu  sa  part  de  vie  et  d'âme,  de 
l'impulsion  purement  physiologique,  qui  a  déterminé 
ou  achevé  l'organisation  intime  de  l'ovule.  Ajoutez  à 
cela,  que  d'après  des  observations  microscopiques, 
qui  ne  laissent  d'ailleurs  aucune  incertitude,  l'œuf 
jouit  déjà  au  sortir  de  l'ovaire,  d'une  vitalité  propre 
qui  se  trahit  par  des  modifications  et  des  mouvements 
internes,  par  des  alternances  de  dilatation  et  de  con- 
densation, par  la  disparition  de  la  vésicule  et  de  la 
tache  germinatives,  par  le  fractionnement  du  vitellus, 
et  qu'ainsi,  le  principe  vital  dont  il  est  le  siège,  dans 
le  cas  où  la  fécondation  ferait  défaut,  se  dissiperait  on 
ne  sait  où,  par  la  décomposition  ultérieure  qu'entraîne 
nécessairement  la  stérilité  du  germe^  Enfin,  comme 
les  qualités  diverses  des  parents  peuvent  se  trans- 
mettre à  leur  progéniture  par  voie  d'hérédité,  et  non- 
seulement  les  dispositions  organiques,  mais  encore 
celles  qui  tiennent  à  l'intelligence  et  au  caractère,  il 
faudrait  admettre  que  les  qualités  purement  morales 
passent  de  l'âme  des  parents  dans  l'âme  des  enfants, 
sans  perte  de  substance  pour  celle  de  chaque  auteur, 
et  sans  gain  pour  celle  de  chaque  enfant.  Nouveau 
mystère  ajouté  à  tant  d'autres,  et  qui  défie  à  tout 
jamais  la  sagacité  et  les  efforts  des  défenseurs  les  plus 
subtils  et  les  plus  obstinés  d'une  âme  distincte  de  l'or- 
ganisme. 

Ce  n'est  pas  tout  encore.  L'hypothèse  spiritualiste 
est  en  opposition  expresse  avec  la  loi  peut-être  la  plus 
générale  de  la  nature.  On  sait  qu'autour  de  nous,  le 
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mouTCODOtent  se  transmet  à  chaque  instaat  d'un  eoqM 
&  un  autre,  mais  sans  jamais  croître  ni  diminaer,  bien 
^ue  très*souyent,  et  au  regard  des  sens,  il  semble 
naître  et  périr  absolument;  qu'un  corps  ne  saurait 
mouvoir  un  autre  corps,  sans  perdre  autant  de  mou- 
vement qn'il  lui  en  communique,  mais  qu'aussi  le  mou- 
vement reçu  ou  transmis  se  retrouve  toujours  soos 
une  forme  ou  sous  une  autre,  dans  telle  ou  telle  région 
du  système  où  il  s'est  produit  ;  et  qu'ainsi,  la  force  vive 
de  la  matière,  qui  ne  dépend  que  de  la  masse  et  de 
la  vitesse  de  ses  éléments,  demeure  constante  dans 
l'univers.  Or  supposez,  dans  chaque  animal,  une  force 
autonome  et  indépendante,  qui  meut,  par  une  action 
immédiate,  le  corps  auquel  elle  est  unie,  et  par  une 
action  consécutive,  tous  les  éléments  sur  lesquels  elle 
peut  agir,  n'est-il  pas  clair,  que  voilà  de  ce  seul  chef, 
une  cause  de  mouvement,  et  par  cela  même,  une 
source  de  force  vive,  qui  s'ajoute  incessamment  à  Té- 
nergie  actuelle  de  la  matière?  Et  quand  on  suppose- 
rait que  la  quantité  de  force  vive,  engendrée  de  la 
sorte  par  chaque  animal,  est  infiniment  petite  par 
rapport  à  celle  répandue  dans  les  trois  règnes,  conuue 
en  vertu  de  la  supposition,  l'animal,  même  Le  plus 
infime,  et  que  l'imperfection  relative  de  soUi  organis- 
me réduit  au  minimum  d'activité,  use  néanmoins  à 
tout  moment  de  sa  petite  part  de  force  motrice,  pour 
l'entretien  et  la  conservation  de  son  existence  ;  comme 
toutes  les  générations  antérieures  ont  joui  sans  inter- 
Fuption  du  même  pouvoir,  et  que  toutes  les  générations 
à  venir  opéreront  à  leur  tour  de  la  même  manière, 
comment  sauver  et  maintenir,  dans  l'hypothèse  en 
question,  le  principe  général,  suivant  lequel  la  somme 
de  l'énergie  potentielle  et  de  l'énei^ie  actuelle  demeure 
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ocksstaate  cUn^  TuniTârs  ?  Il  tanxi  évidemment  de  deux 
dioses  FuiLe  :  ou  qu*il  cède  et  disparaisse  dev^t  l'a- 
Eimisme,  ou  que  Fanimisme  lui-même  s'évanouîsse 
deyant  cette  grande  loi,  suggérée  par  la  raison,  et  con-» 
firmée  de  jour  en  jour,  par  tant  d'observations  et  d'ex** 
péiiences. 

Ainsi,  concluent  noâ  adversaires,  le  moment  est 
venu  de  bannir  une  fois  pour  toutes  de  la  science  de 
la  nature  kumaine  cette  distinction  radicale  des  deux 
substances,  introduite  par  un  spiritualisme  chimérique, 
pour  expliquer  la  vie  intellectuelle  et  morale  de 
Vbumanité.  La  raison  y  répugne;  Texpériencd  la  dé- 
ment; la  science  ex^tiëre  la  repousse.  De  tous  les  ar- 
guB^ents  invoqués  jusqu'à  présent  pour  la  soutenir,  le 
seul  de  quelque  valeur  est  rbétérogénétté  apparente 
des  phénomènes  de  conscience,  relativement  aux  autres 
phénomènes  physiologiques,  et  qui  semble  en  effet 
requérir,  pour  en  rendre  compte,  une  cause  particu-- 
lière,  essentiellement  différente  des  autres  causes 
naturelles.  Mais  cette  preave  elle-même  a  perdu  toute 
autorité  et  tout  crédit,  du  jour  où  la  science  a  entrevu 
la  similitude  et  l'équivalence  de  tous  les  agents  cosmi-^ 
ques  ;  du  jour  où  elle  a  reconnu  que  la  force  vive  de  la 
matière  se  manifeste  indifféremment  comme  son, 
comme  chaleur,  comme  lumière,  comme  électricité, 
comme  gravitation,  comme  affinité  chimique;  du  jour 
où  elle  a  démontré,  contrairement  à  l'axiome  fonda- 
mental du  spiritualisme,  qu'une  même  cause  peut  pro- 
duire les  effets  les  plus  dissemblables,  suivant  les  con- 
ditions auxquelles  elle  est  soumise,  et  pour  ainsi  dire, 
suivant  la  nature  du  réactif  sur  lequel  elle  s'exerce. 
EIncore  une  fois  le  phénomène  de  la  pensée  est  une 
fonction  du  cerveau  qui,  par  son  activité  propre,  trans- 
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forme  en  travail  intellectuel,  la  chaleur  produite,  dans 
les  capillaires  encéphaliques,  par  la  combinaison  chi- 
mique de  certains  éléments,  notamment  du  carbonne 
et  de  Toxygëne.  Et  cette  origine  est  plus  noble  qu*elle 
ne  semble  tout  d*abord.  Car  ce  carbonne  qu'il  brûle 
dans  ses  vaisseaux,  ranimai  Ta  emprunté  au  règne 
végétal,  soit  directement  des  plantes  elles-mêmes,  soit 
indirectement,  par  Tintermédiaire  d'autres  animaux, 
et  le  végétal  de  son  côté,  pour  le  fixer  dans  ses  tissus, 
a  dû  éteindre  et  consommer  une  certaine  quantité  de 
rayons  solaires.  De  sorte  que  le  soleil,  source  intarissa- 
ble de  lumière  et  de  chaleur  pour  la  terre  que  nous 
habitons  et  pour  tous  les  êtres  répandus  à  sa  surface, 
est  de  plus  pour  Thumanité,  et  en  vertu  du  même  pri- 
vilège, le  foyer  inextinguible  de  la  pensée  et  de  Ta- 
mour. 

Voilà  l'argumentation  qu'on  oppose  ou  qu'on  pour- 
rait opposer  au  dogme  fondamental  du  spiritualisme. 
Il  serait  inutile  et  puéril  d'en  dissimuler  la  gravité,  et 
pour  mon  compte,  je  puis  me  rendre  ce  témoignage, 
que  j'ai  plutôt  cherché  à  la  fortifier  qu'à  Tafiaiblir. 
Mais  on  va  voir  qu'elle  n'a  pas,  tant  s'en  faut,  toute  la 
valeur  que  lui  attribuent  nos  adversaires,  et  qu'on 
serait  soi-même  presque  tenté  de  lui  reconnaître. 

P.  MAar. 

(La  fin  h  une  prochaine  livraison  ) 
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Nous  Q^ayons  pas  parlé  des  conditions  auxquelles 
étaient  soumises  les  qualités  d'électeur  et  d*éligible. 
Notre  embarras  serait  grand  s'il  fallait  indiquer  une 
règle  précise.  Dans  les  villages,  nous  avons  vu  que  tout 
habitant  prenait  part  à  l'assemblée  de  paroisse;  il  n'y 
avait  donc  pas  d'exclusion.  Dans  les  villes,  une  telle 
latitude  eût  été  périlleuse  ;  l'assemblée  se  composait 
tantôt  de  tous  les  bourgeois,  tantôt  d'un  certain  nombre 
de  notables  arbitrairement  choisis  dans  chaque  quar- 
tier. Sur  ce  point,  il  faut  consulter  en  détail  l'histoire 
municipale  de  chaque  ville.  Tous  ceux  qui  avaient  le 
droit  de  prendre  part  aux  élections  municipales,  parti- 
cipaient aux  élections  de  députés.  A  Dijon  nul  n'était 
électeur,  s'il  ne  jouissait  d'un  revenu  de  quatre  li- 
vres (2).  A  Reims,  la  qualité  de  bourgeois  de  Téche- 
vinage  s'acquérait  par  la  naissance  ou  par  un  long  do- 
micile (3).  Partout  en  un  mot,  le  droit  de  bourgeoisie 
était  exigé. 

(1)  Y.  pltiB  haut,  p.  5. 

(2)  Inventaire  des  archiyes  de  la  ville  de  D^on,  série  A-B,  12. 

(3)  Voir  Archires  législ.  et  adm.  de  la  ville  de  Reims,  passim  ; 
Coll.  des  doc.  inédits  sur  Thistoire  de  France. 

NOUVELLE  SÈSÛXk  —  D.  ii 
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L*éligibilité  ne  nous  présente  que  des  règles  plus  va- 
gues encore  :  la  possession  de  quelques  biens-fonds,  la 
résidence  au  termps  dest  électioxks  dans- le  bailliage  (1), 
tels  sont  les  principes  que  nous  voyons  rappelés,  mais 
qu'aucune  sanotioà  dé  paraît  garantir.  Les  grandes 
charges  ne  créaient  pas  par  elles-mêmes  une  incompa- 
tibilité ;  mais  s*il  y  avaif  opposition  entre  les  fonctions 
de  ToflOicier  et  le  mandat  qu*il  avait  reçu  des  électeurs, 
rélection  elle-même  était  attaquée.  C'est  ce  qui  arriva 
en  lfi88  à^OhâtiUoQTM^Seine,  oùy  le  Ueutenant^générsd 
ayant;  été  nonuné,  les:  échevins^  déclarèrent  4:  qu'il  ne 
pourroil  librement  pivésenter  aux  États  le  cahier  de  do- 
léances contenant  plusieurs,  remontrances  sur  la  réfor- 
matioii  de  la  justice  et  Téleotion  des  gens  du  roi  (2)«  :► 

Cet  ataâ,  l0îni  de*  s'attéofuer,  devint  de  plus  en  plus 
fréquent  et  souleva^  de  vives  critiques,  mais  aucune  me* 
suna  ne  fut  prise  pûur  restreindre  le  libre  choix  des 
électeurs  (3). 

En  &it,.lea  Atecteura  se<  recrutaient  pour  la  plus 
grande  partie  dans  les  deux  catégories-  suivantes  :  — 
les^.  magistrats  municipaux  ,^  maires,  consuls,  capi- 
touls,  édhevins  ou  jurats  — *  et  les  joges^  subalteriies,, 
officiera  de  justice  portant  les  titres  les  plus  différents^j 
mais  ressortissant  tous  au  bailli  et  tirant  de  leur  au- 
torité  judiciaire  une  influence  looale  qjui  ne.  cessa  pas^ 
de  croître  avec  Tautoititéi  rayale  du  xrv^  auxvn^  siècle  w 

(1)  Éiais-Générauxy  Collection  Mayer,  t.  VU,  p.  379-383  (Paris. 
Buisson  1789). 

(2)  Iiapepoitàè,  HUm^d^ùinoakidé^GhàtahHf  pi.  32& 

(3)  De  1614  à  17d(^  nooatfOutonaià^plaflietmi  nspmcBdéS'Sittttqiieb 
contre  rélection  des  officiers  du  roi.  Toutsféis^  les;  posseaMUis  d^o^ 
fices  coi^ttèrent  à  être  éUgibles,  même  aux  élections  de  1789. 


Où  ëS*  forf  sirfpfris^  en  pénéftràBidrftls  l^idttajas,  rfe' 
ne  pas  rencontrer,  à  la' fin  du  ^vi*  siècle,  ùiiéî'ntiuôïldô 
srfgnetrriate  plus  active  et  pins  "visitJle  :  lèfs^riiicipâux' 
dtr  yflfag^,  ïe  juge,  ou,  k  déferft  d'ûné^  jurîdl(^tlori,  lié' 
noUaSre-  ^ul  en  tenait  éii  ({uBlquef  sbiHe'  Vé  plàôe; 
semblent^  i^ésumer  en  eui  s&tàs  l'a  tôtàe^  ef  Tautb- 
tM\  c^é^à!&  letirs  i^ng^  que'  soWalenttôùrf  Ui  êiec- 
tetxr»:  L'i^^s^elitbi^e  secondaire',  cônipô^ée^  d^'  ^elB^ 
éVéttiMÉ^  ô«^  pî^Mû^  1^  ïtt  liéiiteïiallt  j^articûlieï'; 
ddhnail^  auxf  officiera'  du  itôï  une'  pi'dpondéi'anéë^  el- 
cMsiVé'  Aé  m^Éom-  que  dkn^la  gi'àndé'  Assemblée'  de 
btfBîai^',  il*  éâi^  presque'  ôertsdii  qiief'  Te'  lîeUtônant^ 
gStiéfWv  ^  procureur'  du  Koî,  otf  Ibut  autre  ort^cier 
de^jtbstiiîë^rëuiliiMt  prtàqué'  tottrlbà  suffrages. 

Ifnsss  ïé  itûisfiëitie  oi^dref,  la  lïuîsËaïi'cë  appartenait  donc' 
au^  corps*  ittunito^atdt  cft  plu»  encoyef  à  ces  d'érégués' 
dli^po^ôir*  sttù^iPàin  qui  ^arîâïôtit*  au  nom  du  roi'  et 
qxÂ  timéA  dèMMfèrè^  éûk,  quelqu'un^  hnmVl'ô  que  fut 
le  ii4ilis«e  ott  ftfsf  fendaî^t  la  jtiistîc»,  ïe  Parïeiiient  tb'uf 
euâér. 

L*élection  à  deux  degrés  tendit  de  pllisT  en'  plù^  & 
entôj^^  ani^  fita^fir  deti*  d^ntét^'  pbssëssettri^  d^officiôs 
juHfdJÊâTM;.  en  ieS4;  après^  quatre  sessions^  d*Étâxs 
Géoé^on^  tenues  en  un  demi  ^ècfé,  le  ^tëtti^  a  pro^ 
dmt  tous  se»  fiHdts;  et  sur  ld!3'  d'éputésdu  tiers  état' 
131^  80fi«  offlbierd'âu  ïtoil 

HdttS'  jwnoHs^  id^  sur  Ite^ vif  le'  ré'sûlteit  direct'  de'  ïa 
politique  royale  :  IIbs^  coi*ps^  jtodfciistir'eS'  instruits  par 
eHeià'OdnilbaM^  les"  sOuventn»  des'ihstitiïtibn^'s^i^eu- 
riftler  soiri^déwnucid^  r-e^prït  et  là^têie'  dti  ti^fi^  état; 
la^ ItiiérttPcMto)  dëi^^efflefèrs  â^esH  di'éss^éei  à  laplàt^  de' 
la  hiérarchie  féodale. 

Avec  des  députés  issus  d'une  telle'  i^ottrcë'  éf  iaMék 

'    14. 
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d*un  tel  esprit,  la  royauté  ne  pouvait  pas  avoir  à 
craindre  des  difficultés  très  sérieuses  ;  nous  ne  voyons 
donc  pas  le  pouvoir  central  employer,  après  l'envoi 
des  lettres  de  convocation,  des  moyens  illégaux  ou 
violents  pour  obtenir  Télection  de  tel  ou  tel  candidat. 
Toutefois  pendant  les  guerres  de  religion,  les  efforts 
des  Guise  et  plus  tard  des  ligueurs  se  manifestèrent 
en  1588,  comme  en  1560  ;  les  récits  protestants  nous 
ont  laissé  la  trace  des  efforts  acccomplis  pour  écarter 
les  députés  de  la  nouvelle  religion;  mais  nous  ne 
trouvons  pas  dlndice  d'une  action  exercée  par  le 
chancelier;  tout  au  plus  en  1483,  rencontrons-nous 
une  lettre  du  roi  écrite  sous  Tinspiration  d'Anne  de 
Beaujeu  pour  recommander  deux,  personnages  con- 
naissant <  mieux  que  tout  autre  le  fait  et  les  intérêts 
«  de  la  province  (1).  »  En  1614,  Marie  de  Médicis  écri- 
vit de  nombreuses  lettres,  mais  aucune  ne  contint  de 
recommandation  directe  et  personnelle.  Craignant 
avant  tout  le  succès  des  princes^  elle  se  bornait  à  prier 
les  villes  d'envoyer  des  «  gens  affectionnés  au  ser- 
vice du  roy.  » 

Après  avoir  suivi  la  marche  des  élections  générales, 
en  laissant  de  côté  les  exceptions  pour  ne  point  accu- 
muler les  détails,  il  est  bon  de.  dire  quelques  mots  des 
usages  particuliers  à  certaines  provinces,  et  surtout 
d'examiner  ce  qui  se  passait  dans  les  pays  d'États.  Là, 
du  moins,  les  convocations  ne  surprenaient  personne  : 
les  délibérations  communes  étaient  la  forme  habituelle 
de  l'administration  publique  ;  une  délégation  perma- 
nente représentait  l'autorité  d'États  périodiquement 
assemblés.  Il  n'est  donc  point  surprenant  que  les  états 

(1)  Journal  de  Maaaelin,  p.  739. 
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aient  de  bonne  heure  revendiqué  le  droit  de  choisir  dans 
leur  sein  les  députés  de  la  province.  Mais  le  pouvoir 
royal  ne  vit  pas  sans  inquiétude  les  bailliages  destitués 
du  droit  d'élection.  Il  préférait  des  députés  issus 
d'assemblées  électorales  fractionnées  à  ces  puissants 
délégués  parlant  au  nom  d'une  assemblée  d'États  et 
aussi  capables  d'apprendre  aux  États  généraux  corn* 
ment  on  refusait  l'impôt  que  de  remporter  dans  les 
États  particuliers  un  peu  de  cette  irritation  que  la  fin 
des  sessions  laissait  toujours  dans  le  cœur  des  députés- 
La  royauté  ne  s'empressa  donc  pas  de  reconnaître  aux 
pays  d'États  le  droit  de  députer  en  corps.  Elle  s'adressa 
directement  à  ses  baillis. 

Nous  en  retrouvons  à  la  fin  du  xv*  siècle  un  frappant 
exemple. 

Le  8  décembre  1483,  les  États  du  duché  de  Bourgo- 
gne étaient  réunis  à  Beaune  pour  entendre  le  rapport 
du  célèbre  théologien  Jean  de  Cirey,  abbé  de  Citeaux, 
envoyé  auprès  d'Anne  de  Beaujeu  pour  réclamer  du 
nouveau  roi  une  confirmation  des  anciennes  coutumes. 
L'ambassadeur  insista  dans  son  récit  sur  la  nécessité 
de  défendre  les  privilèges  de  la  province  dans  la  pro- 
chaine asseniblée  des  États  G^énéraux.  Rappelant  que 
la  réunion  était  prochaine  et  que  tous  les  baillis  du  du- 
ché avaient  reçu  du  roi  Tordre  de  faire  choisir  les  dé- 
putés par  bailliage,  il  demanda  s'il  n'était  pas  préférable 
d'élire  les  députés  dans  l'assemblée  des  États  et  si  l'u- 
nité du  mandat  ne  donnerait  pas  aux  représentants  de 
la  province  plus  de  force  pour  résister  à  la.  pression 
des  conseillers  du  prince.  Cette  proposition  fut  votée 
à  l'unanimité  et  on  procéda  sur  le  champ  au  choix  des 
députés.  Rien  n'indique  un  vote  séparé  des  trois  or- 
dres. L'abbé  de  Citeaux  rapporte,  dans  la  relation  encore 


inédite  d*où  nous  tirons  cas  détails  (1),  ^uUl  fu^élunon- 
.cieiU€im6n.t  par  les  ^ecclésiastiques,  onais  par  tous  le« 
aasiatants,  et^i  d*autres  députésBontplus  spécialement 
chargés  de  représenter  4e3  n.obles  on  les  bonnes  .Yilleei, 
auoux]^  ^xpj;jes6ion  ne  peut.fiair^  supposer  upe^i^^Qi^ 
4es.meiB^brQ;34e  Ta^fiemblée. 

Ainsi,  dès  la  fin  ^  xy  siède^nous  sommes  certains 
par  ce  témoigna^  ^ue  le  besoin  d'assurer  une  jpil^s 
grande  autorité  aux  députés  ayait  conduit  les  provinces 
qui  po^sédaienjt  4es  États  ji  ne  pas  renyoyer  aux  bail- 
liages le  choix  de  Leurs  n^andataire;;,  comme  Taurait 
souhaité  le  pouvoir  royal. 

Ce  que  la  Bourgogne  faisait  qujel(|ues  années  à  peine 
apr^  i^a  réunion,  le  Languedoc  le  pratiquait  depuis  de 
longues  années.  Sous  Charles  VII,  lorsque  le  petit  roide 
Boi^ges  «erraiit.en  (][uete  de  soldats  et  d'argent  les  JÉtats 
du  Iianguedoc  assemblées  à  Carcassonne  choisissaient 
les  députés  qui  devaient  porter  au  roi  les  généreux 
.  iémoigofiigiàs  4u  dévouement  de  la  province  à  Tunité 
nationale  {2X  septembre  14»25).  A  peine  nommés,  ceux- 
ai  partirent  pour  r^indre  le  roi  Â  Poitiers  et  Taccom- 
j>agnàrenjt  ,à  .Mi^mL-^snjr-Yëvre  où  se  réuniasaieut  les 
États  GH&nf&r^^x  de  la  Langue  â*oïl  (2).  Trois  ans  plus 
.tar4^  »c*est  également  dans  rassemblée  de  Béziers,  que 
iM  Éjtots  du  JLanguedoc  (1428)  choisirent  les  âépulé.s 
qui  d^v,a^ent  ee  rendre  i  Chinon  et  voter  dans  un 
^mirable  élfai  de  patriotisme  les  secours  qui  allaient 
«çontritHaer  iqatérieUement  au  salut  de  la  France  par 
la  délivrance  4*0rléans. 

De  tfilïi^  exeay)les  nous  suffisent  :  au  xv*  siècle,  les 

(1)  M»,  de  la  Bibliothè^uoe  nationalfi.  F.  Franc.»  n»"  16, 248. 
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plus  vieilles  provinces,  comme  les  plus  nouvellement 
réuj^ies  à  la  couronne,  quand  e^es  possédaient  des 
états,  choisiss,aient  leurs  député^  dans  le  sein  de  ces 
assemblées. 

:Cet  usage  qui  s'appuyait  sur  une  si  ancienne  tradition, 
suivit  la  destjiriée  ^des  États  particuliers .  Il  survécut 
dans  les  pays,  tpls  que  le  Dau|fluné,  o^  le  patriotisn^e 
provincial  avait  maintenu  les  États  contre  les  efforts 
de  la  royauté.  Il  s'affaiblit  ou  s'effajçi  dans  les  pro- 
vinces qui  tenaient  irrégulièrement  les  sessions  ou 
qui  ^craignaient  d'entrer  en  lutte  avec  le  pouvoir  cen- 
tral. La  Bourgogne,  dontnqus  venons  de  remarquer  la 
fermeté,  obéit  en  1560,  et,  si  eUe  ten;ta  en  1576  de 
députer  au  nom  de  la  province,  elle  ne  réussit  point 
à  ressaisir  «on  ancien  privilège  (1). 

Le  Languedoc  accepta  les  assemblées  de  sénéchaus- 
sées, mal3  il  prit  une  double  garantie  qui  donnait  un 
caractère  spécial  à  ses  élections  :  un  syndic  spécial  élu 
par  les  États  assistait  à  l'Assemblée  nationale  pour  y 
veiller  aux  intérêts  généraux  de  1^  province  (2).  En 
outre,  à  aucune  époque,  même  au  xyi*  siècle,  le  Lan- 
guedoc ne  laissa  périr  l'ancien  ^.ccord  (entre  les  ordres 
qui  avait  donné  après  la  mort  de  Louis  XI  l'asgejQpiblée 
la  plus  unie  qu'ait  connue  notre  histoire.  Dans  les  sié- 
néchaussées  du  Languedoc,  les  délégués  é^us  dans  les 
villages  s'assemblaient  ^  phef-Ueu  fjfi  ^Uoïcè^.  Sçms  la 
présidence  de  l'évêqup,  les  .ecclésiastVjVies  et  les  nobles 
se  réunissaient  ^.u  tiers  état  représeinté  paroles  consuls 
de  la  ville  principale  et  par  les  députés  des  divers  con- 
sulats. C'est  là  que  les  trois  ordres  désignaient  en 

(1)  Éuas-Qéniramj  cdl.  Marrer,  t.  VII,  p.  4^6. 

(2)  Dom  VaiBsete,  Hisl.  du  Lcmguedoc^  i,  :V,  p.  .i!39. 
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commun  leurs  délégués.  Ceux-ci  se  rendaient  à  Tappel 
du  sénéchal  à  Toulouse  ou  à  Carcassonne.  Cétait  en- 
core révêque  et  non  le  représentant  de  Tautorité  royale 
qui  présidait  rassemblée  générale  où  les  députés  étaient 
élus  par  Tensemble  des  assistants  confondus  sans  dis- 
tinction d*origine.  Les  ordres  ne  se  séparaient  que  pour 
la  rédaction  des  cahiers  qui  étaient  dressés  par  des 
commissaires  (1). 

A  l'autre  extrémité  de  la  France  se  retrouvait  le 
même  usage.  C'était,  au  nord,  le  seul  exemple  d'élec- 
tions faites  en  commun.  A  Troyes,  par  une  tradition 
que  nous  devons  rattacher  au  souvenir  des  États  de 
Champagne,  rassemblée  préparatoire  aussi  bien  que 
rassemblée  de  bailliage  comprenait  les  trois  ordres, 
et  les  délégués,  ainsi  que  les  députés^  étaient  dési- 
gnés par  l'ensemble  des  électeurs  qui  écrivaient  sur 
le  même  bulletin  les  noms  des  ecclésiastiques,  des 
nobles  et  des  membres'  du  tiers  état  qu'ils  entendaient 
élire  (2). 

La  forme  suivie  pour  l'élection  variait  suivant  les 
États  provinciaux.  Tantôt  les  députés  étaient  élus  par 
chacun  des  ordres  délibérant  et  votant  séparément, 
tantôt  ils  étaient  choisis  par  les  trois  ordres  réunis 
en  commun.  Par  ce  dernier  mode  d'élection,  les  États 
obtenaient  des  députés  moins  dociles  aux  passions  ex- 
clusives de  leur  ordre  et  plus  animés  de  l'esprit  gé- 
néral de  la  province.  Cet  attachement  aux  privilèges 
locaux,  cette  sorte  de  fierté  provinciale  est  très- 
Ci)  ProceA-verbaux  de  la  sénéchaussée  de  Carcassonne,  7  sep- 
^mbro  1614,  P.  j.  66. 

(2)  Procès-Torbanx  de  la  ville  et  du  bailliage  de  Troyes,  13  sep- 
tembre 1560,  P.  j.,  63. 
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sensible  dans  les  rapports  des  États  particuliers  ayec 
l'assemblée  des  États  Généraux.  Nous  en  avons  trouvé 
plus  d*un  témoignage  dans  la  matière  qui  nous  occupe, 
mais  celui  que  nous  offre  la  Bretagne  n'est  pas  le 
moins  digne  d'être  cité.  Plus  attaché  qu'aucune  autre 
partie  du  royaume  aux  vestiges  de  son  indépendance 
et  trouvant  dans  la  tenue  régulière  de  ses  États  la 
meilleure  garantie  du  maintien  de  son  administration 
locale,  la  Bretagne  s'inquiétait  peu  de  jouer  un  rôle 
aux  États  Généraux,  et  d'exercer  sur  le  gouvernement 
de  la  France  une  influence  qui  n'eût  été  pour  elle 
d'aucun  profit.  Elle  envoyait  aux  États  moins  des  man- 
dataires que  des  ambassadeurs  chargés  de  garder  une 
attitude  discrète,  d'observer  avec  soin,  et  de  ne  sortir 
de  leur  réserve  que  si  des  prétentions  imprévues  ve- 
naient à  menacer  la  province.  Pour  remplir  une  telle 
mission,  il  fallait  des  députés  qui  fissent  plier  les  inté- 
rêts de  leur  ordre  devant  les  intérêts  généraux  de  la 
Bretagne.  N'est-ce  pas  ainsi  que  par  une  étrange  inter- 
version des  rôles,  chaque  ordre  était  exclu  du  droit 
d'élire  ses  propres  mandataires?  Nous  avons  voulu 
nous  assurer  de  l'existence  d'une  telle  anomalie,  et, 
après  avoir  consulté  les  registres  de  procès-verbaux 
des  États  de  Bretagne,  nous  pouvons  aflSrmer  qu'en 
1614  aussi  bien  qu'en  1576,  les  députés  du  clergé  furent 
choisis  par  le  tiers  et  la  noblesse,  pendant  que  les 
députés  de  la  noblesse  étaient  élus  par  l'Église  et  le 
tiers  et  que  ceux  du  troisième  ordre  se  trouvaient  dé- 
signés par  les  suffrages  des  nobles  joints  au  clergé  (1). 

(1)  Registre  des  Étais  de  Bretagne.  En  1576,  chaque  ordre  choir 
sdt  un  certain  nombre  de  candidats  dans  son  sein  et  envoya  la  liste 
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C*6st  ainsi  qu*en  £ace  du  reste  de  la  France,  les  Bre- 
ionsjentendaient  choisir  des  députés  formant  \m  corps 
^pnaAimeipeQt,déyoué  aux  {intérêts  généi^a^x  de  Ha  pro- 
vince. 

Il  y  av^t.des  pays  d'États  ou  iréJiec^Qn  prenait  des 
foirmes  plus.solennc^lles.  Il  semble  que  certaines  ^sem- 
blées ii'aijdnt  pas  cru  posséder  uuke  suffisante  autorité 
.et  qu'elles  aient  jugé  nécessaire  d'appeler  ,ep  ^céaUtéla 
.province  entière  autour. d'elles.  En  Pjroyence,  ijl  se  te- 
nait 4o{3  Ét^ts  pléniers.  Aux  États  se  joi^gnaiont  les  no- 
.tables  perso^in^es  de  cbaque  ordre  .qui  constituaient 
de  la  sorte  une  assemblée  considérable  des  principaux 
habit£^ixts  djd  la  proYJ.nce.  C'est  dans  le  sein  de  cette 
nombreuse  réunion  qu'étaient  choisis  les  députés  et 
que  les  doléances  se  trouvaient  débattues  et  arrêtées. 

La  forme  de  Télection  influa  puissamment  sur  les 
choix.  Tandis  que  le  tiers  état,  réuni  dans  les  assemblées 
de  bailliage,  envoyait  le  plus  souvent  des  députés  pour- 
vus d*un  office  de  judicature  ou  de  finance,  dans  les 
pays  d'États,  le  troisième  ordre  se  Disait  représenter  par 
des  consuls,  des  échevins,  des  bourgeois.  En  1614,  les 
états  de  Dauphiijié  et  de  Provence  n'élurent  pas  un  seul 
offlcw  du  roi. 

aux  deux  ordres,  qui  éluneut  définitÎTeinent  les  dép^té8.  (Procès- 
verbaux  des  29  et  30  septembre  1576.)  En  1614,  les  États  étaient 
réunis  à  Nantes  quand,  le  22  août,  le  procureur-syndic  proposa  de 
nommer  les  députés.  Le  procès-verbal  porte  :  €  Lesdits  sieurs  des 
Etats  ont  arrêté  de  députer  six  de  chacun  ordre  et  que  ils  seront 
€  nommés,  savoir  :  ceux  de  FÉglise  par  k  noblesse  et  'le  tiers  état, 
€  ceux  de  la  noblesse  par  les  ecclésiastiques  et  le  tiers  ordre,  et 
«  ceux  du  tien  ordre  par  lesdits  eoclésiastiqM^s  et  1^  ^oMesse.  » 
{Sag.  dâs  États,  f  688.  *—  ^i^dùiites  de  Rennes.) 


ÂyQç  M  clécadeaco  des  États  provinciaux,  Télectioa 
.dQS  députés  .tendit  ^  p^fser  de  plus  en  plus  dans  las 
assQ9(l4é^?  Aq  baii^^ia^^.  Ge  mouYemenit.fut  Ai  marqiiibé 
qu'ayant  les  États  Généraux  de  1789,  dont  nous  ne  cher- 
chons poi^t  i  diécrU*ei(û  les  élections,  lorroi  put.doiuier 
ce  mode  m^foxjxxa  à  toute  la  .France  po^r  le  clxoix  dee 
députés.  L^  résÂstanpe  dje  la  noble^a^e  .de  Bretagne  et 
des  corps  ,p0yUégié§  but  quelques  auU^ep  points  du 
royaume  n'entray^  j^as  im  i^istant  H^^  élections  géné- 
r^aS(,  ti^nt  r^^emblée  des  jtrQls  Ét^ts  du  baiUi^e  .dQ9t 
nous  avQjÇLs  observé  les  prem,iers  exemples  en  US3, 
représientait  exactement  les  vieJlUes  ,et  populaires  ilara- 
dition§  ^vL  rpjaume. 

Ai^si,  de  1302  jusQu^auf  dernieirs  l^tats  Oé^érauiL.âe 
la  mo^iarçhie,  nous  avons  suivi  les  faits^  puis  les  prin- 
cipes qui  .dojcoinèrent  le  système  de  la  représentation 
politique.  Après  avoir  vu  sortir  rélectiop  des  monaa- 
tères,  ravoir  vu  s'étendre  aux  villes,  puis  gfkgner  enfin 
la  noblesse,  nous  avons  remarqua  coçiment  ce  mode 
identique  do  dél^ation  avait  £|mené  I|9$  trois  ordr03  À 
procéder  simultanément  au  choix  de  jleurs  députés-  J>e 
là  à  rélectiop  en  commun  il  n*y  avait  qu'un  pas.  J4t  fin 
du  xV"  siècle  nous  leimontr.e  francjb^  ^it.noas  atte^ite  <qae 
la  royauté  accepta  sans  réserve  ce  progrès.  Puis  rac- 
cord si  heureusement  formé  entre  les  ordres  vi|i,t  à  .se 
rompre,  pour  le  malheur  .de  notre  histoire  ;  l'unité  de 
rassemblée  de  bailliage  ne  demeurai  qu'une  apparence  - 
en  réalité,  elle  se  brisa,  comme  les  États  Généraux,  an 
troi5  jMurties,  presque  to^jours  séparées  et  trop  ^^ouyent 
ennemies.  En  certainies  provinces,  l'anciei^nje  ,]pi9iirmonie 
prévalut  et  parvint  ^  se  mMntenir,  mm  ces  exceptions 
fort  rares  ç^  ^^^^ent  qu'à  faire  reias^rtîr  la  diVjiâiQn 
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des  ordres  qui  était  entrée  comme  une  règle  dans  les 
mœurs  publiques  et  qui  ne  devait  périr  qu*au  moment 
où  tous  les  principes  du  gouyemement  seraient  ébran- 
lés. 

Quel  que  soit  l'intérêt  qui  s'attache  à  la  forme  du  vote, 
ce  n'est  point  là  qu'est  l'originalité  réelle  des  élections 
aux  États  Généraux.  L'électeur,  en  se  rendant  aux  as- 
semblées préparatoires,  songeait  bien  moins  à  la  feuille 
sur  laquelle  il  allait  inscrire  le  nom  du  député  qu'aux 
remontrances  à  faire  voter  par  l'assemblée.  Oublions 
donc  un  instant  l'isolement  si  funeste  des  classes  et  ne 
nous  lassons  pas  de  rappeler,  au  terme  de  cette  étude, 
quelles  étaient  les  sources  de  ces  grandes  doléances 
dont  la  rédaction  collective  mettait  en  jeu  tous  les  élé- 
ments qui  composaient  l'ancienne  France.  H  n'y  avait 
pas  un  gentilhomme  qui  n'eût  été  convoqué  au  chef- 
lieu  du  bailliage,  pas  un  curé  qui  n'y  eût  été  appelé, 
pas  un  abbaye,  pas  un  chapitre  sans  représentant  atti- 
tré. Le  troisième  ordre  y  paraissait  par  une  série  de 
délégués  qui  tiraient  leur  pouvoir  des  assemblées  de 
villages  où  tout  habitant  avait  eu  le  droit  d'apporter  ses 
vœux  et  de  produire  ses  plaintes.  Dans  les  villes,  les 
paroisses,  les  communautés  de  métiers,  les  simples 
particuliers  même  adressaient  des  mémoires  et  des  re- 
montrances. Ainsi  de  toutes  parts,  les  habitants  quel- 
les que  fussent  leur  qualité  et  leur  origine,  étaient  ad- 
mis à  faire  parvenir  au  roi,  l'expression  de  leurs  sen- 
timents. 

En  résumé,  point  de  théorie  sur  le  vote  illimité,  le 
scrutin  réservé  à  une  élite  et  le  droit  de  vœu  universel, 
voilà  les  principes  que  nous  pouvons  dégager  de  cette 
multitude  de  faits.  En  présence  d'une  pareille  fran- 
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chise  qui  ouvrait  une  si  libre  carrière  aux  prières  et 
aux  vœux  de  la  nation,  comment  s*étonner  quand  on 
entend  murmurer  au  milieu  des  déceptions  et  des  maux 
de  toute  nature,  cet  appel  incessant  aune  tenue  d'États 
Généraux  qui  demeura  pendant  quatre  siècles  Tespé- 
rance  de  ceux  qui  souffraient  et  le  cri  de  tous  les  op- 
primés ? 

Georges  Picot.' 


**i^i— ■»■ 
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PROJET  D'iOi  HÉMOIBBtDB  LEIBNIZ  (POUR  LE  CZAR  PIERRE). 

Décembre  il  OS. 

1<*  Conformément  au  désir  de  S.  Exe.  le  ministre  plénipotentiaire 
du  Czar,  j^ai  consigné  id  quelques  réflexions  concernant  les  véri- 
tables études  à  établir  dans  le  grand  empire  de  Russie,  alors  que 
rien  ne  m^est  plus  agréable  que  de  pouvoir  contribuer  en  quelque 
chose  au  bien-être  général  et  à  Tamélioration  des  hommes  en  même 
temps  qu^à  la  gloire  de  Dieu,  surtout  quand  Fempirede  ce  monarque 
comprend  ime  grande  partie  de  la  planisphère  terrestre,  à  savoir 
le  nord  de  notre  hémisphère.  Je  pense  que,  du  moment  où  tout  est 
à  faire  (tabula  rasa),  et  qu'en  fait  d'études,  il  en  est  ici  comme 
d'une  amphore  vierge  qui  n'est  pas  encore  pénétrée  de  l'odeur 
d'une  liqueur  étrangère,  je  pense,  dis-je,  que  beaucoup  d'erreurs 
qui  se  sont  glissées  chez  nous  pourront  être  évitées  et  redressées, 
surtout  avec  la  sage  direction  d'un  maître  expérimenté  qui,  grâce 
à  une  vue  d'ensemble  en  parfaite  harmonie,  saura  tout  régler  pour 
le  but  à  atteindre  :  à  l'instar  d'une  ville  nouveUe  construite  en  une 
seule  fois  d'après  un  plan  spécial,  .et  contrairement  aux  vieilles 
villes  qui  grandissent  petit  à  petit,  presque  toujours  sans  aucun 
ordre. 

2^  Le  véritable  but  des  études,  c'est  le  bonheur  des  honmies,  oti, 
pour  mieux  dire,  une  satisfeu^tion  constante,  autant  que  la  nature 
humaine  le  comporte,  de  manière  à  ne  pas  vivre  dans  l'oisiveté  et 

(1)  V.  Séances  et  travaux^  nouvelle  série,  t.  I,  p.  375,  611  et 
792. 
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ietf'iftidsirâr;  ttièuk  dé  ikçoii  dt  cOmriliuef ,  dmtmt  d^  ât^'  cÏÏté;  «Obn 
seA  csBLp^iky  pai*  U  pi^tique  sinc^  des  vertttEf  6t  dôà  contiâtis^ 
sanôés  solides,  ati  bien-êtrô'cotmiiuli  et  à  ik'glbix'edb  flletr.  ' 
I  Potir  xtiettt^sleâr  hdxxMeâ^arœttôroùtè'dëiitTê^  etdtf  bbli- 
heuTy  il  £rat  bien  élever  la  jeunesse,  et  comme  en  quâl^fle'  ëbHb 
on  tévtà^  pftirfiâtêniënt  avec  les  animaux  pai*'  l*âeVà|9fér,  combien'  xie 
réoBsira-t-on  j^  mietu  encore  avee  l%ottuiier  (jûid  Dieu  a  do'té 
d'une  ftnie  imtnoftdlè  ef  (jtfil'  a  fkit  à^  1^  reââ€M>lkncë  !  fit  rôti'  peut 
dre^r  6i  jeuuetôe  ^  tdle  sdrt^qu'èlîè  ti^u^' déla^^âtiàfikctfoir 
et  du  plaisir  dantrlrvéttu^  Ibs  scidûcëât^,  aiU'c'otitt'aîre;  ied'tûlaêi 
qd  n*ont  pas"  reçU  une  édiibatlon  de  Oë  geUTe',  dôîv^)&t  éviter'  Ib'  md 
i^iSts&tté'  du  eltâtiiÉent;  aui^  dbit^u  étîtrtrè^indtilgettt  pouir 
eiuTetlevtrpafi^èr  Meudeâ  choses; 

^  Je  ne  dirai  rien  de  plus'  au  sujet  de  b  dirtettbu  db  là  jbUUesëe- 
en  rue  d^lne'  tie  vertueuso,  (ïar  uke^  pareille  entreprise  nécessite' 
une  méOtode  spécisde  ;  lUair  jb  tu'oceuperïd  ici  dés  sciexlces^  et  des 
ails,  etiiux  nïotde  leur  euseigUetaentet  ded' xâelHeures  mesurer  à 
prendre  touchant  les  études. 

L'installation  â&s  artà'  et  dea  scietrcér  est  sôUiuise  èi  à^xtit  ceudi- 
tions.  ïl'fàut  d^abord  Introduire  les  arts  et*  leesdënces,  et  ensuite 
les  répandre  dans  lés'protince^ûiarienneEr; 

4^  La  centralisatibn  deë  strfâ'et  des  sdences  peut  se  Mrc^  grâce' 
au  concours  de  personnes  qui  les  possèdent  à  fond,  et  pai^  Faoi^Ui-^ 
sition  d'objete  de  première  nécessité  d^une'  uffîté-  incontestable, 
consistâfnt  principalement  en  Uvres,  merveilles  dé  la  nature,  diefls^ 
d-œuvre  de  Tart.  A'  cet  efibt,  ït  e^t  indispensteible'  de  fonder  des 
bibliothèques,  uu  théâtre  de  la  natttre'  et  de  Part,  -f  cbmpri»  des 
cabinets  deff  artâ*  et  des  raretés,  des  Jardin?  des  j^anted  et  méUar 
geries,  deâ  obeervatoires  et  des  laboratoires. 

S>  Quant  àce  qui  est dU' concours  dbs'pet'sonneii utileB* et  eapal^e», 
je  ne  doute  parque  Ton  n'en  ait d^à'pad  ungi'and'  nombre  de' 
dévouées,  et  que  plUs  tard  il  s^en  produise^  autant  ;  entent  cajs;  il 
serait  nécâêidre',  timt  en  dehotâqu'àu  dediCns,  d^établir  parmi  elles 
une  certaine  discipline,  deâ  rapporta,  une  correspondance,  connue 
aussi' une  connexion  et'Une  direction  Bti^eS,  afin,  par'certfifiSrentir 
moyens,  de  bien  composer  les  arts  et  les  sciences;  de  bien  1er  eirpo^ 
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fler  et  de  bien  les  enseigner  ;  de  mAîntenîr  on  accord  parfait  entre 
les  professeurs  à  Tendroit  des  diverses  sciences,  en  établissant  une 
exacte  conununication  d*idées  et  une  méthode  précise  ;  de  cette 
nuuûère,  les  sciences,  loin  de  se  contrecarrer,  8*encha]neront  et  se 
confirmeront. 

Une  bibliothèque  ne  peut  jamais  être  ni  par  trop  grande,  ni  par 
trop  rare,  car,  souvent,  dans  les  moindres  livres,  on  peut  trouver 
quelque  bonne  chose  que  les  meilleurs  mêmes  ne  renferment  pas  ; 
mais,  oonmie  en  toute  chose  il  faut  procéder  graduellement,  il  7 
aurait  lieu  de  commencer  par  les  livres  indispensables.  Sauf  meil- 
leur avis,  je  proposerais  de  composer  un  choix  de  toute  espèce  de 
sigets,  mais  surtout  des  livres  de  sciences  pratiques  en  grande 
quantité  ;  j'entends  par  là  :  1^  Matheais  avec  la  mécanique  (y  com- 
pris la  géographie  unie  à  Fastronomie,  Fart  maritime  et  Fart 
militaire,  ainsi  que  Farchitecture)  ;  2^^  la  physique,  selon  les  trois 
règnes  de  la  nature,  à  savoir  le  minéral,  le  végétal  et  Fanimal  (à 
quoi  se  rattachent  Fagriculture,  les  travaux  des  mines,  la  chimie, 
la  botanique,  Fanatomie  et  la  médecine,  avec  les  arts  naturels  de 
toute  espèce)  ;  et  enfin,  3°  Fhistoire,  où  sont  renfermées  des  instruc- 
tions précises  sur  les  temps  et  les  lieux  comme  sur  les  événements 
remarquables  (y  compiis  des  descriptions  et  détails  des  royaumes, 
états  et  pays,  comme  encore,  et  surtout,  des  itinéraires  ou  livres 
de  voyage). 

Les  livres  latins  seraient  certainement  en  majorité  ;  cependant  il 
y  aurait  un  choix  de  livres  allemands,  anglais  et  hollandais,  sans 
négliger  les  français  et  les  italiens,  alors  que  ceux-ci  renferment 
des  notions  importantes  pour  la  pratique,  que  ne  sauraient  donner 
les  livres  latins.  Quant  aux  livres  grecs,  en  tant  qu'imprimés,  je  les 
joins  aux  latins,  parce  que  la  plupart  renferment  une  traduction 
latine.  On  pourrait  aussi,  tout  en  songeant  aux  livres  slaves,  ne 
pas  perdre  tout  à  fait  de  vue  les  livres  arabes,  persans,  turcs  et 
chinois,  sans  oublier  les  manuscrits  anciens  et  nouveaux.  U  y 
aurait  lieu  de  collectionner  des  gravures  et  d'autres  figures  où 
seraient  reproduites  les  œuvres  de  la  nature  et  de  Fart,  ainsi  que 
les  conceptions  des  hommes,  ce  qui  en  donnerait  une  idée  plus 
exacte  et  plus  claire. 
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Il  y  aumt  beaucoup  à  dire  touchant  le  théâtre  do  la  nature  et  de 
l'art  et  de  tout  ce  qui  s'y  rattache,  les  cabinets  et  chambres  d'expé- 
riences, les  galeries  des  antiquités,  les  statues  et  les  tableaux,  les 
Tivaria  (ou  réceptacles  d'animaux),  les  jardins  des  plantes  (ou  recep- 
tacle3  des  animaux),  les  ateliers,  les  fabriques,  les  arsenaux,  les 
chaatie.'s,  non-seulement  en  vue  de  Tintérêt  général,  mais  dans 
'intérêt  du  progrès  des  arts  et  des  sciences,  alors  que  Ton 
aura  en  naturel  et  d'une  façon  plus  sensible  encore  ce  que  les 
livres  et  les  desseins  ne  nous  donnent  qu'imparfaitement.  Mais  une 
entreprise  de  ce  genre  nécessiterait  une  direction  spéciale  tout  en 
le  souvenant  qu'on  ne  saurait  trop  veiller  à  ne  rien  omettre  d'utile. 

La  création  d'un  laboratoire  serait  indispensable  ;  les  bons 
chimistes  et  les  artificiers  y  étudieraient  avec  soin  les  applications 
comme  les  emplois  du  feu.  Ce  laboratoire  aurait  une  certaine 
csnneiion  avec  la  pharmacie,  la  médecine,  les  mines,  la  monnaie, 
Iss  essais,  épreuves  et  travail  des  métaux,  les  fonderies,  les  ve:  re- 
ries et  même  l'artillerie,  et,  bien  qu'il  n*y  ait  aucun  motif  pour 
longer  à  la  fabiication  de  l'or,  il  serait  bon  de  faire  de  belles 
expériences  de  toute  nature,  non-seulement  en  vue  de  leur  division, 
de  leur  élévation  et  de  leur  amélioration,  considérant  que  le  feu 
doit  être  regardé  comme  la  clef  la  plus  puissante  des  corps. 

Quant  à  ce  qui  concerne  un  observatoire,  on  sait  que  la  géogra- 
phie et  la  navigation  doivent  leurs  progrès  aux  observations  astro- 
nomiques, et  qu'elles  eu  attendent  et  en  reçoivent  tous  les  jours  un 
plus  grand  développement,  et,  comme  il  a  été  mentionné  plus  haut, 
le  grand  empire  de  Russie  comprend  une  partie  importante  du 
globe,  que  les  observateurs  peuvent  considérer  comme  une  teri*e 
vierge,  alors  que  peu  d^observations  sérieuses  y  ont  été  faites, 
S.  M.  Czarienne  pourrait  rendre  d'immenses  services  à  la  navig&* 
don  et  à  la  géographie  en  prenant  les  meilleures  dispositions  en 
vue  d^observations  astronomiques,  tout  en  s*attachant  la  recon- 
naissance du  genre  humain,  comme  en  procurant  à  son  empire 
d'immenses  avantages  ;  alors  que,  en  outre,  par  Tintermédiaire  de 
ce  grand  empire,  l'Europe  peut  nouer  des  relations  conunerciales 
entre  TÂsie  et  la  Chine  et  y  gagner  d^inestimables  profits. 

Nous   nous  sommes  assez  entretenus  jusqu'ici   des  moyens   ca- 
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pables  de  concourir  efficacement  à  rétablissement  des  arts  et  des 
sciences,  il  s*agit  maintenant  de  voir  à  les  propager  de  telle  sorte 
qu^ils  prennent  de  fortes  racines  dans  le  grand  empire,  du  Czar,  et 
qu^avec  le  temps  ils  puissent  briller  du  plus  vif  éclat,  aussi  est-U 
indispensable  d^avoir  une  connaissance  plus  grande  des  circons- 
tances du  pays  et  des  honunes,  comme  encore  on  peut  dire  par 
avance  qu*un  collège  spécial,  dûment  autorisé,  est  indispensable  à 
cette  cause.  Les  écoles  supérieures  et  secondaires,  le  corps  des 
savants,  la  librairie,  Timprimerie,  les  traductions  et  la  censure  des 
Uvres,  les  artistes  et  les  ouvriers,  comme  leurs  œuvres,  seraient 
en  quelque  sorte  sous  sa  juridiction. 

Pour  terminer,  on  peut  dire  que  la  guerre  du  Nord  actuelle 
pourrait  apporter  quelque  retard  à  Texécution  de  cette  difficile 
entreprise,  mais  cependant  ce  n*est  pas  une  raison  pour  en  différer 
les  préparatifs  ;  car  certainement  pendant  cette  guerre  difficile 
on  peut  se  procurer  à  moitié  prix  de  France  et  d'ailleurs  des  choses 
rares  qui,  plus  tard,  devenues  nécessaires,  ne  sauraient  être 
achetées  à  bon  marché  des  personnes  moins  gênées  alors. 

En  Barge  de  la  première  page  da  projet  est  écrit  ce  qui  sait: 

Du  projet  en  général  et  de  ses  avantages  dans  Tempire  de 
Czar,  §  1. 

Les  vraies  études  consistent  en  partie  principalement  dans  l'édu- 
cation de  la  jeunesse  en  vue  d'une  vie  vettueuse,  §  2,  et  en  même 
temps  aussi  dans  Tinstruction  en  vue  des  arts  et  des  sciences. 

Ces  derniers  doivent  être  mis  au  grand  jour  et  ensuite  ré- 
pandus, §  3. 

On  les  vulgarise  grâce  au  concours  de  personnes  capables,  §  4, 
et  par  Facquisîtion  des  choses  indispensables  consistant  en  Uvres, 
figures  et  conservatoires  de  la  nature  et  de  Fart,  §  5. 

Les  livres  nécessitent  avec  une  bibliothèque  renfermant  surtout 
les  sciences  pratiques,  c>st-à-dire  la  mécanique  unie  aux  mathéma- 
tiques, réconomie  physique,  la  médecine  et  Thistoire  politique,  les 
langues,  livres  et  manuscrits  de  toutes  sortes,  comme  des  collec- 
tions de  gravures,  §  6. 

Les  conservatoires  sont  des  cabinets  de  rareté,  jardins  des  plantes 
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•t  ménfl^riM,  atdi^ni,  1 7.  AjoutM  à  oeU  ua  laboratoire,  §  8»  ua 
obiervatoire,  §  9. 

La  propagiatioB  des  acieiiots  et  des  arts  exposés  da  mamère  à 
l'implanter  dans  le  pays,  conaiste  sortout  en  une  boilne  dire^ 
tion,  8  10. 

ÀTia  à  propos  des  cireonsta&ces  de  Tépoque  aetuelle,  §11. 

Sur  la  seconde  page,  on  lit  en  marge  : 
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PROJET  d'un  mémoire  DE  LEIBNIZ  CONCERNANT  L*ÉTUDE 
DES  LANGUES  ET  L'OBSERVATION  DE  LA  VARUTION  DE 
L'aIGUIL)^  AIMANTÉE  DANS  L'EMPIRE  RUSSE  (1712)  (1). 

Puisque  je  suis  informé  du  bon  souvenir  et  des  gracieuses  inten- 
tions de  S.  M.  Czarienne  au  sujet  des  deux  principaux  projets  dont 
il  a  été  fiait  mention  à  Torgau  en  vue  de  la  gloire  et  de  Tutilité 

(1)  Traduction.  V.  le  texte  allemand  dans  le  t.  VII  de  l'édition 
Poucber  de  Careil,  sous  le  n«  XXVIII,  p.  519.  Leibniz  fait  mention 
de  ce  mémoire  dans  une  lettre  à  Scbleioiz  du  23  septembre  1712,  où 
ro«  vaU  qa'il  a  été  envoyé  au  général  Druce,  grand  oialtre  de  Tar- 
tiUerie,  pesa^'ea  mèwa  temps  qu'un  autre   aémobe  &ur  raTAvce- 
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générales,  j'ai  dû  développer  avec  plus  de  détails  mes  idées  à  os 
double  si^et.  L'un  consiste  dans  Tétude  des  langues  dans  Tempirs 
russe  et  les  pays  limitrophes  ;  l'autre  dans  Tobseryation  de  Taiguille 
aimantée  dans  les  mêmes  lieux. 

Pour  ce  qui  est  de  Tétude  des  langues,  nonnseulement  en  vue  de 
la  conversion  et  de  la  civilisation  des  peuples,  mais  aussi  dans 
l'intérêt  de  leur  histoire,  de  l'éclaircissement  de  leur  origine  et  de 
leur  parenté  (les  langues  sont  le  meilleur  moyen  pour  y  arriver), 
j'exposerai  ce  qui  suit  :  tout  d'abord  il  y  aurait  lieu  de  traduire 
Notre  Père  et  le  symbole  des  Apôtres  ou  bien  les  principaux  ar- 
ticles de  la  foi  chrétienne  dans  chaque  langue  en  usage  dans  Tem- 
pire  russe  et  dans  les  pays  voisins.  Et  ce  n'est  certes  pas  une 
version  sommaire,  mais  une  version  interlinéaire  telle  qu'un  mot 
réponde,  autant  que  possible,  à  un  autre  mot  que  je  propose. 

Puis,  plus  tard,  il* y  aurait  lieu  d'entreprendre  un  petit  vocabu- 
laire (je  suis  sans  inquiétude  à  ce  sujet  pour  la  Russie),  qui  ren- 
fermât aussi  non-seulement  les  noms,  mais  aussi  les  -verbes,  en 
donnant  les  vocables  russes,  principalement  dans  chaque  langue  qui 
diffère  sensiblement  de  la  russe,  et  encore  en  écrivant,  autant  que 
faire  se  peut,  la  prononciation  en  caractères  russes.  On  devrait  aussi 
à  l'occasion  donner  le  nom  de  la  nation,  avec  les  principaux  cours 
d'eau  qui  l'arrosent,  comme  en  même  temps  la  situation  du  pays. 
Un  travail  de  ce  genre  pourrait  avoir  lieu  dans  la  capitale  et  rési- 
dence de  Moscou,  d'une   autre  dans  les  contrées  les  plus  impor- 
tantes et  les  villes  frontières,  comme  Astrakan,  Kazan,  Tobolsk, 
Archangel  et  principalement  dans  les  forteresses  aux  confins   de  la 
Chine.    Et,   à  cet  effet,  on   pourrait  employer  non-seulement  les 
truchemens,   mais    aussi    quelques   commerçants  et    voyageurs, 
comme  encore  des  domestiques  qui,  ou  bien  sont  originaires  de  la 
nation,  ou  bien   ont  au  moins  des  rapports  avec  elle.    On  pourra 
rencontrer  quelques  mots  qui  ne  sauront  être  exactement  rendus 
dans  les  langues  barbares,  à  moins  d'employer  des  circonlocutions, 

ment  des  études»  arts  et  sciences,  était  remis  par  lui  à  Schleiais. 
Cf.  Ouerrier,  p.  231  et  237,  et  une  lettre  a  Pierre  le  Grand.  Éd.  P. 

de  Careil,  p.  50à. 
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ce  dont  il  est  inutile  de  se  préoccuper.  Quand  les  Hollandais  firent 
traduire  les  crovances  chrétiennes  en  langue  hottentote,  on  dut 
rendre  le  Saint-Esprit  en  ces  termes,  qui  veulent  dire  :  Tagréable 
zéphyr.  Du  reste,  chez  les  Allemands,  les  Latins  et  les  Grecs,  geisi, 
spiritus  et  TTveu^,  ne  signifient  pas  autre  chose  qu'un  léger  soufiSe 
ou  vent.  Car  les  honmies  ont  Fhabitude  de  se  représenter  les  choses 
surnaturelles  en  les  assimilant  aux  choses  naturelles. 

On  sait  que  les  anciens  désignaient  sous  le  nom  de  Scythie  tout 
ce  qui  s*étend  de  la  Pologne,  ou  mieux  delà  Vistule,  jusqu'à Tlnde, 
ou  encore  de  la  mer  de  TEst  à  la  grande  mer  orientale  en  face  du 
Japon.  Pour  certains,  les  occidentaux,  ou  ceux  qui  étaient  sur  les 
bords   de  la   mer  de   TEst    s'appelaient  Celtoscjthes,  pour   les 
mêmes,   les  orientaux,  c'est-à-dire   ceux  qui  s'étendaient  de  l'Inde 
au  nord,   Indoscjthes.  Maintenant  S.  M.  Czarienne   possède  une 
grande  partie  de  la  Scjthie  (les   états  de  la  Pologne  exceptés),  et 
non-seulement  ce  qui  chez  les  anciens  était  appelé   Sarmatie  tant 
en  Europe  qu'en  Asie,  mais  encore  une  grande  partie  des  pays  que 
Ton  prétend  avoir  été  habités  par  les  Âlains,  les  Saces,  les  Huns  et 
les  Ciunans,  ainsi  que  par  les  Massagètes.  Par  Sarmates,  j'entends 
tous  les  peuples   dont  la   langue  a  des  rapports  avec  la  langue 
slave,  peuples  qui,  en   partie  au  moment  de  la  chute  de  l'empire 
romain,   se  précipitèrent  avec  les  Allemands   sur  les  pays   de  ce 
côté-<:i  et  se  sont  établis  les  uns  dans  les  contrées  abandonnées  par 
les  émigrants   allemands,  sous  le  nom  de  Bohèmes,  de  Moraves  et 
de  Wendes,  les  autres  se  sont  implantés  dans  la  Pannonie,  appelée 
de  nos  jours  Hongrie,  et  se  sont  étendus  ensuite  jusqu'à  la  mer 
Adriatique.  Il  semble  que  les  Huns  eux-mêmes  n'ont  pas  été  autres 
que  des  Sarmates  de  l'Asie  (par  conséquent  ont  été  Russes)    et 
qu'ainsi  S.  M.  Czarienne  possède  les  propres  pays  des  Huns,  alors 
que  ceux-ci  ont  habité  dans  le  principe  les  bords  du  Tanaïs.  Selon 
toute  vraisemblance,  les  Alains  ont  été  un  peuple  sarmate  ou  slave, 
et  les  Roxolans  pourraient  bien  être  un  ancien  nom  des  Russes. 

Autant  que  j*ai  pu  m'en  assurer  d'après  les  anciens  monuments 
et  les  communications  faites  jusqu'ici,  il  y  a  dans  toute  la  Scythie, 
ou  mieux  dans  le  nord  de  l'Europe  et  de  l'Asie  les  principales 
langues  suivantes  : 
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0*iibord  lu  Ungae  tartare,  commune  aux  Calmoucks  «t  ans 
llfDgols,  juaque  dana  Vlade  et  on  Chine,  et  avec  laquelle  la  languA 
tartare,  éD  Grimée,  et  la  langue  turque,  surtout  dana  le  Turkeatan, 
\%Bopjlhara  on  patfs  d'Usbeekar,  ont  j  selon  moi,  de  grande  rap- 
ports   Aussi  bien   quelques  mots  m*ont  été  transmis  de  la 

Chine,  dans  lesquels  la  langue  dee  Tartares-Chinois  se  rapproche 
de  la  langue  turque. 

En  second  lieu,  la  langue  slave,  qui  domine  dans  le  grand  empire 
russe,  du  moins  non-seulement  dans  la  plupart  des  pajs  du 
royaume  de  Bohême,  de  Pologne  et  de  la  Hongrie,  mais  encore  en 
usage  dans  presque  toute  la  Turquie  d*Europe,  paridt  avoir  son 
véritable  siège  primitif  dans  les  Etats  de  S.  M.  Czarienne,  encore 
qu'elle  se  soit  étendue  Jusqu'en  Dalmatie  et  jusqu'à  la  province  de 
Lui^ebourg. 

En  troisième  lieu,  vient  la  langue  allemande,  que  l'on  trouve 
non-seulement  en  Hollande  et  à  moitié  en  Angleterre  et  en  Ecoeae, 
mais  encore  en  Danemark,  en  Norwége,  en  Suède,  en  Prusse  et  en 
livonie,  dont  elle  s'écarte  pour  aller  se  répandre  jusqu'au  levant, 
puisqu'il  j  a  quelques  années  encore  habitaient  dans  la  péninaule 
criméenne,  avec  les  Tartares,  des  descendants  des  anciens  Alle- 
mands, qui  peut^^tre  existent  encore. 

La  quatrième  est  la  langue  finlandaise  avec  laquelle  la  langue 
laponaise  a  des  rapports  très-intimes,  plus  encore  que  la  langue 
egthomenne  dans  la  Livonie.  Cette  langue  s'étend  peut-être  plua 
loin  du  côté  de  l'Est,  le  long  de  la  mer  de  glace,  comme  die  a  pu 
anciennement  8*étendre  vers  le  Sud,  avant  l'invasion  des  Sarmates. 
A  ce  propos,  on  rapporte  que,  dans  une  ambulance  suédoise,  en 
Perse,  un  Finlandais  rencontra,  non  loin  de  la  mer  Caspienne,  des 
gens  qui  le  comprirent.  Il  faut  dire  aussi  que  la  véritable  langue 
hongroise  (qui  s'écarte  autant  de  la  langue  slave  que  de  la  langue 
allemande),  a  beaucoup  d'analogie  avec  la  langue  finlandaise. 

On  sait  que  les  Hongrois  sortent  de  pays  qui  maintenant  sont 
sous  la  domination  de  S.  M.  Czarienne.  II  a  été  fait  mention,  dans 
un  récit  de  voyage  en  Sibérie,  de  la  rencontre  en  route  de  gens 
dont  la  langue  a  pu  être  comprise  d'un  Finlandais. 

Il  y  a  encore  d'autres  langues  fort  peu  étendues,  comme  le  va- 
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laque,  qui  dérive  en  grande  partie  du  latin^  reste  d'une  ancienne 
colonie  romaine  ;  le  grégorien,  qui  a  quelque  chose  de  particulier  ; 
le  lettonien  (yéritable  mélange  de  langues),  que  Ton  parle  dans  la 
Courlande  et  dans  la  Lithuanie  qui  j  touche,  et  quelques  autres 
langues  que  Ton  pourrait  signaler  après  une  recherche  sérieuse. 
Il  j  aura  aussi  lieu  de  voir  si  on  ne  trouverait  pas  encore  en  Scythie 
quelque  langue  importante. 

Une  fois  suffisamment  renseigne  sur  toutes  les  langues  des 
peuples  du  Nord,  on  s'appliquera  alors  non-seulement  à  rechercher 
à  quelle  race  tartaro-turque,  slave,  allemande  ou  finlandaise  appar- 
tient chaque  nation,  mais  aussi  comment  une  nation  s'est  glissée 
entre  les  autres,  et  quand  en  partie  les  migrations  ou  invasions  des 
peuples  ont  eu  lieu,  comme  encore  quels  peuples,  dans  l'Inde,  la 
Perse,  la  Turquie  et  l'Europe  ont  des  liens  de  parenté  avec  telle  ou 
telle  nation  scythe.  A  ce  propos,  l'Ecriture  Sainte  d'un  côté,  et 
rhistoire  de  l'autre,  ainsi  que  l'observation  nous  Tindiquent  :  la 
plupart  des  migrations  se  sont  dirigées  de  l'Est  À  l'Ouest,  du  Nord 
au  Sud.  Telle  est  donc  la  route  qu'il  faut  suivre  pour  rechercher 
les  antiquités  russes  les  plus  reculées. 

On  s'occuperti  de  savoir,  si  et  où  le  plus  convenablement  possible, 
pour  la  convei-sion  de  la  civilisation  des  peuples,  il  j  aurait  lieu 
de  composer  des  catéchismes  et  d'autres  livres  spirituels,  comme 
encore  des  dictionnaires,  des  grammaires  et  autres  ouvrages  dans 
telle  ou  telle  langue  importante,  et  de  prendre  des  mesures  en 
vue  de  l'instruction  de  la  jeunesse  de  l'endroit,  ce  qui  sera  une  des 
œuvres  les  plus  utiles  et  les  plus  glorieuses  qu'un  grand  monarque 
puisse  entreprendre. 

Comme  le  soin  de  propager  la  piété  et  la  religion,  de  répandre 
la  vertu  et  les  sciences  parmi  les  peuples  sauvages  qui  ont  été 
soumis  par  les  Russes  appartient,  sans  aucun  doute  à  la  haute  di- 
rection de  S.  M.  Czarienne  qui,  avant  tout  autre,  en  a  compris 
Timportance  et  toute  la  difficulté,  et  qui,  mieux  que  tout  autre 
potentat,  en  possède  les  moyens  et  l'occasion,  elle  daignera  prendre 
à  cœur,  vu  sa  haute  sagesse,  Tœuvre  des  langues  et  la  considérer 
comme  un  appui. 

Sa  Majesté  Czarienne  a  déjà  heureusement  débute  pour  la  propa- 
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gation  de  la  religion  chrétienne,  et  je  sais  qu*en  Sibérie  et  ailleon 
beaucoup  d*habitants  païeuA  s^accommodent  du  christianisme. 

Ce  n*e8t  pas  seulement  sur  les  côtes  des  mers  de  la  Chine  que  la 
religion  chrétienne  a  pénétré,  grâce  aux  missionnaires  romains,  mais 
encore,  par  Tintermédiaire  des  Russes,  jusque  bien  avant  dans  les 
terres;  car  je  sais  que  quelques  Russes,  faits  prisonniers  parles 
Chinois  dans  la  guerre  précédente,  pratiquent  librement  en  Chine 
la  religion  chrétienne,  et  j'ai  lu  dernièrement  dans  une  lettre  de 
Chine  que  le  monarque  chinois  ou  le  prince  héritier  avait  demandé 
aux  jésuites  des  explications  au  sujet  d'images  religieuses  qui 
peut-être  ont  été  introduites  par  les  Russes  lors  d*une  ambassade 
du  Czar. 

Maintenant  j*expoBerai  au  sujet  des  langues  Futilité  probable 
d'enjoindre  principalement  à  Tadministration  spéciale  de  Moscou, 
ainsi  qu'à  tous  les  gouverneurs  des  provinces  par  des  réécrits  par^ 
ticuliers,  de  faire  réunir,  par  l'entremise  d'hommes  initiés  aux 
langues,  des  monuments  ou  spécimens  des  langues  susdites,  alors 
qu'il  est  présumable  qu'il  y  aura  dans  la  grande  cité  de  Moscou  des 
gens  de  la  plupart  des  nations.  Aussi  pourrait-on  comparer  les 
documents  (spccimina)  de  la  capitale  avec  ceux  que  fourniront  les 
provinces,  de  sorte  que  les  uns  serviront  a  la  confirmation,  correc- 
tion et  au  complément  des  autres. 

Maintenant  passons  à  l'autre  point  important  du  mémoire,  c*est- 
à-dire  à  la  variation  de  l'aiguille  aimantée.  Il  y  va  du  plus  haut 
intérêt  pour  la  navigation,  alors  que  cette  variation  est  une  substi- 
tution, succedaneum  (du  moins  selon  les  circonstances),  et  pour 
ainsi  dire  une  des  bases  du  grand  problème  nautique  tant  cherché, 
à  savoir  des  longitudes,  ou  de  ce  que  les  Hollandais  appellent  de 
l'est  à  l'ouest,  dans  le  but  de  savoir  de  combien  un  endroit  est  plu? 
à  l'est  ou  à  l'ouest  qu'un  autre,  chose  difficile,  car,  après  tout,  le 
ciel  semble  tourner  de  l'est  à  l'ouest,  et  par  conséquent  aucun 
point  fixe  n'indique  les  régions  qui  s'y  rapportent,  tandis  que  le 
pôle  est  fixe  et  qu'il  permet,  au  moyen  de  la  hauteur  du  pôle, 
connaissant  les  voies  qui  en  dépendent,  d'arriver  facilement  s 
savoir  de  combien  un  endroit  est  plus  au  nord  ou  plus  au  sud  qu'un 
autre,  c'est  ce  qu'on  appelle  la  latitude. 
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n  est  certain  ^ne  Ton  pourrait  obtenir  les  longitudes  des  lieux 
sur  le  continent,  ou  les  longitudes  ainsi  appelées  terrestres,  assez 
fiidlement  au  moyen  des  éclipses  des  astres,  principalement  à  Taide 
des  satellites  de  Jupiter,  et  si  le  cours  de  la  lune  était  complètement 
connu,  encore  que  quelques  petits  détails  nécessaires  au  calcul 
rigoureux  des  longitudes  font  défaut,  la  lune  pourrait  les  donner 
au  moyen  de  son  appulsus  ad  fixas  stellas,  et  il  y  a  lieu  d'espérer 
qu'un  joui*  on  remédiera  à  ce  qui  manque  pour  ai'river  ainsi  à  la 
solution  des  longitudes  nautiques.  Les  éclipses  servent  à  déterminer 
une  fois  pour  toutes  dans  chaque  endroit  les  longitudes  terrestres 
ou  du  continent  ;  mais  elles  ne  sauraient  être  d*une  grande  utilité  en 
mer,  parce  qu*on  n'a  pas  d'éclipsés  quand  on  veut.  Toutefois  les 
latellites  de  Jupiter,  dont  le  cours  est  soumis  à  certaines  règles 
connues,  sont  plus  communes  pour  arriver  aux  longitudes  terrestres 
que  réclipse  du  soleil  ou  de  la  lune,  parce  que  Ton  peut  s*en  servir 
souvent  ;  et  si  Ton  était  à  même  de  les  observer  en  mer,  on  aurait 
fait  un  grand  pas  ;  mais  comme  elles  ne  peuvent  être  observées  qu*à 
l'aide  du  tube  d'optique,  ou  lunette,  dont  l'emploi  n'est  pas  très- 
commode  en  mer,  force  est  de  recourir  à  d'autres  moyens.  Ancien- 
nement on  se  basait  sur  la  marche  du  navire,  estimation  erronée. 
Mais  en  dernier  lieu,  depuis  l'invention  de  l'excellente  horloge  pen- 
dule par  un  Hollandais,  on  s'est  servi  en  mer  de  cette  dernière,  non 
sans  avantage,  car  on  peut  obtenir  les  longitudes  grâce  à  une  con- 
naissance exacte  du  temps  ;  seulement  la  grande  agitation  du  navire 
occasionne  souvent  des  perturbations,  arrêts  et  retards  dans  la 
marche  régulière  des  heures. 

On  a,  depuis  longtemps  déjà,  songé  à  se  servir  de  l'aimant  ou  de 
l'aiguille  aimantée  pour  les  longitudes  marines,  après  avoir  reconnu 
que  l'aiguille  magnétique  a  l'habitude  de  s'écarter  plus  ou  moins 
du  pôle  nord,  et  cela  pour  un  peint  du  globe  autrement  que  pour 
un  autre,  et  comme  on  a  pensé  que  cette  déclinaison  était  constante, 
on  s'est  écrié  alors  comme  Archimède  :  «  J'ai  trouvé  !  »  alors  qu'il 
n'est  pas  possible  que  deux  endroits  éloignés,  situés  à  une  certaine 
distance  du  pôle  aient  une  déclinaison  d'aiguille  unique  ;  de  là  une 
fois  la  hauteur  du  pôle  observée,  ainsi  que  la  variation,  la  positi  n 


234      ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQOES. 

de  Tandroit  où  Ton  est  en  pleine  mer  se  trouve  d'elle-mémey  et  le 
problème  est  résolu.        ' 

Mais  la  joie  fut  de  courte  durée,  quand  on  reconnut  que  la  dé- 
clinaison de  Faiguille  magnétique  change  pour  chaque  endroit,  et 
qu'elle  est  tout  autre  à  Moscou,  à  Rome,  à  Paris,  à  Londres,  etc., 
qu'elle  n'était  quelques  années  auparavant.  Assurément,  le  chan- 
gement qui  peut  se  produire  en  une  seule  année  est  insensible,  mais 
avec  le  temps  il  est  appréciable. 

Quelques  personnes  ont  pensé  que  la  déclinaison  et  ses  yariations 
provenaient  de  certains  courants  magnétiques  (vents  magnettcia) 
irréguliers,  et  de  leurs  mouvements  divers  dans  l'intérieur  du  globe 
terrestre.  Mais  a  la  suite  de  recherches  toutes  récentes,  on  a  re- 
connu à  cet  effet  l'existence  d^une  cause  régulière  pour  la  plupart 
des  endroits,  parce  que  d*un  lieu  à  un  autre,  à  des  époques  diffé- 
rentes, le  changement  (transitus)  ne  se  produit  pas  par  saut  (per 
saltum),  ou  par  soubresauts,  mais  graduellement  (per  gradus), 
comme  on  peut  s'en  assurer  par  les  grands  voyages  des  Hollandais, 
des  Anglais  et  des  Français,  et  les  journaux  qu'ils  en  ont  tenus. 

Ce  qui  précède  m*a  donné  Toccasion  d'observer  qu'à  l'aide  de 
la  variation  de  Taimant,  comme  il  a  été  d^ à  mentionné,  on  pourrait 
avoir  un  substitut  ou  un  succédané  des  longitudes,  dont  on  se 
servirait  pendant  un  certain  nombre  d'années,  dix  ou  douze  ans 
environ,  et  qu'on  aurait  à  renouveler  à  peu  près  tous  les  dix  ans  ; 
pour  cela,  tous  les  dix  ans  des  tableaux  magnétiques  seraient 
dressés  au  moyen  des  observations  des  navigateurs  pour  être 
utilisés  pendant  les  dix  années  consécutives.  Puisque  l'on  fait  des 
calendriers  ordinaires  pour  chaque  année,  pourquoi  ne  dresserait-on 
pas  des  calendriers  magnétiques  tous  les  dix  ans?  Pour  moi,  j'ai 
consigné  les  observations  que  j'ai  faites  à  ce  sujet  en  un  globe 
magnétique  ;  par  ce  moyen,  je  verrai  avec  surprise  le  jeu  des 
lignes  magnétiques. 

En  renouvelant  de  temps  à  autre,  et  en  comparant  entre  eux  des 
globes  de  ce  genre,  on  finirait  même,  petit  à  petit,  par  arriver 
aux  lois  de  variation  \  alors  l'œuvre  serait  menée  à  bonne  fin,  plus 
de  recherches  à  renouveler,  si  ce  n'est  peut-être  après  quelques 
siècles  écoulés. 
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Or  a  âât  jiiaqa*ici  bian  des  obeerratioiu  en  vae  d«  la  Tariation 
magnétique,  maie  «urtout  dans  oetta  partie-ci  de  TEnrope  que  nous 
balûiODs,  comme  aussi  sur  les  côtes  d'Asie,  d'Afrique  etd'Axnérique, 
que  les  Européens  ont  explorées.  Mais  on  ne  coxmait  pas  encore 
les  endroits  voisins  des  pôles  de  la  terre,  connaissance  pourtant  très- 
utile  pour  mieux  iqpprécier  la  différence  entre  les  pôles  magnétiques 
et  les  pôles  de  la  terre.  Et  comme  S.  M.  Czaiûenne  possède  une 
grande  partie  des  régions  du  Nord,  depuis  la  Finlande  jusqu'aux 
frontières  de  la  Chine,  elle  peut  faire  combler  les  lacunes  qui  exis- 
tent en  fait  d^observations  magnétiques. 

Par  conséquent,  en  vue  de  rigoureuses  observations  de  la  va- 
riation magnétique,  il  serait  utile  de  prendre  des  dispositions  à 
Mitau»  Riga,  Reval,  Saint-Pétersbourg,  Pleskau,  Archangel,  et 
dans  quelques  autres  endroits,  le  long  des  mers  de  glace,  principa- 
lement aux  {ostiis)  embouchures  de  TObi,  de  la  Lena,  de  Tlénisséi, 
puis  aussi  à  Moscou,  Kiew,  Veroniza,  Kazan,  Astrakan,  Tobolsk, 
et  plus  loin,  dans  les  comptoirs  russes  en  Sibérie,  Bugghara,  dans 
l'Inde  et  Cataj.  Il  serait  alors  nécessaire  de  trouver  la  position 
d'un  lieu  au  moyen  de  l'observation  de  la  hauteur  du  pôle,  ainsi 
que  de  la  longitude  de  ce  lieu  par  les  méthodes  connues  des 
longitudes  terrestres. 

Quant  à  l'observation  magnétique  en  vue  de  la  variation  de  l'in- 
clinaison, elle  se  résume  à  tracer  la  ligne  méridienne,  puis  à 
examiner  avec  une  bonne  boussole,  munie  d'une  aiguille  suffisam- 
ment longue,  de  combien  l'aiguille  s'écarte  de  la  ligne  méridienne. 
La  reconnaissance  de  ce  qui  concerne  la  ligne  méridienne  et  la 
hauteur  du  pôle,  ainsi  que  l'observation  de  la  longitude  terrestre 
pour  chaque  endroit,  donneront  bientôt  naissance  à  de  nombreuses 
communications . 

Dans  le  cas  où  il  j  aurait  à  Moscou,  Riga,  Archangel,  Kiew, 
Saint-Pctersbourg  ou  dans  quelques  autres  endroits  de  bons 
observateurs  (obaefxatores)  on  pomrait  les  charger  de  cette  obser- 
vation. Autrement  le  meilleur  parti  à  prendre  serait  de  s'attacher 
tout  spécialement  une  personne  initiée  aux  observations,  jeune 
encore  et  d'une  forte  constitution,  pour  l'envoyer,  aux  ordres  de 
SaMi^esté,  d'un  lieu  à  l'autre. 
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Dans  ce  cas  surtout,  si  Ton  veut  obtenir  un  travail  complet 
(fait  consciencieusement),  il  serait  nécessaire,  pour  chaque  endroit, 
non-seulement  d*observer  rélévation  du  pôle,  la  ligne  méridienne 
et  la  déclinaison  de  Taimant,  mais  encore,  avec  un  tube  spécial,  les 
satellites  de  Jupiter,  afin,  par  ce  moyen,  de  marquer  en  ce  lieu 
même  les  longitudes  terrestres,  sans  faire  usage  des  cartes  géogra- 
phiques  dont  les  erreurs  très-nombreuses  exigent  une  rectification, 
alors  qu*il  est  indispensable  d'avoir  la  position  très-exacte  de 
chaque  endroit,  pour  savoir*  Tendroit  précis  auquel  correspond 
sur  le  globe  Tobservation  de  la  déclinaison.  Alors  seulement  on 
pourra  dresser  la  carte  exacte  du  grand  empire  russe.  Car  jus- 
qu'ici les  voyageurs  ont  signalé  de  nombreuses  inexactitudes  dans 
leur  chemin  par  suite  de  données  incertaines  sur  la  distance  des 
endroits. 

Il  serait  aussi  bien  avantageux  que  l'observateur  ne  fût  pas 
seulement  mathçmaticien,  mais  encore  naturaliste,  capable  d'ob- 
server les  plantes,  les  animaux,  les  minéraux  et  autres  naturalia 
et  ariificia  loci,  ce  qui  serait  examiné  par  la  même  occasion  et  sans 
nouveaux  frais.  Les  minéraux  pourraient  donner  lieu  à  de  nouvelles 
mines,  le^  plantes  et  les  animaux  servir  à  la  médecine  et  aux 
manufactures,  enfin,  tout  doit  concourir  aux  progrès  de  la  physique. 

Un  tel  homme  serait  à  utiliser  en  vue  d'un  pareil  travail  de  bien 
des  manières  ;  non-seulement  il  s'occuperait  d'obser\'er  les  étoiles, 
au  plus  grand  intérêt  de  la  géographie  et  de  la  navigation,  mais 
encore  des  cartes  spéciales,  de  la  géographie,  d'arpentage,  de  la 
conduite  des  eaux,  d'architecture  et  de  cent  autres  objets  utiles, 
mais  surtout  d'attirer  de  bons  observateurs,  afin  de  n'avoir  pas  à 
regretter  le  peu  qu'on  aura  consacré  à  une  seule  personne.  11 
faudrait  que  ce  savant,  en  toute  prévision,  fût  suffisamment  pourvu 
pour  le  voyage  d'instruments  indispensables.  En  route,  il  lui  serait 
difficile  de  se  procurer  ce  qui  lui  manquerait  ;  par  conséquent  il 
lui  faudrait  un  bon  odomètre,  une  boussole,  des  quarts  de  cercle 
(qiuzdranies)  et  d'autres  instruments  bien  divisés ,  de  grosses 
montres,  un  aréomètre,  une  balance,  un  tubus  opticus,  un  mi- 
croscope, un  micromètre,  un  baromètre,  un  globe  magnétique. 
Mai^  il  lui  faudrait    surtout  un  instrument  inclinatoire   pour  être  à 
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même  d*observer  ainsi  rinclinaison  de  Taimant,  toute  dififérente  de 
la  déclinaison. 

Car  il  est  certain  que  Taimant,  pour  différents  endroits,  n*a 
pas  seulement  une  déclinaison  différente  ou  une  déviation  de  la 
ligne  méridienne,  mais  encore  que  sa  déclinaison  vers  Thorizon 
est  pour  un  endroit  autre  que  pour  un  autre.  Ce  n*est  pas  avec  une 
boussole,  mais  avec  un  instrument  inclinatoire  qu*on  peut  observer 
celle^i,  car  Taiguille  doit  se  mouvoir,  non  pas  comme  dans  la 
boussole  en  un  point  horizontal,  mais  dans  un  plan  vertical.  On 
voit  ainsi  qu^elle  n'est  ni  parallèle  À  Thorizon,  ni  perpendiculaire 
à  ce  même  horizon,  mais  quelle  forme  avec  lui  un  grand 
angle,  qui  varie  selon  les  lieux.  Depuis  longtemps  on  a  fait  des 
observations  à  cet  efifet,  mais  pas  encore  avec  assez  de  soin,  alors 
que  des  recherches  de  ce  genre  serviraient  à  approfondir  les  secrets 
magnétiques,  surtout  après  avoir  trouvé  si  et  conmient  change  pour 
on  endroit  Tinclinaison  de  Taiguille.  Enfin,  selon  toute  apparence, 
on  serait  plus  à  même  de  découvrir  les  pôles  magnétiques  et  leur 
mouvement. 

Pour  peu  que  Sa  Majesté  soit  disposée  à  s'attacher  une  per- 
sonne dans  ces  conditions,  je  me  charge  de  trouver  quelqu'un  qui 
ait  déjà  fait  ses  preuves,  qui  soit  animé  d*une  grande  ardeur,  déjà 
initié  à  Tobservation  avant  d'entreprendre  le  voyage  et  qui  se  con- 
tenterait néanmoins  à  des  conditions  raisonnables. 

Sa  Majesté  ne  pourrait  qu'attendre  de  la  satisfaction  d'une  telle 
personne  à  plusieurs  points  de  vue.  Il  n'est  certes  pas  facile  de 
rencontrer  des  honunes  sur  qui  l'on  puisse  compter  et  qui  accepte- 
ront une' semblable  fotigue. 

Enfin,  en  outre  des  langues  et  de  l'aimant,  je  dirai  quelques  mots 
seulement  d'un  troisième  point  dont  l'heureuse  exécution  procurera 
à  Sa  Majesté  beaucoup  de  gloire,  et  que  Dieu  semble  avoir  réservée 
pour  Elle.  Jusqu'ici  le  monde  ne  sait  pas  si  l'Asie  peut  être  doublée 
tout  entière  par  le  Nord,  ou  bien,  comme  quelques-uns  le  pensent, 
si  elle  est  unie  à  l'Amérique.  Sa  Msgesté,  mieux  que  personne,  peut 
trancher  le  nœud  de  la  difficulté. 
0  n'y  a  plus  qu'une  seule  contrée  au  sujet  de  laquelle  on  n'est  pas 
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encore  renseigné,  à  savoir  :  une  longue  langue  de  terre,  sous  la  do- 
nûnation  de  Sa  Majesté,  s*étend  bien  vers  le  Nord  du  côté  du  pré- 
tendu et  encore  inconnu  cap  glacial.  Il  y  aurait  donc  lieu  d'exami- 
ner si  le  cap  en  question  existe  r'?ellement  comme  fin  ou  pointe  de 
cette  langue.  Pour  cela,  on  peut  penser  que  les  habitants  du  pa^rs 
voisin  seraient  à  même,  pendant  la  saison  d*été,  alors  que  le  soleil 
ne  se  couche  presque  pas,  d'entreprendre  un  vojage  qu'ils  feraient 
sinon  en  une  fois,  du  moins  par  petite  partie,  de  manière  à  faire  dis- 
paraître toute  incertitude.  Comme  on  peut  Tespérer,  il  serait  pos- 
sible d^établir  quelques  refuges,  qui  permettraient  de  s'étendre  tou- 
jours plus  loin.  Non-seulement  les  investigations  pourraient  être  fai- 
tes des  deux  côtés  par  terre,  mais  encore  avec  plus  de  facilité  par 
mer.  On  découvrira  peut-^tre  si  le  pays  devient  plus  étroit  ou  plus 
large,  ce  qui  augmentera  ou  diminuera  la  croyance  à  un  lac.  Le 
courant  de  la  mer,  Tespèce  des  poissons  et  d'autres  drconstancea 
sur  les  deux  bords  pourraient  mettre  sur  la  voie  pour  décider  si  les 
mers  des  deux  côtes  n'en  font  qu'une. 

En  terminant  je  prierai  Sa  Majesté  Czarienne  de  vouloir  bien  dé- 
cider gracieusement  des  points  suivants  : 

1<>  Si  Elle  a  Tintention  d'enjoindre  à  son  gouvernement  de  Moscou 
et  aussi  à  ses  gouverneurs  des  provinces  de  faire  rassembler  des 
exemples  (specimina)  des  langues  de  son  empire  et  des  pays  voisins 
avec  une  traduction  interlinéaire  du  Notre  Père  et  des  articles  de  la 
foi  chrétienne,  y  compris  un  petit  vocabulaire  des  noms  et  des 
verbes  les  plus  usuels  ; 

2^  Si  Elle  est  disposée  à  faire  le  nécessaire  en  vue  des  observa- 
tions des  latitudes  et  des  longitudes  et  des  variations  magnétiques 
dans  les  endroits  les  plus  favorables  de  son  grand  empire  ; 

3®  Si  Elle  dispose  de  personnes  capables  d'obtenir  des  résultats 
suffisants,  ou  si  Elle  veut  engager  quelqu'un  dans  ce  but  ; 

49  Si  Elle  veut  donner  des  ordres  pour  explorer  la  langue  de 
terre  qui  s'étend  en  grande  partie  vers  le  Nord,  par  les  habitants 
voisins  ou  autres,  pendant  les  mois  d'été,  jusqu'à  la  déoouverte 
sible  de  la  un  ou  cap  de  cette  langue  de  terre. 
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III. 

PROJBT  d'un  MJÈMOIRB  DE  LEIBNIZ  A.V  CZAE  EN  VUE  DES 
PROGRÈS  DES  ARTS  ET  DES  SCIENCES  ET  DES  ECOLES 
DANS  L'EMPIRE  RUSSE  (1). 

Sa  Majesté  Gzarieniie  m*ayant  chargé  trè»-graciememeBt  de 
concoorir  pour  ma  faible  part  aux  progrés  des  sciences,  je  n'ai  pas 
manqué,  tant  par  écrit  que  de  bouche  auprès  de  ses  ministres, 
d'offrir  mes  très-humbles  services  en  attendant  ses  ordres  ;  j'ai 
fait  aussi  d'utiles  recherches  au  sujet  des  antiquités  russes  et  j*ai 
démontré  entre  antres  que  les  Huns,  comme  Attila,  sortent  des 
pays  russes,  qn'ils  ont  parlé  la  langue  slave  comme  je  l'ai  mon- 
tré par  les  anciens  monuments  et  ainsi  que  la  personne  et  la  cour 
d'Attila  l'ont  tous  particulièrement  prouyé. 

Et  puisque  Sa  Majesté  Czarienne  m*a  fait  savoir  verbalement  par 
son  grand  chancelier  qu'elle  voulait  m'attacher  à  elle  en  .qualité  de 
conseiller  intime  de  justice,  j'ai  songé  principalement  aux  moyens 
de  disposer  la  meilleure  procédure  possible,  afin  d'atteindre  le  juste 
milieu  entre  les  actes  arbitraires  des  juges  et  les  procès  européens, 
interminables  et  funestes,  qui  sous  prétexte  de  plus  ample  infor« 
lOation,  grâce  aux  codes  et  à  l'érudition,  s'insinuent  chez  les  peuples 
avecleslois  écrites,  ce  qui  esta  craindre  en  Russie,  si  on  ny  re- 
médie à  temps.  Quant  aux  sciences^  il  va  sans  dire  qu'en  temps  de 
paix  on  est  mieux  à  même  de  s'y  adonner.  Mais,  encore  que  sa 
Majesté  Czarienne  fasse  avec  succès  et  gloire  la  guerre  non  pas 
dans  l'intérieur  de  ses  États  ou  sur  les  frontières^  mais  sur  des 
points  éloignés,  rien  ne  peut  Tempêcher  lorsqu'il  y  a  nécessité 
de  suivre  cette  belle  maxime  qu'en  fait  de  chdses  utiles  il  y  a  lieu 
de  Caire  Fune  sans  négliger  l'autre,  alors  qu'on  doit  toujours  songer 
avec  raison  à  gagner  du  temps,  le  plus  précieux  des  biens  de  ce 
monde. 

L'amélioration  des  arts  et  des  sciences  dans  un  grand  royaume 

(1)  Ce  mémoire  est  de  1716«  c'est-à-dire  de  l'année  même  ou  Leib 
nii  est  mort. 
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comporte;  1»  l'acquisition  de  ce  qui  est  capable  d'y  concourir; 
S®  rinstraction  des  gens  dans  les  sciences  déjà  connues  ;  3*  la  dé- 
couverte de  nouTelles  connaissances. 

L'acquisition  est  relative  aux  livres,  cabinets,  instruments  et  au 
théâtre  de  la  nature  et  de  l'art.  Par  livres,  j*entends  les  biblio- 
thèques, librairies  et  Imprimeries.  Qjant  à  la  bibliothèque,  il  me 
semble  qu*un  aussi  grand  monarque  que  le  Czar  doit  viser  à  la  créa- 
tion d'une  bibliothèque  aussi  complète  qu'il  est  toujours  possible 
de  l'avoir  ;  surtout  quand  de  longtemps  il  ne  saurait  y  avoir  que 
peu  de  bibliothèques  dans  son  empire.  Aussi  bien  de  nos  jours  le 
roi  de  Portugal,  à  l'autre  extrémité  de  l  Europe,  alors  que  les  livres 
étrangers  faisaient  complètement  défaut  dans  ses  États,  h'est  occupé 
de  créer  une  bibliothèque  rare. 

Une  bibliothèque  comme  celle-h  doit  renfermer  des  manuscrits 
et  des  livres  imprimés,  et  je  ne  doute  pas  que  Sa  Majesté  ne  puisse 
acquérir  beaucoup  de  manuscrits  encore  inconnus  en  Europe,  tant 
ai  Grèce  que  de  Turquie  et  de  Perse. 

Cette  bibliothèque  comprendra  encore  des  figures,  des  gravures 
sur  bois  et  taille  douce  ou  sur  cuivre  en  grande  quantité,  à 
l'exemple  de  la  Bibliothèque  Royale  de  France  qui  possède  quel- 
ques centaines  de  volumes  ne  renfermant  que  des  figures  et  des 
plans,  ce  qui  permet  de  représenter  tout  ce  qui  a  été  écrit.  Il  est 
bon  d'avoir  aussi  à  sa  disposition  des  ouvrages  dans  toutes  les 
langues  slave,  allemande,  latine,  comme  dans  toutes  les  langues 
vivantes  de  l'Europe,  telles  que  l'anglais,  le  français,  l'italien,  mais 
surtout  le  grec,  l'hébreu,  littéraire  et  vulgaire,  l'arabe,  le  syriaque, 
le  chaldéen,  l'éthiopien,  le  copte,  l'arménien  et  le  chinois  même. 
Cependant  la  plus  grande  partie  de  ces  livres  doit  être  en  lat:n. 
Font  partie  en  outre  d'une  bibliothèque  de  ce  genre  tous  les  livres 
composés  avant  l'invention  de  l'imprimerie,  à  savoir  non-seulement 
les  auteurs  grecs  et  les  auteurs  latins,  mais  encore  les  livres  de 
ceux  que  les  études  ont  tirés  petit  à  petit  de  la  barbarie  gothique, 
ceux-là  sont  classés  parmi  les  anciens  ;  ceux-ci  sont  dits  du  moyen 
âge,  medii  cBVi,  Le  nombre  des  livres  écrits  avant  l'imprimerie 
n'est  déjà  pas  si  grand,  outre  qu'ils  sont  considérés  avec  raison 
comme  la  base  de  toute  érudition. 
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Une  semblable  bibliothèque  doit  être  à  même  de  fournir  autant 
que  possible  des  renseignements  complets  sur  toutes  les  histoires, 
pays,  langues,  la  nature  et  l'art,  les  aifaires,  les  sciences^  les 
moyens  de  subsistance  et  les  professions;  elle  renfermera  par 
là,  en  fait  d'écrits,  le  trésor  entier  des  connaissances  humaines. 

Après  la  bibliothèque  vient  le  cabinet  où  doivent  se  trouver  avec 
raison  d'anciennes  et  nouvelles  médailles  comme  fondement  et  con- 
firmation de  l'histoire,  des  restes  des  antiquités  romaines,  grecques, 
hébraïques,  chinoises  et  autres,  des  raretés  de  toutes  espèces  des 
trois  règnes  de  la  nature,  à  savoir  toutes  sortes  de  minéraux, 
pierres,  minerais,  plantes,  insectes  et  autres  animaux  étrangers, 
comme  aussi  des  chefs-d'œuvre  de  toute  nature  en  peinture  et  en 
sculpture,  des  inventions  touchant  l'optique,  l'astronomie,  l'archi- 
tecture, l'art  militaire  et  maritime^  la  navigation,  la  mécanique  et 
autres,  etc.  A  cela  j'ajoute  les  instruments  de  toutes  sortes  dont  les 
architectes,  ingénieurs,  mécaniciens,  astronomes  font  usage  et  qui, 
sans  occuper  beaucoup  d'espace,  ont  leur  place  marquée  dans  un 
cabinet. 

Le  moment  présent  me  semble  devoir  être  favorable  à  Facqui- 
âtion  d'une  bibliothèque  remarquable,  alors  qu'en  France  et 
ailleurs  on  n'est  pas  encore  tout  à  fait  remis  de  la  grande  guerre  et 
que  plus  d'un  et  surtout  des  riches  est  forcé  actuellement  de  se 
défaire  à  bas  prix  de  ses  raretés. 

Le  théâtre  de  la  nature  et  des  arts  comprend  quelque  chose  de 
plus  grand  ;  car  au  théâtre  de  la  nature  appartiennent  des  grottes 
entières,  où  toutes  sortes  de  minéraux  et  de  rocailles  méritent  la 
peine  d'être  vus,  des  jardins  qui  renfermeraient  toutes  espèces 
d'arbres,  d'arbustes,  de  racines,  de  légumes,  de  fleurs  et  de  fruits, 
et  enfin  des  ménageries  remplies  de  quadrupèdes  vivants,  d'oiseaux 
et  des  viviers  pleins  de  poissons,  avec  un  théâtre  anatomique  où 
l'on  verrait  les  squelettes  des  animaux. 

Quant  au  théâtre  de  l'art  on  y  rattache  tout  ce  qu'exigent  un 
observatoire,  un  laboratoire,  un  conservatoire  où  doivent  se 
trouver  des  modèles  d'une  grandeur  raisonnable  d'inventions  de 
tout  genre,  principalement  de  toute  espèce  de  moulins,  de  crics,  de 
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machines  hydrauliques  et  les  diflereotes  machines  en  usage  dans 
les  mines. 

Telles  sont  ponr  les  sciences  et  les  arts  les  dispositions  à 
prendre. 

Maintenant  il  s*agit  d'indiqner  les  moyens  d'enseigner  aux  hom- 
mes tout  cela.  A  cet  effet  il  y  a  pour  les  enfants  des  écoles,  pour  la 
jeunesse  des  Universités  et  des  Académies^  et  enûn  pour  les  per- 
sonnes instruites,  et  à  même  de  les  faire  progresser,  des  sociétés 
des  sciences  et  autres. 

Quant  aux  écoles  pour  les  enfants,  elles  devraient  être  à  la  fois 
des  écoles  de  vertu,  de  langues  et  d*art.  Des  écoles  de  vertu, 
pour  habituer  les  enfants,  de  bonne  heure,  à  la  crainte  de  Dieu,  à 
l'obéissance,  à  la  compassion  !  Des  écoles  de  langues,  pour  y  en- 
seigner la  langue  slave  aux  enfants  qui  resteront  artisans,  tandis  que 
ceux  qui  se  destinent  au  commerce  y  apprendront  en  même  temps 
le  latin  et  le  grec,  ceux  qui  doivent  recevoir  une  instruction  solide 
étudieront  en  outre  le  grec,  le  français  comme  Titalien,  ceux  qui 
se  destinent  à  fétat  ecclésiastique  principalement  l'hébreu,  enfin 
ceux  qui  doivent  acquérir  une  instruction  supérieure  et  parvenir 
dans  le  clergé  ou  dans  le  monde  aux  plus  hauts  emplois,  prendront 
une  connaisance  approfondie  de  la  langue  grecque  en  même  temps 
qu'ils  s'adonueront  à  la  langue  arabe,  sans  parler  des  truchemans 
ou  interprètes. 

Les  écoles  d'enfants  doivent  être^  en  même  temps  que  des  écoles 
de  vertu  et  de  langues^  des  écoles  d'art,  où  les  enfants  apprennent 
les  principes  des  arts  et  des  sciences.  Des  écoles  pour  les  arts 
doivent  être  ainsi  organisées  que  les  enfants  y  apprennent  d'abord 
un  catéchisme  qui  serait  un  extrait  de  rÉcriture  sainte,  puis 
un  peu  de  logique  ou  art  du  raisonnement,  de  musique,  d  arith- 
métique, de  dessin,  comme  aussi  à  ciseler,  tourner,  arpenter 
et  avec  Téconomie  domestique  les  principes  des  armes  et  de  Téqui- 
tation^  le  tout  d'après  le  caractère  et  Tinclination,  les  goûts  de 
chaque  enfant. 

C'est  dans  des  cloîtres  ou  couvents  que  seraient  le  plus  avanta- 
geusement placées  des  écoles  de  ce  genre,  où  les  jeunes  garçons 
pourraient  être  élevés  à  souhait  sous  une  bonne  discipline  et  sur- 
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▼tilUace.  On  sait  du  reste  qu'ancienneRient  les  éeoles  étaieit  at- 
tachées aux  cloîtres  et  aux  églises,  et  que  plusieurs  de  ces  deraiers 
ont  été  fondés  surtout  en  me  de  Tinstruction  des  écoles  Et  encore 
ce  sont  les  écolàtres  de  la  Cathédrale  qui  ont  été  spécialement 
chargés  de  la  surreiliance  des  écoles  dans  les  monastères  impor- 
tants. 

Les  enfants  destinés  aux  métûirs  et  au  commerce,  pourraient  à 
Toccasion  sortir  des  écoles  à  l'âge  d#  doux»  ou  quatorxe  ans,  pour 
serrir  comme  apprentis  chei  un  maître  ou  dans  une  boutique,  en 
ayant  soin  toutefois  que  là  les  bons  et  solides  principes  puisés  à 
l'école  ne  soient  point  déracinés,  ce  que  l'on  peut  obtenir  grftce 
à  de  bons  règlements,  aux  sociétés  et  aux  corps* de  métier.  Quant  à 
ceux  qui  poursuivent  leurs  études  ou  qui  plus  tard  doivent  être  à 
même  de  remplir  telle  ou  telle  charge  ou  emploi  à  la  cour,  dans 
la  justice  et  la  guerre,  on  pourrait  les  retenir  avec  raison  jusqu'à 
l'âge  de  dix-huit  ans,  afin  qu'ils  puissent  faire  le  plus  de  progrès 
possible  dans  les  langues,  les  arts,  les  sciences,  les  exercices  du 
corps,  l'économie  domestique,  et  dans  d'autres  exercices  importants. 
Alors  se  manifesteront  les  dispositions  naturelles  de  tel  ou  tel  élève 
pour  ceci  ou  cela,  ce  qui  permettra  d'en  faire  le  meilleur  usage 
d'après  leur  tendance. 

Ce  temps  écoulé,  on  pourrait  envoyer  ceux  qui  se  destinent  au 
métier  des  armes,  conmie  cela  a  lieu  en  France  pour  les  cadets, 
dans  les  garnisons  ou  dans  les  ports  de  mer,  pour  y  étudier  la 
milice  et  apprendre  tout  ce  qui  concerne  la  marine  et  l'armée  ; 
on  obtiendrait  par  là  des  officiers  de  terre  et  de  mer. 

Quant  à  ceux  qui  se  destinent  aux  fonctions  civiles,  ils  peuvent 
fréquenter  les  Universités  ou  encore  les  Académies  de  jeunes 
nobles,  toutefois  sans  être  aussi  libres  que  le  sont  les  jeunes  gens 
dans  les  Universités  ou  les  Académies  allemandes  où  se  sont  glissés 
tant  d'abus  regrettables,  mais  comme  cela  se  pratiquait  il  y  a  deux 
cents  ans  et  comme  cela  se  pratique  encore  dans  quelques  endroits 
en  dehors  de  l'Allemagne,  ils  seraient  réunis  dans  des  collèges 
spéciaux  ou  de  boursiers,  sous  la  surveillance  des  principaux  ou 
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bursariorum,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  en  état  de  remplirune  charge, 
de  se  maiïer  et  de  bien  diriger  leur  famille  et  leur  maison. 

Dans  ces  Universités,  les  jeunes  gens  seraient  principalement 
exercés  dans  Fart  de  ^éloquence  et  du  raisonnement;  ils  devraient 
traiter  les  exercUia  dispukUoria,  avec  plus  de  soin  qu'on  ne  le  fait 
généralement,  mais  aussi  les  oratoria  aussi  bien  dans  la  langue 
savante  que  dans  la  langue  maternelle. 

Mais  comme  Tart  du  raisonnement  ne  saurait  être  nulle  part 
mieux  exercé  que  dans  les  mathématiques,  qu'aussi  dans  chaque 
ville  les  conseillers  les  plus  distingués  devraient  s'entendre  à 
l'art  de  bâtir,  aux  machines  hydrauliques  et  autres,  qu'à  juste  titre 
un  bon  père  de  famille  devrait  connaître  les  éléments  de  Tagricul- 
ure  et  de  ce  qui  s'y  rapporte,  dans  cet  ordre  d'idées^  chaque 
jeune  étudiant  aurait  à  prendre  des  leçons  d'un  professeur  de  ma- 
thématiques^ et  il  devrait  y  avoir  dans  chaque  Université  un  profes- 
seur d'économie  (economkes)  qui  connaisse  à  fond  l'économie 
domestique,  l'exerce  avec  succès  et  communique  facilement  aux 
autres  son  savoir. 

Chacun  du  reste  aurait  à  se  perfectionner  dans  sa  spécialité ,  les 
ecclésiastiques  dans  la  théologie,  pour  être  à  même  d'interpréter 
dignement  les  textes  fondamentaux  en  grec  et  en  hébreu,  l'histoire 
de  l'Eglise  ainsi  que  les  écrits  des  docteurs  de  l'Eglise.  Il  y  aurait 
surtout  lieu  de  mettre  une  grande  partie  des  prêtres  en  état  d'être 
employés  comme  missionnaires  à  la  propagation  de  la  religion 
chrétienne  et  à  l'instruction  des  peuples  dans  les  vastes  États  de  Sa 
Majesté  Czarienne,  par  suite,  nécessité  pour  etix  de  s'exercer  dans 
la  langue  du  pays,  mais  surtout  d'être  ornés  des  principales  vertus 
de  patience,  persévérance  et  sagesse,  afin  d'instruire  non  pas  seule- 
ment par  leurs  paroles,  mais  aussi  par  leurs  exemples.  Ces  mission- 
naires devraient  posséder  aussi  quelques  connaissances  en  mathé- 
matiques, médecine  et  chirurgie  pour  s'attacher  plus  facilement 
l'affection  et  le  respect  des  pfhples  barbares  et  autres. 

Les  juristes  qui  doivent  remplir  des  charges  dans  la  justice  et  la 
magistrature,  n'auraient  pas  seulement  à  s'occuper  de  coUegiis 
practicis  (cours  pratiques)  et  des  ca$ibu8,  cas  ordinaires  et  difficiles. 
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ils  auraient  aussi  à  comparer  les  lois,  les  mœurs  et  la  police  des 
antres  peuples  a?ec  les  leurs. 

Ceux  qui  Toudraient  s'élever  plus  haut  pourraient  y  ajouter  le 
jus  fublicum  et  les  afiiBÛres  d*état,  en  même  temps  qu'ils  étudie- 
raient rhistoire  universelle»  surtout  celle  des  derniers  temps  ;  ils 
seraient  par  là  en  état  de  faire  partie  du  conseil  privé  et  d'être 
employés  comme  ambassadeurs» 

Les  médecins,  les  chirurgiens  et  les  pharmaciens  auraient  à 
s'exercer  manatomiciSf  botanicis,  ehymicis  et  praxi  medica,  dans 
Tanatomie,  la  botanique,  la  chimie  et  la  pratique  médicale,  et  à  se 
rendre  pour  cela  dans  les  grands  hôpitaux  ou  infirmeries  pour  y 
accompagner  auprès  des  patients  les  vieux  médecins  et  chirurgiens 
expérimentés  ;  ils  auraient  aussi  à  parcourir  les  pharmacies  et  à  se 
joindre  aux  visites  (visitatùmes,) 

Maintenant  restent  ceux  qui  veulent  se  vouer  à  l'enseignement  : 
ceux-là  devraient  se  perfectionner  beaucoup  dans  la  faculté  ou  la 
partie  de  la  faculté,  aussi  bien  que  dans  les  métiers  utiles  qui  s'y 
rattachent  sans  être  dans  la  misère  et  méprisés  comme  ils  le  sont 
soavent  dans  les  Universités  et  les  écoles  allemandes;  mais  les  pro- 
fesseurs des  écoles  supérieures,  Universités  et  Académies  devraient 
être  considérés  et  estimés  à  l'égal  des  conseillers  et  des  hauts 
fonctionnaires  des  cours  et  des  villes  capitales  et  les  instituteurs 
des  écoles  secondaires  comme  les  principaux  employés  de  la 
province  et  des  villes.  Mais  pour  la  plupart  on  n'emploierait  pour 
instruire  la  jeunesse  que  des  personnes  jouissant  du  respect  et 
de  Pestime  de  tous,  et  auxquelles  on  peut  venir  en  aide  par  des 
Abbayes,  et  autres  bénéfices  ecclésiastiques. 

Par  suite  les  écoles  supérieures  (nommément  les  Universités  et 
les  Académies  de  jeunes  nobles)  seraient  établies  avec  raison  dans 
les  capitales  comme  en  particulier  à  Moscou,  Kiew,  Astrakan,  etc., 
car,  dans  les  grandes  villes,  les  théologiens  sont  plus  à  même  de 
»*exercer  et  de  se  perfectionner  par  les  prédications  et  les  cas  de 
conscience  ;  les  juristes  par  la  pratique  du  droit,  les  médecins  dans 
les  grandes  infirmeries  ou  hôpitaux.  Les'autres  écoles  seraient  re- 
parties d'après  l'importance  des  villes  et  de  la  province,  surtout  au 
moyen  des  cloîtres. 
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Maintenant  reste  le  troiâème  point  du  présent  projet  à  safoir 
comment  faire  progresser  les  arts,  les  sciences  et  les  connaissances 
humaines.  A  cet  effet  on  ne  se  serfirait  pas  seulement  des  disposi- 
tions à  prendre,  comme  il  a  été  dit  plus  haut,  en  même  temps  qae 
du  concours  des  maîtres  des  écoles  supérieures  et  secondaires, 
comme  aussi  de  celui  de  tons  ceux  qui  par  leurs  emplois,  leur  po- 
sition, leurs  affaires  peuvent  aider  dans  les  recherches  et  les  dé- 
couvertes, mais  encore  à  Texemple  de  l'Angleterre,  de  la  France,  de 
TAllemagne,  de  sociétés  spéciales  composées  de  membres  parti- 
culiers qui  voudraient  bien  en  faire  partie. 

Les  améliorations  et  l'accroissement  des  sciences  dépendent 
aussi  bien  de  Tensemble  de  ce  que  les  hommes  savent,  que  des 
recherches  en  vue  de  ce  qu'ils  ignorent.  Des  connaissances  humaines^ 
les  unes  sont  renfermées  dans  des  livres,  les  autres  doivent  Tétre 
une  fois  qu'on  en  aura  pris  note. 

Quant  aux  connaissances  humaines  déjà  renfermées  dans  les 
différents  ouvrages,  il  y  aurait  lieu  d*en  faire  des  intentaria^  f  yste- 
nuUa^  et  des  extraits  de  la  fleur  qui  s*y  trouve. 

Les  inventaires  devraient  être  dressés  les  uns  par  ordre  alphabé- 
tique, les  autres  par  systèmes  ;  ceux-là  seraient  des  dictionnaires, 
ceux*ci  de  véritables  index  {indices  rêcdes).  Certes  on  ne  manque 
pas  de  dictionnaires,  mais  ce  sont  les  meilleurs  qui  font  défaai, 
principalement  les  dictionnaires  techniques,  où  Ton  trouverait  les 
termes  employés  dans  tous  les  arts  et  métiers,  non-seulement  avec 
des  notes  explicatives,  mais  aussi  avec  des  figures. 

Je  préférerais  comme  plus  utiles  les  index  réels  aux  diction- 
naires, parce  que  dans  Tordre  alphabétique,  on  est  astreint  aux 
noms,  les  choses  qui  ont  du  rapport  entre  elles  sont  séparées,  et  par 
suite  on  ne  les  connaît  pas  bien. 

Je  serais  d'avis  d'établir  les  inventaires  systématiquement;  l'objet 
serait  traité  au  moyen  de  notes  et  de  figures,  avec  des  renvois  aux 
livres,  en  désignant  l'endroit  où  trouver  ce  qui  reste  d'important 
à  savoir. 

On  procéderait  par  conséquent  :  pour  l'histoire  par  époques  ;  pour 
la  géographie  par  contrée  ;  pour  les  doctfùudia  d'après  les  sys- 
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témes  de  chaque  facalté,   science  ou  art.  On  y  joindrait  pour  la 
grande^  utilité  de  tous  un  indei  alphabétique. 

II  y  aurait  encore  place  pour  une  histoire  exacte  de  la  littérature, 
comme  aussi  pour  une  bibliothèque  complète  classique. 

L'histoire  littéraire  ferait  connaître  par  qui,  où  et  quand  les 
connaissances  humaines  se  sont  manifestées,  développées  et  pro- 
pagées ;  elle  comprendrait  en  outre  la  biographie  de  ceux  qui  se 
sont  rendus  célèbres,  non-seulement  on  se  montrerait  par  là  recon- 
naissant envers  les  hommes  qui  ont  bien  mérité  de  Thumanilé, 
mais  encore  on  encouragerait  les  autres  à  marcher  sur  leurs 
traces. 

Gesner,  Fi  isius,  Bolduanus,  Draudius,  Lipenius  et  d'autres  se 
sont  efforcé  de  faire  une  bibliothèque  classique.  Mais  leurs  résultats 
ne  laissent  pas  que  d'être  en  tout  très-imparfails,  et  il  n*y  a  pas 
lieu  de  se  servir  des  catalogues  de  Francfort  et  de  Leipzig,  —  comme 
les  auteurs  Tout  fait  en  grande  partie  ;  bien  des  livres  sont  indiqués 
comme  ayant  paru,  alors  qu'ils  sont  toujours  à  paraître,  sans  jamais 
être  publiés,  —  mais  bien  plutôt  des  catalogues,  des  belles  biblio- 
thèques. 

Viennent  maintenant  les  systèmes  qui  renfermeraient  tout  ce 
que  les  livres  offrent  de  bon  au  sujet  du  système  :  chaque  profession 
en  nécessiterait  un  particulier,  et  chaque  faculté  plusieurs  ;  des 
personnes  arrivées  pour  ainsi  dire  à  la  perfection  dans  la  matière, 
et  douées  de  grandes  connaissances,  d* ardeur  et  d'exactitude  seraient 
employées  à  la  composition  de  chaque  système. 

Pour  y  arriver  les  journaux  des  érudits  pourraient  être  d'une 
grande  utilité.  De  ces  journaux,  les  uns  sont  à  consulter,  les  autres 
seront  mieux  compris,  quand  ils  donneront  là  critique  ou  en  quelque 
sorte  l'anatomie  des  livres  récemment  parus,  ce  qui  s*est  d*abord 
fait  en  France,  et  ce  que  les  Anglais,  les  Allemands,  les  Hollandais 
et  les  Italiens  ont  imité.  Généralement  les  ada  lipsiensia  des  éru* 
dits  sont  plus  en  vogue. 

On  commence  aussi  à  rechercher  les  livres  anciens,  comme  au- 
paravant le  patriarche  de  Constantinopie  Photius  et  de  nos  jours 
Le  Cler,  Slruvius,  Thomasius  et  autres  Tout  fait. 
Il  ne  serait  certes  pas  inutile  de  charger  spécialement  en  Russie 
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quelques  persomies  de  fiire  im  compte  reoda  de  tous  les  Unes 
slaves  comme  des  antres  andens  et  BoaTeanz  parus  on  paraissant 
en  Rnssîe. 

Je  tronTe  qœ  ces  jonmanz  manquent  généralement  le  but  si 
important  qu'on  se  propose,  et  il  Dandrait  de  par  la  toi  qu*ii  y  soit 
relaté  ce  que  chaque  livre  nouTcan  a  apporté  au  précédent  trésor 
des  connaissances  humaines  comme  ce  qu'il  a  produit  qui  mérite 
d*étre  lirré  à  la  postérité. 

On  pourrait  spécialement  en  tirer  partie  pour  tout  ce  qui  pourrait 
senrir  à  compléter  les  systèmes. 

Et  une  telle  mesure  serait  d*autuit  plus  nécessaire  que  la  manie 
des  livres  n'a  plus  de  bornes  et  que  par  suite  de  leur  grand  nombre 
il  n'y  aura  bientôt  plus  de  remèdes  possibles;  car  grâce  à  Timpri- 
mené  les  livres  anciens  reparaissent  en  grande  partie  et  c'est  par 
centaines,  par  milliers  que  chaque  année  les  livres  nouveaux  pa- 
raissent. 

Aussi  arrive-t-il  souvent  que  les  bons  livres,  grâce  à  la  curiosité 
humaine,  sont  mis  de  côté  par  les  mauvais,  et  qu'ainsi  beaucoup  de 
connaissances  utiles  sont  perdues  ou  presque  inconnues,  alors 
qu'il  est  très-difficile  de  les  retrouver  au  milieu  de  cette  forêt  de 
livres  sans  nombre. 

Le  seul  et  unique  remède  à  apporter  en  cela  serait  la  création 
à*mventaria  et  à^excerpta  d'œuvres  complètes. 

Mais  comme  ces  nombreux  traités  synthétiques  constitueront  une 
œuvre  vaste  et  de  longue  haleine  que  les  hommes  n'exécuteront  pas 
de  sitôt,  il  y  aurait  lieu  d'en  poser  les  bases  qui  consisteraient  dans 
les  préliminaires  de  chaque  enseignement. 

Les  syrUagmata  seraient  comme  les  preludia  des  systemata.  Des 
hommes  éminents  les  composeraient,  jusqu'à  ce  que^  avec  le  temps^ 
on  obtienne  des  systenuita  complets. 

Une  fois  ces  syrUagmata  bien  établis,  il  serait  convenable  que 
des  hommes  érudits  s'occupassent  d'augmenter  ces  travaux  au 
moyen  d'utiles  fragments  et  additions  plutôt  que  de  composer  des 
livres  nouveaux  qui  ne  sont  que  la  répétition  des  anciens. 

Maintenant  viennent  des  extraits  de  la  fleur  des  ouvrages  :  ce 
seraient  en  partie  des  instructions  détachées  de  chaque  discipline,  en 
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partie  aussi  des  encyclopédies  qui  renfermeraient   l*abrégé  de 
toutes  les  disciplines. 

Des  hommes  distingués  seraient  chargés  de  les  composer  soit  à 
l'aide  des  syntagnuUa  mentionnés  plus  haut,  soit  d'après  leur  mé- 
thode, tout  en  yeillant  à  ce  qui  est  le  plus  utile  et  le  plus  indispen- 
sable à  savoir,  le  plus  utile  pour  la  pratique  et  le  plus  indispensable 
pour  la  théorie. 

Une  fois  ces  conditions  remplies  en  vue  des  principes  à  établir 
autant  que  le  comporte  l'œuvre,  on  pourrait  en  réfléchissant  assez 
en  tirer  les  conséquences  et  par  là  obtenir  le  reste;  cependant  pour 
éviter  de  la  peine  et  une  perte  de  temps  au  lecteur  qui  n'est  pas 
toujours  doué  d'une  grande  sagacité  et  qui  par  suite  a  besoin  d'être 
sûrement  g\iidé^  on  ajouterait  à  ces  principes  les  conclusions  les- 
plus  utiles  comme  les  plus  importantes  qui  en  découlent. 

L'encyclopédie  serait  une  espèce  de  syntagma,  traité  universel, 
consistant  en  un  abrégé  de  toutes  les  disciplines  ;  elle  serait  major ^ 
média  et  minor,  « 

Je  désignerai  la  grande  encyclopédie  sous  le  nom  d'Atlas  universel, 
les  figures  y  seraient  en  très-grand  nombre  et  les  volumes  dont  elle 
se  composerait  seraient  des  in-folio  sous  forme  d'atlas.  Il  n'existe 
pas  d'oeuvre  de  ce  genre,  le  soin  de  le  composer  serait  dévolu  à 
une  société  recommandable. 

L'oeuvre  moyen  {opuê  médium)  pourrait  être  nommé  enclyclopé- 
die  proprement  dite^  Keckermans  l'a  entrepris  dans  son  système 
des  systèmes^  mais  il  a  moins  bien  réussi  qu'Alsted,  qui  s'en  est 
mieux  tiré  ;  cependant  pour  les  disciplines  mathématiques,  le  traité 
d'Hérigons,de  Schottet  en  dernier  lieu  de  Wolf,  celui-ci  le  meilleur 
et  le  plus  récent,  peuvent  y  être  de  quelque  utilité.  Pourtant 
Âlsted  a  écrit  à  une  époque  où  les  connaissances  humaines  n'étaient 
pas  aussi  étendues  qu'aujourd'hui,  et  par  suite  une  grande  partie  de 
son  œuvre  ne  saurait  servir  à  la  composition  d'une  nouvelle  ency- 
clopédie. 

Il  serait  souhaitable  que  cette  encyclopédie  moyenne  fût  non  pas 
seulement  systématique,  mais  aussi  démonstrative,  et  non-seule- 
ment démonstrative,  mais  encore  analytique.  —  J*enlends   par 
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systématique  dans  un  ordre  convenable  et  commode,  et  par  démons- 
trative que  rien  ne  soit  avancé  sans  preuve  nécessaire,  sufBsante  et 
opportune. 

Mais  pour  établir  Toeuvre  analytique,  il  faudrait  avoir  connaissance 
des  sources  des  inventions,  autrement  dit  qu'on  sût  comment  les 
hommes  arrivent  aux  inventions  et  aux  sciences,  ou  du  moins 
comment  il  est  possible  d'y  parvenir  :  cette  méthode  d'enseignement 
serait  comme  la  route  à  suivre  pour  arriver  à  l'amélioration  des 
sciences  et  aux  découvertes  nouvelles. 

Il  y  aurait  lieu  de  joindre  à  Tencyclopédie  moyenne  des  tables  qui 
mettraient  le  lecteur  à  même  de  juger  de  la  disposition  et  du  rapport 
des  sciences  et  de  leurs  parties.  De  telles  tables  bien  dressées,  tout 
en  aidant  la  mémoire,  serviraient  aux  découvertes,  car  elles  indi- 
queraient ce  qui  fait  défaut,  et  quels  sont  les  vides  à  combler. 

L'encyclopédie  minor  serait  un  manuel  ou  livre  de  main  qu'on 
porterait  sur  soi  et  qui  serait  la  fleur  des  choses  utiles  et 
jcomme  la  quintessence. 

Il  existe  à  la  vérité  des  ouvrages  de  ce  genre  pour  les  mathéma- 
tiques, mais  il  n'y  en  a  pas  pour  la  médecine  et  les  sciences  physi- 
ques, pas  assez  pour  le  droite  et  une  certaine  quantité  pour  l'his- 
toire et  la  géographie. 

Je  suis  d'avis  de  commencer  par  l'encyclopédie  moyenne  qui  ne 
saurait  être  plus  étendue  que  l'œuvre  d  Alsted,  d'en  extraire  le 
manuel  et  d'élaborer  (en  silence  tout  doucement)  le  grand  Atlas 
universel. 

Viennent  maintenant  les  connaissances  que  les  hommes  possèdent 
actuellement  sans  qu'on  les  ait  consignées  et  qui  se  trouvant  semées 
parmi  les  peuples  et  dans  l'industrie,  doivent  être  réunie^  dans  des 
ouvrages^  afin  d'augmenter  le  trésor  humain  et  d'échapper  ainsi  à 
l'oubli  du  temps. 

Car  par  le  manque  d'écrits  et  de  description^  suffisantes,  d*innom< 
brables  et  d'utiles  connaissances,  de  grands  profits  et  de  bonnes  ré- 
flexions des  Romains,  des  Grecs  et  d'autres  peuples  sont  perdus 
pour  nous. 

Beaucoup  de  plantes  et  de  médicaments  que  les  anciens  en  tiraient 
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noas  sont  inconnas,  parce  que  les  plantes  ont  été  mentioiniées 
ila  légère  par  le  senl  Dioscoride  que  nous  possédons  (1). 

On  pourra  mettre  par  écrit  les  connaissances  qui  ne  le  sont  pas 
encore  en  s'adressant  aux  cultivateurs,  artisans,  chasseurs,  pécheurs, 
marchands  et  autres  états,  et  principalement  auiouTriers  de  chaque 
espèce,  qui  donneront  tous  les  renseignements  nécessaires. 

Aossi  c'est  avec  raison  que  tous  les  états,  industries  et  métiers 
devraient  être  décrits  avec  le  plus  de  détails  et  d'exactitude  possible 
par  des  personnes  expérimentées  et  versées  dans  la  partie,  et 
cela  non  pas  seulement  dans  un  pays,  mais  dans  plusieurs,  c'est-à- 
dire  non-seulement  en  Russie,  mais  encore  en  Allemagne,  en  Angle- 
terre,  en  France  et  en  Italie^  car  chaque  pays  a  ses  matériaux  propres 
et  ses  avantages  particuliers  ;  et  sans  attendre  ce  que  d'autres  pays 
jeront  ou  ne  feront  pas,  on  peut  commencer  par  soi  et  décrire 
exactement  tout  ce  qui  a  déjà  été  établi  en  Russie. 

On  pourrait  encore  faire  voyager  des  jeunes  gens  capables,  de 
toute  industrie  et  profession  dans  d'autres  pays,  ils  y  apprendraient 
ce  qui  leur  manque  ainsi  qu'à  la  Russie.  S'ils  s'acquittent  de  leur 
mission,  il  en  résultera  pour  eux  de  grands  avantages. 

Et  comme  les  païens  et  les  peuples  barbares  possèdent  de  nom- 
breux avantages,  puisque  c'est  d'eux  que  nous  tenons  les  remèdes, 
les  meilleurs  pour  ainsi  dire,  on  pourrait  charger  des  missionnaires 
et  autres  voyageurs  dans  les  pays  lointains  de  recherches  à  ce  sujet. 

Enfin  comme  dernière  mesure  à  prendre  en  vue  de  nouvelles 
découvertes,  capables  de  faire  progresser  les  sciences,  il  y  aurait 
lieu  d'explorer  avec  plus  de  soin  le  vaste  empire  de  Russie,  ainsi  que 
les  nombreux  États  sur  les  frontières  de  TEurope  et  de  l'Asie.  La 
Russie  peut  être  considérée  comme  une  terre  vierge,  on  y  trouvera, 
comme  ailleurs,  beaucoup  de  plantes,  d'animaux,  de  minéraux  et 
d'autres  naturalia,  qui  n'ont  pas  été  encore  décrits.  Sa  Majesté 
Czarienne  en  donnant  des  ordres  mettrait  à  m^me  de  savoir  si  l'Asie 
peut  être  doublée  par  le  nord,  ou  bien  si  Textrème  cap  septentrional 
tient  à  TAmérique.  C'est  en  vain  et  au  prix  de  bien  des  dangers  que 

(1)  Le  texte  offre  ici  une  lacune. 
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les  Anglais  et  les  Hollandais  l'ont  cherché.  Enfin  sa  Majesté  Gza- 
rienne  rendraitun  signalé  service  à  la  navigation  en  faisant  observer 
dans  ses  États  et  sur  les  frontières  des  pays  voisins  la  variation  de 
l'aimant,  on  arriverait  plus  vite  à  pénétrer  ce  secret.  Par  là,  le  pro- 
blème des  longitudes  ou  combien  loin  on  est  de  l'est  à  l'ouest,  en 
un  mot  la  place^  où  Ton  se  trouve  en  mer,  serait  résolu,  ou  da 
moins  considérablement  avancé. 


■^'«S»*'^ 


UNE 


INSURRECTION  OUVRIÈRE  k  FLORENCE 


EN  1378. 


Forme  mentit  œtema, 

(Taciti,  MachiayilJ 


On  peut  dire  de  rhumanité  qu'elle  progresse  toujours 
semblal)le  à  elle-même,  avec  ses  vices  et  ses  vertus  : 
c*est  comxne  le  même  homme  qui  subsiste  toujours, 
ainsi  que  le  disait  Pascal.  Poussée  vers  un  but  dont 
elle  a  conscience  à  peine,  elle  tourne  souvent  dans  le 
même  cercle,  et  l'expérience  lui  profite  peu.  Sans  vou- 
loir, comme  Vico,  la  ramener  au  point  de  départ  après 
une  évolution  normale,  on  peut  dire  qu'elle  repasse 
quelquefois  par  les  mêmes  phases,  et  que  certains  faits 
de  rhistoire  contemporaine,  par  exemple,  sont  singu- 
lièrement éclairés  par  des  faits  analogues  de  l'histoire 
ancienne  et  des  temps  moyens.  La  lutte  des  patriciens 
et  des  plébéiens,  des  gibelins  et  des  guelfes,  de  l'aris- 
tocratie et  de  la  démocratie,  des  grands  et  du  peuple, 
quel  que  soit  le  nom  qu'on  lui  donne,  sera  de  tous  les 
temps.  Pour  l'expliquer,  il  n'est  besoin  que  de  descendre 
au  fond  de  l'âme  humaine.  Il  y  a  mieux  :  l'histoire  se 
répétant  sans  cesse,  se  devine  par  l'histoire,  et  pour 
bien  connaître  la  signification  de  certains  faits  du  passé, 
il  faut  en  quelque  sorte  les  avoir  vus  se  reproduire. 
C'est  ainsi  que  des  événements  dont  la  portée  échappe 
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aux  chroniqueurs  et  aux  historiens  yenus  de  suite 
après  eux,  sont  seulement  compris  et  dépeints  sous 
leur  vrai  jour  par  ceux  qui  en  écrivent  les  derniers. 

Ces  réflexions  nous  sont  suggérées  par  une  étude 
qu*il  nous  a  été  donné  de  faire  à  Florence  sur  les  lieux 
mêmes  où  Taction  s'est  passée  ;  nous  voulons  parler  de 
Tinsurrection  des  Ciompi  ou  des  ouvriers  de  la  laine, 
qui  éclatant  tout  à  coup  en  1378  mit  la  République  à 
deux  doigts  de  sa  perte.  Sans  le  courage,  le  bon  sens,  la 
froide  raison  d'un  cardeur  de  laine,  Michel  de  Lando, 
mis  à  la  tête  de  ce  mouvement  par  les  siens,  et  qui  se 
tourna  résolument  contre  eux  quand  ils  devinrent  trop 
exigeants,  puis,  sans  violer  un  instant  la  loi,  descendit 
du  pouvoir  avec  le  même  calme  qu'il  y  était  monté,  la 
République  était  à  jamais  perdue. 

La  révolution  de  1378  est  une  véritable  révolution 
sociale  et  ouvrière.  Ce  phénomène  devait  échapper  aux 
chroniqueurs  du  temps,  dont  un,  Gino  Capponi,  a  dé- 
crit jour  par  jour,  dans  un  manuscrit  devenu  célèbre, 
ce  que  les  Italiens  ont  toujours  appelé  par  une  heu- 
reuse dérivation  du  latin,  le  Tumulte  des  Ciompi.  Ma- 
chiavel, qui  consacre  à  ce  fait  plusieurs  pages  de  ses 
Histoires  florentines,  le  commente  avec  cet  esprit 
perspicace  et  profond  et  cette  vigueur  de  style  qui  lui 
est  propre.  Le  côté  véritablement  humain  de  ce  soulè- 
vement, il  ne  rignore  pas  ;  mais,  poursuivant  surtout 
l'application  de  l'histoire  de  Florence  à  l'histoire  de 
Rome,  il  n'étudie  guère  dans  ce  phénomène  que  la 
révolte  de  la  plèbe  contre  la  bourgeoisie,  comme  il  a 
décrit  auparavant  la  révolte  de  la  bourgeoisie  contre 
les  grands.  11  marque  cependant  ce  qu'il  y  avait  de  plus 
dans  ce  tumulte,  c'est  à  dire  une  revendication,  sur 
certains  points   très-justes,  des  ouvriers  contre  les 
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patrons;  car  Florence  était  une  république  démocra- 
tique, toute  fondée  sur  le  travail  et  l'industrie.  Ce  qui 
paraîtra  surprenant,  c'est  que  Sismondi,  dans  sa  re- 
marquable histoire  des  Républiques  italiennes  du 
moyen  âge,  cite  les  faits  dont  nous  parlons  en  se  bornant 
à  reproduire  brièvement  les  chroniqueurs  sans  trop  de 
commentaires,  et  cependant  il  écrit  quand  Téconomie 
politique  est  née,  quand  les  Adam  Smith  et  les  J.-B.  Say 
ont  successivement  formulé,  en  Angleterre  et  en 
France  les  lois  de  la  nouvelle  doctrine  qu'il  connaît 
bien  lui-même,  et  sondé  quelques-uns  des  redoutables 
problèmes  qu'elle  est  appelé  à  résoudre.  M.  Edgar 
Quinet  est  le  seul,  parmi  les  historiens  contemporains, 
qui  ait  bien  défini  ce  soulèvement,  mais  il  l'étudié 
d'une  façon  trop  partiale.  .    • 

L'insurrection  des  Ciompi,  c'est  la  lutte  du  salariat 
contre  le  patronat,  du  travail  contre  le  capital,  qui 
éclate  peut-être  pour  la  première  fois  dans  l'histoire 
avec  les  caractères  saisissants  qu'elle  a  si  subitement 
revêtus  de  nos  jours  ;  c'est  la  question  ouvrière,  comme 
on  l'appelle,  qui  commence  à  se  révéler  avec  toutes 
ses  ardeurs,  avec  ses  impérieuses  compétitions.  La 
plèbe  est  secrètement  poussée,  conseillée  par  quelques 
ambitieux,  quelques  habiles,  qui  espèrent  s'emparer 
du  pouvoir  à  la  faveur  d'un  soulèvement.  L'incendie 
éclaire  cette  lutte  de  ses  sinistres  lueurs,  le  pillage, 
l'assassinat  s'y  mêlent. 

Les  mêmes  causes  amènent  les  mêmes  effets.  Il 
Éallait,  pour  qu'une  révolte  de  ce  genre  éclatât,  qu'une 
grande  agglomération  de  travailleurs  fût  rassemblée 
dans  la  même  ville,  et  que  les  institutions  de  la  cité, 
qui  étaient  cependant  ici  toutes  républicaines  et  démo- 
cratiques, froissassent  sur  quelques  points  les  senti- 


S56      AGÀDÉMIE   DES   SCIENCES   MORALES   ET   POLITIQUES 

ments  d'un  parti.  C'est  précisément  ce  qui  avait  lieu  à 
Florence  vers  la  fin  du  xrv*  siècle,  et  c'est  ce  qui  fait 
de  cette  révolution,  dans  une  ville  toujours  si  troublée, 
comme  une  révolution  à  part  et  certainement  la  plus 
curieuse,  en  même  temps  que  la  plus  terrible.  Sur  ce 
mouvement  populaire,  les  documents  originaux  abon- 
dent, quelques-uns  encore  inédits.  Grâce  à  la  générosité 
avec  laquelle  les  archives  d'État  sont  communiquées  èi 
Florence,  il  nous  a  été  donné  de  les  consulter  et  de 
voir  se  confirmer  de  plus  en  plus  ce  fait,  que  le  soulè- 
vement de  1378  est  surtout  une  révolution  ouvrière. 
Depuis,  les  sociétés  modernes,  vivant  principalement 
par  le  travail,  ont  vu  renaître  ces  agitations  sociales , 
si  graves  à  notre  époque.  L'étude  à  laquelle  nous  allons 
nous  livrer  ne  servira  donc  pas  seulement  à  fixer  la 
véritable  valeur  d'un  fait  historique,  mais  nous  en 
tirerons  aussi  cet  avantage,  que  le  passé  sur  ce  point 
pourra  servir  de  lumière  au  présent. 

I.    —  LES  PRÉLUDES  DE    L'INSURRECTION. 

Avant  de  retracer  des  événements  dont  le  souvenir 
est  resté  légendaire  dans  la  capitale  de  la  Toscane,  il 
faut  dire  ce  qu'était  Florence  en  1378,  quelles  familles 
y  commandaient,  quelle  constitution  régissait  l'État. 

La  république  florentine  sortait  alors  d'une  série  de 
crises  terribles  qui  auraient  pu  anéantir  un  État  moins 
puissant.  Une  faillite  générale  de  tous  les  banquiers 
de  Florence,  auxquels  les  rois  d'Angleterre,  de  France, 
de  Naples,  firent  tour  à  tour  banqueroute,  s'était  liqui- 
dée, en  1347,  par  un  déficit  équivalant  à  cent  millions 
de  francs  de  notre  monnaie  actuelle.  Jamais  le  monde 
n'avait  vu   un  pareil  sinistre  financier.  Presque  en 


UN£    INSURRECTION   OUVRIÈRB    A     FLORENCE.         257 

• 

même  temps  (1343)  un  ignoble  usurpateur,  le  duc  d'A- 
thènes, étendait  pendant  dix  mois  sur  la  cité  guelfe  son 
odieuse  tyrannie  ;  enfin  la  grande  peste  de  1348,  celle 
qu'a  décrite  Boccace  et  qui,  sous  le  nom  de  peste  noire, 
fit  le  tour  de  TEurope,  frappait  de  mort  les  deux  tiers 
des  habitants  de  la  Toscane. 

Cependant,  comme  un  peuple  ne  meurt  pas  tout  d'un 
coup,  et  qu'il  éprouve  même,  après  les  plus  grands 
désastres,  une  sorte  de  renaissance ,  car,  c'est  une  loi 
de  la  nature  que  la  mort  engendre  la  vie,  Florence,  en 
1378,  était  peu  à  peu  redevenue  prospère.  Sans  doute 
les  anciennes  familles  qui,  dams  la  banque,  le  négoce  et 
les  affaires  publiques,  avaient  jeté  naguère  tant  d'éclat, 
les  Bardi,  les  Perruzi,  les  Acciaiuoli,  avaient  à  la  suite 
de  leur  faillite,  disparu  à  peu  près  de  la  scène,  comme 
étaient  disparus  avant  eux,  pour  la  même  raison,  les 
Mozzi,  les  Scali,  les  Frescobaldi;  mais  de  nouvelles 
maisons  s'étaient  élevées  sur  les  ruines  de  celles-là 
qui  n'étaient  pas  du  reste  entièrement  tombées,  et  l'on 
avait  vu  croître  ainsi  au  premier  rang  les  Ricci  et  les 
Albizzi.  Se  disputant  la  prépondérance  dans  la  cité,  de 
rivaux  ils  devinrent  bien  vite  ennemis.  Alors  surgissait 
aussi  à  l'horizon  cette  famille  des  Médicis,  jusque-là 
presque  ignorée,  et  qui  devait  sitôt,  surpassant  toutes 
les  autres  en  habileté  et  en  richesses,  s'emparer  de  la 
direction  des  affaires.  Elle  y  porta  un  esprit  pénétrant, 
cauteleux,  un  ordre  parfait,  celui  qu'elle  mettait  dans 
des   livres,  un  égoïsme  rare,  une  diplomatie  consom- 
mée, et  par  une  succession  continue,  immédiate,  de 
grands  hommes  comme   peu  de  familles  en  ont  eus, 
arriva,  en  supprimant  la  république,  au  principe  d'a- 
bord, ensuite  à  l'hérédité  grand-ducale,  qui  se  main- 
tint dans  cette  lignée  jusqu'à  son  entière  extinction. 

ROUVILLB  SÉRIE.  —  11.  17 
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Les  Médicis  suivaient  le  parti  des  Ricci  et  avec  eux 
les  Âlberti,  les  Strozzi,  les  Scali,  les  Guicciardini.  Au 
parti  des  Âlbizzi  étaient  attachés  les  Lapo  de  Castigli- 
onchio,  les  Pazzi,  les  Soderini,  les  Gapponi,  les  Buon- 
delmonti,  les  Ricasoli.  Ceux-ci  étaient  les  patriciens, 
les  aristocrates;  les  autres,  les  démocrates,  les  plé^ 
béiens.  Les  deux  partis  étaient  sans  cesse  en  lutte  pour 
Tobtention  des  magistratures  publiques.  Souvent  une 
même  fkmille,  comme  les  Strozzi,  avait  de  ses  membres 
dans  l'un  et  Tautre  camp,  et  cela  s'était  toujours  vu, 
notamment  au  temps  des  Blancs  et  des  Noirs.  Florence 
était  restée  une  ville  guelfe  et  marchande.  Les  gibe- 
lins, ou  ceux  que  leurs  ennemis  dénonçaient  comme 
tels,  continuaient  à  être  bannis,  éloignés  des  affaires, 
privés  du  droit  de  cité.  On  instruisait  sans  cesse  contre 
eux,  car  c'était  une  loi  des  partis  que  le  vainqueur 
expulsât  sans  pitié  le  vaincu.  La  vieille  cité  commer- 
çante ne  pouvait  pardonner  aux  nobles  de  la  campagne 
florentine,  la  plupart  de  souche  germaine,  d'avoir  dans 
le  temps,  campés  dans  leurs  châteaux-forts,  arrêté  au 
passage  sur  les  routes  les  laines  et  les  draps  qui  sor- 
taient de  Florence  ou  y  arrivaient.  Elle  avait  détruit 
l'un  après  l'autre  ces  nids  de  la  féodalité,  amené  les 
nobles  dans  ses  murs,  les  avait  forcés  à  changer  d'armes 
et  de  nom,  à  se  faire  inscrire  dans  les  arts  ou  corps 
de  métiers,  à  devenir,  en  un  mot,  plébéiens  ;  mais  il 
était  resté  contre  leurs  descendants  uue  grande  haine 
qui  éclatait  à  chaque  occasion,  et  quand  on  voulait 
punir  un  citoyen,  on  le  déclarait  grand,  extra-grand, 
sopra  grande.  Cela  seul  suffisait  pour  le  priver  de  ses 
droits  civiques.  Rien  de  pareil  ne  s'était  vu  dans  l'his- 
toire, même  à  Rome,  où  les  plébéiens  s'étaient  contenu- 
tés  de  disputer  aux  patriciens  l'accès  à  toutes  les  magis- 


IraAures,  et  ne  les  en  avaient  pas  écartés  quand  ils 
ét^ent  arrivés  à  leurs  fins.  A  Florence  un  noble  était, 
sur  le  plus  léger  soupçon  et  souvent  sans  aucun  motif, 
averti,  admonesté,  ammonîto,  et  c'était  là  une  note 
d*lti£suiiie,  qui  le  privait  du  droit  de  cité.  Pour  être  ré- 
habilité, il  fallait  qu*il  fût  déclaré  du  peuple,  plébéien, 
popotanOj  et  alors  il  redevenait  apte  à  exercer  les 
fonctions  publiques,  mais  seulement  après  quelques 
années  encore  de  dîtieto  ou  interdiction  des  offices. 

La  langue  et  les  formules  du  tempe  avaient  prévu 
tout  cela,  et  des  magistrats  spéciaux  étaient  chargés, 
sans  contrôle,  sans  appel,  de  ces  délicates  fonctions. 
C'étaient  les  capitaines  de  parti  guelfe,  au  nombre  de 
neuf.  Ils  avaient  bientôt  formé  une  sorte  d'oligarchie 
indépendante,  redoutée,  et  qui,  non  moins  que  les 
grands  contre  lesquels  elle  avait  été  établie  dans  le 
principe,  quand  les  gibelins  furent  chassés  de  Florence 
en  1267,  était  devenu  odieuse  au  peuple  et  aux  familles 
plébéiennes  qu'elle  écartait  à  volonté  du  pouvoir  sur 
un  simple  soupçon  de  gibelinisme»  Jamais  l'ostracisme 
à  Athènes  n'avait  atteint  à  un  tel  excès  de  rigueur. 

Pendant  que  les  gibelins  ou  ceux  qu'on  prétendait 
être  de  leur  parti  étaient  ainsi  de  nouveau  opprimés, 
les  guelfes  ou  si  l'on  veut  le  parti  populaire,  étaient 
arrivés  à  l'apogée  du  pouvoir.  Les  arts  majeurs  de  la 
draperie,  du  change^  de  la  laine,  de  la  pelleterie, 
étaient  tous  dans  leurs  mains  et  avaient  insensible- 
ment repris  leur  ancien  éclat.  Dans  cette  démocratie 
si  turbulente,  si  envieuse,  passionnée  pour  l'égalité,  il 
s'était  ainsi  formé  une  classe  de  gros  bourgeois,  popolo 
grosso^  puissants  par  leurs  richesses  et  par  les  amis 
qu'ils  avaient  su  s'attacher.  Tous  les  corps  de  métiers, 
ma)eui3  ou  mineurs,  avaient  du  reste  une  influence 

17. 
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prépondérante,  n'avaient  cessé  d*exiger  des  réformes 
et  avaient  obtenu,  au  milieu  de  troubles  sans  cesse 
renaissants,  toutes  les  concessions  qu'ils  demandaient. 

Aux  sept  arts  majeurs  appartenaient  les  juriscon«> 
suites  et  notaires,  les  marchands  de  draps  étraiigers, 
les  changeurs,  les  marchands  de  laine  et  de  drap  sindi- 
gènes,  les  marchands  de  soie,  les  médecins  et  phar- 
maciens, enfin  les  pelletiers  et  fourreurs.  Dans  les 
quatorze  arts  mineurs  (qui  n'avaient  d'abord  été  qu'au 
nombre  de  cinq),  étaient  inscrits  les  bouchers,  les  cor- 
donniers, les  forgerons,  les  revendeurs,  les  maçons, 
les  marchands  de  vins,  les  aubergistes,  les  marchands 
d'huile,  les  tanneurs,  les  armuriers,  les  serruriers,  les 
layetiers,  les  menuisiers  et  enfin  les  boulangers  (1). 

Au-dessous  des  arts  inférieurs  venait  la  foule  des 
déshérités  qui  n'appartenaient  à  aucun  art,  la  plèbe, 
la  multitude,  le  menu  peuple  ou  le  peuple  maigre, 
comme  il  se  désignait  par  ironie  et  par  opposition  aux 
gros  bourgeois.  Maintes  fois  la  lutte  avait  failli  éclater 
entre  la  plèbe  et  la  bourgeoisie,  entre  lepQpolo  mintito 
et  le  popolo  grosso^  notamment  à  l'époque  de  la  sei* 
gneurie  du  duc  d'Athènes,  qui  cherchait,  comme  tous 

(1)  Aucun  historien  ne  donne  de  la  même  £siçon  la  série  et  les 
noms  officiels  des  arts.  Nous  avons  relevé  les  noms  aux  meilleures 
sources  et  en  avons  donné  une  traduction  exacte.  Pour  Tordre  de  la 
série,  nous  avons  adopté  celui  des  blasons  des  corps  de  métiers, 
tels  qu'ils  se  suivent  sur  la  façade  de  Pancien  tribunal  des  arts  à 
Florence.  Un  art  n'était  jamais  indifféremment  placé  avant  un 
antre.  Il  y  avait  un  ordre  de  préséance.  La  liste,  telle  que  nous  la 
donnons,  est  aussi  celle  que  nous  avons  relevée  dans  le  registre  des 
délibérations  des  grands  conseils  de  la  république  de  1378.  EUe 
n'est  pas  la  même  dans  les  Ordonnances  de  justice  de  1293|  cette 
grande  charte  de  la  commune  florentine» 
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les  despotes,  à  s'appuyer  sur  la  multituda  Le  menu 
peuple  c'étaient  les  artisans  non  classés,  les  ouvriers 
et  les  journaliers,  dont  le  chi&e  augmentait  tous  les 
jours.  A  leur  tour,  en  vertu  de  la  loi  du  nombre,  ils 
demandaient  à  prendre  part  au  gouvernement  de  la 
cité,  à  n*être  pas  soumis  aux  caprices  des  chefs  de  mé- 
tiers, à  nommer  des  juges  parmi  leurs  pairs  pour  vider 
leurs  différends,  à  pouvoir  discuter  leurs  salaires  avec 
les  patrons,  en  un  mot,  à  avoir  aussi  un  code  qui  les 
rég^t,  autrement  dit,  à  être  admis  dans  les  arts.  A  la 
tête  de  ce  mouvement  se  faisait  principalement  re- 
marquer Tarmée  des  cardeurs,  des  batteurs,  des 
peigneurs,  des  laveurs  de  laine,  des  tisserands,  des  tei- 
turiers,  des  ouvriers  en  drap,  qu'on  avait  sans  doute 
omis  dlnscrire  dans  les  arts  d'en  bas,  parce  que  leurs 
patrons  trônaient  dans  les  arts  supérieurs,  où  celui  de 
la  laine,  qui.avait  fait  et  faisait  encore  la  fortune  de 
Florence,  était  le  plus  important  sinon  le  premier 
inscrit.  Ensuite  venaient  les  tailleurs,  les  chapeliers, 
les  barbiers,  oubliés  dans  les  arts  mineurs  où  les  re- 
vendeurs, les  marchands  de  vin  et  les  aubergistes 
avaient  cependant  trouvé  place  (1);  enfin  la  foule  sans 
nom,  mais  toujours  si  nombreuse  des  ouvriers  sans 
profession,  des  travailleurs  à  la  journée,  ceux  qui 
prêtent  pour  un  modique  salaire  le  secours  de  leurs 
bras,  les  bracciantt  comme  on  les  appelé  douloureu- 
sement en  Italie. 

Le  chef  de  la  République,  le  gonfaloniçr  de  justice 
(on  le  nommait  ainsi,  parce  que  c'était  lui  qui  avait  la 

(1)  Tous  les  arts  qui  ne  fonnaient  pas  de  corporation  distincts 
étaient  assujettis  à  d*autres,  n'avaient  pas  de  bannière  ni  de  pilier  à 
régiise  des  arts  (Or-San-Michele).  Les  barbiers  [se  rattachaient  à 
fart  des  médecins,  les  cardeurs,  etc.»  à  celui  de  la  laine. 
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garde  du  gonfalon  ou  bannière  de  la  République,  et  qui 
veillait  &  Texécution  des  lois,  surtout  celles  dites  de 
justice,  contre  les  grands),  était  alors,  pour  les  mois 
de  mai  et  de  juin  1378,  un  Médicis,  Sylvestre,  fils  de 
messire  Alamanno.  Un  autre  Médicis,  Jean,  avait  déjà 
été  mêlé  à  la  conspiration  qui  chassa  le  duc  d'Athènes 
en  1343,  et  l'histoire  commençait  à  s'habituer  à  pro* 
noncer  le  nom  de  cette  famille  qui  allait  désormais 
roccuper  si  longtemps. 

Les  Médicis  étaient  de  vieux  sang  florentin,  de 
noble  famille  plébéienne,  comme  dit  Machiavel,  et  leur 
maison  de  banque  avait  sa  loge  ou  bourse  dans  le  cœur 
de  Tantique  Florence,  au  coin  de  la  place  du  marché 
vieux,  où  cette  demeure  existe  encore.  Uni  à  Benoit 
Alberti,  à  Georges  Scali,  à  Thomas  Stro^^i,  aux  Ricci, 
Sylvestre  de  Médicis  combattait  la  faction  opposée  des 
Albizzi,  à  laquelle  appartenaient,  outre  les  capitaines 
de  parti  guelfe,  le  célèbre  jurisconsulte  Lapo  de  Casti* 
glionchio  et  Charles  Strozzi,  un  des  chefs  de  Timpor^ 
tante  maison  des  Strozzi,  enrichie  dans  le  change  et 
le  commerce  de  la  laine.  Sylvestre  commandait  au  parti 
populaire  et  ceux-ci  au  parti  bourgeois.  Pierre  Albizzi, 
chef  de  cette  dernière  faction,  pactisait  avec  les  grands 
et  les  gibelins,  dont  il  descendait  lui-même,  et  cons* 
pirait  pour  s'emparer  de  la  direction  de  l'État.  La  plèbe 
suivait  Sylvestre  de  Médicis. 

Depuis  près  d'un  siècle,  depuis  la  réforme  accomplie 
en  1293  par  Giano  délia  Bella,  qui  édicta  contre  les 
grands  ces  lois  draconiennes  qu'on  nomma  les  Ordon-- 
nances  de  justice,  la  constitution  qui  régissait  la  Répu- 
blique était  des  plus  démocratiques,  et  le  peuple  était 
à  chaque  instant  appelé  à  Texercice  du  pouvoir. 
Aucune  République,  pas  même  Athènes,  n'avait  pré- 
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sente  un  pareil  exemple  de  souveraineté  populaire, 
yautofité  suprême  ou  seigneurie  résidait  dans  le  gon- 
lialonier  de  justice  et  les  huit  prieurs  des  arts.  On  les 
tirait  au  sort  .sur  des  listes  votées  à  Tavance  par  le 
peuple  ;  ils  restaient  en  place  deux  mois.  Le  gonfalo- 
ûier  était  pris  dans  les  arts  m^yeurs.  Les  prieurs  étaient 
nommés  deux  par  quartier  (la  ville  était  divisée  ^our 
cela  en  quatre  quartiers)  et  devaient  être  choisis  six 
dans  les  arts  majeurs,  deux  dans  les  arts  mineurs. 

La  seigneurie  partageait  l'autorité  législative  avec 
les  collèges,  le  conseil  du  peuple  et  le  conseil  de  la 
commune,  qui  composaient  tous  ensemble  une  espèce 
de  parlement  ;  mais  l'initiative  des  lois  et  le  pouvoir 
exécutif,  le  droit  de  faire  la  paix  et  la  guerre,  apparte- 
naient exclusivement  à  la  seigneurie. 

Les  collèges  se  composaient  des  seize  gonfaloniers 
de  milices  populaires,  quatre  par  quartier,  élus  pour 
quatre  mois,  auxquels  on  adjoignait  douze  prudhommes 
ou  buonomini,  sortes  de  conseillers,  élus  à  leur  tour 
pour  trois  mois,  trois  par  chaque  quartier. 

Le  conseil  du  peuple  était  formé  de  quarante  citoyens 
par  quartier,  plus  des  consuls  ou  syndics  des  arts  au 
nombre  de  vingt  et  un  (autant  qu'il  y  avait  d'arts)  et 
des  capitaines  de  parti  guelfe. 

Enfin  le  conseil  de  la  commune  comprenait  deux  cents 
citoyens  tirés  indistinctement  au  sort,  même  parmi  les 
grands. 

Le  gonfalonier  et  les  prieurs  étaient  tour  à  tour,  et 
chacun  pour  trois  jours,  proposto  ou  proposant,  ce  qui 
leur  donnait  exclusivement,  pour  ces  jours-là,  l'initia- 
tive des  lois,  c'est-à-dire  le  droit  de  présenter,  de  pro- 
poser à  la  seigneurie,  aux  collèges  et  aux  conseils, 
des  réformes,  des  projets  de  loi.  Machiavel,  qui  ne  se 
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méprend  pas  sur  Timportance  de  cette  magistrature, 
dit  que  le  proposto  était  vraiment  prince  de  la  cité. 
Quand  une  réforme  ou  une  loi  avait  été  présentée  par 
lui,  acceptée  par  la  seigneurie,  admise  par  les  collèges, 
elle  devait  être  discutée  au  conseil  du  peuple  et  au 
conseil  de  la  commune,  qui  à  leur  tour  Fapprouvaient, 
la  modifiaient  ou  la  rejetaient.  Les  deux  tiers  des  suf- 
frages étaient  nécessaires  dans  tous  les  cas.  L'exercice 
du  pouvoir  législatif  était,  on  le  voit  assez  bien  pondéré. 

Le  pouvoir  judiciaire  résidait  dans  le  podestat  et  le 
capitaine  du  peuple,  le  premier  jugeant  en  matière 
civile,  le  second  connaissant  des  crimes  contre  les  par. 
ticuliers  et  contre  TÉtat.  Fictivement  ils  participaient 
aussi  à  l'exercice  du  pouvoir  législatif,  l'un  présidant 
le  conseil  du  peuple,  l'autre  celui  de  la  commune.  A 
côté  d'eux  était  placé  l'exécuteur  public,  qui  avait  le 
pouvoir  du  glaive;  mais  les  syndics  ou  conseils  des  arts 
connaissaient  seuls,  au  civil,  de  toutes  les  affaires  où 
se  trouvaient  impliqués  les  citoyens  appartenant  aux 
corps  de  métier.  Ils  étaient  présidés  par  le  magistrat 
des  arts,  et  avaient  comme  assesseurs  six  conseillers, 
tous  nommés  (sauf  quelquefois  un  seul,  exceptionnel- 
lement) dans  les  arts  majeurs,  et  qui  formaient  en- 
semble un  véritable  tribunal  civil  et  de  commerce.  En 
vertu  de  cet  esprit  de  défiance  qu'on  rencontre  à  chaque 
pas  dans  les  institutions  florentines,  le  podestat,  le 
capitaine  du  peuple,  l'exécuteur,  le  magistrat  des  arts 
devaient  être  étrangers,  n'avoir  aucune  espèce  d'at- 
tache avec  la  cité;  le  podestat  et  le  capitaine  du  peuple 
devaient  de  plus  être  de  famille  noble  ;  l'exécuteur,  de 
famille  plébéienne  ou  guelfe;  le  magistrat  des  arts, 
docteur  en  lois. 

Il  était  nécessaire  de  jeter  ce  rapide  coup  d'œil  sur 
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la  constitution  politique  de  Florence  en  1378  pour 
bien  comprendre  tout  ce  qui  va  suivre. 

Le  18  juin  de  cette  année  1378,  le  sort  venait  de  dési- 
gner Sylvestre  de  Médicis  pour  être  proposto.  Au  son 
de  la  cloche,  parti  du  palais  du  peuple  ou  de  la  sei- 
gneurie, aujourd'hui  le  palais  vieux,  les  collèges  çt  le 
conseil  du  peuple  s*étaient  assemblés.  Le  proposto 
présenta  aux  collèges  une  loi  qui  diminuait  le  pouvoir 
des  capitaines  de  parti  guelfe,  devenus  odieux  aux 
plébéiens,  et  rétablissait  contre  les  grands  les  ordon- 
nances de  justice,  telles  qu'elles  avaient  été  formulées 
en  1293.  Si  le  projet  de  Sylvestre  passait,  son  parti 
triomphait  et  le  parti  des  Albizzi  était  abattu.  Tout  cela 
avait  été  préparé  et  mûri  de  longue  main. 

«Je  les  mettrai  à  la  raison  lorsque  je  serai  proposto,  :► 
avait  dit  Sylvestre,  un  jour  que  les  capitaines  de  parti 
guelfe,  redoublant  d'audace,  avaient  admonesté  à  tort 
deux  de  leurs  ennemis  politiques.  Ce  jour-là,  Bettino 
de  Ricasoli,  voyant  que  l'admonestation  avait  de  la 
peine  à  passer,  avait  fermé  la  porte  du  conseil,  s'était 
assis  sur  les  clefs,  et  s'était  écrié  en  jurant,  avec  cette 
fierté  hautaine  qui  fait  le  fond  du  caractère  de  cette 
famille  :  «  Personne  ne  sortira  d'ici  que  l'admonestation 
ne  soit  votée.  »  Vaincus  par  la  fatigue  et  la  faim,  les 
capitaines  et  leurs  conseillers  avaient  consenti  à  Tin- 
justice  qui  leur  était  demandée.  On  alla  vingt-trois  fois 
aux  votes,  et  l'on  ne  se  sépara  qu'à  trois  heures  du 
matin. 

Le  projet  de  loi,  proposé  par  Sylvestre,  lu  et  mis  en 
délibération  dans  les  collèges,  y  rencontra  une  vive 
opposition,  et  Ton  en  vint  bien  vite  aux  gros  mots.  Ce 
que  voyant.  Sylvestre  sortit  de  la  salle,  se  rendit  au 
conseil  du  peuple  qui  se  tenait  à  côté,  et  leur  dit  qu*il 
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voulait  sauver  la  République  de  la  tyrannie  des  grands, 
mais  que  les  collèges  n^étaient  pas  de  cet  avis  ;  puis- 
qu'il n'était  point  écouté  ni  obéi,  il  ne  voulait  plus  être 
prieur  ni  gonfalonier  de  justice,  et  s'en  retournait  chez 
lui  ;  qu'on  en  nommât  un  autre  à  sa  place.  Cela  dit,  il 
sortit  de  la  salle,  mais  tous  les  membres  du  conseU  se 
levèrent  pour  le  ramener,  et  il  se  fit  un  grand  tumulte. 
Alors  un  syndic  des  arts  mineurs,  un  cordonnier  qui 
était  là,  Benedetto  de  Carlone,  homme  brutal  et  de 
force  athlétique,  qui  devait  jouer  un  des  principaux 
rôles  dans  les  troubles  qui  allaient  naître,  prenant  au 
collet  Charles  Strozzi,  lui  dit  :  <  Charles,  Charles,  les 
choses  iront  autrement  que  tu  ne  penses,  et  toute 
votre  clique  de  prépotents  disparaîtra,  >  et  il  lui  aurait 
fait  un  mauvais  parti  si  on  ne  l'avait  arraché  de  ses 
mains.  Sur  ce,  Benoît  Alberti,  un  des  membres  les  plus 
actifs  du  parti  de  Sylvestre,  ouvrit  une  fenêtre  et  cria  : 
Vive  le  peuple  I  disant  à  la  foule  qui  s'était  assemblée 
sur  la  place,  comme  il  arrivait  toujours  en  pareille 
occasion,  criez  :  Vive  le  peuple  !  Incontinent  ce  cri  se 
répéta  par  toute  la  ville,  car  c'était  une  scène  convenue 
d'avance  ;  on  ferma  les  boutiques,  et  chacun  prit  les 
armes.  La  révolution  était  commencée. 

Le  lendemain,  un  samedi,  les  boutiques  restèrent 
encore  fermées.  On  fit  ce  que  Florence  avait  coutume 
de  faire  à  la  veille  des  grands  troubles  civils  :  on  for- 
tifia les  maisons,  on  dressa  des  barricades  dans  les 
rues,  on  porta  dans  les  églises  et  les  couvents  les 
objets  précieux  que  Ton  voulait  mettre  à  l'abri.  La 
nuit,  des  patrouilles  de  sûreté  circulèrent  par  la  ville. 
Le  dimanche,  les  arts  se  rassemblèrent  à  leurs  palais 
respectifs,  et  élurent  chacun  un  syndic  spécial.  Ces 
délégués  n'ayant  pu  s'entendre  avec  les  prieurs  et  les 
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collèges,  les  métiers  sortirent  ea  armes,  le  mardi 
matin  22,  leurs  bannières  déployées.  Les  artisans 
avaient  revêtu  le  casque  et  la  cuirasse,  et  portaient  la 
lance  et  Tépée.  Ils  arrivèrent  ainsi  sur  la  place  du 
palais  de  la  seigneurie,  jetant  le  cri  de  ralliement  : 
Yive  le  peuple  I  Une  balie  (1),  sorte  d^autorité  dictato- 
riale, fut  alors,  comme  il  était  d'usage  dans  les  mo- 
ments de  péril,  nommée  par  le  conseil  du  peuple  qui 
s'était  réuni  à  la  hâte,  et  elle  devait  se  composer  des 
collèges  et  de  tous  les  magistrats  publics  en  fonctions, 
le  gonfalonier  et  les  prieurs,  les  capitaines  de  parti, 
les  dix  de  la  liberté  (2),  les  huit  de  la  guerre  (3),  aux- 
quels on  adjoignit  pour  cette  fois  les  délégués  que  les 
arts  venaient  d'élire.  On  nomma  les  membres  de  cette 
balie  les  €  quatre-vingts,  »  bien  qu'ils  fussent  en  réalité 
quatre-vingt-cinq. 

Cependant  le  peuple  était  toujours  rassemblé  sur  la 
place  et  vociférait.  Les  fourreurs  et  les  pelletiers,  dont 
on  distinguait  la  bannière  à  l'écu  de  vair,  portant  sur 
un  coin,  à  droite,  YAgntis  dei  sur  champ  d'azur,  propo- 
sèrent d'aller  piller  la  maison  de  Lapo  de  Castiglion- 
chio,  et  y  mirent  le  feu,  ainsi  qu'à  celles  de  tous  les 
siens.  Lapo,  prévoyant  le  danger  qui  le  menaçait,  avait 
mis  ses  biens  mobiliers  à  couvert,  et  s'était  enfui  dès 
la  veille  déguisé  en  moine,  en  disant  ironiquement 

(1)  Du  mot  itaUen  balia,  puissance,  pouvoir.  * 

(2)  C'étaient  les  magistrats  qui  jugeaient  les  causes  en  appel. 

(3)  La  République  était  en  guerre  avec  le  pape  depuis  1375,  et 
avait  nommé  huit  magistrats  chargés  de  conduire  les  opérations  mi- 
litaires. Les  huit  de  la  guerre  avaient  toute  la  confiance  du  peupla, 
qui  les  avait  surnommés  les  huit  saints,  pour  répondre  à  Tinterdit 
que  le  pape  avait  jeté  sur  Florence. 
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que  les  Albizzi  feraient  bien  d*attendre  à  leur  aise  les 
fêtes  de  la  Sainte  Jean.  C'était  la  date  que  Pierre  Albizzi 
avait  indiquée  à  Lapo  comme  Tépoque  la  plus  favorable 
à  un  coup  d'État,  parce  que  ce  jour-là  les  paysans 
venaient  en  nombre  de  la  campagne  à  Florence,  et 
que  la  seigneurie  qtOttait  par  exception  le  palais  vieux 
pour  prendre  part  aux  réjouissances  publiques.  On  voit 
que  Sylvestre  avait  prévenu  les  Albizzi.  Machiavel,  qui 
se  connaissait  en  complots,  dit  justement  à  ce  siget 
que  le  temps  n*est  jamais  tout  à  fait  propice  à  faire 
une  chose,  et  qu'attendre  toutes  les  commodités,  ou 
c'est  vouloir  ne  rien  tenter,  ou  agir  le  plus  souvent 
à  son  désavantage. 

Après  avoir  pillé  et  brûlé  les  maisons  des  Gasti- 
glionchio,  les  insurgés  en  [firent  de  même  pour  .les 
maisons  et  les  loges  des  Buondelmonti  (1),  et  pour  la 
maison  d'un  des  Siminetti,  au  marché  neuf,  puis  pour 
celles  de  Charles  Strozzi  et  celles  des  Pazzi  et  de  Mi- 
gliore  Guadagni.  A'  cette  dernière  le  feu  fut  mis  par 
un  Covoni,  gendre  de  Guadagni,  parce  qu'il  supposait 
que  celui-ci  avait  été  dans  le  temps  le  principal  insti- 
gateur de  l'admonestation  des  Covoni.  Les  guerres 
civiles  n'offraient  alors  que  trop  d'exemples  de  ces 
haines  de  famille  et  de  ces  actes  de  vendetta.  Les 
maisons  des  Albizzi  et  des  Alessandri  ne  furent  pas 
épargnées  ;  elles  conservent  encore  intacte  sur  leur 

(1)  Une  plaque  en  marbre,  appliquée  sur  la  façade  d^undea  palais 
des  Buondelmonti,  dont  il  ne  resta  plus  que  les  fondations  et  qm  a 
depuis  été  rebâti,  rappelle  la  date  de  cet  événement.  A  Florence,  une 
même  &mille  occupait  souvept  toute  une  rue,  tout  un  pâté  de  mai-> 
sons.  La  loge  était  la  galerie  couTerte  donnant  sur  la  me,  ou  le 
marchand  traitait  ses  affaires. 
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fitçade,  après  dnq  siècles,  la  marque  de  rincendie,  et 
Tusage  du  pétrole  était  alors  inconnu  I  Au-delà  de 
l'Âmo,  sur  la  rive  gauche,  on  brûla  les  maisons  de 
Pierre  Ganigiani,  et  ce  furent  les  Mannelli,  ses  voisins, 
qui  y  mirent  le  feu,  parce  que  le  fils  de  Pierre  Canî- 
giani  était  capitaine  de  parti  guelfe  quand  les  Man- 
nelli furent  admonestés.  On  brûla,  démolit  et  pilla  de 
même  les  maisons  des  Soderini,  des  Serragli  et  d'autres 
encore,  qui  tous  étaient  du  parti  des  Albizzi  et  des 
capitaines  guelfes.  Une  trentaine  de  beaux  palais  devin- 
rent ainsi  la  proie  des  flammes  ou  furent  abattus. 

Sainte  Catherine  se  trouvait  alors  à  Florence  comme 
médiatrice  entre  le  pape  et  les  Florentins.  Ceux-ci, 
firappés  de  sa  réputation  de  sainteté,  Tavaient  fait  venir 
de  Sienne,  et  Tavaient  plusieurs  fois  dépêchée  à  Avi- 
gnon pour  traiter  de  la  paix.  A  Florence,  Catherine 
suivait  le  parti  bourgeois,  et  les  Canigiani  et  les  Sode- 
rini la  reçurent  plusieurs  fois  chez  eux.  Canigiani, 
jeté  hors  de  chez  lui  par  Tincendie,  alla  même  habiter 
une  maison  qu'il  avait  fait  construire  pour  la  sainte. 
Celle-ci  se  montrait  ouvertement  par  les  rues,  sans 
redouter  le  péril.  Un  émeutier,  qui  la  cherchait,  la 
menaça  de  son  épée  ;  mais  elle,  sans  sourciller  :  i:  Je 
suis  Catherine  ;  tue-moi  1  » 

Non  contents  de  molester  les  gens  paisibles  qui 
n'avaient  rien  à  démêler  avec  Finsurrection,  la  popu- 
lace et  les  corps  de  métiers  coururent  ouvrir  les  pri- 
sons, comme  cela  ne  manque  jamais  d'arriver  dans  ces 
sortes  de  soulèvements.  Us  étaient  conduits  par  un 
Altoviti,  qui  avait  deux  de  ses  neveux  sous  les  ver- 
rous. Un  des  insurgés  tenait  en  mains  l'enseigne  vé- 
nérée de  la  guerre  où  de  la  liberté,  qu'on  appelait 
ainsi  parce  que  le  mot  Libertas  s'y  détachait  en  lettres 
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d'or  sur  champ  d'azur.  Elle  lui  avait  été  livrée  par  «n 
des  huit  et  il  esta  remarquer  que,  pendant  toute  Tinsur* 
rection,  les  huit  de  la  guerre,  qui  commandaient  seuls 
à  la  force  publique,  pactisèrent  secrètement  avec  Té- 
iheute,  espérant  à  la  On  en  tirer  seuls  profit  et  substi- 
tuer leur  autorité  à  celle  de  la  seigneurie.  La  bannière 
B*étant  déchirée,  on  avait  planté  au  bout  de  la  hampe 
un  vieux  chapeau.  Tout  le  Jour,  ce  drapeau  dérisoire, 
tenu  par  un  chef  improvisé,  qui  avait  nom  Cecco  (di** 
minutif  de  Francesco,  François),  guida  la  foule  au  pU* 
lage  et  à  Tincendie.  Elle  finit  par  envahir  le  couvent 
de  Notre-Dame-des-Anges,  où,  non  contents  de  voler 
tous  les  joyaux,  Targent,  les  effets  qu*on  y  avait  cachés 
et  qu*on  estimait  à  une  valeur  de  100,000  fiorins  (1)> 
les  pillards  tuèrent  encore  deux  des  religieux  qui  re^ 
fusaient  de  livrer  ces  trésors.  L'église  du  Saint-Esprit 
fut  aussi  pillée,  on  n'y  respecta  pas  même  les  reli- 
quaires ;  mais,  sur  ces  entrefaites,  un  des  prieurs  de 
la  république,  appartenant  à  l'art  de  la  laine,  Pierre  de 
Fronte,  accourut  à  cheval  suivi  d'hommes  d'armes, 
chargea  sur  les  voleurs,  les  mit  en  fuite,  en  prit  trois 
et  les  fit  pendre.  A  son  tour,  la  seigneurie  faisait  pendre 
quatre  tisserands  flamands,  un  par  quartier,  parce 
qu'ils  étaient  passés  au  parti  de  l'émeute.  Ayant  en- 
tendu dire  dans  la  foule  qu'on  allait  se  porter  à  la 
chambre  des  archives  de  la  commune,  pour  la  sacca- 
ger, la  brûler  et  piller  le  trésor,  Pierre  de  Fronte 
arriva  à  temps  pour  empêcher  ce  nouveau  désastre  et 
disperser  les  insurgés.  C'est  ainsi  que  dans  tous  les 
troubles  publics  la  vaillance  d'un  seul  bon   citoyen 

(1)   Le  florin  d*or  de  Florence  vaut  intrinsèquement  un  pea  {Aaa 
de  12  finance  de  notre  monnaie  actuelle. 
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épouvante  bien  vite  les  mauvais.  La  nuit  le  tumulte 
cessa>  chacun  gardait  sa  maison,  et  les  milices  veil- 
lèrent par  la  ville. 

Le  lendemain,  23  juin,  la  balie,  comme  pour  donner 
raison  à  la  vindicte  populaire,  déclara  rebelles  Lapo  de 
CastiglioncMo  et  les  Orlandi,  ses  alliés  ;  ils  étaient  mis 
hors  la  loi,  on  confisquait  leurs  biens,  on  pouvait  les 
tuer  impunément,  on  était  même  autorisé  à  le  faire. 
La  plupart  des  citoyens  dont  les  maisons  avaient  été 
brûlées  la  veille^  Benghi  Buondelmonti,  Charles  Strozzi, 
Nicolas  Soderini,  Buonaiuto  Serragli,  Migliore  Giiada- 
gni,  Bartolo  Siminetti,  Pierre  Canigiani,  furent,  ainsi 
que  d'autres,  privés  de  leurs  droits  civiques,  déclarés 
grands,  extra-grands,  ou  bien  exilés.  La  balie  gou- 
verna la  ville  jusqu'à  la  fin  de  juin  et  fit  pendre  quel- 
ques-uns des  insurgés;  mais  les  citoyens,  épouvantés, 
continuaient  à  se  fortifier  dans  leurs  demeures,  de  peur 
d'être  encore  pillés  et  incendiés  par  la  plèbe  ;  ils  dres- 
saient des  barricades  devant  leurs  portes,  ils  envoyaient 
leurs  marchandises  et  leurs  effets  en  lieu  sûr,  hors  de 
Florence,  et  ils  faisaient  venir  de  la  campagne  leurs 
paysans  pour  les  défendre.  Les  boutiques  n'étaient 
qu'entr'ouvertes,  et  chacun  faisait  bonne  garde  jour  et 
nuit. 

II.  —  LES  OUVRIERS  DE  LA  LAINE. 

La  seigneurie  en  place  devait  cesser  ses  fonctions 
le  1"  juillet.  Le  28  juin,  trois  jours  d'avance  comme  d'ha- 
bitude, on  tira  au  sort  les  noms  des  huit  nouveaux 
prieurs,  et  Louis  Gulcciardini  fut  désigné  comme  gon- 
fedonier  de  justice  à  la  place  de  Sylvestre  de  Médicis. 
C'était  un  homme  honnête,  mais  faibje,  et  qui  était  loin 
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â*égaler  son  prédécesseur  en  habileté  et  en  sang-froid. 
Il  avait  déjà  été  une  fois  gonfalonier  et  avait  laissé  de 
bons  souvenirs  de  son  passage  aux  affaires,  mais  c'était 
rhomme  des  temps  calmes  et  non  des  jours  de  troubles. 

Le  !•'  juillet,  les  magistrats  élus  prirent  le  pouvoir 
sans  aucune  des  cérémonies  qui  avaient  toujours  lieu 
en  pareille  circonstance,  c'est-à-dire  sans  être  fêtés  au 
son  des  cloches  et  prêter  solennellement  le  serment, 
sans  haranguer  le  peuple  du  haut  de  la  tribune  sur  la 
place  du  palais  vieux.  Pour  la  première  fois  ces  choses 
n'eurent  pas  lieu,  de  même  qu'on  n'avait  pas  osé  célé- 
brer, le  24  juin,  la  fête  nationale  de  SaintJean-Baptiste 
et  la  course  de  chevaux  qui  se  faisait  alors  et  se  faisait 
encore  à  cet  anniversaire  il  y  a  une  dizaine  d'années. 
Le  peuple,  volontiers  superstitieux,  augura  mal  de  ce 
manque  aux  vieilles  coutumes. 

Sylvestre  de  Médicis,  en  quittant  le  palais  de  la  sei- 
gneurie pour  le  céder  au  nouveau  gonfalonier,  fut 
acclamé  par  la  foule  et  accompagné  chez  lui  en  grande 
pompe.  Il  n'y  avait  pas  à  s'y  méprendre  :  c'était  bien 
en  réalité  le  chef  suprême  de  toute  l'insurrection,  celui 
qui  en  tenait  et  en  dirigeait  secrètement  tous  les  âls. 

A  peine  entrée  en  fonction,  la  nouvelle  seigneurie, 
décidée  à  rétablir  l'ordre,  fit  un  arrêté  qui  enjoignait 
à  chacun  de  déposer  les  armes,  aux  paysans  de  quitter 
la  ville  sous  peine  de  mort,  aux  marchands  d'ouvrir 
leurs  boutiques,  à  tous  les  habitants  de  détruire  les 
barricades  dans  les  rues  et  devant  les  maisons.  Pour 
donner  une  sanction  à  ces  décrets,  la  seigneurie  fit 
venir  de  Romagne,  de  Città  di  Castello,  comme  exécu- 
teur public,  un  homme  qui  avait  une  grande  réputation 
de  cruauté,  sire  Nuto,  qui  arriva  avec  ses  aides.  £n  peu 
de  jours,  la  tranquillité  revint,  et  l'on  n'aurait  jamais 
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cru  que  Florence  sortait  d'une  révolution.  Tout  à  coup, 
le  11  juillet,  les  arts  s*assemblërent  de  nouveau  en 
armes  et  demandèrent  que  tous  ceux  qui  depuis  1320 
avaient  exercé  un  emploi  public  ne  pussent  plus  être 
admonestés  comme  gibelins,  et  que  Ton  remplît  de 
noms  nouveaux  les  bourses  d'où  Ton  tirait  au  sort  les 
capitaines  de  parti  guelfe.  On  a  vu  que  ceux-ci  abu- 
saient étrangement  de  leur  autorité  et  qu'il  leur  suffi- 
sait d'admonester  un  citoyen  comme  gibelin  pour 
l'écarter  des  offices.  On  comprend  combien  les  ven- 
geances privées  devaient  se  faire  jour  à  la  faveur  de  ce 
pouvoir  exorbitant  et  tout  discrétionnaire.  C'est  ainsi 
qu'on  avait  récemment  essayé  d'éloigner  Sylvestre  de 
Médicis  du  gonfaloniérat,  et  c'est  pourquoi  il  faut  voir 
son  intervention  cachée  dans  les  demandes  que  les  arts 
venaient  de  présenter  tout  à  coup  à  la  seigneurie. 
Celle-ci  les  accueillit  sans  discussion,  de  peur  de  voir 
renaître  les  troubles. 

Cependant  ceux  de  la  plèbe  qui  avaient,  dans  la 
journée  du  22  juin,  pillé,  tué,  incendié,  craignaient 
d'être  punis  de  leurs  méfaits,  car  on  en  avait  déjà 
pendu  quelques-uns.  Ils  se  réunissaient  secrètement 
de  nuit  hors  de  la  porte  romaine,  en  un  lieu  désert 
qu'on  appelait  et  qu'on  appelle  encore  le  Ronco  (1). 
14,  sous  l'effet  du  serment  et  de  certaines  initiations 
maçonniques,  ils  s'engagèrent  à  ne  pas  se  trahir  et  à 
se  défendre  mutuellement.  Ils  se  donnèrent  des  chefs 
et  se  préparèrent  à  la  résistance.  Ils  étaient  excités 
par  ceux  qui  avaient  été  admonestés  comme  gibelins 
et  qui  n'étaient  pas  encore  réhabilités.  <  Qu'attendez- 
vous,  malheureux,  leur  disaient  ceux-ci,  vous  serez 

(1)  Lieu  sans  issue,  cul-de-sac. 
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tous  pendus  pour  les  vols  que  vous  avez  comiiûs  dans 
les  maisons  et  les  églises,  la  seigneurie  a  fait  venir 
pour  cela  sire  Nuto,  Teiécuteur.  »  Le  complot,  qui 
devait  éclater  le  20  juillet,  fut  dénoncé  la  veille  par  un 
billet  anonyme  adressé  à  Tun  des  prieurs.  La  seigueor 
rie  fit  de  suite  saisir  et  amener  devant  elle  un  des  con.- 
jurés,  un  certain  Bugigatto,  qui,  conduit  devant  Tautel 
par  le  proposto,  déclara  tout,  non-seulement  ce  qui 
vient  d*être  dit,  mais  encore  les  faits  suivants,  à  savoir 
que  les  cardeurs,  les  peigneurs,  les  teinturiers  et  tous 
les  autres  artisans  dépendant  de  l'art  de  la  laine  ne 
voulaient  plus  en  faire  partie,  ni  être  soumis  au  ma- 
gistrat de  cet  art  qui  les  puïûssait  pour  la  moindre 
fiante;  de  même,  ils  n'entendaient  plus  obéir  aux 
maîtres  de  Tart,  aux  patrons  qui  les  payaient  très- 
mal;  ils  voulaient  nommer  eux-mêmes  leurs  consuls, 
prendre  part  au  gouvernement  de  la  cité;  enfin,  ils 
exigeaient  qu'on  n'instruisît  jamais  contre  eux  pour 
tous  les  vols  et  les  incendies  des  jours  précédents.  E^t 
comme  le  proposto  lui  demandait  quels  étaient  leurs 
chefs,  il  nomma  quelques-uns  des  admonestés.  Cett^ 
confession  fut  faite  librement.  Les  conjurés  se  dési- 
gnaient et  ils  ont  été  désignés  dans  Thistoire  sous  le 
nom  de  Ciompi,  mot  qui ,  dans  le  dialecte  vulgaire , 
s'appliquait  indistinctement  à  tous  les  bas  ouvriers  de 
la  laine,  et  par  extension  à  tous  ceux  qui  appartenaient 
aux  métiers  qui  n'avaient  pas  d'existence  politique  (1). 

(1}  Le  chroniqueur  Marchione  Steûini,  et  tous  les  historiens  avec 
lui,  veulent  que  le  mot  ciomjpo  (au  pluriel  ciompt)  soit  une  corrup* 
tion  du  mot  français  compère,  nom  que  donnaient  les  soldats  du  duc 
d* Athènes  à  leurs  compagnons  de  débauche,  et  qui  était  resté  dans 
la  mémoire  populaire  ;  mais  compère  se  dit  en  italien  comptane^  et 


^pi^ri^uri^  l^  T^ïf4t  ^^  p^pit^ipe  dn  peuple,  qui  1^  çpnr 
jûgna  à  Texécuteur.  Cel^i-q  ^  fit  avettre  à  la  torture» 
fit  ^prs  le  p^enf  décida  que  ^yly69tre  d^  Médlçjgf 
^t^it  1q  G))ef  suprême  ^f»^  copjurés.  Sylye^tre  commandjfty 
^  pttét,  à  toute  conjuration  ^vec  un  ^t  infini,  ne  ]p^rt 
r^ss^jt  point  f  restant  4s4)8  Topibre ,  çonune  fopjttoua 
lfl§  Ghefe  l>4l>U.es  w  pareille  oicc^^ipn,  cppiproifie^t^pit 
rplpntipfs  le»  jiutres,  les  conseillât  pepr^tepappt,  e^ 
prêt  |t  t^ef  purti  po^r  lul-p^êoie  i^^  résultat^  du  cQxn- 
p}4^  quand  cp^p^-ci  a^ra^t  ouve^rtemept  éclaté  et  al^puti. 
^u([^tto  deipanda  que  Top  fît  venir  deu^  de  309  com- 
p^9  qu'i^  npipifta,  ej;  qui  çppflrmèrent  se^  ayeux^ 
aîputapt  que  remette  devajlt  éclater  le  lepdema^n  pi^- 
Jto,  /sur  qp^t^ri?  poipts  .^  la  to^,  ^u  son  4p  toosip  parti 
des  églises,  e^  que  plu^  4e  sii^  piille  ouyr^er;^  ep  étaiepjt, 
{iqfft^diatexpent  la  se^gpeuriç  fit  appeler  Sylvestre  qui 
c^r^  ^  ^'e^ouspf-.  Elle  se  borna  ^  le  réprim^der^ 
i^*osant  p^  le  retenir  prisonnier  pomme  les  autrei^^ 
tapt  on  av^t  d^à  soppi  dp  la  puissance  de  pette  |i^- 
iqiflle,  qpi  p*ét94t  cependant  qu'à,  son  aurore.  La  sei- 
l^emie  dpnp^  Tordre  à  toutes  les  milice;?  d*apcourir 
ayep  ^urs  gpnfi^lons  et  se  prép^a  4  faire  bonne  résis* 

|4P^,  en  éprivantàtop^lescb4teauxvoisinsd*envoyer 
le  plu3  d'iionpnes  d'arpies  qu'on  pourrait. 

Pendant  qu*on  donnait  la  question  à  Bugigatto,  un 
ouvrier  qui  raccommodait  l'horloge  du  palais  vieux, 

ne  pent  faire  selon  nous  ciompo.  Comme  les  tyrans  s^appuient  tou- 
jours sur  la  populace^  Gautier  de  Briemie  ayait  d'ailleurs  flatté  les 
Ciompi^  lea  avait  introduits  daçs  les  arts,  et  leur  avait  donné  un^ 
bannière.  On  leur  ayait  retiré  tous  ces  privilèges  à  la  fsmpd  de  Tex- 
pulsion  du  duc. 

18. 
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entendit  les  cris  du  patient.  La  maison  de  Texécuteur 
était  derrière  le  palais,  la  chambre  de  torture  au  rez- 
de-chaussée,  donnant  sur  une  cour.  Il  était  nuit.  L'hor- 
loger, perché  sur  la  haute  tour  du  palais  vieux,  vit  les 
bourreaux  éclairés  par  des  torches,  Bugigatto,  sus- 
pendu à  la  corde,  se  démenant  (1).  Il  était  aussi  du 
complot.  Il  eut  peur,  s'enfuit  chez  lui,  au  quartier  de 
San  Friano  où  résidaient  la  plupart  des  conjurés,  s'ar- 
ma, sortit  par  les  rues  en  criant  :  «  Aux  armes  !  aux 
armes I  la  seigneurie  tue  nos  frères;  elle  a  mandé  le 
bourreau,  armez-vous ,  malheureux ,  sinon  vous  serez 
tous  massacrés.  »  Et  il  alla  sonner  le  tocsin  à  l'église 
du  Carmen.  Toutes  les  églises  le  répétèrent  de  proche 
en  proche.  A  cet  appel  convenu ,  les  conjurés  en  ar- 
mes, se  rendirent  aux  lieux  de  rassemblement  dési- 
gnés, puis  marchèrent  vers  le  palais  vieux. 

Cependant  les  soldats  de  la  seigneurie ,  les  hommes 
d'armes  et  les  mercenaires  appelés  en  hâte  du  dehors, 
mais  qui  étaient  venus  en  petit  nombre  (c'étaient  pour 
la  plupart,  des  cavaliers  armés  de  lances,  le  casque  en 
tête),  s'étaient  réunis  sur  la  place ,  devant  le  palais 
vieux.  Les  insurgés  criaient  vive  le  peuple,  et  les  sol- 
dats laissaient  dire.  Les  milices  n'avaient  pas  bougé, 
les  arts  non  plus.  La  populace  demandait  à  grands 
cris  ceux  des  Ciompi  qu'on  retenait   prisonniers,  et 

(1)  Le  supplice  de  la  corde,  que  nous  appelons  Teatrapade,  con- 
sistait à  soulever  le  patient  au  bout  d'une  corde,  les  mains  Hées 
derrière  le  dos,  et  à  le  laisser  tomber  brusquement.  La  corde  pas- 
sait sur  une  poulie,  et  l'on  en  donnait  ainsi  cinq  ou  six  coups,  jus- 
qu'à ce  que  le  patient  eût  fait  tous  les  aveux  qu'on  attendait  de  lui. 
Machiavel,  Savonarole  ont  été  de  la  sorte  tourmentés.  La  fameuse 
gravure  de  CaUot,  qui  représente  la  foire  de  Plmpruneta,  noua 
montre  dans  un  coin  un  patient  qui  subit  l'estrapade. 


UNE    INSURRECTION    OUVRIÈRE    A    FLORBNGB.         277 

comme  on  ne  les  lui  rendait  pas,  elle  commença  à  tirer 
vers  les  fenêtres  du  palais  à  coups  d'arbalète.  Quelqu'un 
proposa  d'aller  mettre  le  feu  à  la  maison  du  gonfalo* 
nier  de  justice,  Louis  Guicciardini,  et  ce  projet  était 
mis  en  exécution  pendant  que  le  gonfalonier  faisait 
mettre  en  liberté  Bugîgatto  et  ses  deux  complices,  ré- 
sistant à  ceux  de  ses  collègues  qui  voulaient,  disaient* 
ils  ne  les  rendre  au  peuple  qu'en  morceaux.  Quant  aux 
soldats,  ils  restaient  toujours  inactifs ,  ne  voyant  pas 
accourir  les  milices ,  ces  gardes  nationales  d'alors. 
«  Qu'elles  marchent  avec  nous,  disaient-ils,  si  l'on  veut 
que  nous  nous  battions  !  » 

Le  palais  vieux  est  une  lourde  forteresse  faite  de 
grosses  pierres  de  taille,  aux  murs  épais,  à  la  masse 
imposante,  couronnée  de  créneaux,  d'où  se  détache, 
merveille  architecturale,  chef-d'œuvre  de  hardiesse, 
une  très-haute  tour  carrée,  à  deux  étages,  qui  est  elle- 
même  crénelée.  Ce  style  de  fortification  militaire  allait 
bien  aux  hôtels  de  ville  de  ce  temps-là,   si  souvent 
assiégés  par  le  peuple.  La  seigneurie  se  défendait  à 
coups  de  pierre  du  haut  des  murs,  tout  en  essayant 
de  parlementer,  mais  on  n'arrivait  à  rien.  Les  Ciompi 
portaient  une  vieille  bannière,  sur  laquelle  était  figuré 
range  exterminateur  :  c'était  celle  que  le  duc  d'Athènes 
leur  avait  naguère  donnée.  Tout  à  coup,  s'apercevant 
que  l'exécuteur  avait  suspendu,  sans  doute  pour  qu'on 
respectât  son  domicile,  le  gonfalon  de  justice  à  ses 
fenêtres,  ils  coururent  l'en  arracher.  On  sait  ce  qu'était 
le  gonfalon  de  Florence,  une  sorte  de  personnification 
de  la  cité  que  chacun  devait  suivre  quand  il  le  voyait 
passer.  L'étoffe  de  soie  blanche  portait,  d'une  extré- 
mité à  l'autre,  une  immense  croix  de  gueules,  et  c'était 
là  l'enseigne  du  peuple  de  Florence.    Les  insurgés, 
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dîiè  fois  ce  dmtàïôiï  dans  leurs  màind,  élaîtot  îiiidtf ëè 
dd  la  tîlW,  et  n'imposèrent  plus  aucun  frein  à  leùi** 
dét)rédationft.  Le  gonftdon  était  ténu  par  tin  cerfAift 
Simon,  ffls  de  Biaise,  forgeur  de  cuirasses.  «  Peu  et 
sang!  »  ne  cessait-U  de  hurler,  et  tout  le  jotir  il  courut 
ainsi  par  la  ville,  guidant  les  Ciompi.  fis  allèrent 
d'âbbrd  brûler  les  maisons  de  Dominique  Ugotinî, 
inarchand  de  laine,  sous  prétexte  qu'il  avait  été  dut* 
pour  ses  ouvriers,  et  celles  de  Nicolas  Albizzi,  qui 
était  une  des  gloires  du  commerce  florentin.  Ils  mirent 
aussi  le  feu  au  palais  de  l'art  de  la  laine,  qui  eàt  dans 
le  marché  vieux,  et  qui  renfermait  les  antiques  ar- 
chives de  l'art  :  Il  est  de  règle,  danê  tous  les  soulève- 
ments, de  brûler  les  papiers  publics.  Us  dépouillèrent 
celui  qui  les  gardait  et  le  jetèrent  dehors,  en  le  mé- 
naçant  de  le  tuer.  Comme  les  arcades  des  afânesi  de 
Nimes,  qui  portent  encore  la  trace  de  l'încëndîe  des 
Sarrasins,  les  vieux  arceaux  du  palais  de  la  laine  & 
Florence  et  la  plupart  des  palais  patriciens  sont  restée 
noirs  du  feu  allumé  par  les  Giompi.  Les  instirgéfj  in- 
cendièrent la  maison  d'un  autre  tnarchand,   Hichel 
Vanni^  mais  sans  la  mettre  au  pillage.  On  ne  vola  rien 
cette  fois.  L'émeute  avait  surtout  un  caractère  outrièr 
et  politique  ;  on  n*en  voulait  qu'aux  patrond  et  au  ptarû 
bourgeois^  et  Ton  se  plaisait  à  Jeter  au  feu  tout  cé  dont 
on  aurait  pu  faire  butin.  Marchione  Stefani,  qui  a  été 
comme  Gino  Capponi  témoin  de   cette   insurrection, 
raconte  qu*il  vit  un  émeutier  donner  uà  coup  dé  lÀncé 
à  son  voisin,  parce  que  celui-ci  emportait  une  tioùlë  et 
un  morceau  de  viande  salée^  qu'il  avait  pfis  dàiid  une 
maison  incendiée,  au  lieu  de  les  jeter  au  féu.  Le^  iÉrsur* 
gés  firent  même  dresser  deux  potences  sur  Id  ]^làce  ÛU 
palais  vieux  pour  y  pendre  oeux  qui  volàieii't. 
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Dans  le  quartier  dil  Saint-Esprit,  sur  la  rive  gauche 
de  TAmo,  les  émeutiers  brûlèrent  lès  maisons  des 
Hidolfl^  dés  Gorsini  et  d'autres  riches  marchands.  Re- 
passant le  fleuve,  ils  vinrent  mettre  16  feu  à  la  maison 
d'André  Baldesi.  Celui-ci,  porteur  du  gonfalon  de  la 
compagnie  du  Lion-Blanc,  avait  voulu,  avec  ses  mili- 
ciens du  quartier  de  Saiote-^Marie-Nouvelle,  accourir 
à  la  défense  du  palais  "vieux,  et  il  avait  violemment 
repoussé  Thomas  Strozzi,  qui  essayait  de  Ten  empêcher. 
Alors  Thomas  avait  désigné  aux  incendiaires  la  maison 
de  Baldesi  :  c'est  ainsi  qu'on  se  venge  en  temps  d'é- 
meute. Un  jeune  homme,  ami  des  Baldesi,  Louis  Beoca^ 
nugi,  fondit  sur  les  incendiaires,  donna  de  son  épée  k 
travers  le  corps  de  Tun  d'eux,  et  le  tua.  Il  échappa  par 
miracle  aux  poursuites  de  ces  forcenés,  mais  ils  cou- 
rurent aux  maisons  de  son  père,  et  les  brûlèrent  toutes, 
après  en  avoir  flni  avec  celles  des  Baldesi.  On  passa 
ensuite  aux  maisons  de  Simon  Perruzzi,  qui  était  un 
des  huit  de  la  guerre,  et  elles  furent  désignées  aux 
insurgés  par  ses  collègues,  Simon  n'ayant  pas  voulu 
comme  eux  pactiser  avec  l'émeute.  Tous  les  bons  ci- 
toyens qui  avaient  prétendu  voler  au  secours  de  la 
seigneurie,  furent  ainsi  dénoncés  aux  fureurs  de  la 
populace,  tant  il  est  vrai  qu'en  ces  moments  de  trouble 
les  lâches  sont  en  plus  grand  nombre,  et  que  ceux  qui 
entendent  faire  leur  devoir  excitent  contre  eux  la 
haine  des  poltrons.  Il  va  sans  dire  que  les  vengeances 
personnelles  se  donnèrent  cours  librement.  On  alla 
ju9qii*à  mettre  le  feu  à  la  maison  du  secrétaire  de  la 
commune,  le  notaire  des  réformations,  comme  il  s'ap- 
pelait officiellement,  sire  Pierre,  qui  sans  doute  avait 
offensé  le  charcutier  Fine  qui  incendia  sa  demeure.  Du 
milieu  de  la  foule  partait  souvent  ce  cri  :  «A  la  maison 
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d'un  tel  !  :►  et  on  y  courait.  Cette  fois  encore,  une  tren- 
taine des  plus  belles  résidences  de  Florence  furent 
brûlées  ou  démolies.  Personne  ne  trouvait  grâce  devant 
cette  populace  déchaînée.  C'est  pourquoi  les  miliciens 
restaient  chez  eux,  voulant,  disaient-ils,  défendre  leurs 
foyers. 

La  seigneurie  ne  devait  en  aucune  occasion  quitter  le 
palais  du  peuple  ;  la  loi  exigeait  qu'elle  y  demeurât  en 
permanence  nuit  et  jour,  pendant  tout  le  temps  qu'elle 
était  en  charge  ;  mais  que  faire  cette  fois  ?  Se  voyant 
abandonnés  et  trahis  par  tous,  le  gonfalonier  et  les 
prieurs  s'en  étaient  allés  chez  eux.  Les  huit  de  la 
guerre.  Sylvestre  de  Médicis,  Benoît  Àlberti,  avaient 
ouvertement  pactisé  avec  les  Ciompi.  Deux  syndics  des 
arts  mineurs,  un  aubergiste  et  le  cordonnier  Benedetto 
di  Carlonne,  que  nous  connaissons,  envoyés  en  parle- 
mentaires vers  l'émeute  avec  un  des  prieurs,  Guer- 
riante  Marignolli,  n'avaient  pas  tardé  à  se  laisser 
séduire  par  Sylvestre  et  Benoît  Âlberti,  qu'on  avait  eu 
la  faiblesse  de  leur  adjoindre.  Quelques-uns  des  gon- 
faloniers  de  quartier  rougissant  de  leur  inaction, 
étaient  bien  accourus  avec  leurs  miliciens,  entre  autres 
deux  du  quartier  de  Saint-Jean,  ceux  qui  portaient  le 
gonfalon  du  Lion-d'Or  et  celui  du  Vair,  les  braves 
Giovenco  délia  Stufa  et  Giovanni  Cambi  ;  mais  ils  s'en 
étaient  allés,  eux  aussi,  se  voyant  seuls  et  ne  pouvant 
décider  les  soldats  &  se  battre. 

IjOs  fureurs  de  la  populace  durèrent  tout  le  jour. 
Ces  sortes  de  choses  ne  se  font  pas  sans  que  la  folie 
s'y  mêle,  car  tout  un  peuple  peut  perdre  à  la  fois  la 
raison.  Dans  l'après-midi  eut  lieu  une  scène  grotesque. 
Les  Ciompi,  de  leur  propre  autorité,  parodiant  une  cé- 
rémonie jusque-là  respectée,  firent  chevalier  du  peuple 
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de  Florence  leur  chef  secret,  Sylvestre  de  Médicis,  qui 
avait  bien  mérité  cet  honneur.  Ils  armèrent  aussi  che- 
valiers les  inséparables  de  Sylvestre,  Jean  son  parent, 
Thomas  Strozzi,  Benoît  et  Antoine  Alberti,  Georges 
Scali,  et  le   prieur  qui  avait  trahi  sa  mission,  Guer- 
riante  Marignolli.  Nombre  d'autres  citoyens  durent  éga* 
lement  s'agenouiller  et  recevoir  Taccolade,  par  peur, 
par  force  ou  de  bonne  vt)lonté.  Il  suffisait,  comme  pour 
les  incendiés  du  matin,  que  la  foule  criât  :  A  un  tel,  à 
un  tel,  et  on  courait  le  chercher.  En  tout,  on  arma 
ainsi  64  chevaliers,  et  parmi  eux,  plusieurs  nobles,  les 
délia  Stufa,  les  Aldobrandini,  les  Salviati,  les  Arrighi, 
les  délia  Tosa.  Le  cardeur  de  laine,  Guido  Bandiera,  et 
le  boulanger  Meo  del  Grasso,  deux  des  principaux 
chefs  des  Ciompi,  furent  également  armés  chevaliers, 
pour  les  récompenser  d'avoir  bien  travaillé   tout  le 
jour,  et  de  s'être  distingués  parmi  les  plus  furieux.  Ils 
furent  du  reste  les  seuls  de  la  plèbe  auxquels  fut  con- 
féré cet  honneur.  Les  Ciompi  voulaient  des  hommes  de 
plus  haute  volée,  mais  aussi  ils  entendaient  être  obéis, 
et  tous  ceux  qui  faisaient  résistance  étaient  menacés 
de  la  corde  ou  du  feu.  On  les  soulevait  à  bras  le  corps, 
on  les  hissait  sur  un  cheval,  on  les  portait  au  milieu 
de  la  place,  et  la  cérémonie  avait  lieu.  Le  beau  fut  que 
la  plupart  de  ceux  dont  on  avait  brûlé  les  maisons  le 
matin,  le   gonfalonier  Guicciardini ,    les  Albizzi ,  les 
Alessandri,   Simon  Perruzi,  furent  armés  chevaliers 
sur  le  soir  ;  tous  se  soumirent  à  cet  insulte.  Quelques 
nobles  n'avaient  même  pas  demandé  mieux  que  de 
jouer  un  rôle  dans  cette   comédie  pour  se  garer  des 
incendiaires. 

Pendant  que  la  plèbe  armait  des  chevaliers,  la  sei- 
gneurie,  honteuse  de  sa  faiblesse,  revint  au  palais 
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Vieux  et  s*y  fortifia.  EUe  8*ételt  munie  de  pain,  de  Tio« 
de  tlnaigre,  de  ckaKrcuterie^  de  sel  et  de  ft^omage^  et 
de  bonnes  et  grosses  pierres  pour  résister  jusqu^à  la 
mort,  dit  le  naïf  chroniqueur,  Oino  Capponi,  que  nous 
avons  prineipalement  suitl  pour  guide  dans  le  récit 
de  ces  événements. 

Le  lendemain  matin,  une  pluie  violente,  eorame  on 
n*en  avait  pas  encore  vue  à  Florence  de  mémoire 
d*homme,  inonda  les  rues,  mais  ne  raleiitit  pas  la  fu- 
reur des  insurgés.  Ils  firent  venir  les  corps  de  métiers 
avec  leurs  bannières,  et  ceux-ci  obéirent  en  tremblant 
de  peur  d^encourir  les  vengeances  de  la  foule.  L*art  de 
la  laine  seule,  dit  Ammirato  (1),  refusa  de  venir.  Tous 
ensemble  allèrent  assiéger  le  palais  du  podestat.  Le 
siège  dura  plus  de  deux  heures,  car  ce  palais,  comme 
celui  de  la  seigneurie,  est  un  massif  château  fort,  cré- 
nelé, tout  construit  en  pierre  de  taille.  Comme  le  pa- 
lais de  la  seigneurie,  c'est  aussi  un  chef-d^œuvre  de 
vieille  architecture  fiorentine,  et  Tun  et  Tautre  ont  été 
dessinés  par  le  célèbre  Arnolfo,  élève  de  Lapo.  C'est 
de  la  tour  du  palais  du  podestat  que  partait  le  signal  du 
couvre-feu,   tandis  que   le  beflroi  du  palais  des  sei- 
gneurs appelait  le   peuple  au  conseil.  Le  podestat  fit 
une  résistance  désespérée,  à  coup  de  pierre  du  haut 
de  la  tour.  La  seigneurie  et  les  huit  de  la  guerre  ra- 
valent laissé  sans  défense,  ou  du  moins  le  secoururent 
trop  tard  et  insuffisamment.  Il  fallut  se  rendre.  Il  con- 
sentit à  livrer  le  palais,  non  aux  Ciompi,  mais  aux 
corps  de  métiers,  à  condition  qu'on  le  laisserait  sortir 
sain  et  sauf  avec  tous  les  siens. 

Quand  les  Ciompi  furent  maîtres  de  la  forterèese,  ils 

(1)  Sdp.  Amm.  Isêor  Fiw.,  lib.  XIV. 
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pimtkvéÀi  léÉ  ban&lëreft  des  arts  au  bothuiM  de  la 
totf,  et  ils  ënvoyèi^iit  des  pàrtemeniAireB  &  la  seigneur 
rië  pottr  lui  exposer  l0\m  demandes.  Us  exigeaient/ 
avant  toui  que  Tart  dé  la  laind  ne  fût  plus  régi  par  uà 
ilia^strat  étrangei*,  que  les  oardeurs,  peigneut^s,  la^ 
vetlrèf  batteurs  et  autres  ouvriers  de  la  laine ,  formas-*- 
séut  un  art  à  part,  c*est^à^dire  pussent  nommer  dés 
sj^tiflios  ou  consuls  choisis  parmi  eux  ;  que  les  teintu- 
riers et  tous  les  ouvriers  en  drap  eussent  le  même  droit, 
ainsi  que  les  barbiers,  les  tailleurs,  les  chapeliers  et 
tous  les  journaliers  non  inscrits  dans  un  art.  Ces  trois 
nouveaux  arts  devaient  nommer  ensemble  deux  prieurs, 
et  la  commune  dépenser  au  moins  500  florins  à  l'achat 
â*un  palais  où  tous  les  ouvriers  de  la  laine  se  réuni* 
raient.  Les  Ciompi  demandaient  encore  que  toutes  les 
condamnations  contre  les  ouvriers  fussent  pécuniaires 
et  non  plus  sanglantes,  qu'elles  ne  pussent  plus  entraî- 
ner la  perte  d'un  membre;  que  le  Monte  ou  banque  de 
rÉtat  ne  péyât  plus  d'intérêt  et  remboursât  seulement 
le  capital  aux  prêteurs  ;  qu'aucun  ouvrier  ne  pût  être 
poursuivi  pendant  deux  ans  pour  Une  dette  de  moins  de 
50  florins  ;  que  les  impôts  extraordinaires  onpvestanxe 
fassent  abolis,  et  que  Ton  procédât,  avant  six  mois,  à 
une  estime  des  biens  de  tous  les  citoyens  pour  établir 
rimpôt  progressif  sur  le  revenu  ;  que  le  cardeur  de  laine 
Bandieiu,  fait  chevalier  par  le  peuple  (il  avait  été  un 
des  premiers  à  fomenter  l'insurrection  et  avait  con- 
couru plus  qu*aucun  autre  au  pillage  et  à  Tincendie), 
reçût  2,000  florins  d'or  sur  les  biens  confisqués  des 
rebelles  ;  que  Sylvestre  de  Médicis  reçût  également, 
pour  faire  honneur  à  son  titre  de  chevalier,  le  loyer  des 
boutiques  du  pont  vieux,  où  étaient  les  bouchers,  et 
qui  réudàit  à  la  commune  000  florins  chaque  année  ; 
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que  le  secrétaire  de  la  commune,  sire  Pierrette  même 
dont  on  avait  brûlé  la  maison,  fût  cassé  de  son  em- 
ploi (1),  et  qu*on  nommât  à  sa  place  son  scribe  ou  co- 
piste, sire  Viviano  ;  que  les  Ricci  (ils  avaient  été  exilés 
en  1371  par  une  balie  comme  chefs  du  parti  populaire) 
rentrassent  en  possession  de  leurs  biens,  et  que  les 
lois  qui  avaient  été  faites  contre  eux  fussent  rappor- 
tées ;  que  les  magistrats  ne  pussent  poursuivre  aucun 
des  excès  commis  depuis  le  18  juin.  Finalement,  les 
Ciompi  demandaient  qu'Alexandre  Bardi,  des  huit  de  la 
guerre,  etSerotineBrancacci,  un  grand,  fussent  déclarés 
plébéiens;  que  Jean  de  Mone,  également  des  huit  de 
la  guerre  et  nouvellement  armé  chevalier,   reçût  le 
loyer  des  boutiques  de  la  i)lace  du  marché   vieux,  qui 
rendait  300  florins  par  an  ;   que  tous  les  admonestés 
fussent  immédiatemefit  réhabilités;  que  les  quatorze 
arts  mineurs  pussent  nommer  trois  prieurs,  au  lieu  de 
deux,  qu'un  certain  nombre  de  nobles,  pris  parmi  les  So- 
derini,  les  Sereagli,  les  Siminetti,  lesTinghi,  les  Albizzi, 
fussent  confinés  à  30  milles  au  moins  au-delà  de  la  cité, 
dans  des  villes  que   la   seigneurie  leur  indiquerait; 
que  Nicolas  Bardi,  Barbo  Frescobaldi,  Philippe  Corsini 
fussent  déclarés  extra-grands,  et  que  tous  ceux  dont 
on  avait  brûlé  ou  démoli  les  maisons  fussent  écartés 
pour  toujours,  ou  au  moins  pendant  dix  ans,  des  em- 
plois publics,  excepté  Louis  Guicciardini  et  Smeraldo 
Strozzi. 

Le  conseil  du  peuple  ayant  été  rassemblé  par  la  sei- 
gneurie pour  examiner  ces  demandes,  où  éclatent  à 
la  fois  les  revendications  des  ouvriers  et  celles  du  parti 

(1)  Le  secrétaire  de  la  commune  était  nommé  à  vie,  le  secpotaire 
de  la  seigneurie  pour  deux  mois,  avec  le  gonfalonier  et  les  prieurs. 


UNE  INSURRECTION  OUVRIÈRE  A  FLORENCE.    S85 

de  Sylvestre,  les  accepta  sans  discussion,  pendant  que 
les  Ciompi  attendaient  bruyamment  sur  la  place.  Le 
soir,  comme  les  sergents  de  la  commune  venaient  de 
fermer  les  portes  de  la  ville  et  rapportaient  les  clefs 
au  palais  vieux^   les  insurgés,    qui  se  rendaient  au 
palais  du  podestat,  resté  en  leur  pouvoir,  les  rencon- 
trèrent et  s'emparèrent  des  clefs,  parce  qu'ils  avaient 
entendu  dire  que  la  seigneurie  attendait  des  renforts 
du  dehors.  Us  menacèrent  de  brûler  le  palais  vieux  et 
toute  la  ville  si  les  soldats  rentraient,  ce  qui  fit  que  la 
seigneurie  donna  l'ordre  aux  troupes,  qui  déjà  appro- 
chaient, de  retourner  chez  elles.  Une  partie  des  mer- 
cenaires de  la  commune  était   d'ailleurs    occupée  à 
guerroyer  en  Romagne  ;  bon  nombre  d'autres  avaient 
été  distraits  par  la  guerre  contre  le  pape,  qui  venait  de 
finir,  ce  qui  priva  la  seigneurie,  pendant  tout  le  temps 
que  dura  l'émeute,  de  tout  moyen  de  défense  sérieux. 
Au  reste,  si  l'on  eût  eu  des  soldats  en  nombre,  les  huit 
de  la  guerre,  qui  pactisaient  avec'  l'insurrection,  ne 
les  auraient  pas  employés  à  la  combattre,  et  l'on  voit 
par  là  le  danger  qu'il  y  a  à  laisser  à  un  seul  corps  de 
fonctionnaires  la  direction  de  la  force  armée.  A  cette 
époque  régnaient  d'ailleurs  les  condotiers,  qui  prenaient 
les  guerres  à  l'entreprise  ;  les  institutions  militaires 
étaient  loin  d'être  ce  qu'elles  sont  devenues  depuis,  et 
l'infanterie  italienne,  qui  précéda  l'infanterie  espagnole 
et  l'infanterie  française,  n'était  pas  encore  née. 

Le  conseil  delà  commune  s'étant  assemblé  le  22  pour 
donner  sa  sanction  aux  délibérations  de  la  veille,  la 
plèbe  se  réunit  de  nouveau  sur  la  place  en  poussant  de 
tels  cris  que  les  conseillers  ne  s'entendaient  plus  à  l'in- 
térieur. Us  n'en  adoptèrent  pas  moins  à  leur  tour  toutes 


iOB  A^nwdes  d^s  Ciopapi.  3ur  cas  ^ntrefi^ta^t  Q4^»r 
riaQta  KarigaoUi,  celui  d^s  prieurs  qui  ^Ui\  1^  joof 
précédent  passé  clandestinement  k  rémeute,  se  leva  sous 
prétexte  d*aller  s*a$9urer  qu'aucun  def  Qiompi  n*était 
entré  dans  le  palais,  et  pour  leur  aQnoncer,  4lBait-iJi 
qu*on  avait  satisfait  k  toutes  leurs  depaandes.  En  réaUti^i 
il  s'en  retourna  lAc^iement  obes  l^U  %  M  laissAt  9<^u- 
nement,  dit  un  chroniqueur  jouant  sur  son  prénom, 
preuve  d*&Kna  guerrière.  >  En  le  voyant  partir,  la  popu- 
lace cria  :  t  Qu'ils  s'en  aillent  tous,  ppus  pe  youlouf 
plus  (de  seigneurie,  ou  nous  mettons  toute  la  ville  à  feu 
et  k  sac,  »  et  ils  entrèrent  dans  la  cour  du  palais,  m^nr 
fant  tous  les  membres  du  conseil,  s'ils  n^  s'en  allaient 
pas  de  suite,  d'aller  incendier  leurs  maisons  et  celles 
dfis  Leurs,  et  de  tuer  leurs  femmes  et  leurs  ^nfi|nts. 
<  Hors  les  traîtres,  criaii^nt-ils,  fl4ûri  i  iraditori  /  »  I4 
seigneurie,  épouvantée,  ne  savait  commet  répondre  ^ 
ces  clameurs  ;  elle  oubliait  que  la  populace  ne  s'arreto 
plus  quand  uoe  fois  on  a  souscrit  ti  ses  eaprice^^,  et 
qu'elle  suit  aveu^éoent  ]b  mot  d'ordre  de  ses  obefs. 

Cependant  Benoît  AUxsrti,  entrant  dans  la  saUe  ie^ 
délibérationsi  dit  que  les  Ciompi  exigeaient  que  deux 
des  Leurs  vinssent  incontinent  siéger  dans  to  pidais  du 
peuple  comme  prieurs.  La  s^neurie  eut  la  tsibl^sse 
d*y  consentir  ;  à  quoi  n'eûtnelLe  pas  souscrit  en  C0  «20* 
ment  Y  Alors  la  foule,  capricieuse  et  méfiante,  répondît 
qu'elle  ne  voulait  plus,  parce  qu'elle  avait  fait  tant 
d'o£fenses  à  ceux  de  la  seigneuria,  qu'elle  ne  pouvait 
pas  se  fier  à  leur  parole,  et  elle  redemanda  &  grands 
ois  qu'ils  s'en  allassent,  moins  les  huit  de  la  guerre. 
Sur  quoi  la  seigneurie  prit  une  peur  mortelle.  Le  gonfa- 
lonier,  €  vil  et  couard,  »  sa  mit  à  pleurer,  croyant  àéik 


PNB   iMSDaBBGTUW    OUYBliBS    À    VLOilNOB.        S89 

ea  teçaime  et  ses  âls  massacrés  par  les  Oiompi.  Trois 
des  prieurs  seolement»  Alamaano  Acciaiaoli,  Ificalas 
del  Nero  Oanacci  et  plus  tard  Manetto  Davanzati,  dirent 
qu^ils  ae  s'en  iraient  pas  ;  mais  le  trouble  était  à  spn 
comble.  Le  peu  d'hommes  d'armes  que  la  seigneuriâ 
conservait  encore  pour  sa  défense  avaient  complète- 
ment fraternisé  avec  les  insurgés,  et  quelques  bons 
citoyens,  qui  étaient  dans  la  cour  du  palais  mêlés  aux 
Giompi,  étaient  montés  pour  supplier  la  seigneurie  de 
partir.  Une  partie  de  la  plèbe  avait  déjà  fait  irruption 
dans  les  salles.  Tous  l^s  familiers  de  la  maison,  les 
Ixuissiers,  les  massiers,  les  pages,  les  moines,  qui 
avaient  la  garde  du  sceau  et  de  la  caisse,  s'étaient  c  ar 
cbés.  La  seigneurie  s'était  dispersée,  affolée,  perdant 
la  tète,  fuyant  an  basard.  Le  gonfalonier  disparut  le 
premier  sans  mot  dire,  plus  mort  que  vif,  au  bras  de 
Thomas  S^ozzi,  dont  il  implora  la  protection  et  qui 
l'accompagna.  Il  n*avait  plus  de  maison  ;  il  coucha  cheq 
T.  Stroz^i.  Puis  tous  les  prieurs,  tous  les  conseillers 
s'enfuirent  un  à  un.  Acciaiuoli  et  Davanjsati,  restés  iQs 
derniers,  s'en  allèrent  à  Jour  tour  en  remettant  les 
clefs  du  palais  au  prévôt  des  arts.  Alors  on  ouvrit  les 
portes  et  tout  le  peuple  entra  à  la  fois. 

Un  cardeur  de  laine,  Michel,  âls  d'Orlando,  que  l'his-^ 
toire  et  ses  contemporains  désignent  plus  brièvement, 
d'après  le  mode  florentin,  sous  le  nom  de  Michel  de 
Landon,  tenait  en  mains  le  gonfalon  de  la  I^épublique, 
celui  qu'on  avait  enlevé  la  veille  aux  fenêtres  de  V^T^é^ 
cuteur.  C'était  lui  qui  l'avait  porté  tout  le  jour  comme 
chef  des  insurgés.  Il  était  en  sandales,  sans  bas,  à  peine 
vêtu,  mais  de  hapte  stature  et  de  traits  imposants.  Les 
Giompi  lui  obéissaient  volontiers,  ^^  i|  ^tf^t  i^p  d^^  ceijx 
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qui  avaient  mis  leur  signature  au  bas  de  la  pétition  que 
la  plèbe,  maîtresse  du  palais  du  podestat,  avait  envoyée 
à  la  seigneurie.  Il  y  est  désigné  comme  appartenant  à 
la  paroisse  de  Saint-Pierre-Majeur,  et  il  était  probable- 
ment ouvrier  des  Albizzi  (1). 

Arrivé  dans  la  salle  des  délibérations,  il  se  tint  de- 
bout, frappant  le  sol  de  la  hampe  du  gonfalon,  et  se 
tournant  vers  les  Ciompi  :  t  Vous  le  voyez,  ce  palais 
est  à  vous,  s'écria-t-il,  cette  ville  est  entre  vos  mains, 
que  voulez-vous  maintenant  que  nous  fassions?  (2).  » 
Tous  répondirent  d'une  commune  voix  qu'ils  voulaient 
qu'il  fût  gonfalonier  et  seigneur  de  la  République,  et 
qu'il  commandât  à  la  cité. 

Michel  de  Lando,  si  subitement  promu  à  la  première 
des  magistratures  publiques,  ne  perdit  pas  la  tête.  Il 
prit  certaines  dispositions  qu'il  fit  connaître  au  peuple 
et  nomma  de  son  autorité  les  syndics  des  arts  pour 
réformer  les  corps  de  métiers.  Les  huit  de  la  guerre 
avaient  cru  un  moment  hériter  du  pouvoir,  mais  les 
Ciompi  s'y  opposèrent  énergiquement,  disant  qu'eux 
seuls  étaient  seigneurs.  Il  n'^n  fallait  pas  moins  créer 
une  nouvelle  seigneurie.  Le  nouveau  gonfalonier  fit 
nommer  les  prieurs  au  suffrage  populaire^  sans  les 
tirer  au  sort.  Ils  furent  élus  parmi  les  nouveaux  syn- 
dics des  arts  et  à  parts  égales,  trois  dans  les  arts  ma- 
jeurs, trois  dans  les  arts  mineurs,  trois  (y  compris  le 
gonfalonier)  dans  les  derniers  arts  récemment  admis. 
Parmi  les  prieurs  élus,  on  relève  le  nom  de  Benedetto 

(1)  Nous  avons  vu  aux  Archives  de  Florence,  sur  les  registres 
officiels  de  la  république,  la  copie  de  cette  pétition. 

(2)  }&achiBLYelf  Istorie  florentine,  lib.  III. 
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de  Carlone,  ce  cordonnier  qui,  dès  le  commencement 
de  rémeute,  s'était  fait  remarquer  parmi  les  plus  vio- 
lents, comme  aussi  parmi  les  noms  des  conseils  de 
quartier  qui  furent  substitués  à  ceux  précédemment 
en  place,  on  retrouve  ce  fou  furieux,  Simon,  âls  de 
Biaise,  forgeur  de  cuirasses,  que  nous  connaissons 
également. 

La  plèbe  n'oublia  pas  ses  chefs  et  ne  s'oublia  pas  elle- 
même.  Presque  tous  les  nouveaux  élus,  parmi  les 
gonfaloniers  de  compagnie  et  les  conseillers  de  quar- 
tier, sont  des  Ciompi  ou  des  ouvriers  des  arts  mineurs. 
Du  milieu  des  noms  populaires  se  détachent  toutefois 
ceux  de  Jean  de  Médicis  et  de  Duccio  Alberti,  comme 
pour  éloigner  un  dernier  doute,  s'il  pouvait  exister, 
sur  la  part  que  les  Médicis  et  les  Alberti  prirent  à 
cette  insurrection.  Dans  tous  les  cas,  les  Ciompi  de- 
vaient être  satisfaits,  ils  étaient  enfin  arrivés  aux  af- 
faires, ils  avaient  porté  un  des  leurs  au  pouvoir  su- 
prême, et  deux  autres  au  priorat,  ils  tenaient  une 
partie  des  gonfalons  des  milices,  et  l'on  comptait 
quatre  élus  du  menu  peuple  parmi  les  douze  prud- 
liommes  de  quartier.  La  commune  florentine,  si  grande 
pendant  les  deux  siècles  précédents,  malgré  les  inces- 
santes querelles  des  guelfes  et  des  gibelins,  si  grande 
par  le  commerce,  l'industrie,  les  lettres,  l'art,  était  dé- 
sormais tout  entière  aux  mains  de  la  plèbe.  Cette 
Florence,  qui  comptait  parmi  ses  enfants  Cimabue 
Giotto,  Arnolfo,  Orcagna,  Dante,  Boccace,  Pétrarque, 
qu'était-elle  maintenant  devenue?  L'âpre  amour  du 
gain,  les  richesses  trop  facilement  acquises  l'avaient 
énervée,   le  courage  civique  avait  disparu,  les  bons 
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eitogmia,  hier  «neoM  si  hi^chbik  aï  flwni,  si  irivila*  B'ir> 
talent  cachés^  aya^&t  fui  lAduemei^  La  graato  cLU 
était  sa  pouvoir  dea  Ciompi,  4a9  Tingt  mîUei  ouTmn 
de  ia  laine  et  da  lu  draperie»  pire  6n^x)re^  de  jmnsh 
liera  sans  nom^  Uteea  maÂntenant  4e  tout  £Ggyr%  e^  4« 
tout  eaer. 


L.  fknovm. 


{La  fin  h  la  prochaine  Kvraùon.) 
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l„E    NEXUM 


ET 


Li  CONTRAINTE  PAR  CORPS 


EN  DROIT  ROMAIN. 


Ls^  procédiu*e  par  ^queU^i  on  pouvait  çonveortir  une 
Qjl^yigatipn  q^çlcoz^que  ep  une  dette  dVgent,  et  lui  atr 
tnt)uer  ainsi  le^  marnes  conséquences,  est  ^onunée 
v^awn>  Pour  donner  une  définition»  c*est  un  acte 
ÊLit  PïEEL  Mf^,  ET  LiBiuH,  dcvant  Cinq  témoins^  en  pror 
moT^çaT^i  (fes  formules  solennelles. 

Cet  actç  ù^t  per  œs  et  libram  p'était  pas,  aux  prer 
iQiera  taçaps.  do  Rome,  une  simple  formalité,  un  acta 
j|yinl)Qlique.  L*airi^  et  la  balance  étaient  indispensa- 
bles pour  Taccomplissement.  de  Tacte,  car  Tairain  re- 
présentait le^  n^onnaie  et  les  balances  servaient  &  peser 
la  somme  que  Ton  devait  payer  par  airain. 

Cet  ^te  SQ  trouve  ainsi  une  des  premières  bases  du 
(jtroit  romi^.  p^  son  étude,  nous  ne  développons  pas 
paiement  une  curiosité  historique,  nous  éclaircissons 
aussi  les  origines  de  1^  propriété  et  les  obligations  qui 
sont  la  clef  de  Tancien  droit  romain.  En  effet,  nulle 

19. 
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part  la  situation  du  débiteur  n'a  exercé  une  influence 
plus  grande  sur  le  développement  intérieur  de  Rome; 
nulle  part,  elle  n'était  en  rapport  plus  direct  avec  l'a- 
grandissement de  cette  ville.  Nous  y  voyons  la  condi- 
tion du  débiteur  figurer,  par  un  lien  très-restreint, 
dans  les  progrès  de  l'État.  En  analysant  le  nexum^ 
nous  résolvons  donc  aussi  les  énigmes  de  l'ancien 
droit  romain. 

Nous  avons  dit  que  Vœs  et  libra  n'était  pas  seule- 
ment, dans  les  temps  reculés,  un  simple  symbole, 
mais  encore  une  partie  intégrante  de  la  formation  de 
l'acte  ;  ce  qui  n'est  pas  difficile  à  comprendre. 

Au  temps  des  premiers  rois,  la  monnaie  frappée  pa- 
rait avoir  été  peu  connue  des  Romains  et,  quoiqu'ils 
eussent  de  très*bonne  heure  une  sorte  de  monnaie 
très-simple  et  très-grossière,  faite  de  cuivre  et  sur 
laquelle  était  désigné  le  poids,  il  est  hors  de  doute 
que  le  pesage  de  ce  cuivre  était  le  moyen  le  plus  fré- 
quent pour  effectuer  les  payements.  En  admettant 
même  que  la  numération  de  la  monnaie  ait  été  aussi 
ancienne,  chez  les  Romains,  que  le  pesage,  il  faut  ce- 
pendant reconnaître,  avec  Niebuhr,  que  le  pesage  des 
monnaies  était  le  cas  le  plus  fréquent  à  Rome,  tant 
qu'on  n'y  connut  pas  d'autre  monnaie  que  celle  de 
cuivre. 

A  cet  époque,  diverses  monnaies  étaient  en  circula- 
tion, et  les  balances  étaient,  par  conséquent,  néces- 
saires pour  ramener  ces  monnaies  de  différentes  va- 
leurs et  venant  de  plusieurs  villes  à  l'étalon  unique, 
l'a^ romain;  ce  qui  était  facile  puisque  toutes  ces  mon- 
naies étaient  du  même  métal  (1). 

(1)  Niebuhr,  Rômiiche  Ge$chichte^  toI.  1,  3*  édition,  p.  516. 
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Le  pesage  dura  ainsi^  tant  que  la  monnaie  de  cuivre 
eut  seule  cours  et  non  pas,  bien  entendu,  en  tant  que 
symbole,  mais  comme  moyen  d'établir  l'unité  de  poids. 
Avec  l'introduction  de  la  monnaie  d'argent,  la  balance 
pouvait  certainement  disparaître,  puisqu'il  ne  s'agis- 
sait plus  dès  lors  de  réduire  les  monnaies  à  la  même 
unité,  au  même  étalon,  mais  d'en  examiner  le  bon  aloi. 
Cependant,  comme  l'habitude  est  un  lien  des  plus  forts 
de  l'humanité,  la  balance  fut  conservée,  même  après 
l'introduction  de  la  monnaie  d'argent  (vers  485).  Tou- 
tefois, elle  n'était  plus  un  instrument  indispensable 
pour  la  réalisation  du  payement,  elle  devint  simplement 
un  symbole,  nécessaire  à  la  perfection  du  payement. 
La  réforme  monétaire  a  transformé  la  balance  d'une 
nécessité  de  fait  en  une  nécessité  de  droit,  ou,  comme 
dit  Savigny  :  <  de  ce  temps,  la  balance  qui,  antérieure- 
ment, servait  pour  un  but  sérieux,  devient  maintenant 
un  pur  symbole  (1).  » 

En  vertu  de  ce  changement  de  la  balance,  on  peut 
définir  maintenant  le  necoum  comme  un  prêt  d'argent 
symbolique,  fait  dans  une  forme  ancienne,  inusitée  à 
cette  époque.  Le  nexum  a  donc  lieu  partout  où  un 
prêt  d'argent  est  réalisé.  Cette  prestation  d'argent  in- 
tervenait surtout  dans  trois  actes  juridiques,  c'est-à- 
dire  que  la  balance  était  nécessaire  pour  la  solennité 
d'un  des  trois  actes  suivants  : 

Payement  à  litre  de  prix  de  vente  :  neoai  datio  ;  li- 
vraison de  monnaie  pour  cause  de  prêt:  nexi  obli- 
gaiio  ;  payement  fait  pour  éteindre  une  dette  :  neœi  li- 
beratio.  Par  conséquent,  toute  transaction,  dans  la- 

'  (1)  Savigny,  Das  aUrômische  Schuldrecht,  loc.  cit,  p.  409. 
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quelle  Vces  et  la  /<&ra  intervenaient,  était  désignée  sous 
le  nom  générique  de  nexum. 

Nous  insistons  autant  sur  cette  question»   parce 
qu*elle  était  déjà  très-controversée  chez  les  anciens  ju- 
risconsultes, et  qu'elle  n*est  pas  moins  agitée  aiyour- 
d*liui,  malgré  les  ouvrages  de  certains  jurisconsultes 
modernes  très-distingués  de  TAllemagne  et  de  la  France. 
Nexum  dérive  certainement  de  neciere,  ce  qui  veut 
dire  :  obliger,  lier  (1). 
Nectere  ligare  significaU  dit  Festus. 
Cette  définition  ne  nous  parait  pas  tout  à  fait  con- 
forme à  Tesprit  du  neocum.  Le  mot  nectere  renferme 
certainement  en  lui  la  notion  de  ligare  ;  mais  ligare  ne 
renferme  pas  la  notion  de  nectere, 

€  Le  sens  de  nectere»  dit  avec  raison  M.  Giraud, 
était  celui  de  lier  ;  mais  il  différait  de  ligare  en  ce  qu*il 
impliquait  Tidée  d*une  dépendance  absolue  au  profit 
d'un  autre  (2).  > 

En  effet,  nectere  indique  la  suppression  complète  de 
la  liberté  d'action  et  du  mouvement.  On  pourrait  plutôt 
le  traduire  par  obligare»  quoique  ce  mot  n'ait  pas  eu, 
sous  Tempire,  un  caractère  spoliatif,  ce  qu'on  pouirait 
entendre  par  nectere.  Il  est  opposé  à  solvere,  libe- 
rare  (3) 
Yarron  veut  faire  dériver  nexum  de  nec  9uum  (4)  ; 

(1)  Varron,  De  Ungua  UUinOy  édition  de  Nisard,  Paris,  18U, 
p.  539. 

(2)  Giraud,  Des  Nexi,  p.  31. 

(3)  Huschke,  Veber  dos  Recht  des  Nexum  und  dos  aUrômiiche 
Schuldrecht,  Leipsig,  1846,  p.  2.  —  Gaius,  III,  p.  172.  —  Gicéron, 
De  republkaj  II,  34. 

[i)  De  lingm  latina,  VU,  5*  édit.  Spengel,  p.  382. 
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mais  c^est  là  une  combinaison  étymologique,  qui  ne 
mérite  pas  d*être  réfutée. 

Festtts  boM  la  <^on^ï^é  uHè  âé&Mtioh  d%  Gallus- 
iElius  qui  correspond  à  celle  de  Mamilius  guadcunaite 
per  ces  et  libram  geritur. 

Gicéron  dit  de  même  du  neœum  :  Quod  per  libram 
agitur.  Comme  on  le  voit,  les  anciens  jurisconsultes 
s'attachent^  dans  cette  définition,  seulement  au  ca- 
ractère extérieur,  qui  consiste  surtout,  d'après  eux, 
dans  Tobservation  d'une  certaine  forme.  En  nous  rap- 
portant aux  mots  de  cette  définition,  nous  aurions 
une  notion  bien  vague  sur  le  neamnij  puisque  elle  nous 
enseigne  que  partout  où  le  pesage  de  la  monnaie  était 
pratiqué,  là  avait  lieu  le  neœum. 

Cette  notion  paraîtra  encore  plus  vraisemblable,  si 
on  analyse  le  langage  juridique  des  Romains.  Les  écri- 
vains romains  donnent,  en  effet,  une  signification  plus 
précise  à  Vœs  et  libra.  Ils  entendent  par  (bs  et  libra 
la  partie  pour  le  tout  ;  là  où  ils  veulent  indiquer  la 
mancipatio.  Ainsi  Horace  dit  : 

Si  proprium  est  quod  quis  libra  mercattis  et  asre 
est...  (1). 

De  même,  du  temps  des  jurisconsultes  classiques,  la 
seule  forme  employée  pour  un  testament  était  nommée  : 
iestamentum  %  quod  per  ces  et  libram  agitur.  »  Dans 
les  fragments  d'Ulpien  nous  trouvons  également  la 
même  notion  qiu)d  per  œs  et  libram  fity  id  est  per 
mancipationem  imaginariamlj^).  Quelle  différence  y  a- 
t-il  alors  entre  le  nexum  et  la  mancipatio  9 

(])  fipial.,  U,  B,  t€8. 
(B)  Fragm.  wx,  B. 
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L'incertitude  qui  existe  sur  la  notion  du  nexum  a 
donné  lieu  à  différentes  interprétations.  Plusieurs 
jurisconsultes  modernes  ont  tenté  d'introduire  une  cer- 
taine harmonie  dans  ces  diverses  définitions. 

Puchta  (1)  définit  le  ncamm  comme  un  acte  où  l'on 
émancipe  quelque  chose. 

Il  ne  conteste  pas  que  1'^^  et  libra  peut  être  égale- 
ment la  forme  de  certains  actes  qui  ne  sont  pas  une 
mancipatîo,  mais  il  ne  veut  pas  admettre  la  consé- 
quence qu'on  peut  tirer  de  cette  opinion.  11  est  certain 
que  chaque  mancipatio  renferme  en  elle-même  Vœs  et 
libray  mais  ceux-ci  ne  sont  qu'une  partie  d'une  man- 
cipatio et  sont  applicables  d'ailleurs  à  d'autres  tran- 
sactions. Par  conséquent,  la  mancipation  sera  un  acte 
contracté  i?er  œs  et  libram;  mais  tous  les  actes  i?^r  ces 
et  libram  ne  sont  pas  nécessairement  une  mancipation. 

En  effet,  en  donnant  un  exemple  du  nexum,  Sextus 
cite  la  nexi  liberatio  que  Gains  appelle  solutio  per  œs 
et  libram.  Ce  jurisconsulte  nous  la  décrit  comme  un 
acte  où  l'on  pèse  de  la  monnaie  de  cuivre  devant  cinq 
témoins  et  un  libripens,  en  prononçant  une  formule 
solennelle.  Voici  ses  propres  expressions  : 

(Est),,,  etiam  alia  species  i)naginariœ  solutionis^ 
per  œs  et  libram;  quod  et  ipsum  genu^  certis  in 
causis  receptum  est,  veluti  si  quid  eo  nomine  debeatur^ 
quod  per  œs  et  libram  gestum  sit^  sive  quid  ex  judi-- 

(1)  Pachla,  Cursus  der  InstUutionen,  i»  édit.,  Leipsig,  1857, 
Tol.  Il,  p.  643,  S  238;  nota  p.  vol.  III.  p.  97-98,  noU  b  et  c. 
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cati  causa  débeatar.  Adhibentur  autem  non  minus 
quam  quinque  testes  et  libripens  ;  deinde  is,  qui  libe- 
raiur,  ita  oportet  loquatur  :  quod  ego  tibi  tôt  milibus 
eo  nomine  velut  secundum  mancipium  sum  damnas, 

SOLVO  LIBEROQUE  HOC  iERE  -fiNEAQUE  LIBRA  HANC  TIBI 
LIBRAM  PRIMAM  POSTREMAMQUE  SECUNDUM   LEGEM  PUBLI- 

CAM,  deinde  asse  percutit  libram  eumqu^e  dat  ei^  a  quo 
liberatur,  veluti  solvendi  causa  (1). 

Dans  la  mancipation,  les  monnaies  devaient  être  Té- 
quivalent  de  l'objet,  ce  qui  n'est  pas  nécessaire  dans  le 
nexum  (2).  Car  neœum  signifie  toute  transaction  où 
l'on  pèse  de  la  monnaie  de  cuivre,  en  présence  de  cinq 
témoins  et  un  libripens  tous  pubères  et  citoyens  ro- 
mains, en  prononçant  en  même  temps  des  formules  so- 
lennelles, quel  que  soit,  d'ailleurs,  le  but  de  cet  acte. 

Ainsi,  d'après  Scheurl,.  la  mancipation  est  l'espèce, 
tandis  que  le  nexum  doit  être  considéré  comme  le 
genre. 

Huschke  (3)  n'admet  pas  ce  système, 

Il  veut  trouver  dans  la  mancipation  l'acte  accompli 
pour  l'acquisition  d'une  propriété  et  dans  le  nexum 
le  lien  d'une  obligation. 

Bachofen  (4)  croit,  au  contraire,  qu'entre  la  manci- 
patio  et  le  nexum  il  n'y  a  aucune  différence  en  ce  qui 
concerne  les  formes;  la  seule  distinction,  d'après  lui, 
avait  lieu  par  la  volonté  des  parties  exprimée  dans  la 
nuncupaiio, 

(1)  Gaius,  ïnstxt,  III,  §  173  et  174,  d'après  Tédit.  de  Huschke. 

(2)  Adolf  de  Scheurl,  Vom  Nexum,  Erlangen,  1839,  p.  9. 

(3)  Huschke,  Ueber  das  Recht  des  Nexum  und  dos  altromische 
Schuldrecht,  Leipsig^  1846,  p.  8. 

(4)  Bachofen,  Das  Nexum,  die  Nexi  und  die  Lex  Petillia,  Bàle, 
1846,  p.  6  et  7. 
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Dans  la  définition  d^^Elius-'Gkillus  ^  de  Mamiliua,  ce 

jurisconsulte  veut  trouva  la  règle  de  droit  suivante  : 

€  Sous  la  dénomination  du  nexum^  les  juges  romains 

sanctionnaient  toutes  les  transactions  dans  lesquelles 

avait  lieu  une  prestation  d*argent,  » 

L'opinion  de  Walter  difi%re  peu  de  celle  de  Sclieurl, 
qui  n*a  fait  que  lui  donner  un  plus  grand  développe- 
ment. Wâlter  pense  aussi  que  remploi  de  la  balance 
était  purement  symbolique  dans  Tacte  du  nexurn^  timdis 
que  dans  la  mancipatio  il  était  réel.  Cette  opinion  est 
certainement  la  plus  problable.  Car,  bien  que  Topinion 
de  Huschke  soit  appuyée  directement  sur  celle  de 
Mucius  Scaevola,  conservée  par  Varron,  elle  ne  prouve 
pas  que  cette  distinction  ait  été  établie  dès  Forigine. 
Elle  peut  tout  au  plus  établir  la  différence  qui  s'est 
formée  entre  le  neœum  et  la  mancipatio  à  Tépoque 
où  la  jurisprudence  était  déjà  plus  développée. 

Que  dit,  en  effet,  Mucius  Scsevola?  Voici  ses  paroles 
telles  que  Yarron  nous  les  a  conservées  : 

€  Nexum  Mamilius  scribit  onine  quod  per  oss  et  H- 
bram  geriiur»  in  quo  sint  mancipia.  Miicius^  quas  per 
ass  et  libram  fiant,  ut  obligentur,  prtBlerque  tnancipio 
dentur  (1).  > 

Et  Yarron  continue  par  cette  réflexion  étrange  que 
Topinion  de  Mucius  est  justifiée  et  appuyée  même  par 
rétymologie  du  mot  neœum  qui  vient  de  nec  suum  fit. 

Cette  interprétation  étymologique  a  révolté  la  cons- 
cience juridique  de  Hugo,  qui  la  nomme  «  une  déduc- 
tioh  détestable  (2).  % 

Ainsi,  d*aprës  le  jurisconsulte  Mucius,  le  mahcipium 

(1)  De  lingua  UUina,  vu,  5. 

(2)  Hugo,  RechtsgeschichU,  2«  édit.,  p.  28!S. 
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sera  toute  transaction  dans  laquelle  un  objet  devient 
suum  d*une  partie  contractante,  et  le  neoûum  toute 
affaire  qui  devient  Tobjet  d'une  obligation  et  non  de 
la  propriété. 

Si  Mucius  n'avait  en  faveur  de  son  opinion  que  Va;i^- 
pui  que  lui  fournit  Yarron,  on  pourrait  la  rejeter  sans 
hésitation  ;  mais  cette  opinion  ne  pourra  être  contestée, 
car,  comme  nous  le  verrons  bientôt,  elle  a  pour  elle 
des  motifs  sérieux. 

Il  est  certain  qu'antérieurement  à  la  monnaie  frappée, 
à  répoque  où  le  poids  de  cuivre  représentait  encore 
la  valeur  réelle  de  la  monnaie,  toute  transaction  con- 
tractée per  ces  et  libram  portait  le  nom  de  necoum. 
Plus  tard,  lorsque  la  monnaie  d'argent  frappée  fut  in- 
troduite, les  transactions  subirent  une  simplification. 
Le  pesage  des  monnaies  représentant  la  valeur  réelle 
n'était  plus  nécessaire  dans  tous  les  actes  ;  la  balance 
même  ne  fut  plus  conservée  que  comme  une  formalité, 
afin  de  donner  aux  affaires  une  plus  grande  authenti- 
cité. Les  éléments  du n^o^um ancien,  quoique  conservés, 
n'eurent  plus  dès  lors  leur  ancienne  signification  ;  l'é- 
lément principal,  c'est-à-dire  celui  de  l'argent  comptant, 
fut  surtout  éliminé. 

On  peut  facilement  comprendre  comment  cette  mo- 
dification fut  introduite  :  elle  n'était  qu'une  expression 
nécessaire  des  transactions  multiples  créées  par  Tin- 
troduction  de  la  monnaie  d'argent.  L'exigence  du 
nexum  ancien,  qui  voulait  qu'on  payât  comptant  en 
monnaie,  pouvait  se  comprendre  dans  un  temps  où  la 
société  était  encore  à  l'état  primitif,  où  les  relations 
étaient  peu  nombreuses,  par  suite  du  peu  de  besoins 
des  hommes  ;  mais  dès  qu'on  put  taxer  chaque  valeur 
par  un  moyen  commun,  aussi  facile  dans  la  circulation 
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que  simple  dans  rappréciation,  les  transactions  du- 
rent forcément  se  multiplier.  En  outre,  les  nécessités 
sociales  devenant  plus  grandes,  Texigence  de  tout 
paj'er  comptant  était  nécessairement  trës-gênante. 
Cette  obligation  de  payer  comptant  fut  abolie  ;  mais 
tous  les  autres  éléments  et  toutes  les  conséquences  du 
nexum  ancien  furent  conservées  pour  le  neanim  nou- 
veau. En  d'autres  termes,  après  l'introduction  de  la 
monnaie  d'argent,  la  balance  et  le  cuivre  ne  représen- 
taient plus  les  objets  indispensables  pour  effectuer 
un  payement  d'argent.  Ils  figuraient  seulement  comme 
symbole  pour  lui  donner  une  validité  juridique.  Et 
comme  ces  actes  étaient  les  plus  fréquents,  c'est  pour 
cela  qu'on  leur  laissa  l'ancienne  dénomination  de 
nexum. 

Pourtant,  il  y  avait  encore  des  transactions  où  le 
payement  d'argent  comptant  était  indispensable,  et  où 
le  pesage  du  cuivre,  bien  que  fictif,  était  immédiate- 
ment accompagné  du  payement  en  monnaie  d*argent. 
Ces  sortes  de  transactions  furent  nommées  7nancipaiio, 
de  manu  capere,  parce  que  les  deux  parties  pouvaient 
saisir  de  leurs  mains  leurs  objets  réciproques.  Dans 
ces  deux  cas,  dans  le  nexum  comme  dans  la  manct- 
patio,  la  balance  et  le  cuivre  étaient  indispensables 
pour  donner  aux  affaires  une  validité  formelle.  Le  paye- 
ment, fictif  ou  réel,  n'était  qu'accessoire,  et  c'est  pour 
cette  raison  que  plusieurs  jurisconsultes  anciens  ont 
confondu  ces  deux  sortes  de  formes.  Cela  ne  nous 
donne  cependant  pas  encore  le  droit  de  soutenir  que 
ces  jurisconsultes  sont  en  contradiction  avec  l'opinion 
de  Mucius  Scaevola. 

C'est  ce  que  nous  allons  démontrer  maintenant. 

Il  est  assez  connu,  et  d'ailleurs  Justinien  nous  l'as- 
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sure,  que  les  lois  des  Douze  Tables  ont  déjà  ordonné 
qu'aucun  objet  vendu  ne  pourra  passer  dans  la  pro- 
priété de  l'acheteur,  tant  que  celui-ci  n'a  pas  payé  le 
prix  de  la  vente,  ou  garanti  le  payement  au  vendeur  (1). 
On  voit  dès  lors  que  le  payement  de  la  somme  dans 
l'acte  de  maneipatio  était  une  des  principales  causes 
de  transmission  dans  la  propriété  ;  sans  ce  payement, 
elle  ne  pouvait  avoir  lieu.  Le  payement  réel  était  donc 
l'élément  de  la  transmission  de  la  propriété  et  consé- 
quemment  la  définition  de  Mamilius  et  Mucius  Scsevola 
est  la  seule  vraie . 

Mamilius  a  raison  de  soutenir  l'identité  entre  le 
nexum  et  le  niancîpium,  puisque  tous  les  éléments 
pour  constituer  l'acte  du  premier  étaient  aussi  néces- 
saires pour  constituer  le  second.  Le  payement,  fictif  ou 
réel,  n'était  que  secondaire  ;  la  forme  extérieure  était, 
en  d'autres  termes,  la  même  pour  le  nea^m  que  pour 
la  maneipatio.  Il  en  était  autrement  pour  l'élément  in- 
térieur de  cet  acte  ;  là,  le  payement  réel  ou  fictif  était 
la  chose  principale,  car,  dans  le  premier  cas,  l'acte 
était  nommé  maneipatio^  et  dans  l'autre  neocum.  C'est 
aussi  ce  que  veut  dire  Mucius  Scaevola  ;  par  consé- 
quent, ce  jurisconsulte  n'est  pas  en  contradiction  avec 
le  jurisconsulte  Mamilius.  Tous  les  deux  envisageaient 
les  actes  du  nexum  et  du  maneipium  sous  différents 
points  de  vue  :  l'un,  Mamilius,  au  point  de  vue  des  élé- 
ments extérieurs  ;  l'autre,  Scaevola,  au  point  de  vue  du 
droit  qu'ils  manifestaient.  Nous  n'entendons  pas  dans 
cette  analyse  l'époque  où  la  mancipation  subissait  les 
exigences  d'un  crédit  développé  et  de  la  vivacité  de 
la  circulation  et  où  elle  devint  aussi  tout  à  fait  symbo- 

(1)  S  41,  Inst.,  De  divituyae  rerum^  II,  1. 
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lique.  A  ce  moment,  la  mancipation  ne  se  distingue 
plus  du  neonim  pour  le  pesage  de  la  monnaie  :  tous 
les  deux  sont  fictifs.  Ces  deux  actes  ne  différaient 
alors  que  par  Tintention  des  formules  prononcées  par 
les  parties  au  moment  de  Facte  du  pesage.  Nous 
croyons  encore  que  par  Tusage,  tous  les  actes  qui, 
antérieurement,  transmettaient  la  propriété,  furent 
nommés  mancipium^  bien  que  Targent  comptant  ne 
les  accompagnât  pas.  Les  autres,  ceux  qui  créaient  un 
lien  d'obligation,  conservèrent  leur  ancienne  dénomi- 
nation de  neœum. 

Ainsi,  aux  premiers  temps  de  Tempire  romain,  la 
distinction  entre  le  neooum  et  le  manciplum  consista 
d'abord  dans  Tusage  ;  c'est-à-dire  que  dans  tous  les 
actes  par  lesquels  une  propriété  se  transmettait  seule- 
ment en  vertu  d'un  paiement  d'argent  et  en  vertu  de 
l'acte  symbolique  qui  le  précédait,  cet  usage  fût  néan- 
moins conservé  sous  la  désignation  de  mancipatio, 
quoique  le  payement  d'argent  fut  aboli.  Puis,  cette 
distinction  ftit  encore  faite  par  la  nuncupatiOj  c'est-à- 
dire  par  l'intention  que  les  parties  Msaient  connaître 
en  (Contractant  ces  actes. 

11  est  indubitable  qu'à  cette  époque  la  définition  de 
Scsevola  était  la  seule  juste  :  le  nexum  et  la  manci" 
patio  se  contractaient  per  ces  et  libram  devant  cinq  té- 
moins en  prononçant  des  fbrmules  solennelles.  La 
conséquence  rigoureuse  de  ces  deux  sortes  d'actes 
s'explique  facilement  par  son  élément  solennel  et  pu- 
blic. 

Nous  avons  vu  la  signification  de  la  balance  et  du 
cuivre  ;  il  nous  reste  à  expliquer  les  autres  facteurs 
de  ces  actes.  Par  la  présence  de  cinq  témoins,  l'acte 
était  élevé  de  la  sphère  privée  à  celle  du  droit  public  ; 
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est  ae^  cdoq  iémoin»  rofu^â^tiùent  prob9(ble«aLeut.  1q 
pmpbd  vamain  dana  c.6«  oiAq  cl^sea»  orga^éeai  pw 
Sôiiâu&  Tukliu^.  Dono,  $1  Tuoe  de»  parties  contrac- 
tait Taffairei»  noA-^steuletinent  en  qualité  de  partie  priré^» 
mais  aussi  comme  pars  po^uli,  eu  préseace  du  pei^ 
pie,  oa  qui  arait  lieu  daaa  le  necGurn^  e|  daivi^  la  man^ 
.  cipatiOs  elle  devait  aussi  ayoir  le»  mei^es^  droit»  qu^ 
l^État  coiilre  les  ciioyena.  Bn  vertu  de  cet  act^»  le  créan- 
cier avait  la  garantise  dei  la  réligîoj»  et  du  peuple.  Le 
ooBiPdveiuuit  déviait  uq  coupable»  il  subissait  d^ès  lors 
tentes  les  ooBséqttences  de  la  puissance  publiquoi  ^f^ 
tre  rinculpé  ex  publicts  crimén^m.  IXana  Tacte  4e  la 
mancIpatLofl,  la  aalemûté  était  encore  augmentée  par 

la  véquîsxtioB  de  saisir  la  chose  rédproquement  pa^ 
les  mains.  Et  lion  sait  que  manies  signifiait,,  dans,  le 

droit  rexBain,  le  pouvoir  du  droit  civil,  ]|a  vitalité  civile 

el^-^ïaème,  appuyées  aur  Isk  cUnitOfSy  dont  la  main  é:ta|t 

Forgane  actif. 

Le  sens  de  cette  formalité  ^olçaneUe  est  donc  que 
chaque  citoyeA,  contractant  une  affaire  par  Tui^  de^  c^s 
deux  actes,  ne  i?estait  paa  seulement  dans  la  spl^^re 
privée»  malâ  rentrait  dans  la  sphère  politique  et  oht^ 
oait^  en  ^ertu  de  cet  acte,  la  faculté  de  saisir  au  moyen 
de  la  force  civique,  numu  inieotio^  la  personnel  obligée 
qui  ne  remplissait  pa3  son  obligation. 

Le  nearum,  aussi  bien  que  la  manoipatiQ^  était  en 
oistre  lyocempagoé,  dans  la  ooustitutioA  d^s  actes^  de 
formules  solennelles  prononcées  par  les  parties  ;  ce 
qu'on  nommait  nuncupaiia.  Q^st  çej^e  partiel  de  Tacte, 
lee  cûii;tractaiits  ei^primaif^nt  }a  peusée  qui  dev^^it  être 
aceeippegiiée  plus  tard  par  les  iêii^i  par  ei^exnple,  le 
payement  efléotif  de  la  momnaie  et  la  treAsmission^  de 
de  la  propriété  dans  la  matictpaiio,  et  Vengagement 
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d*une  obligation  dans  le  nexum.  Au  temps  où  le  paye- 
ment cesse  d*être  un  acte  réel,  dans  la  mancipatio, 
alors  la  nuncupatio  devient  Télément  principal  et  ca- 
ractérise spécialement  la  nature  de  Taffaire.  C'esjt  ce 
que  disait  déjà  la  loi  des  douze  Tables. 

Cum  neœum  faciet  7nancipiumque,  uti  lingua  nun- 
cupassit,  ita  jus  esto. 

Llntention  est  donc  le  facteur  qui  établit  la  diffé- 
rence entre  le  nexum  et  la  mancipatio. 

Pour  tous  les  autres  facteurs,  ces  deux  actes  étaient 
complètement  égaux,  puisque  tous  les  deux  sont  nom- 
més imaginaria  vendiiio. 

En  effet,  les  formules  que  les  parties  employaient 
pour  exprimer  leur  intention  montrent  assez  clairement 
cette  distinction. 

Ainsi,  dans  la  mancipatio,  la  formule  usitée  était  : 
Hanc  ego  rem  ex  jure  quiritum  meam  esse  aio,  eaque 
mihi  empta  est  hoc  cere  ameaque  libra  (1). 

Là  tendance  des  parties  est,  comme  on  le  voit,  clai- 
rement exprimée.  Elle  exige  Tacquisition  de  la  pro- 
priété; tandis  que  dans  le  nexurn,  la  nuncupatio  dé- 
montre la  tendance  d'engager  un  lien  obligatoire. 

La  formule  du  nexum  ne  nous  est  point  parvenue. 
Cependant,  Huschke  a  essayé  de  la  rétablir  dans  la 
nexi  datio  (2),  d'après  celle  de  la  nexi  liberatio. 

Il  pense  qu'elle  a  dû  être  ainsi  conçue  : 

Quod  ego  iibi  mille  libras  hoc  œre  ameaque  libra 

(1)  Giraad,  Neosum,  loc,  cU.,  p.  35. 

(2)  Nexi  datio  est  pris  ici  dans  le  sens  le  pltts  restreint  àuf^exurn, 
dans  le  sens  du  nexum  œ$.  Ainsi  Festus  dit  :  Nexum  œs  apud  an^ 
tiquos  dicêbatur  pecunia  quœ  per  nexum  obUgatur.  —  Voir  Betb- 
mann-Uollweg,  loc.  cU.^  vol.  I,  p.  158. 
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ncooas  dedi,  eas  tu  mihi  post  annum  jure  nexi  dare 
damnas  esto  (1). 

Le  jure  neœij  le  lien  obligatoire,  est  ici  le  but  direct 
de  la  formule,  ce  qui  n*a  pas  lieu  dans  la  première  for- 
mule. 

L'opinion  que  nous  venons  d*émettre  nous  paraît  ré* 
soudre  la  controverse  qui  existe  entre  le  neœvm  et  la 
mandpatio. 

Si  elle  paraissait  trop  risquée  ou  insuffisamment 
démontrée,  il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  s*agit  ici  d'une 
question  dont  l'origine  se  perd  dans  les  temps  les  plus 
reculés.  Les  traditions  arrivées  jusqu'à  nous  sont  plei- 
nes de  lacunes  et  les  suppositions  a  priori  peuvent 
seules  nous  tirer  de  ce  chaos.  Notre  opinion,  pensons- 
nous>  écarte  toutes  les  contractions  qu'on  croyait  trou- 
ver dans  les  anciennes  définitions.  ^Elius-aallus,  Ma- 
milius  et  Scaevola  ne  sont  plus  des  antagonistes,  mais 
des  écrivains  qui  ont  envisagé  la  question  sous  différents 
points  de  vue. 

Résumons  ce  que  nous  venons  d'exposer  sur  ce  su- 
jet: 

La  dette  d'argent  avait  une  conséquence  très-rigou- 
reuse ;  les  autres  obligations  n'avaient  pas  cette  consé- 
quence, mais  on  pouvait  la  leur  attribuer,  en  les  con- 
tractant, par  la  forme  du  nexum.  Cet  acte  était  le  seul 
dans  l'antiquité  :  la  mancipatio  ne  se  distinguait  en 
rien  du  neœum.  Il  avait  lieu  par  1'^^  et  lihra,  devant 
cinq  témoins  romains,  pubères  et  un  libripens,  en  pro- 
nonçant des  formules  solennelles.  La  balance  et  le 
cuivre  n'étaient  pas  de  purs  symboles,  ils  étaient  des 
lacteurs  nécessaires  pour  effectuer  un  payement.  Le 

(i)  Haschke,  Ueber  da$  ReclU  des  Nexum,  p.  56. 
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cuiTre  représentait  la  monnaie  réelle,  consistant 
encore  alors  en  des  pièces  très-grossières  de  ce  métal. 
Plus  tard,  lorsque  la  monnaie  frappée  fut  introduite, 
la  balance  servait  néanmoins  pour  réduire  au  même 
poids  les  monnaies  de  différents  étalons  qui  circulaient 

» 

alors  dans  les  diverses  parties  du  pays. 

Avec  rintroduction  de  la  monnaie  d*argent,  la  balance 
et  le  cuivre  deviennent  de  simples  symboles  néces- 
saires pour  la  validité  des  actes.  En  d'autres  termes, 
Targent  comptant  n*est  plus  indispensable  pour  la  for^ 
mation  de  Tacte;  mais  conune  ces  actes  étaient  les 
plus  fréquents,  comme  on  y  conservait  aussi  tous  les 
éléments  de  Tancien  neaném,  on  laissa  également  Tan- 
cienne  dénomination  à  ces  transactions,  bien  que  Far- 
gent  comptant  ne  fût  plus  nécessaire-  Cependant,  dans 
certains  actes,  on  exigeait  encore  que  le  payement  fût 
fait  comptant  :  c'étaient  les  actes  fiaits  pour  acquérir 
la  propriété,  car  la  propriété  ne  pouvait  être  trans- 
mise si  elle  n'avait  été  payée  comptant. 

Ainsi  le  neoMm  était  l'acte  symjbolique  per  ces  et 
libramisjïs  lequel  le  pesage  du  cuivre  était  fictif, 
n'étant  pas  accompagné  d'un  payement  réel  ;  un  acte, 
par  conséquent,  au  moyen  duquel  on  ne  pouvait  trans- 
mettre la  propriété,  mais  seulement  contracter  un  lien 
obligatoire.  Dans  la  mandpatio,  au  contraire,  l'acte 
était  accompagné  d'un  payement  réel  et  cette  procé- 
dure fut  seulement  conservée  pour  la  transmission  de 
la  propriété.  Plus  tard  encore,  le  crédit  se  développant 
et  le  payement  réel  de  la  mancipcUio  devenant  aussi 
très-gênant,  et  par  cela  même  pour  ainsi  dire  fictif,  la 
différence  entre  la  mancipatio  et  le  neivum  ne  consista 
plus  que  dans  Tintention  que  les  contractants  faisaient 
connaître  par  la  nuncupatio.  Ainsi,  si  dans  la  nuncupor 
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tio  on  manifeste  l'intention  de  contracter  un  lien  obli- 
gatoire, cet  acte  est  nommé  nexum;  si,  au  contraire, 
on  veut  faire  transmettre  une  propriété,  cet  acte  est 
nommé  mancipatio.  C*est  ce  que  veut  dire  Mucius 
Scsevola. 

Nous  avons  indiqué  sommairement  les  diverses  opi- 
nions des  jurisconsultes  allemands.  L'objet  de  ce  travail 
ne  permet  pas  de  donner  ici  un  traité  complet  sur 
cette  matière,  si  intéressante  qu'elle  soit.  Mais  il  y 
aurait  certainement  une  lacune,  si  nous  passions  sous 
silence  les  avis  des  jurisconsultes  modernes  les  plus 
distingués. 

Unterholzner  (1)  soutient  que  l'emploi  de  Vces  et  libra 
n'avait  lieu  que  pour  fonder  une  obligation  de  dette 
d'argent.  La  nuncupatio  qui  accompagnait  cet  acte 
avait  pour  but  de  déclarer  solennellement  l'obligation 
à  laquelle  le  débiteur  se  soumettait.  Ainsi,  d'après 
Unterholzner,  Yœs  etjibra  pouvaient  servir  aux  obli- 
gations dans  les  cas  suivants  : 

!•  Pour  le  pesage  de  l'argent.  Dans  cet  acte,  la  nuri' 
cupatio  servait  à  garantir  le  payement  de  la  dette.  Le 
pesage  de  la  monnaie  pouvait,  par  conséquent,  être 
réel  ou  fictif,  puisque  cela  n'altérait  en  rien  l'acte. 
D'après  cette  opinion,  l'obligation  contractée  per  œs 
et  lïbram  était  donc  toujours  unilatérale  et  Tacte  lui- 
même  ne  pouvait  servir  que  pour  contracter  un  em- 
prunt ; 
2*  Vœs  et  libra,  soutient  encore  Unterholzner,  pouvait 
également  être  employé  pour  une  obligation,  pour  une 
mancipaiiOy  soit  que  le  mancipatio  accipiens  s'en  chajy 

(i)  Unterholzner,  Lehre  des  rômischen  Rechts  von  den  Schuld- 
YerhœUnissen,  Leipsig^  1840,  U,  p.  29-31. 

SO. 
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geât,  soit  que  le  mancipatio  dans  en  fût  chargé.  Ce 
jurisconsulte  se  déclare  personnellement  contre  Tavis 
qu'une  mancipatio  doit  toujours  être  comprise  dans  le 
per  œset  libram  se  ôbligare.  Il  croit  que  dans  le  nexum 
œs»  \ass  doit  être  considéré  comme  le  principal  objet 
de  l'acte  contracté  per  œs  et  libram;  tandis  que  dans 
l'acte  où  l'homme  s'offre  comme  neœus,  c'est  l'homme 
qui  doit  être  considéré  comme  le  principal  objet. 

Sell  (1)  a  une  opinion  qui^  au  premier  abord  pourrait 
paraître  assez  juste.  La  base  principale  de  cette  opinion 
est  fondée  sur  la  définition  de  Yarron.  En  faisant  quel- 
ques corrections  étymologiques  au  texte,  en  changeant 
neçtie  en  nec  quody  il  est  arrivé  à  la  lecture  suivante  : 
Nam  idem  quod  obligatur  per  libram  nec  quod  suum 
fit  y  inde  nexum  dictum. 

Cette  lecture  lui  fournit  les  conjectures  suivantes  : 

Un  nexum  ne  peut  exister  sans  mxmcipium,^  ni  un 
mxmdpium  sans  neocum.  Ce  qui  ne  veut  pas  cependant 
dire  que  les  deux  actes  soient  identiques  ;  car,  si  Ton 
produit  une  obligation  principalement  par  Yœs  et  libra, 
l'acte  se  nomme  neocum  ;  tandis  que,  si  l'on  veut  dési- 
gner une  transmission  du  doniinium  ex  jure  quiritiurn, 
on  nomme  l'acte,  mancipatio. 

Sell  se  déclare  contre  l'opinion  de  ceux  qui  admettent 
l'identité  entre  le  nexum  œs  et  le  mutuum  nexu  cons- 
titutumj  car  les  res  quœ  pondère  numéro  vel  mensura 
constant  sont  des  res  nec  mancipi  et  ne  peuvent  être 
transmises  nexu.  L'objet  du  mutuum  ne  pouvait  être 
transmis  nexu,  mais  il  pouvait  représenter  le  prix  des 
'  objets  transmis  nexu. 

(1)  G.  Sell^  De  jure  Romano^  nexo  et  mancipiOy  Brons^ 
1840. 
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Ainsi,  un  mutuum  neœu  constitutum  ne  pouvait 
avoir  lieu  sans  une  mancîpatio  et  devait  toujours  con- 
sister en  pecunia  certa. 

Nous  pourrions  encore  citer  les  travaux  de  Chris- 
tiansen  et  de  Heusde,  mais  nous  craignons  d'avoir  été 
déjà  trop  long  sur  cette  matière.  Nous  ne  voulons  pour- 
tant point  abandonner  ce  sujet  avant  d'avoir  exposé 
les  opinions  des  jurisconsultes  français.  Le  travail  le 
plus  remarquable  sur  la  matière  est,  incontestable- 
ment, celui  de  M.  Giraud  (1).  Ce  savant  Ta,  en  effet, 
traitée  avec  une  profondeur  et  un  esprit  particulier.  Il 
a  su  unir  à  la  science  sévère  le  charme  et  la  grâce  du 
style  français. 

M.  Giraud  analyse  le  neœum  dans  toutes  ses  phases 
et  dans  'tout  son  développement.  Il  démontre  d'abord 
l'origine  de  la  balance  et  du  cuivre,  qui,  plus  tard,  sont 
devenus  une  solennité  essentielle  pour  la  perfection 
de  tous  les  payements,  bien  qu'ils  fussent  <  une  solen- 
nité accessoire.  »  La  recherche  de  l'origine  du  mot 
neœum  est  très-clairement  faite.  L'auteur  expose  fort 
habilement  la  distinction  entre  les  mots  nectere  et 
obligare  et  les  causes  pour  lesquelles  intervient  le 
neocunu  La  mancipatîo  ou  la  neooi  datio  pouvaient  avoir 
pour  motif,  d'après  cet  auteur,  ou  une  vente  effective, 
ou  une  modification  de  conditions  personnelles  ou  une 
disposition  testamentaire.  La  neooi  obligatio  peut  avoir 
pour  cause  ou  un  véritable  prêt  ou  tout  autre  négo- 
ciation. La  nexi  liberatio  donnait  l'efficacité  civile,  soit 
à  un  payement  effectif,  soit  à  un  payement  simulé. 
L'auteur  arrive,  ainsi,  au  moyen  de  l'application  géné- 
rale de  la  forme  solennelle,  à  la  définition  du  nexum 

(1)  Des  ne%i,  loc.  cU, 
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indiquée  par  Pestus,  Varron  et  Cicéron.  Il  reconnait 
que  cette  définition  s*attache  au  caractère  extérieur. 
Le  nexum,  d*après  les  jurisconsultes  anciens,  n'ex- 
prime qu'un  fait,  car  il  ne  consiste  proprement  que 
dans  Tobservation  de  certaines  formes,  dans  remploi 
du  cuivre  et  de  la  balance  ;  mais  le  neoaum  tenait  à  yrai 
dire  sa  vitalité  juridique  du  caractère  politique  et  reli- 
gieux dont  il  était  revêtu  et,  plus  tard,  de  rintention 

civile  qui  présidait  à  son  accomplissement  matériel. 

« 

M.  Giraud  explique  ensuite  le  caractère  religieux  de 
l'acte  dans  lequel  la  nuncupcUio  déterminait  le  but 
final. 

Ainsi,  d'après  cet  auteur,  le  nexum  se  composait  de 
deux  choses  :  la  forme  publique  et  le  pesage  de  l'ar- 
gent (Vœs  et  librà).  <  La  prestation,  jointe  au  carac- 
tère public,  voilà  ce  qui  donnait  à  l'acte  son  essence 
juridique.  >  Plus  tard,  lorsque  la  balance  devint  une 
simple  formalité,  la  nuncupatio  exprima  seule  le  ca- 
ractère de  l'affaire.  Selon  ce  jurisconsulte,  l'office  de 
la  nuncupatio  était  donc  de  déterminer  la  nature  spé- 
ciale de  l'application  du  nexum  dans  les  divers  cas. 
Depuis  cette  époque,  M.  Giraud  admet  la  subdivision 
du  nexum  donnée  par  Mucius  Scsevola  :  il  suit  à  peu 
près  l'opinion  de  Savigny  et  de  Scheurl,  en  considé- 
rant aussi  le  neocum  comme  le  genre  et  la  mandpaJlio 
conune  l'espèce. 

<  Mais  ce  rapport  de  subordination,  dit  le  juriscon- 
sulte, se  change,  d'après  la  définition  de  Scsevola,  en 
un  rapport  de  coordination.  Mancipium  désigne  alors 
la  transmission  de  propriété  efiectuéeper  ces  etlibram, 
et  neœum  l'obligation  créé^per  ces  et  libram,  » 

M.  Giraud  réfute  l'opinion  de  Scheurl,  <  que  le 
neanmi  était  le  mot  générique  qui  comprenait  déjà  le 
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manc^um  i^oaté  seulement  par  redondance.  »  Ce  sa- 
yaniveat  trouver  dans  le  fiexum  et  le  mancipium 
le  rapport  juridique  d'obligation  à  propriété,  de  vin- 
ûicatio  à  condiciio. 

<  Le  mancipium^  ce  sont  ses  propres  expressions, 
en  soi  n'était  pas  un  neasum^  mais  il  ne  pouvait  exister 
sans  neœum.  » 

Nous  ne  pouvons  continuer  la  réfutation  de  ce  tra- 
vail aussi  savant  qu'ingénieux,  de  crainte  de  nous  trop 
écarter  de  Tobjet  que  nous  nous  proposons  de  traiter, 
mais  nous  croyons  devoir  exposer  les  arguments  prin- 
cipaux sur  lesquels  M.  Giraud  base  son  opinion.| 

L'avis  que  nous  nous  sommes  permis  d'émettre  dif- 
fère, on  le  voit,  sur  bien  des  points  de  celui  de  M.  Gi- 
raud. 

Nous  devons  déclarer  cependant  que  nous  nous 
sommes  bornés  à  suivre  la  voie  indiquée  par  le  juris- 
consulte français,  que  lui-même  n'a  pas  suivie  avec 
toute  la  logique  qu'on  était  en  droit  d'attendre  d'un 
esprit  si  éclairé. 

M.  Giraud  dit  expressément  que  le  t  mancipium  kn 
soi  n'était  pas  un  neœum,  mais  il  ne  pouvait  exister 
sans  ne(cum  (1).  % 

Nous  avouons  ne  pouvoir  comprendre  cette  phrase. 
M.  Giraud  entend-il  par  nexum  l'emploi  de  la  balance 
et  du  cuivre  ?  Alors  la  mancipatio  ne  diffère  plus  en 
rien  du  nexum,  et  la  définition  de  Scsevola  n'a  pas  sa 
raison  d'être.  L'auteur  tombe  ainsi  dans  l'erreur  de 
Puchta,  qui  confond  complètement  le  nexum  avec  la 
mancipatio,  ce  que  M.  Giraud  combat  énergiquement. 
Voudrait-il  entendre  par  mancipatio  et  nexum  la  par- 
la) Du  nm,  loc.  àt.^  p.  il. 


312      AGADixiE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

tie  et  le  tout,  en  faisant  ainsi  une  division  arbitraire 
dans  le  neœum,  et  en  donnant  à  la  fois  au  nexum  un 
sens  trop  large,  en  y  comprenant  tous  les  actes  où  on 
emploie  l'ces  et  libra,  et  un  sens  trop  restreint  en  ac- 
cordant ce  nom  seulement  aux  actes,  aux  transactions 
qui  portent  le  caractère  d*un  lien  obligatoire  ?  Le  neœum 
serait  donc,  d'après  ce  jurisconsulte,  le  tout,  et  la 
mancipatîo  la  partie.  Il  faut  reconnaître,  en  ce  cas, 
que  cette  expression  est  bien  malheureuse  et  manque 
même  de  justesse  et  de  vérité.  D^ailleurs,  cette 
combinaison  devient  impossible  par  Topinion  dont  Tau- 
teur  la  fait  suivre  immédiatement  :  f  En  soi,  dit-il,  il 
est  certain  que  tieanim  et  mandpium  étaient  dans  le 
rapport  juridique  d*obligation  à  propriété.  » 

Ce  qui  montre  assez  clairement  que  M.  Giraud  fait 

bien  une  distinction  entre  nexum  et  mancipium^  en 

n'attribuant  pas  au  premier  la  notion  de  la  totalité. 

Selon  ce  jurisconsulte  lui-même,  Tun  représente  le  lien 

obligatoire,  Tautre  la  transmission  de  la  propriété, 

conformément  à  la  définition  de  Scsevola.  Il  dit  que  ces 

deux  actes  exprimaient  les  deux  grands  domaines  du 

commerce  des  choses.  Il  est  indubitable  qu'il  y  a  une 

certaine  connexité  entre  ces  deux  branches  du  droit  ; 

mais  M.  Giraud  n*est-il  pas  allé  trop  loin  en  disant  que 

le  mandpium  ne  pouvait  exister  sans  neœum  f  N'a- 

t-il  pas  commis  une  inconséquence  en  émettant  cette 

opinion,  après  avoir  admis  que,  dans  le  m/incîpium,  le 

payement  était  réel,  et  qu'il  n'était  que  fictif  dans  le 

neœum?  M.  Giraud  n'avait  qu'à  suivre  directement  la 

route  qu'il  s'était  tracée,  et  la  vérité  ne  pouvait  lui 

échapper. 

Mais,  c'est  justement  parce  que  le  payement  était 
réel  dans  l'acte  du  m4xncipium  que  la  propriété  était 
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transmise,  et  parce  que  la  propriété  était  transmise  que 
le  payement  était  réel.  L'un  était  la  conséquence  natu- 
relle de  Tautre.  Il  en  était  de  même  avec  le  neomm  : 
Là,  le  payement  était  fictif,  la  propriété  ne  pouvait  par 
conséquent  être  transmise,  et  cet  acte  ne  pouvait  avoir 
pour  objet  qu'un  lien  obligatoire.  Plus  tard,  lorsque  les 
exigences  d'un  crédit  développé  et  les  nécessités  so- 
ciales rendirent  trop  gênant  le  payement  réel  dans  le 
mancipium  et  le  transformèrent  en  payement  fictif,  la 

• 

nuncupatio  exprima  l'intention  des  parties.  Ainsi, 
celles-ci  veulent-elles  contracter  un  lien  obligatoire, 
alors  l'acte  est  nommé  neocum;  veulenirelles  trans- 
mettre une  propriété,  il  est  nommé  mancipium.  '^ 

Les  différences  qu'on  a  voulu  trouver  dans  les  défi- 
nitions de  Mamilius  et  de  Scaevola  ne  sont  qu'appa- 
rentes. L'un  décrit  l'acte  du  nexum  et  du  mancipium 
dans  ses  formes  extérieures,  l'autre  l'expose  dans  son 
caractère  intérieur,  dans  ses  conséquences  Juridiques. 
Le  résultat  de  nos  conjectures  est,  on  le  voit,  le  même 
que  celui  de  M.  Giraud,  mais  les  voies  par  lesquelles 
nous  arrivons  A  ce  résultat  sont  très-différentes.  Nous 
ne  pouvons  admettre  que  le  mancipium  ait  jamais  été 
dans  un  rapport  de  subordination  avec  le  nexum;  nous 
pensons,  au  contraire,  qu'il  a  toujours  été  dans  un 
rapport  de  coordination.  Dans  quel  état  de  choses,  en 
effet,  M.  Giraud  peut-il  trouver  l'existence  de  cette 
subordination?  Une  semblable  décision  nous  paraît 
complètement  arbitraire  et  contraire  à  toute  combinai- 
son logique. 

Un  autre  jurisconsulte  français,  Jules  Tambour,  pa- 
raît admettre  l'opinion  de  Sell,  qui  soutient  l'identité 
entre  le  neœum  et  le  mancipium,  en  disant  qu'aucun 
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manctpium  nejpeut  exister  sans  nexum,  ni  un  necmm 
sans  manciptum.  Tambour  dit,  en  effet  :  <  Le  nom  de 
nexi  vient  de  nexum^  forme  antique  du  contrat  chez 
les  Romains,  dont  Tapplication  paraît  avoir  été  géné- 
rale et  s*être  étendue  également  aux  tittnslations  de 
propriétés  et  aux  obligations  (1).  :► 
Notre  exposé  a  déjà  réfuté  cette  opinion. 

§  3. 

CONSÉQUENCES  DE  L^ÀCTE  FAIT  PAR  LA  FORME  DU  NEXIIM, 

La  publicité  qui  accompagnait  Tacte  du  Tieomm  aug- 
mentait le  droit  du  créancier  à  Tégard  de  son  débiteur. 
Le  créancier  se  mettait,  pour  ainsi  dire,  sous  la  tu- 
telle de  rÉtat  et  invoquait  tout  le  peuple  comme  té- 
moin de  Tacte  qull  contractait.  Ainsi  que  nous  Tavons 
dit,*  cette  formalité  devait  produire  en  faveur  du 
créancier  des  droits  égaux  à  ceux  qu'avait  TÉtat 
contre  les  citoyens.  Le  débiteur,  en  se  soumettant  à 
la  forme  du  neanim,  se  plaçait  dans  une  condition 
qui  pouvait  lui  être  plus  tard  très-défavorable,  puis- 
qu'elle pouvait  même  atteindre  son  existence  indiyi- 
duelle,  ainsi  que  nous  le  verrons  bientôt. 

Quelle  était  maintenant  la  condition  du  débiteur 
ayant  contracté  une  dette  par  l'acte  du  nexum  ?  C'est 
là  une  question  non  moins  controversée  que  la  pré- 
cédente. 

Puchta  soutient  que  le  neams  se  mancipait  lui- 
même  :  que  le  débiteur  donnait  sa  personne  au  créan- 
cier,   comme  un    gage  personnel,  comme   pignoris 

(1)  Joies  Tambour,  Des  voies  d^exécution  sur  les  bien$  du  d^ 
tenr,  1. 1,  Paris,  1852,  p.  7. 
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nexus  (1).  Cette  opinion,  déjà  émise  par  Salmasius  et 
par  Gronovius  paraît  être  justifiée  par  deux  considé- 
rations : 

V  Dans  les  sources  où  nous  avons  puisé,  l'expres- 
sion res  nexœ  signifie  quelquefois  choses  hypothé- 
quées.  Mais  cette  expression  était  employée,  dans  un 
temps  très-reculé,  où  nectere  avait  plutôt  une  signifi- 
cation générale  et  indéterminée  comme  celle  d'obli- 
gare.  L'institution  des  neœi  était  déjà  abolie  depuis 
plusieurs  siècles,  elle  n'appartenait  plus  qu'à  l'histoire 
et  par  conséquent  on  ne  peut  soutenir  que  l'institu- 
tion des  neœi  forme  l'objet  dont  s'occupent  nos  au- 
teurs. 

2"  On  a  voulu  trouver  une  analogie  entre  le 
neœum  et  la  fidtccia.  Dans  la  fiducia  on  emploie  Vces 
et  libra  pour  engager  les  choses  et  dans  le  neœum 
pour  engager  la  personne.  Quoique  vraisemblable, 
cette  analogie  ne  peut  supporter  une  analyse  sérieuse. 
Le  mancipium  pour  les  hommes  libres  est  certaine- 
ment une  vieille  institution,  mais  il  n'avait  lieu 
qu'au  cas  d'une  mancipation  d'un  fils  par  le  père,  d'une 
femme  par  le  mari  (2);  mais  jamais  on  ne  trouve  trace 
de  l'émancipation  d'un  homme  libre  par  lui-même. 

Puchta  pourtant  l'admet  et  soutient  encore  que  la 
mancipation  avait  un  caractère  conditionnel  et  éven- 
tuel, car  elle  ne  devient  efficace  que  lorsque  la  dette 
ne  peut  être  payée  au^terme  échu.  Une  semblable  opi- 

(1)  Pachta^  CurwA  der  InstUtUûmen^  vol.  III,  A,  édit.  Leipsig, 
1857,  p.  8i. 

(2)  Gaiiis,Ub.  III,S  117, 118, 118<,  141.-  Ulpiaaus,  Fra^.,tit.  II, 
55. 
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nion  est  purement  arbitraire,  car  chaque  mancipation, 
limitée  par  une  condition  de  terme,  était  nulle  (1). 

Sell  suit  à  peu  près  les  mêmes  errements  avec  de  lé- 
gères modifications.  Le  débiteur,  dit-il,  n*engage  pas 
sa  propre  personne,  mais  ses  operœ  et  encore  pas  tou- 
tes ses  operœ,  mais  bien  ses  operœ  futurœ.  La  base 
principale  de  son  opinion  est  une  interprétation  très- 
forcée  de  la  phrase  de  Varron  :  Liber  qui  suas  opéras 
in  servitutem  pro  pecunia^  quam  (quœdam)  debebcU 
(débet,  dat)  dum  solveret,  nexus  vocatur,  tUobœre 
oberatus  (2).  Le  débiteur,  soutient-il,  n'engageait  pas 
son  corps,  mais  il  vendait  ses  operœ  au  créancier.  Le 
débiteur  lui  doit  toutes  ses  operœ,  depuis  le  moment 
de  l'échéance  de  la  dette  qu'il  n'a  pas  liquidée  jusqu'au 
parfait  payement.  Le  débiteur  engagé  par  le  nexum 
passe,  pour  ainsi  dire,  par  des  situations  bien  distinc- 
tes. Tant  qu'il  est  dans  le  nexum  initium,  c'est-à-dire 
dans  la  période  qui  commence  à  la  conclusion  de  la 
mancipation  pour  finir  à  l'échéance,  de  la  dette,  le  dé- 
biteur est  complètement  libre. 

Mais  dès  que  le  terme  de  l'échéance  est  passé,  le 
nexum  se  dure  suit  immédiatement  ;  car  le  créancier 
pourrait  le  retenir  enchaîné  dans  sa  maison,  où,  avec 
sa  permission,  le  débiteur  avait  le  droit  de  se  faire 
remplacer  par  un  autre,  accepté  par  le  magistrat  et 

(1)  Fragmenta  juris  Romani  vaticana,  §  329.  —  Lex  77  D.  De 
reg.jur.,  l,  17. 

(2)  La  lecture  de  cette  phrase  est  très-controversée.  0.  Mûller 
dans  le  Rômisches  Muséum,  vol.  5,  p.  158,  donne  la  correction  de 
cette  phrase.  —  M.  Giraud,  dans  son  Traité  sur  les  Nexi,  p.  56, 
donne  aussi  les  différents  essais  de  la  lecture  de  cette  phrase. 
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adressé  par  ce  dernier  au  créancier.  Le  droit  du  créan- 
cier sur  le  débiteur  ne  consistait  pourtant  en 
autre  chose  qu'en  la  faculté  de  le  retenir  jusqu'au  mo- 
ment où  il  avait  payé  la  somme  due,  ou  du  moins  l'au- 
rait liquidée  par  son  travail.  Il  suit  de  là  que  le  débi- 
teur ne  subissait  aucune  dîminutio  capitis  (1). 

Sell  réfute  ensuite  l'objection  qu'on  pourrait  lui 
faire  sur  la  mancipation  des  operœ  illiberales,  car 
celles-ci  n'étalent  pas  des  res  mancipi.  Le  neœi^  dit-il, 
n'était  pas  des  jure,  mais  facto  servi,  car  un  homme 
libre  pouvait  aussi  servire.  L'expression  servitus  pou- 
vait par  conséquent  s'employer  aussi  pour  operœ  servi. 
Il  cite  à  l'appui  de  son  opinion  la  Loi  4,  %  4,  D.  De  statu 
lib.  XL,  7.  L'homme  qui  vendait  ses  operœ  per  œs  et 
libram  se  mettait  dans  une  semblable  servitus^  et  c'est 
pour  cela  aussi  qu'il  était  nommé  servus  ;  et  il  paraît, 
dit  ensuite  Sell,  que ,  l'homme  libre,  qui  vendait  ses 
operœ,  se  gérait  comme  un  esclave  et  par  conséquent 
comme  une  res  mancipi. 

La  réfutation  de  cette  opinion,  faite  avec  un  grand 
succès  par  Bachofen,  est  adoptée  par  M.  Giraud.  L'idée 
que  le  débiteur  engage  ses  operœ  futurœ  inde  a  die 
solutionis  haud  servato,  usque  ad  veram  solutionem, 
lui  fournit  l'occasion  de  'bâtir  son  système.  Le  dies, 
soutient-il,  était  admis  tacitement  et,  par  conséquent, 
la  règle  générale,  posée  par  Papinien,  qu'aucune  man- 
cipation n'est  admissible  à  terme  ou  à  condition,  est 
contrebalancée  par  l'exception  que  le  même  juriscon- 
sulte a  faite.  Nonnunqtuim  tamen  actus  suprascripti 
tacite  recipiuntj  quœ  aperte  comprehensa  vitium  affe^ 
runt  (2). 

(i)  Sell,  De  jure  Romano  fkexo  et  mancipio.  — •  Bninswig,  1840, 
p.  41-49. 
t«)  Lex  77,  D.  De  reg.  jur.  l,  17. 
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«  C'est  à  l'abri  de  cette  exceptio,  comme  le  dit  très- 
bien  M.  Giraud,  que  Sell  place  également  la  mancipa- 
tion  conditionnelle  des  operœ.  De  cette  manière»  il  fait 
glisser  sa  théorie  entre  les  nombreux  écueils  qui  sem- 
blent à  tout  moment  près  de  la  faire  échouer  (I).  » 

Mais  ce  qui  est  encore  plus  insoutenable  dans  l'opi- 
nion de  Sell,  c'est  de  chercher  dans  le  prêt  des  operœ 
le  prix  de  la  vente  de  la  personne,  en  admettant 
même  qu'on  n'eût  pas,  aux  temps  reculés  de  l'histoire 
de  Rome,  une  ligne  de  démarcation  bien  tranchée  en- 
tre la  vente  et  le  louage,  car,  d'après  ce  jurisconsulte, 
le  mutuum  deviendrait  impossible  sans  une  aliénation 
des  operœ  ia,ns  le  cas  où  le  mutuum  pur  et  simple  ou 
le  neœum  n'ont  pas  lieu  ;  il  est  cependant  assez  connu 
que  les  operœ  ne  doivent  pas  être  nécessairement  unies 
au  mutuum  ;  qu'elles  sont  plutôt  une  chose  acciden- 
telle et  résultant  d'une  convention  expresse  ;  qu'a  au- 
cune époque  la  vente  ne  fut  la  base  d'un  mutvum,  et 
qu'enfin  le  mutuum^  s'il  ne  renferme  pas  l'application 
seule  du  neœum,  en  renferme  du  moins  la  principale. 
La  phrase  de  Varron  :  Liber  qui  suas  opéras  in  ser- 

vitutem quam  débet,   dat,  dum  solveret.,.,.  vi  ob 

œre  obœratus,  n'offre  pas  du  tout  le  résultat  que  Sell 
veut  y  trouver.  Le  sens  grammatical  des  mots  de  cette 
phrase  combiné  avec  ce  qui  précède  montre  assez  clai- 
rement que  Varron  ne  veut  que  définir  et  rapporter 
une  troisième  espèce  ou  application  du  neanim,  qui  se 
rattache  d'une  manière  spéciale  aux  deux  catégories 
fixées  par  Scsevola. 

<  Il  n'a  pas  voulu,  continue  M.  Giraud,  compléter 
par  un  exemple  la  démonstration  de  son  application  ; 
il  a  seulement  annexé  à  son  explication,  et  sans  y  atta- 

(1)  Giraud,  Des  Nexi,  loc.  cit.,  p.  54. 
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cher  rimportanoe  d^one  conclusion,  Tindication  d*un  cas 
particulier  qui  imprime  une  nouvelle  face  à  la  question. 
Les  textes  de  Varron  n'indiquent  qu'un  second  objet 
possible  de  la  nuncupaiio  dans  le  mutuum.  Il  est  ici 
évidemment  question  d'une  scUis  daiio  d'un  genre  p£Ùr- 
ticulier  pour  garantir  plus  fortement  au  créancier 
l'obligation  fondée  sur  le  neœum  (1).  » 

Opéras  siaos  ne  peut  signifier  la  mancipation  de  soi- 
même,  ni  une  dation  en  esclavage  du  débiteur  au 
créancier,  car  cette  aliénation  de  la  liberté  personnelle 
serait  nulle,  Du  reste,  toutes  ces  combinaisons  ne  sont 
basées  que  sur  de  simples  suppositions  sans  aucun 
appui  sur  les  bases  du  droit  romain. 

Zimmem  (2)  croit  que  le  neœus  était  celui  qui  se 
mancipait  lui-même,  qui  se  plaçait  dans  le  Tnaneipium 
du  créancier  et  subissait,  par  conséquent,  la  capiiis 
deminiUio.  Et  cet  effet  n'a  pas  seulement  lieu  pour  lui- 
même,    mais  encore  pour  sa  famille  et  sa  fortune. 
Avant  réchéance,  le  débiteur  était  neams  ou  neœu 
vinciuSf  puis  neoM  soluius.  Seulement,  la  possession 
n'accompagnait  pas  immédiatement  le  droit  du  créan- 
cier. Le  nexus,  c'est-à-dire  le  débiteur  qui  a  vendu 
sa  personne,  conserve,  jusqu'à  l'échéance  de  sa  dette 
et  jusqu'au  moment  où  le  créancier  pourra  exercer 
son  droit,  la  possession  de   son  ancien  état  et  est 
comme  libre.  Cependant,  le  neoous  ayant  manqué  une 
fois  à  son  honneur  et  à  ses  engagements,  l'effet  pro- 
duit par  le  neœum  ne  pourra  jamais  s'effacer,  et  le 
débiteur  qui  s'est  racheté  par  le  payement  sera  toujours 
considéré  comme  quasi  libertics, 

(1)  Giraud,  Des  Nexi^ip. 54,  63.  —  B^choten, Nexum^  îoc.  cit.^ 
p.  21,  27,  64,  68. 

(2)  GesehichU  des  ràmisehen  PrnxUrechts  bis  auf  /usttntan, 
Tol.  m,  Heidelberg,  1829,  p.  114. 
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Bonjean  partage  aussi  cette  opinion  (1).  n  admet 
également  que,  de  même  que  le  débiteur  pouvait  man- 
ciper  sa  chose  au  créancier,  avec  fiduciaf  c'est-à-dire 
avec  faculté  de  la  retirer  en  payant  à  l'échéance,  il 
pouvait  aussi  manciper  au  créancier  sa  personne,  sa 
famille  et  ses  biens.  Le  débiteur  et ^a  famille  tombaient 
alors  dans  le  mandpium  du  créancier  {VaL  maœ.  vi, 
1 ,  9)  <  Par  conséquent,  continue  Bonjean,  le  neœus 
subit  une  diminution  de  tête;  il  est  capite  minutas 
avant  d'être  addictus.  Le  neocus^  bien  qu'esclave  de 
droit,  jouit,  jusqu'à  l'échéance,  de  la  liberté  de  fait,  il 
entraîne  avec  lui  ^  sa  famille  et  ses  biens,  henexus 
pour  être  libéré  a  besoin  d'une  manumissio;  et  étant 
libéré,  il  reste  quasi  libertin  du  créancier  qui  Ta 
affranchi.  » 

Ce  qui  résulte  incontestablement  de  la  phrase  de 
Varron,  c'est  qu'en  cas  d'insolvabilité,  le  débiteur  en- 
gage son  travail.  La  situation  de  sa  personne  se  trou- 
vait changée  de  fait,  mais  non  pas  de  droit. 

M.  Giraud,  en  adoptant  le  système  de  Savigny,  con- 
vient aussi  qu'un  tiers  libre,  qui  a  contracté  une  affaire 
par  le  neccum^  peut  s'exposer  à  l'addiction,  c'estnà-dire 
à  la  servitude,  et  lorsqu'il  est  tombé  dans  la  servitude, 
il  y  reste  jusqu'au  complet  payement  de  sa  dette. 
Pendant  ce  temps^  le  débiteur  est  nommé  nexus  (2).  > 
En  effet,  par  le  neanim,  le  débiteur  ne  se  rendait  pas 
esclave  dans  le  sens  juridique  du  mot;  il  n'était  pas 
dans  la  ji^ta  servitus,  mais  il  était  dans  la  servitude 
de  fait.  Les  mots  de  Varron  :  qui  suas  opéras  in  servi- 

m 

(1)  Traité  des  adions  ou  exposition  historique  de  Corganisatim 
judiciaire  et  de  la  procédure  civile  chez  les  Romains^  Paris, 
1841,  Tol.  I,  p.  405  et  406. 

(2)  Savigny,  Rômisches  Schuldrecht^  loc.  cit.,  p.  415. 
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tutem  dat,  montrent  seulement  qu'un  homme  libre  était 
obligé  de  rendre  des  services  serviles  à  son  créancier ^ 
sans  en  être  tout  à  fait  Tesclave.  Ainsi  que  le  fait  très- 
bien  observer  M.  Giraud,  le  mot  operœ  employé  par 
Varron  prouve  suffisamment  qu'il  entend  ici  le  service 
de  fait,  rendu  par  un  homme  libre  de  droit  et  pour 
distinguer  du  servile  mînisÉerium  de  la  domina  ou 
potestaiis  causa  (1). 

£n  admettant  cette  opinion,  on  aura  donc  les  consé- 
quences nécessaires  de  cette  situation.  Le  neœus  ne 
subira  plus  une  diminution  de  tête  ;  il  conservera  sa 
ctvitas;  il  pourra  servir  dans  les  légions,  voter  dans 
les  comices  ;  en  un  mot,  il  conserve  toute  l'intégrité 
de  sa  capacité  politique.  Sa  fortune  ne  peut  non  plus 
être  attaquée,  du  moins  quant  au  fond  :  il  conserve,  en 
soi,  ses  droits  de  pater  familias  et  d'agnat.  Le  créan- 
cier n'avait  sur  son  débiteur  que  le  pouvoir  accordé 
sur  l'activité  du  neams;  il  pouvait  le  traiter  comme 
force  productive  et  pouvait  l'exploiter  à  son  profit.  Il 
n'avait  donc  ni  un  droit  de  do^ninium^  ni  un  mandpium^ 
ni  même  une  poiestas  sur  le  débiteur  (2). 

Tambour  adopte  le  même  système  (3).  Il  croit  aussi 
qu'un  homme  libre  ne  pouvait  jamais  se  placer  dans 
le  mancipium  d'un  autre. 

Troplong  pense  aussi  que  le  nexus  conservait  sa 
qualité  d'homme  libre,  bien  qu'il  se  plaçât,  par  la  man- 
cipation,  dans  le  domaine  du  créancier.  Devant  la  so- 
ciété, il  restait  libre,  mais,  à  l'égard  de  son  créancier, 
il  était  en  servitude.  Il  n'était  pas  esclave,  comme  le 

(1)  Giraud,  Desnexi,  loe.  dt,,  p.  65. 

(2)  Giraud,  loc.  cU,,  p.  75,  76. 

(3)  Tambour,  Des  voies  dexécuiion^  loc,  et/.,  p.  9, 10. 

HOUVRLLS  SÉRIB.  —  II.  21 
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dit  TroplODg,  dans  le  sens  absolu;  il  ne  Tétait  que  dans 
le  sens  relatif,  subtilité  de  distinction  parfaitement 
faite  par  la  langue  latine,  en  se  gardant  bien  d*appli- 
quer  au  neams  la  qualification  excessive  de  servui, 
mais  en  disant  de  lui  qu'il  était  in  servituiem  ou  in 
servitvie  (1). 

Ce  qu'il  nous  est  impossible  de  comprendre,  c^est 
ridée  de  Troplong,  ne  voulant  pas  admettre  Taddiction 
du  débiteur  de  la  part  du  préteur.  Cet  auteur  croit  que 
le  débiteur  se  livrait  lui-même,  soit  au  moment  du  con- 
trat, soit  à  une  époque  ultérieurement  convenue  :  en 
d'autres  termes,  le  neœus  ne  subissait  pas  Taddiction. 
Cette  opinion  nous  parait  trës*risquée.  Nous  croyons 
plutôt  que  Taddiction,  ici  comme  ailleurs,  était  indis- 
pensable. 

11  ne  faut  pas,  en  effet,  confondre  le  nearus  et  Vaddio- 
tus.  Le  neanis  était  le  débiteur  qui  avait  contracté  une 
dette  per  œs  et  libram  jusqu'au  terme  de  l'échéance. 
L'addictus  était  le  nexus  qui  n'avait  pas  fait  hon- 
neur à  ses  engagements.  Toutefois,  en  cas  de  nexum, 
le  prêteur  n'avait  pas  à  rechercher  la  cause  du  litige  ; 
il  devait  forcément  prononcer  Yaddictio,  dès  que  le 
créancier  prouvait  l'existence  de  la  dette  par  la  forme 
du  nexum.  Cette  preuve  n'était  pas  d'ailleurs  très- 
difflcile  à  faire.  Les  cinq  témoins  et  le  libripens  pou- 
vaient suffisamment  justifier  la  réalité  de  l'existence 
de  l'acte.  Mais  soutenir  que  le  créancier  pouvait,  par- 
tout où  il  rencontrait  son  débiteur,  l'arrêter  et  l'em- 
mener chez  lui,  nous  paraît  une  opinion  trop  risquée. 

(i)  TroploDg^  Le  droit  civil  expliqué  euivant  tte  art.  Uu  eoâe, 
t.  XYIII  :  De  la  conU*aiDte  par  corps  en  matière  ci?ile  el  de  com- 
merce, Paris,  1847  ;  préf.  p.  27,  28. 
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DaBs  l'addiction,  le  préteur  ae  résout  pas  un  litige» 
puisque  dans  tous  les  cas,  lorsque  ïaddictio  a  lieu,  le 
litige  est  déjà  vidé.  L'État  ne  pouvait  pas  méconnaître 
les  droits  du  créancier  par  la  voix  du  préteur.  Bien 
plus,  le  préteur  autorisait  le  créancier  à  saisir  ou  à 
arrêter  des  choses  ou  des  personnes  placées  sous  sa 
protection.  Or,  soutenir  qu'un  droit  si  fort  pouvait  être 
accordé  à  un  tiers,  en  dehors  de  Tautorité  compétente, 
nous  paraît  vraiment  trop  hardi. 

Chaque  créancier  aurait  donc  pu,  suivant  Topinion 
de  Troplong,  détruire  à  son  gré  et  sans  autre  formalité» 
l'existence  d'un  citoyen  romain?  Nous  ne  le  croyons 
pas  et  nous  pensons  que  cet  argument  seul  ^ufSse  pour 
détruire  l'opinion  contraire. 

Nous  avons  déjà  soutenu,  au  commencement  de  l'ex- 
posé du  nexum,  que  cette  forme  servait  à  changer  une 
obligation  quelconque  en  une  obligation  de  dette  d'ar- 
gent et  attribuait  ainsi  à  la  première  les  conséquences 
rigoureuses  qui  accompagnaient  la  seconde.  Les  con- 
séquences d'une  dette  d'argent  ne  pouvaient  se  pro- 
duire sans  l'autorisation  de  la  justice  :  in  ius  ducito  est 
l'impératif  catégorique  des  Douze  Tables.  Nous  ne  trou- 
vons aucune  raison  pour  accorder  au  neœum  un  plus 
grand  avantage  sur  la  dette  d'argent.  Le  néants  devient 
aussi  bien  addicttts  que  le  débiteur  d'une  dette  d'argent. 

Cette  différence  entre  le  nexus  et  Yaddictus  n'en  a 
pas  moins  son  importance.  Elle  fut  pour  la  première 
fois  établie  par  Niebuhr.  Le  débiteur  contractant  une 
dette  par  la  forme  du  neamm  devient  neocus  et  s'il  ne 
paye  pas  au  terme  échu,  alors  il  devient  addictus  (1). 

(i)  Niebuhr,  Mmmke  Geschkhte,  vol.  I,  3e  édit.,  p.  637-646; 
Tpl.  Il,  2e  édit.,  p.  667-673;  yol.  Ill,  p.  178, 181. 

21. 
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Ainsi  chaque  addîctus  devait,  avant  de  le  devenir,  être 
neœus  ;  mais  un  nexus  n'était  pas  et  ne  devenait  pas 
forcément  addiclus.  Car  en  payant  la  dette  au  terme 
échu,  le  nexus  brisait  ce  lien  et  rentrait  dans  la  condi- 
tion de  l'homme  libre.  Rein  aurait,  par  conséquent, 
raison  de  dire  <  que  la  servitude  résultant  du  nexus 
ne  différait  en  rien  de  celle  ayant  lieu  en  vertu  d'un 
jugement  (1).  »  Cet  auteur  voulait  entendre  par  là  qu'en 
cas  de  neaniSy  la  discussion  du  litige  devant  le  préteur 
ne  peut  avoir  lieu  ;  mais  il  n'exclut  pas  pour  cela  Vad- 
diciio  de  la  part  du  préteur,  car  le  nexum  avait  pour 
conséquence  une  exécution  conventionnelle,  tandis  que 
la  discussion  inhérente  à  un  jugement  avait  pour  con- 
séquence une  exécution  prétorienne. 

Huschke  est  du  même  avis.  Il  croit  aussi  que  le  dé- 
biteur ne  pouvait  être  saisi  sans  formalités  de  la  part 
du  créancier.  11  fallait,  d'après  lui,  une  sommation, 
et  peut-être  aussi  une  dénonciation  devant  les  témoins 
présents  à  la  conclusion  de  Tacte  (2). 

Cette  opinion  nous  semble  trop  recherchée;  il  est 
probable  plutôt  qu'en  cas  d'insolvabilité  du  débiteur, 
le  créancier  le  conduisait  devant  le  préteur  et  celui-ci 
devait  l'adjuger  forcément,  comme  s'il  avait  été  con- 
damné, à  la  condition,  bien  entendu,  que  le  créancier 
démontrât  la  conclusion  d'une  transaction  par  la  forme 
du  nexum.  On  dira  peut-être  que,  puisque  le  préteur 
était  forcé  de  prononcer  l'addiction,  le  débiteur  n'avait 
aucun  intérêt  à  faire  valoir  cette  formalité  et  à  se 
soustraire  à  l'exécution  immédiate.  La  réponse  est 

(1)  Rein,  Dos  Privat-Recht  und  der  Civil-Process  der  R^^mer 
ton  der  aUesten  Zeit  bis  auf  Justinian,  Leipsig,  1858,  p.  653. 

(2)  Dos  Recht  des  Nexum,  Leipsig,  1846,  p.  54. 
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facile.  Le  débiteur,  devenant  insolvable,  subissait  la 
nianus  inîectio,  conformément  à  la  loi  des  Douze- 
Tables  (1). 

Par  cette  procédure,  il  s'exposait  à  de  graves  con- 
séquences ;  mais  il  pouvait  aussi  profiter  des  avantages 
de  cette  legis  actio.  La  manits  injectio  est,  comme  on 
le  sait,  une  action  personnelle  ayant  lieu  contre  celui 
qui  a  avoué  une  dette  d'argent  {ceris  confessi),  ou  qui 
a  été  condamné  légalement.  Toutefois,  cette  exécution 
ne  pouvait  avoir  lieu  sans  qu'un  délai  de  trente  jours 
fût  concédé  au  débiteur,  afin  de  lui  laisser  le  temps  de 
se  procurer  l'argent  nécessaire  pour  satisfaire  son 
créancier.  Les  termes  de  la  loi  des  Douze-Tables  sont  : 
trigtnta  dies  iusti  sunto,  et  Aulu-Gelle  fait  ajouter  par 
Sextus  Cecilius  la  considération  suivante  :  eosque  dies 
decem  viri  iiistos  appellaverunt^  valut  quoddam  iusti- 
iium,  id  est  iuris  inter  eos  quasi  interstitioneiyi  quan- 
dam  et  cessationeyn  ;  quibusdiebus  nihil  cxim  his  agi 
iuî^eposset  (2).  Ce  qui  veut  dire  que  le  créancier  devait 
amener  le  débiteur  devant  le  préteur,  et  là  expliquer, 
dans  des  formules  déterminées,  la  saisie  et  sa  cause 
(la  condamnation  légale  ou  l'aveu),  la  somme  précise 
de  la  dette  et  le  non-payement. 

Gains  affirme  dans  les  termes  suivants  la  conception 
de  cette  formule  :  «  Quod  tu  mihi  iudicatus,  sive  dam- 
natus  (il  faut  ici  certainement  ajouter  confessus)  es 

(1)  Nous  avons  dpjà  fait  remarquer  que  le  nexus  étant  assimilé  à 
un  débiteur  d'une  dette  d'argent,  toute  la  procédure  qui  avait  lieu 
pour  ce  dernier,  devait  conséquemment  s'appliquer  aussi  au  pre- 
mier. 

(2)  Dans  le  cas  d'une  insolvabilité  d'un  nexus,  le  créancier  se 
contentait  de  démontrer  la  formation  de  l'acte  du  nexum,  par  le- 
quel le  débiteur  était  lié. 
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seœtertium  x  millia  guœ  ad  hoc  non  solvisii  ob  eam 
rem  ego  tibi  sestertium  x  milliutn  iudicati  manum 
inicîo  (î). 

Si  après  cette  formalité,  le  débiteur  ou  tout  autre 
pour  lui  ne  satisfaisait  pas  encore  son  créancier,  celui- 
ci  était  autorisé  par  le  préteur  à  le  conduire  dans  sa 
maison  (domum  ducitur)  et  à  Fy  retenir  prisonnier. 

LA  MAVVS  irfîECTIO. 

Cette  forme  de  legis  actio  était  employée  au  commen- 
cement contre  le  confessus  d*une  dette  d*argent  et  le 
iudicaius;  mais,  comme  le  dit  Keller,  elle  fut  de  très- 
bonne  heure  transformée  artificiellement  et  appliquée 
aux  autres  créances  auxquelles  la  loi  attribuait  un  ca- 
ractère privilégié  (2).  Les  conséquences  de  cette  pro- 
cédure étaient  très-graves ,  puisqu'elles  pouvaient 
aller  jusqu'à  Textinction  de  llndividualité  du  débiteur; 
pourtant  elle  n'enlevait  pas  au  débiteur  les  moyens  de 
se  soustraire  à  cette  procédure,  auquel  le  in  fus  dvdio 
offrait  en  effet  un  grand  avantage.  Celui-ci,  au  moment 
où  il  était  conduit  devant  le  préteur,  pouvait  encore 
se  soustraire  à  la  domination  de  son  créancier  par  le 
payement  de  la  dette  ou  par  la  prestation  d'un  vindex. 
Ni  iudicatum  fcunt  aut  quis  endo  em  iure  vindicit  se- 
cum  ductio  prescrit  la  loi  des  Douze  Tables  ;  ce  qui 
veut  dire  que  le  créancier  n'avait  pas  le  droit  d'amener 

(i)  Gains,  In$L  Lib.^  4,  §  21,  d'après  Huscbke,  JurisprudeiUia, 
ArUeiuSt  p.  256. 

(2)  Gaius,  In$t.  Lib.  i,  §  21,  d'après  Hascbke,  JurùpmieiUia 
Antêm,  p.  256.  —  F.  L.  de  Keller,  der  râmi$che  CivU-Procesi 
und  die  Actionen,  3*  édit.,  Leipzig,  1863,  p.  78. 
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chez  lui  son  débiteur  que  lorsque  celui-ci  ne  pouvait 
pas  payer,  ou  du  moins  donner  un  garant.  Mais,  dès 
que  Tun  de  ces  deux  cas  se  présentait,  cette  procédure 
était  arrêtée  et  devait  faire  place  à  une  autre.  Ainsi, 
nin  vindex  était-il  présenté  par  le  débiteur,  le  créan- 
cier était  forcé  d'engager  avec  lui  un  procès  dont  l'is- 
sue pouvait  être  favorable  à  ce  débiteur.  Cependant, 
comme  la  loi  ne  voulait  pas  non  plus  multiplier  les  pro- 
cès faits  à  la  légère  et  donner  au  débiteur  de  mauvaise 
foi  une  occasion  de  se  soustraire  aux  poursuites  léga- 
les, elle  aggravait  la  position  du  vindex^  afin  de  ne  pas 
encourager  la  légèreté  dans  la  garantie.  Le  vindex^  en 
garantissant  la  dette  du  débiteur,  s'exposait,  en  effet, 
à  de  graves  conséquences.  En  cas  de  perte  du  procès, 
il  subissait  une  double  condamnation  pour  la  dette  ; 
mais  aussi,  dès  que  le  créancier  poursuivait  injuste- 
ment son  débiteur,  le  vindex  avait  le  droit  de  faire 
acquitter  ce  débiteur,  bien  que  celui-ci  ne  pût  pas  se 
défendre  :  Nec  licebat  iudicato  manum  siM  depellere 
et  pro  se  lege  agere,  sed  vindicetn  dctbat,  qui  pro  se 
causam  ageresolebat{\). 

Si  le  débiteur  ne  payait  pas  et  ne  trouvait  personne 
qui  voulût  se  rendre  garant  pour  lui,  alors,  mais  seu- 
lement alors,  domum  ditcebcUur  ab  actore  et  vincieba- 
tur  (2).  La  manus  iniectio  était  aiosi,  non  un  empri- 
sonnement réel  du  débiteur  pour  empêcher  sa  fuite, 
mais  aussi  un  acte  juridique  par  lequel  il  était  privé 
de  légitima  persona  standi  in  ivdicio^  qui  lui  ôtait  le 
droit  de  se  défendre  lui-même.  11  pouvait  seulement 
se  faire  représenter  par  un  vindex  ;  car  une  fois  ad- 

(1)  Gaius,  Iml.  iv,  21. 
(3)  Gains,  Insl,  loc.  cil. 
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jugé  par  le  préteur  à  son  créancier,  celui-ci  avait  le 
droit  de  Teninener  chez  lui,  de  le  garder  prisonnier  et 
même  de  le  lier  avec  des  courroies,  ou  de  le  charger 
de  chaînes.  La  source  où  nous  puisons  la  connaissance 
de  cette  procédure  est  la  loi  des  Douze  Tables.  Le 
fragment  de  ces  tables  qui  traite  le  sujet  offre  quelques 
difficultés  dlnterprétation.  Aulu*Gelle  lui  donne  la 
forme  suivante  :  Ni  iiidicatum  facit  aut  quis  endo  em 
iure  vindiciL  secum  ducito,  vindto  aut  nervo,  aut 
compedibus^  quindecim  pondo»  ne  minore^  aui,  si  volet, 
maiore  vincito.  Mais  la  plupart  des  interprètes  de  ce 
fragment  changent  Tordre  des  mots  en  plaçant  majore 
le  premier  et  minore  ensuite.  Ils  lisent  donc  ainsi  ce 

fragment  :  Ni  iudicatum  facit secum  ducito  tin-- 

cita compedibus  quindecim  pondo  ne  maiore,  aut, 

si  volet,  minore  vincito. 

Cette  interprétation^  déjà  faite  par  Cujas»  dans  son 
manuscrit  sur  Aulu-Gelle  et  suivie  par  la  majorité  des 
jurisconsultes,  est  aussi  la  plus  juste  et  la  plus  con- 
forme à  rhumanité.  Il  est  évident  que  la  loi  voulait 
plutôt  mettre  un  frein  au  mécontentement  du  créancier 
qu'encourager  la  dureté  et  les  mauvais  traitements,  en 
lui  donnant  le  droit  de  charger  son  débiteur  de  chaînes 
du  poids  de  quinze  livres.  Aussi  leur  donnait-elle  la 
faculté  de  se  servir  de  chaînes  moins  lourdes. 

Ceux  des  commentateurs  qui  soutiennent  Tordre  des 
mots  reproduits  par  Aulu-Gelle,  disent  :  m  Ce  que  la 
loi  voulait,  c'est  justement  Texercice  de  la  sévérité 
prescrite  par  elle,  en  défendant  au  créancier  d*user 
envers  son  débiteur  de  plus  de  clémence  qu'elle- 
même,  puisque  sa  tendance  était  de  décerner,  contre 
la  mauvaise  foi  du  débiteur,  une  peine  rigoureuse.  » 
Mais  ces  commentateurs   oublient  qu'une  semblable 
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prescription  n'aboutirait  à  autre  chose  qu'à  l'interdic- 
tion de  tout  sentiment  d'humanité,  de  bienfaisance  et 
de  commisération.  Il  est,  par  conséquent,  plus  pro- 
bable que  le  but  de  la  loi  était  d'empêcher  la  fuite  du 
débiteur  au  moyen  de  chaînes  du  poids  de  quinze 
livres.  De  cette  façon,  le  créancier  se  trouvait  suffisam- 
ment assuré  de  son  droit  ;  mais  la  loi  ne  pouvait  lui 
interdire  d'y  renoncer,  ou  de  traiter  son  débiteur  avec 
plus  de  douceur. 

Le  débiteur  enchaîné  demeurait  dans  la  maison  de 
son  créancier  ;  celui-ci  était  obligé  de  le  nourrir,  quand 
le  débiteur  n'avait  pas  lui-même  les  moyens  de  sub- 
venir à  ces  frais.  Le  débiteur  devait  recevoir  une  livre 
de  farine,  ou  davantage,  suivant  la  volonté  du  créan- 
cier. Aulu-Gelle  traduit  ce  fragment  en  ces  termes  : 
Si  volet,  suo  vivito,  ni  sito  vivit  {qui  eum  vinctum 
hàbebit)  libras  farris  endo  dies  dato;  si  volet  plus 
dato  (1). 

Godefroy  fait  la  paraphrase  suivante  :  Débitor  ita 
nexus  si  poterit  stio  vivit;  si  non  poterit  tum  creditor, 
qui  eum  vinctum  hàbebit,  singulas  farris  libras  in 
singulos  dies  ei  dato;  si  volet  plus  ei  pro  arbitrio 
dare  licito  (2). 

Les  derniers  mots,  si  volet  plies  dato  du  fragment 
d'Aulu-Gelle,  affirment  la  supposition  faite  dans  le 
fragment  antérieur.  Entre  celui-ci  et  l'autre,  il  y  a  une 
conneidté  d'idée  et  une  analogie  de  faits.  Dans  ces 
deux  fragments,  la  loi  prescrit  le  traitement  du  débi- 

(i)  Bouchaud,  Commentaire  sur  la  loi  des  Douze  Tables,^*  édit. 
Paris,  1803,  t.  I,  p.  449.  —  Aulu-Gelle,  Ed.  Nisard,  p.  7U. 

(2)  Jacobi  Gotkofredi  le,   opusaila  varia,  iuridica,  yolitica 
critiea,  Genevœ,  1654^  t.  II. 
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teur,  mais  sans  mettre  une  limite  à  la  pitié  et  à  la  clé- 
mence du  créancier.  Une  autre  raison  à  l'appui  de 
notre  opinion,  c'est  la  situation  même  .du  débiteur. 
Celui-ci  n'est,  pour  ainsi  dire,  pendant  ce  temps,  qu'un 
gage  entre  les  mains  du  créancier.  Pendant  les 
soixante  jours  qui  suivent  la  manus  iniectio  et  in  itts 
ducito,  il  a  toujours  le  droit  de  s'arranger  avec  lui  et 
de  recouvrer  sa  liberté,  malgré  la  volonté  du  créan- 
cier. Erat  autem  ius  interea  paciscendi,  fait  dire  Aulu- 
Gelle  à  Sextus  Cecilius,  ac  nisi pacti  forent  habeMntur 
in  vinculis  dies  seœaginia  (1). 

Le'  créancier,  étant  forcé  d'entretenir  son  débiteur, 
avait  aussi  pendant  ce  temps  le  droit  de  le  faire  tra- 
vailler ;  mais  le  revenu  ou  la  valeur  de  ce  travail  ve- 
nait en  déduction  de  la  dette,  du  capital  ou  de  l'in- 
térêt, suivant  l'analogie  des  fruits  d'un  gage  ou  d'une 
hypothèque. 

Dans  la  période  des  soixante  jours,  le  créancier  était 
encore  obligé  d'amener  son  débiteur,  trois  jours  de 
marché  consécutifs,  devant  le  préteur,  au  comiiium, 
c'est-à-dire  dans  cette  partie  du  Forum  où  se  tenait 
l'assemblée  du  peuple,  et  là  de  faire  proclamer  à  haute 
voix  par  l'huissier  le  montant  de  sa  créance.  De  cette 
façon,  le  débiteur  pouvait  se  procurer  la  possibilité 
d'être  délivré  par  quelqu'un  ayant  pitié  de  sa  position. 
Jnter  eos  dies,  continue  Aulu-Gelle,  trinis  nundinis 
coniinuis,  ad  prœtorem,  in  comitium  prodticeàatUur, 
quantœqtie  pecuniœ  iudiccUi  essent  prœdicabatur  (2). 
Trinis  nundinis  continuis  signifient  les  trois  jours 

(1)  Aulu-Gelle,  NocU  ait  20,  i. 

(2)  Âulu-Gelle,  loc,  cit. 
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de  marché  consécutiis  qui  avaient  lieu  dans  un  inter- 
valle de  dix-sept  jours.  Ainsi,  par  exemple,  si  le  pre- 
mier du  mois  était  un  jour  de  marché,  le  second  avait 
lieu  le  9  et  le  troisième  le  17.  Chaque  neuvième  jour 
était  un  jour  de  marché,  en  y  comprenant  le  jour  du 
marché  passé  et  celui  du  marché  suivant.  Il  y  avait 
donc  sept  jours  sans  marché. 

«  Il  est  assez  connu,  dit  Bouchaud,  que  les  gens  de 
campagne,  après  avoir  passé  huit  jours  entiers  à  tra- 
vailler aux  champs,  se  rendaient  le  neuvième  jour  à 
Rome  pour  vendre  leurs  denrées,  faire  suivre  leurs 
procès,  pour  prendre  connaissance  (des  lois  qu'on  pro- 
jetait de  faire,  en  un  mot,  pour  vaquer  à  toutes  leurs 
affaires.  De  là,  ces  jours  de  marché  furent  appelés nun^ 
dinœ  par  les  Romains,  de  chaque  neuvième  jour  et 
comme  qui  dirait  novem  dinœ  (1).  » 

Le  délai  de  soixante  jours  étant  expiré,  et  les  for- 
malités de  la  procédure  exigées  par  la  loi  étant  accom- 
plies, le  créancier  pouvait  tuer  son  débiteur  ou  le 
vendre  comme  esclave.  La  sévérité  des  prescriptions 
de  cette  loi  épouvante  les  esprits  modernes.  Aulu-Gelle 
cependant  prétend  l'avoir  conservée  dans  toute  son 
étendue.  D'après  lui,  cette  loi  serait  ainsi  conçue  :  Ter- 
itis  nundinis^  partis  secantOy  si  plus  minusve  secue- 
runt  se  fraude  esto. 

Il  la  fait  encore  précéder  de  la  considération  sui- 
vante :  Et  guidem  verba  ipsa  legis  dicam  ne  eœistimes 
invidiam  me  istam  forte  formidare.  Ce  qui  prouve 
qu'Aulu-Gelle  prétend  avoir  rendu  la  loi  dans  ses 
propres  termes.  Une  semblable  affirmation  ne  pourrait 
être  mise  en  doute  qu'après  des  preuves  bien  établies 

(1}  Bouchaud,  Commentaires^  loc.  eU.9  p.  4M,  450. 
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qui  renverseraient  cette  assertion.  Néanmoins,  comme 
la  sévérité  de  cette  loi  serait  effrayante,  quelques  ju- 
risconsultes ont  mis  en  doute  son  existence. 

Byntherschok,  le  premier,  a  rejeté  l'interprétation 
littérale  de  cette  loi.  Il  veut  traduire  seclio  in  paries 
par  la  vente  publique  du  débiteur  et  le  partage  du  prix 
entre  lès  créanciers  (1).  D'autres  jurisconsultes,  sans 
aller  aussi  loin  que  Byntherschok,  ont  soumis  cette  loi 
à  une  interprétation  forcée.  Ainsi,  Dabelow  (2)  entend 
par  sectio  in  parles  le  partage  du  patrimoine  du  débi- 
teur entre  les  créanciers.  Le  débiteur,  dit-il,  devenant 
une  fois  esclave,  il  est  évident  que  son  patrimoine 
tombait  entre  les  mains  de  ses  créanciers,  puisqu'un 
esclave  ne  peut  rien  posséder.  Si  le  débiteur  n'a  pas 
de  patrimoine,  les  créanciers  se  partagent  les  bénéfices 
produits  par  son  travail,  et  il  devient  ainsi  l'esclave 
commun  de  tous.  Enfin,  les  créanciers  pouvaient 
encore  le  vendre  et  se  partager  le  produit  de  la  vente. 

Des  derniers  mots  de  cette  loi  :  si  plus  minusve 
secueymnt  se  fraude  cslo,h'dhe\oyv^  croit  pouvoir  effacer 
la  prescription  formelle  par  la  considération  suivante: 
Le  partage  fait  par  les  créanciers  n'était  pas  surveillé 
par  l'autorité  publique;  il  se  faisait  à  l'amiable.  Or,  si 
l'un  des  créanciers  était  lésé  dans  son  droit,  il  n'avait 
contre  les  autres  aucune  action  de  lésion,  puisque 
chacun  devait  prendre  soin  de  ses  propres  affaires. 

Berriat-Saint-Prix  rejette  complètement  la  version 
d'Aulu-Gelle.  Dans  une  étude  aussi  profonde  que  spiri- 
tuelle, ce  savant  a  su  donner  quelque  probabilité  à  sa 

(i)  Obs.  Just.  Rom,,  Hv.  I,  cb.  i,  p.  7. 
(2)  Dabelow,  Àwftlhrliche  Entwicklung  der  Lehre  vam  Cancurs 
der  Glâubiger,  Halle,  1801,  p.  60,  75. 
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thèse.  Il  lui  manque  pourtant  des  arguments  logiques 
pour  détruire  renonciation  si  précise  d'un  ancien 
auteur.  Le  scepticisme  de  Berriat  Saint-Prix  est  trop 
ingénieux  et  trop  'recherché  pour  être  une  argumen- 
tationsérieuse  (1). 

Tous  ces  essais  pour  amoindrir  la  sévérité  de  cette 
loi  sont,  en  effet,  trop  subtils  pour  être  vrais.  Ils  sont 
en  contradiction  trop  formelle  avec  le  texte  de  la  loi 
pour  avoir  besoin  d'une  réfutation.  Du  reste,  cette 
rigueur  de  la  loi,  effroi  des  jurisconsultes  modernes, 
ne  paraît  avoir  jamais  été  appliquée.  Nous  n'avons  du 
moins  aucun  exemple  de  son  application,  et  pourtant 
Tite-Live,  dans  ses  violents  discours  sur  ce  sujet,  ne 
la  ménage  pas  (2). 

En  outre,  il  ne  faut  pas  croire  que  la  sévérité  de 
cette  loi  soi  aussi  effrayante  qu'elle  le  paraît  au  premier 
abord.  Le  débiteur  honnête  ayant  accidentellement 
perdu  sa  fortune  pouvait  facilement  trouver  un  vindeœ 
qui  se  chargeait  de  poursuivre  pour  lui  le  procès. 
C'était  d'ailleurs  une  obligation  morale  pour  les  gentiles 
de  ne  pas  laisser  un  des  leurs  dans  une  fausse  situa- 
tion. Si  par  hasard  aucun  de  ses  parents  n'était  assez 
expérimenté  en  droit  pour  le  représenter,  on  pouvait 
facilement  trouver  un  individu  capable  de  diriger  le 
procès  pour  lui^  dès  qu'on  lui  avait  garanti,  bien  en- 
tendu, tous  les  risques  auxquels  il  s'exposait  par  ce 

(1)  Berriat  Saint-Prix.  Obseryations  critiques  sur  la  loi  par  la- 
quelle on  prétend  que  [les  auteurs  des  Douze  Tables  avaient  permis 
aux  créanciers  de  mettre  en  pièces  le  corps  de  leurs  débiteurs,  lues 
le  2  mars  et  le  29  juin  1844  ;  insérées  dans  les  Mémoires  de  VA- 
ca^émie  royale  des  sciences  morales  et  politiques  de  llnstUtU  de 
France,  t.  V,  p.  546-585,  Paris,  1847. 

(2)  Liv.,  Vm,  28.  -  ValeriusMaximus,  VI,  i,  9. 
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procès.  Si  donc  un  débiteur  ne  trouvait  perspnne  vou- 
lant lui  servir  de  garant,  ni  aucun  parent  qui  voulût 
se  charger  de  sa  défense,  c'est  que  ce  débiteur  était  de 
mauvaise  foi  et  n'inspirait  de  confiance  à  personne.  La 
procédure  rigoureuse  prescrite  contre  lui  était  dès  lors 
justifiée  par  la  nature  des  choses.  Il  est  notoire,  en 
effet,  que  les  débiteurs  malhonnêtes,  les  gaspilleurs, 
les  fainéants  étaient  en  grand  nombre  dans  la  ville  de 
Rome  et  le  but  de  la  loi  était  de  mettre  un  terme  à  cette 
situation. 

Il  est  hors  de  doute  que  cette  prescription  laisse 
beaucoup  à  désirer  au  point  de  vue  de  l'humanité,  et 
notre  intention  n'est  pas  de  la  défendre.  Mais  nous  son- 
tenons  que  les  adoucissements  trouvés  par  quelques 
jurisconsultes  dans  cette  loi,  au  moyen  d'une  interpré- 
tation forcée,  sont  complètement  artificiels,  et  que  cette 
sévérité  est  parfaitement  d'accord  avec  l'esprit  de  l'an- 
tiquité. La  théorie  de  la  peine  est  une  spéculation  phi- 
losophique moderne,  et,  pour  interpréter  une  loi  an- 
cienne, il  ne  faut  pas  l'envisager  d'après  ces  théories, 
mais  plutôt  se  rendre  un  compte  exact  de  la  société  à 
l'époque  où  cette  loi  a  été  établie. 

§  5. 

MANUS  ISIECTiO  PRO  WBICATO  ET  PUHÀ. 

La  manus  iniectio,  d'après  ses  formes  et  son  droit, 
ci-dessus  exposé,  était  une  procédure  extrajudiciaire. 
Comme  nous  l'avons  vu,  le  créancier  pouvait  saisir  son 
débiteur  partout  où  il  le  trouvait  et  le  mener  dans  sa 
maison  après  l'addiction  du  préteur. 

M.  Ihering  n'admet  pas  l'addiction  de  la  part  du  pré- 
teur. D'après  lui,  le  créancier  pouvait  conduire  le  dé- 
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biteur  dans  sa  maison,  sans  l'autorisation  du  préteur  (1). 
Nous  avons  déjà  réfuté  ailleurs  cette  opinion.  Le  créan- 
cier pouvait  encore  tenir  son  débiteur  soixante  jours 
en  prison  et,  ce  délai  passé,  le  vendre  comme  esclave 
ou  le  tuer.  Mais  toutes  ces  formalités  avaient  lieu  sans 
le  concours  du  magistrat  ;  c'était  là  incontestablement 
une  procédure  extrajudiciaire.  Comment  se  fait-il,  dès 
lors,  que  Gains,  en  énumérant  les  cinq  legis  actiones^ 
la  compte  aussi  parmi  ces  formes  de  procédures?... 
Lege  autem  agébatur  modis  quinque,  sacramento^  per 
iudicis  postulationem,  per  condictionem^  per  manus 
iniectionenij  per  pignoris  capionem.  Cette  question, 
pour  la  première  fois  posée  par  M.  Ihering  a  sa  raison 
d'être,  à  cause  du  développement  de  cette  legis  actio. 
La  mantis  iniectio,  comme  nous  l'avons  dit,  suppo- 
sait une  créance  consommée.  C'est  pourquoi,  dans  son 
origine,  elle  était  essentiellement  appliquée  au  iudi- 
catus  et  au  confessics.  Cependant,  de  très-bonne  heure, 
par  suite  des  exigences  de  transactions  multipliées,  la 
mantes  inîectio  fut  artificiellement  étendue  à  d'autres 
créances,  auxquelles  la  loi  accordait  un  caractère  pri- 
vilégié. Dans  cette  amplification  des  principes,  on  n'a 
pas  hésité  à  accorder  au  débiteur  la  permission  de  se 
défendre  lui-même,  sans  être  forcé  de  donner  un  vindex. 
Toutefois,  on  ne  voulait  pas  ouvrir  la  porte  à  des  procès 
entamés  à  la  légère  et  on  conserva  la  peine  de  cette 
<  legis  actio;  »  c'est-à-dire  que  le  débiteur,  succombant 
dans  le  litige,  était  condamné  au  duplum.  Cette  legis 
actio  était  nommée  manus  iniectio  pura,  parce  que 

(i)  Ihering,  Gfosf  de%  râmischen  Reehts  auf  den  verschiedenen 
Stufen  seiner  Enlioicklung,  2*  édit..  Ire  partie,  Leipzig,  1866, 
p.  152. 
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reo  licebai  manum  sibi  depeUere  et  pro  se  lege  agere. 
.  L'autre  mantis  inieciio  dans  laquelle  le  débiteur  ne 
pouvait  se  défendre  que  par  un  vindeœ  et  où,  en  cas 
de  condamnation,  celui-ci  subissait  la  peine  du  duplum, 
était  nommée  manus  inieciio  pro  iudicato.  La  pre- 
mière fut  appliquée  par  la  loi  Furiapour  l'action  contre 
celui  qui  legatorum  nomine  tnortisve  causa  plus  mille 
assibus  cepisseL  et  aussi  par  la  loi  Marcia,  pour  l'action 
adversus  fœneratores  de  vsuris  reddendis  (1).  La  legis 
actioper  manus  iniectionem  pouvait  donc  être  ou  pura 
ou  pro  iudicato,  c'est-à-dire  comprenant  la  peine  du 
duplum,  mais  avec  ou  sans  vindeœ. 

Cette  distinction  arbitraire  donna  lieu  à  beaucoup  de 
confusion  et  une  loi  Valeria,  introduite  par  le  dictateur 
Valerius  Corvus  mit  un  terme  à  cette  coilfusion.  Elle 
limita  l'application  de  la  manus  iniectio  pro  iudicato 
aux  cas  anciens,  c'est-à-dire  contre  le  iudicatus  et  le 
confessus  et  pour  ïactio  defcnsi  accordée  par  la  loi 
Publicia  au  sponsor  contre  le  débiteur  pour  lequel  il 
avait  donné  garantie  et  dont  il  avait  payé  la  dette, 
lorsque  celui-ci  ne  la  lui  avait  pas  remboursée  dans 
l'intervalle  de  six  mois. 

Il  résulte  de  cet  exposé  que  la  manu^  iniectio  pura 
fut  la  forme  générale  de  la  legis  actio  et  que  la  manus 
inieciio  pro  iudicato  fut  restreinte  à  des  cas  particu- 
liers. Le  €  vindeœ  y  »  en  effet,  présentait  unej  entrave 
énorme  à  l'introduction  d'un  procès,  dans  le  temps  où 
les  liens  devenaient  de  plus  en  plus  détachés  ;  mais  on 
ne  pouvait  pas  permettre  l'engagement  de  procès  fri- 
voles, et  c'est  pour  cette  raison  que  la  peine  du  du- 
plum fut  conservée.  Cette  réforme  n'était  donc  qu'une 

(1)  Liv.,  vu,  21.  —  Keller,  Der  rômische  Civil-Frocess  und  die 
Actionen,  3e  édit.;  Leipsig,  1823,  p.  79. 
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simpliâcation  des  éléments  de  la  legis  actio,  suppri- 
mant le  vindex,  sans  porter  atteinte  au  caractère  de 
la  procédure,  qui  restait  toujours  extrajudiciaire. 

Mais  si  Taccusé,  avec  ou  sans  vindeœ,  conteste  la 
légitimité  de  la  manus  iniectio  ?,..  N'avait-il  pas  le  droit 
de  contester  cette  procédure  si  grave  dans  ses  consé- 
quences ?  Il  est  incontestable  que,  dans  ce  cas,  le  pré- 
teur devait  intervenir  pour  étudier  la  légitimité  de  la 
demande  du  créancier.  Le  litige  était  alors  discuté  de- 
vant le  magistrat  et  vidé  par  une  sentence.  Si,  au  con- 
traire, le  défendeur  ne  contestait  pas  la  légitimité  de 
la  maniis  iniectio,  alors  la  procédure  restait  extraju- 
diciaire et  tout  se  faisait  d'après  les  formes  ci-dessus 
exposées.  Mais  les  anciens  jurisconsultes,  en  comptant 
Ta  manus  iniectio  au  nombre  des  procédures  légales, 
avaient  certainement  en  vue  le  cas  où  le  défendeur  en 
contestait  la  légitimité.  Gains,  dans  son  exposé,  vient 
à  l'appui  de  notre  opinion.  Le  vi7idicem  dure  qui  pro 
se  causa7n  agere  solehat,  cité  par  lui,  paraît,  en  effet, 
une  chose  normale,  une  situation  qui  est  immédia- 
tement précédée  par  la  manus  iniectio;  tandis  que  le 
domum  duci  et  vinciri  n'est  cité  qu'accessoirement 
et  pour  la  manus  iniectio  pura,  qui  n'^st  même  pas 
mentionnée  (1).  Cette  distinction  de  la  7nanus  iniectio 
comme  procédure  légale  et  extrajudiciaire  est  encore 
corroborée  par  le  texte  même.  Manus  iniectio,  manus 
inicere  désignent  assez  souvent  l'acte  d'une  ^défense 
individuelle,  dans  le  cas  où  la  manus  iniectio  ne  peut 
être  entendue  comme  une  legis  actio  dans  le  sens  de 
procédure  légale  (2). 

(1)  Gains,  Lib.  4,  §21. 

(2)  Iheriog,  Geist  des  rôtnUchen  Reehts,  i^  partie,  2«  édil., 
p.  154  et  155. 

NOUVELLE  SÉRI2.  —  IL  22 
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D'où  il  suit,  comme  le  dit  très-bien  M.  Ihering,  que 
la  manus  inieciio  n'était  pas  seulement  employée  pour 
Texécution  d*une  dette  d'argent,  mais  aussi  pour 
d'autres  cas  et  principalement  pour  les  transactions 
faites  per  ces  et  libram,  c'est-à-dire  pour  le  nexum. 


S  6. 

L*ABOUTIOR  DU  HEIVM  PAR  U  LOI  PQETILU. 

La  rigueur  de  la  legis  actio  per  tranus  iniectionem 
devait  forcément  faire  un  grand  nombre  de  mécontents, 
quand  on  pense  surtout  combien  la  plupart  des  débi- 
teurs étaient  maltraités  par  leurs  patrons.  Sous  cette 
sévérité  rigoureuse,  la  plebs  se  trouvait  déjà  dans  une 
situation  assez  triste  à  l'égard  du  Patriciat.  Cette  pro- 
cédure ne  faisait  qu'augmenter  sa  servitude  et  que 
pousser  à  bout  sa  patience.  Cette  foule  d'opprimés  et 
de  mécontents  n'attendait  qu'un  prétexte  pour  mettre 
un  terme  à  cette  situation  désespérée.  L'occasion  se 
présenta  bientôt. 

Un  jeune  homme,  C.  Publilius,  ne  voulant  pas  laisser 
déshonorer  la^mémoire  de  son  père,  se  livra  lui-même 
au  pouvoir  de  Lucius  Papirius  son  créancier.  Celui-ci 
ayant  fait  des  propositions  déshonorantes  à  son  dé- 
tenu, Publilius  les  repoussa  énergiquement,  préférant 
s'exposer  aux  menaces  de  son  patron  et  au  châtiment 
corporel  qu'il  lui  fit  appliquer,  voyant  qu'il  ne  pouvait 
satisfaire  ses  désirs  voluptueux. 

Ainsi  maltraité,  Publilius  parvint  à  s'échapper  et  se 
présenta  au  peuple,  accusant  son  patron  d'infamie  et 
de  cruauté. 

€  La  foule,  continue  l'historien,  devenue  nombreuse, 
émue  de  compassion  pour  sa  jeunesse,  indignée  de 
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l'outrage  qu'il  avait  subi,  songeant  (Qu'elle  était  expoàée 
au  même  sort,  s'élance  dans  le  Forum  et  de  là,  se 
dirige  précipitamment  vers  la  Curie.  Les  consuls,  con- 
traints par  ce  tumulte  imprévu,  convoquent  le  sénat; 
à  mesure  que  les  sénateurs  entrent  dans  la  Curie,  on 
se  précipite  à  leurs  pieds,  en  leur  montrant  le  corps 
tout  déchiré  du  jeune  homme.  Ce  jour-là  fut  brisé,  par 
Tattentat  et  la  violence  d'un  seul  homme,  l'un  des  liens 
les  plus  forts  de  la  foi  publique.  >  Jussique  consules 
ferre  ad  populum^  ne  quis^  nisi  qui  noxam  meruisset, 
donec  pœnam  lueret  in  compedibus  aut  in  nervo  tene-- 
retur;  pecuniœ  créditée  bona  débitoris,  non  corptcs 
obnoxium  essei.  lia  nexi  soluti  :  cauiumque  in  pos^ 
terunis  ne  necterentur  (1). 

Cette  loi  paraît  avoir  produit  une  si  grande  réforme 
dans  la  situation  de  la  plebs  que  Tite-Live  ne  craint 
pas  de  la  désigner  comme  le  point  d'origine  de  la  liberté 
pour  la  plebs  romaine.  Eo  anno  plebi  romance  velut 
alîtul  initium  libertatis  factum  est,  quod  necti  desie- 
runt. 

On  s'est  demandé  si  l'historien  n'avait  pas  un  peu 
exagéré  l'importance  de  cette  loi.  Cette  question  ne 
peut  être  résolue  que  par  une  étude  approfondie  de  la 
situation  nouvelle  qu'elle  a  créée.  La  première  satis- 
faction accordée  par  le  sénat  à  la  plebs  fut  la  mise  en 
liberté  de  tou3  les  nexi  et  même  de  tous  les  adjugés. 
Livius  exprime  ce  fait  par  les  mots  :  lia  nexi  soluti,  et 
Cicéron  emploie  les  termes  :  Omnia  nexa  civium  libe- 
rata. 

(i)  Œuvres  de  Tite-Live,  Histoire  romaine ,  avec  la  traduction 
française,  publiée  sous  la  direction  de  M.  Miserd,  Paris,  1838, 
p.  376  ;  liv.  VIII.  28. 

2-2. 
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L*liarmonie  de  ces  deux  auteurs  sur  ce  point  rend 
ainsi  le  fait  incontestable.  Il  est  d*ailleurs  encore  plus 
développé  par  Cicéron.  Cet  auteur  compare  la  sagesse 
du  sénat  à  celle  de  Selon,  à  cause  de  la  mesure  que  ce 
dernier  a  aussi  employée  pour  soulager  la  condition  des 
débiteurs  athéniens.  Moser  est  donc  dans  le  vrai  quand 
il  dit  que  la  loi  Pœtilia  avait  pour  but  direct  une 
remise  de  dettes,  semblable  à  celle  ordoniiée  par 
Selon.  Il  faut  remarquer,  du  reste,  qu'une  pareille 
mesure  n'est  pas  complètement  isolée  dans  l'histoire 
romaine.  Ainsi,  Denys  nous  raconte,  que,  lors  de  la 
première  retraite  de  la  plebs  sur  le  Janicule,  le  sénat 
prononça  la  remise  des  dettes.  De  même,  Valérius, 
dans  son  discours  devant  le  sénat  romain,  invoque 
l'exemple  d'un  grand  nombre  de  villes  et  notamment 
la  législation  de  Selon  (1).  Trois  ans  après,  Servilius 
conseille  le  même  sacrifice.  C.  Virginius,  dans  les 
troubles  de  l'année  suivante,  vote  pour  la  remise  des 
dettes,  en  faveur  de  ceux  qui  ont  pris  part  à  la  guerre 
contre  les  Volsques  et  les  Aurunces.  L.  Largius  opine 
pour  une  remise  absolue  de  toutes  les  dettes.  Ces  faits 
sont  assez  communs  dans  l'histoire  du  peuple  romain, 
chez  qui  la  condition  du  débiteur  était  adoucie,  tantôt 
par  l'autorisation  de  payer  à  termes,  tantôt  par  la  dé- 
duction des  intérêts  sur  le  capital  (2). 

D'après  l'exposé  des  historiens,  la  loi  Pœtilia  paraît 
aussi  avoir  contenu  une  disposition  semblable.  Pour- 
tant Varron  n'admet  pas  une  remise  absolue  de  la 
dette.  Elle  était  bornée,  suivant  lui,  à  ceux  des  débi- 
teurs pouvant  prêter  serment  sur  la  situation  de  leur 

(1)  Denys  d'Halicamasse,  liv.  V. 

(S)  Bachofen,  p.  50  et  51.  —  Giraud,  p.  123. 
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fortune  :  Hoc  C.  Poplilio  auctore  Visolo  (Pœtilio)  die- 
tatore,  sublaium  ne  flereL  et  omnis  qui  bonam  copiant 
JurarunU  ne  essent  nexis  sed  soluti  (1). 

La  restriction  de  Vairon  nous  paraît  très-fondée.  Il 
ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  que  chez  les  Romains  le 
respect  de  la  propriété  étant  très-grand,  la  bonne  foi 
fut  fort  considérée  et  très-estimée.  Aulu-Gelle  nous 
Taflirme  dans  des  termes  assez  clairs  :  Hanc  autem 
fldem  maiores  nostri  non  modo  in  officiorum  vicibus, 
sed  in  negotiorum  quoque  contractilms  sanocerunU 
maœimeqiie  in  pecuniœ  muiuaticiœ  usu  atque  corn- 
fnercio  (2). 

Pour  s'écarter  de  cette  règle,  il  fallait  donc  de  graves 
motifs.  Il  ne  fallait  pas  encourager  à  la  légère  le  gas- 
pillage et  la  mauvaise  foi,  et  il  était  nécessaire  de  faire 
une  distinction  entre  ces  débiteurs  de  mauvaise  foi  et 
ceux  qui  se  trouvaient  réduits  à  une  triste  situation 
par  la  cruauté  et  l'exploitation  de  leurs  créanciers. 
Ainsi  conçue,  la  loi  était  aussi  juste  qu'efficace. 
Les  débiteurs  de  mauvaise  foi  continuèrent  à  subir  les 
conséquences  de  leur  conduite  et  la  remise  des  dettes 
ne  fut  déclarée  que  pour  le  débiteur  de  bonne  foi.  Elle 
ne  fut  accordée  qu'à  celui  qui  pouvait  rendre  compte 
de  la  gestion  de-  ses  biens.  Cette  concession,  si  sage 
qu'elle  fût,  n'était  pourtant  qu'un  soulagement  momen- 
tané et  n'aurait  pu,  par  conséquent,  contenter  tout  le 
monde,  si  elle  n'avait  contenu  que  cette  disposition. 
Mais  la  loi  Pœtilia  renfermait  encore  une  autre  clause 
beaucoup  plus  importante  que  la  précédente,  puisque 

(1)  M.  Giraud  lit  ainsi  cette  phrase.  —  Voir  aussi  Niebuhr,  ffû- 
t&ire  romaine,  III,  179,  et  Zimmern,  Getchichte  detrômischen 
PrivairechU,  III,  246. 

(î)  Vairon,  VII,  105.  —  Aulu-Gelle,  xx,  i,  édit.  Nisard,  p.  i59. 
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Livius  désigna  cette  loi  comme  le  commencement  de 
l'affranchissement  de  la  plebs. 

Voici  comment  cet  historien  et  Cicéron  caractérisent 
cette  clause  de  la  loi.  Cicéron,  dans  sa  République 
(il,  34  ),  emploie  les  termes  suivants  :  Propter 
unius  UMdînem  omnia  nexa  civium  liberata,  neo- 
iierque  postea  desitum;  et  Livius  s'exprime  ainsi  : 
Necti  desieruni.  Puis,  le  grand  historien  développe  sa 
pensée  dans  des  termes  plus  précis  :  Ita  nexi  soluti  : 
cautumque  in  posterum^  ne  necterentur  (1)  ;  ce  qui  veut 
dire  :  pour  les  temps  futurs  le  neœum  sera  toujours 
aboli.  Et  effectivement  depuis  la  publication  de  la  loi 
Pœtilia,  le  nexum  n'a  jamais  été  employé. 

L'importance  de  cette  clause  de  la  loi  Pœtilia 
ressortait  ainsi  de  la  nature  même  du  nexum  ci-dessus 
exposée.  Depuis  la  promulgation  de  cette  loi,  il  était 
impossible  d'attribuer  arbitrairement  à  une  dette  quel- 
conque la  même  force  qu'aune  dette  d'argent.  Il  n'était 
pas  permis  surtout  d'emprisonner  le  débiteur  pour  le 
montant  des  intérêts,  alors  qu'il  avait  paj'é  le  capital 
de  la  dette.  La  vieille  exécution,  conservée  encore 
pour  quelques  obligations  (dette  d'argent),  ne  fut  pas 
complètegient  abolie,  mais  fortement  adoutsie.  Il  était 
défendu  d'enchaîner  Yaddictus  avec  de  fortes  chaînes. 
Livius  dit  :  Ne  quis  nisi  qui  noxam  meruisset  donec 
pœnam  luereL  in  compedibus  aut  in  nervo  ieneretur, 
ce  qui  signifie,  comme  le  dit  très-bien  Savigny  :  les 
chaînes  et  le  nervus  sont  défendus  ;  ils  ne  seront  per» 
mis  que  pour  le  criminel  condamné  à  mort,  qu'on  pou- 
vait encore  enchaîner,  jusqu'à  l'exécution  (2). 

(i)  Live.VIII,  28. 

(2)  Savigny^  Vermischte  Schriften,  vol.  II,  art.  SohuldrccM,  toc. 
eU.,  p.  421,  422,423,  424,  423.  *-Giraud,  Desnexi,  p.  114. 
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lA  loi  Pœtiliaa  ainsi,  par  cette  seule  clause,  réformé 
presque  toute  la  condition  du  débiteur,  en  défendant 
d'une  manière  absolue  l'emploi  des  moyens  violents 
de  coercition,  tels  que  les  chaînes  et  le  nervus.  Ce- 
pend^t,  cette  loi  n*a  pas  complètement  interdit  Tem- 
prisonnement,  comme  on  pourrait  le  croire.  Elle 
permettait  même  de  lier  le  débiteur;  elle  défendait 
seulement  remploi  des  chaînes.  M.  Giraud  va  plus  loin 
encore  :  il  croit  que  cette  loi  a  aussi  aboli  le  nexum 
qperarum,  c'est-à-dire  la  contrainte  du  débiteur  au  tra- 
vail. Cette  opinion  nous  paraît  très-risquée  ;  elle  n'est 
d'ailleurs  suffisamment  prouvée  par  aucun  fait  juridique. 

La  disposition  de  la  loi  Pœtilia,  en  ordonnant  l'a- 
doucissement de  l'incarcération  du  débiteur,  n'a  pas 
établi  un  acte  d'une  faible  importance  comme  on  pour- 
rait le  supposer  au  premier  abord  ;  car  elle  exprime, 
par  cette  disposition,  la  pensée  que  l'insolvabilité 
n'était  pas  un  délit  public  et  que,  par  conséquent,  la 
contrainte  par  d^s  moyens  infamants  ne  devait  être 
appliquée  qu'à  titre  d'introduction  à  l'exécution  capi- 
tale d'un  détenu.  Le  iudicatus,  comme  le  neoous,  dis- 
pensé de  subir  ce  traitement  préliminaire,  ét^it 
également  affranchi  de  la  conséquence  cruelle  qui 
lui  était  attachée  ;  ce  qui  n'entraînait  pas  toutefois  la 
suppression  d'une  simple  retenue  en  charte  privée  (1). 

S  7. 

LA  LOI  PCpSTIUA  ET  LE  COXEENGEHEfilT  D*UNE  CESSION  DE  BIENS. 

La  loi  Pœtilia,  si  l'on  accepte  la  version  de  Varron, 
a  établi  deux  classes  de  débiteurs  : 

1""  Ceux  qui  peuvent  rendre  compte  de  la  situation  de 
leurs  biens.  Pour  eux,  la  loi  a  introduit  une  procp- 

(i)  Giraud,  Des  Nexi,  p.  115. 
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dure  complètement  nouvelle  :  Pecuniœ  ereditœ  bona 
debitoriSj  non  corpus  ohnoxium  esse  (1); 

2®  Ceux  qui  n'ont  pas  pas  de  fortune  et  ne  peuvent  pas 
rendre  compte  de  la  gestion  de  leurs  affaires  :  Subïatum 
ne  fleret  et  omnes  qui  bonam  copiant  jurarunt,  ne 
essent  nexi,  sed  dissoluti. 

Analysons  chacune  de  ces  deux  conditions  du  dé* 
biteur  Tune  après  l'autre. 

Voyons  d'abord  ceux  qui  se  trouvaient  dans  la  situa- 
tion de  ne  pas  pouvoir  prêter  serment  sur  la  gestion 
de  leurs  biens. 

La  loi  Pœtilia,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  n'a  pas  aboli  l'in- 
carcération, ni  le  droit  du  créancier  de  lier  le  débi- 
teur :  elle  a  interdit  seulement  l'emploi  de  lourdes,chaî- 
nes  et  du  nervus.  Elle  avait,  en  outre,  conservé  au 
créancier  le  droit  de  se  dédommager  sur  la  personne 
du  débiteur  en  adoucissant  seulement  la  condition  du 
prisonnier  et  le  traitement  barbare  prescrit  par  la  loi 
des  Douze  Tables.  Cette  situation  a  été  exagérée  par 
quelques  jurisconsultes,  qui  soutiennent  que  la  loi 
Pœtilia  a  aboli  Vaddiciio  et  introduit  une  simple  exécu- 
tion sur  les  biens  du  débiteur.  Cette  opinion  doit  être 
rejetée  sans  hésitation,  car  elle  est  en  contradiction 
formelle  avec  les  anciens  auteurs.  Ainsi  Aulu-Gelle 
(XX,  1)  affirme  non-seulement  l'existence  de  Vaddiciio 
mais  encore  la  continuation  de  l'enchaînement.  Gaius 
et  Ulpien  expriment  la  même  pensée  (2).  Lucinius 
Ruflnus^  Livius  et  Cicéron  traitent  aussi  la  même  ques- 
tion, avec  un  développement  tout  particulier  (3). 

(i)  Tile-Live,  VIU,  28. 

(2)  Gaius,  liv.  III,  §  139.  —  Lex  23,  X).  iv,  6. 
(3j  Lex  XXXIV,  D.  lxu,  1;  liv.  XXIIl,  14.-<:icero,  Pro  Flacco, 
20. 
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Sous  les  empereurs  même,  la  contrainte  corporelle 
était  en  plein  exercice.  Quintilien,  en  faisant  une  com- 
paraison entre  Tesclaye  et  Yaddicitis  a  beaucoup  faci- 
lité notre  travail,  puisqu'il  nous  donne  au  juste  la  si- 
tuation de  Yaddictus,  Celui-ci,  assure  cet  auteur,  avait 
tous  ses  droits  ;  il  avait  même  contre  son  patron,  en 
cas  d'offense,  Vactio  îniurtarum,  Vaddictus  conserve 
son  prénom,  son  nom  de  famille  et  même  son  trf&us. 
Il  peut  recouvrer  sa  liberté,  malgré  la  volonté  de  son 
patron  et  en  redevenant  libre,  il  est  ingenuns.  Vaddic- 
tus était  ainsi  dans  une  condition  toute  particulière 
qui  n'avait  aucune  analogie  avec  la  potestas,  la  manus 
et  le  mancipium,  Vaddictus^  il  est  vrai,  était  dans  une 
sorte  de  servitude  accompagnée  de  la' contrainte  cor- 
porelle et  de  l'obligation  de  travailler  ;  mais  cette  si- 
tuation ne  pouvait  nullement  l'atteindre  dans  les  trois 
notions  juridiques  de  la  puissance  romaine. 

S.   VÂlNBERa. 
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PROBLÈMES  DE  PSYCHOLOGIE 

A  PROPOS  DE  L'UNION  PHYSIOLOGIQUE 

MILLIE-CHRISTINE 

APPELÉE  LA  FEMME  A  DEUX  TÊTES. 


■«••»#«•  «wi 


Messieurs,  ^ 

On  s*est  déjà  occupé  de  la  femme  à  deux  têtes, 
appelée  Millie-Christine  ;  mais  au  point  de  vue  physio- 
logique seulement. 

Le  véritable,  le  puissant  intérêt  de  ce  curieux  phé- 
nomène est  dans  la  psychologie. 

La  physiologie  et  la  psychologie  de  Millie-Christine, 
éclairées  Tune  par  Tautre,  sont  la  démonstration  d*un 
principe  de  psychologie  et  d'une  grande  loi  de  la  vie. 
Ce  principe  et  cette  loi  font  le  caractère  du  travail  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  présenter. 

En  juillet  1851,  naissaient  en  Amérique,  de  parents 
parfaitement  conformés,  d'un  père  nègre,  d'une  mère 
métisse  de  nègre  et  de  peau-rouge,  deux  jumelles  si 
étroitement  unies  à  la  région  lombaire,  et,  depuis,  en 
telle  communauté  de  sentiments  et  d'idées,  en  telle 
unité  physiologique  et  psychologique,  qu'on  les  pré- 
sente partout,  à  la  sience  et  au  monde,  comme  une 
seule  personne  humaine  à  deux  têtes,  deux  poitrines, 
quatre  bras  et  quatre  jambes. 

Cette  personne,  c'est  Millie-Christine  qui,  après 
s'être  montrée  à  New-Yorck,  à  Philadelphie,  à  Londres 
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et  à  Vienne,  est  venue  s'oflFrir,  à  Paris,  à  la  curiosité  du 
public  et  aux  pénétrations  de  la  science.  Au  titre  de 
problème  scientifique,  elle  m'a  paru  mériter  l'attention. 

Appliquant  à  ce  nouvel  objet  les  méthodes  sévères 
de  la  science,  j'ai  examiné,  interrogé  longuement  ces 
deux  sœurs  au  commencement  de  décembre  1873. 

J'en  ai  tracé  ailleurs  (1)  avec  précision  la  physiologie 
spéciale,  dans  son  ensemble  et  dans  ses  détails.  Ici, 
à  l'Académie  des  sciences  morales,  la  physiologie  ne 
doit  se  laisser  apercevoir  que  comme  la  source  d'où 
découle  la  psychologie.  Les  problèmes  d'ordre  moral 
qui  se  posent  d'eux-mêmes  dans  la  personne  ou  dans 
les  personnes  de  Millie  et  de  Christine,  sont  assez  nou- 
veaux et  assez  importants  pour  tenter  les  esprits 
élevés. 

C'est  à  32  ans  que  la  mère  de  Millie^Christine,  vigou- 
reuse métisse,  les  mit  au  monde  dans  un  accouchement 
rapide  et  facile.  Les  deux  jumelles , étaient  étroitement 
unies  dos  à  dos^  à  la  région  lombaire  seulement,  mais 
en  tout  le  reste  parfaitement  conformées,  et  d'une  vi- 
vacité, d'une  vitalité  remarquables. 

Ce  dos  à  dos  absolu  du  moment  de  .la  naissance, 
s'est  insensiblement  converti  en  une  inclinaison  qui  a 
rapproché  la  gauche  de  Millie  de  la  droite  de  Christine, 
par  une  torsion  en  sens  inverse  de  leurs  colonnes  ver- 
tébrales, ce  qui  leur  permet  de  se  voir  et  de  s'embras- 
ser de  ce  côté.  Ca  été  là  probablement  l'effet  de  leur 
tendance  à  se  rapprocher  par  leurs  faces,  comme  elles 
le  sont  par  leurs  sentiments,  et  à  unir  leurs  vies  mo- 
rales comme  le  sont  leurs  vies  organiques. 

Toutes  mes   observations  physiologiques,    comme 

(1)  A^nnaks  médico-psychologiques,  numéro  d«  mai  1874. 
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celles  de  mes  confrères,  autorisent  à  conclure  que  la 
moelle  épinière,  l'aorte,  la  veine  cave  inférieure,  dou- 
bles jusque-là,  se  réunissent,  au  point  de  jonction  des 
deux  sœurs,  et  qu'à  partir  de  ce  point,  les  deux  circu- 
lations et  les  deux  innervations  sont  communes. 

Au-dessus  de  ce  trait  d'union,  s'élèvent  et  se  dé- 
ploient, chacun  de  son  côté,  le  buste  de  Millie  et  le 
buste  de  Christine,  égaux  de  formes  et  de  dimensions, 
chacun  avec  ses  bras,  son  col  et  sa  tête  très-bien  con- 
formés. 

Au-dessous,  naissent  deux  paires  de  membres  infé- 
rieurs également  bien  conformés.  Cependant,  de  la  ten- 
dance à  Tunion  des  parties  collatérales  de  Millie  et 
Christine,  est  résulté  un  moindre  développement  des 
deux  moitiés  internes  des  deux  faces,  des  deux  tête.s 
et  des  deux  jambes  le  plus  rapprochées  l'une  de  l'autre. 
Mais,  à  la  symétrie  personnelle,  un  peu  compromise, 
se  substitue  une  symétrie  collective  d'où  résulte  que 
Millie  et  Christine  semblent  composer  une  seule  per- 
sonne, qui  se  présente  par  les  deux  demi-faces  internes 
de  ses  deux  têtes,  et  qui  s'assied  d'un  même  mouve- 
ment sur  son  double  bassin. 

En  contraste  de  ces  tendances  à  la  fusion,  que  révèle 
l'amoindrissement  des  parties  collatérales,  constatons 
la  disposition  autonomique  qui  tend  à  conserver  à 
chacune  des  deux  sœurs  son  caractère  individuel  ;  c'est 
ainsi  que  les  traits  et  la  voix  de  l'une  sont  un  peu  plus 
accentués  que  les  traits  et  la  voix  de  l'autre.  Cette  ten- 
dance autonomique,  nous  la  retrouverons  aussi  dans 
les  personnalités. 

Rapprochons  de  cette  tendance  autonomique  des  deux 
individualités  de  Millie  Christine,  ce  fait  embryogé- 
nique  que  chacune  d'elles  a  eu  sa  greffe  placentaire  sur 
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leur  mère  commune.  Il  y  avait  donc  une  prédestina- 
tion évidente  à  la  dualité,  contrariée  par  un  accident 
de  la  gestation. 

Au-dessus  du  trait  d'union  de  Millie  Christine»  c*est 
la  tendance  autonomique,  c*est  la  distinction  des  deux 
individualités  qui  triomphe  ;  elle  triomphe  encore  dans 
les  membres  inférieurs.  C'est  au  contraire  la  fusion 
des  organes  et  des  fonctions  qui  prévaut,  sous  Tempire 
accidentel  de  leur  trait  d'union. 

Millie  et  Christine  ont  plusieurs  frères  et  sœurs,  les 
uns  aînés,  les  autres  puînés,  nés  du  même  lit  qu'elles- 
mêmes,  et  d'une  conformation  tout  à  fait  normale. 

Nées  en  1851,  Millie  et  Christine  avaient,  en  décem- 
bre 1873,  22  ans. 

Leur  double  origine  se  reflète  dans  leurs  traits,  leur 
peau  et  leur  chevelure  :  leurs  lèvres  sont  du  type 
nègre  ;  leur  peau  a  les  reflets  cuivrés  du  Peau-Rouge, 
par-dessus  le  teint  des  mulâtresses  ;  leur  chevelure 
un  peu  bouclée  est  intermédiaire  entre  le  frisé  et  le' 
laineux  du  nègre  et  le  droit  et  raide  de  l'Indien. 

Avant  d'aborder  la  psychologie  de  Millie-Christine, 
je  crois  nécessaire  à  mes  conclusions  de  présenter 
quelques  traits  de  leur  vie  organique. 

ÊTRE  ET  VIE  ORGANIQUES. 

Millie  et  Christine  éprouvent  toutes  deux  en  même 
temps,  aux  heures  ordinaires  des  repas,  et  à  peu  près 
au  même  degré,  d'abord  le  sentiment  de  la  faim,  puis 
le  plaisir  de  la  faim  satisfaite,  puis  le  bien-être  consé- 
cutif aux  réparations  nutritives.  Leurs  goûts  alimen- 
taires sont  les  mêmes.  Leur  tendance  naturelle  est  de 
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prendre  leurs  repas  en  même  temps  et  comme  d'un 
même  mouvement  ;  si  Ton  fait  cette  expérience,  de 
priver  Tune  d'aliments  pendant  que  l'autre  dîne,  celle 
qui  reste  en  inanition  éprouve  les  malaises  ordinaires 
d'un  appétit  non  satisfait  et  d'un  estomac  resté  vide, 
c'est-à-dire  les  tiraillements  de  la  faim  ;  mais  finale- 
ment elle  reçoit,  de  la  digestion  de  sa  sœur,  les  mêmes 
effets  réparateurs  ;  ce  qui  signifie  que  leur  sang  est 
commun. 

La  somme  des  aliments  consommés  par  les  deux 
sœurs  ne  dépasse  pas  la  quantité  sufi9sante  à  une  seule 
personne  d'un  appétit  ordinaire. 

Millie  et  Christine  'ont  chacune  leurs  poumons  et 
leur  respiration  aussi  distincts  que  leurs  poitrines  ; 
livrées  à  leurs  tendances  naturelles,  elles  respirent  du 
même  rhythme,  mais  elles  peuvent,  par  un  effet  de 
leurs  volontés,  séparer  leurs  respirations  :  l'une,  sus- 
pendre, ralentir  ou  précipiter  la  sienne,  pendant  que 
l'autre  continue  son  mode  naturel.  L'action  -du  chant 
isole  et  précipite  la  respiration  de  celle  qui  chante  ; 
toutefois  je  constate,  en  cela  comme  en  toutes  choses, 
que  tout  ce  qui  différencie  et  sépare,  même  momenta- 
nément, sdit  leurs  instincts,  soit  leurs  .mouvements 
réfléchis,  leur  est  un  ennui,  une  importunité,  et  ne  se 
peut  accomplir  que  par  un  effort  proportionnel  de  leur 
volonté,  que  par  une  contraction  morale  qui  ne  sau- 
rait durer  longtemps. 

On  constate,  par  l'auscultation,  etc.,  la  présence  de 
deux  cœurs,  chacun  à  sa  place  ordinaire,  avec  ses 
deux  bruits  et  son  rhythme  normal.  Il  y  a  isochromie 
complète,  chez  chacune  des  deux  sœurs,  entre  le  cœur 
et  le  pouls  radial  ;  mais  si  on  applique  l'oreille  sur  le 
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cœur  de  Tune,  en  même  temps  que  le  doigt  sur  Far- 
tère  radiale  de  Tautre,  on  constate  une  différence  nette 
et  constante,  mais  légère. 

Ce  léger  défaut  d*isochromie  entre  les  cœurs^  ne  se 
retrouve  pas  aux  membres  inférieurs,  où  les  pouls  de 
Millie  et  de  Christine  battent  ensemble.  Séparées  en 
haut,  les  deux  circulations  reçoivent  donc,  en  bas,  Tin- 
âuence  d*un  même  choc.  La  communauté  de  toutes 
les  affections  qui  tiennent  au  sang,  chez  Millie  et  Chris- 
tine, les  réparations  de  Tune  par  la  digestion  de  Tautre, 
et  la  loi  tératologique  des  homologues,  autorisent,  en 
effet,  cette  conclusion  :  que  leurs  deux  sangs  se  mé^ 
langent  et  deviennnent  communs,  au  point  de  jonction 
des  deux  corps. 

Millie  et  Christine  ont  tous  les  attributs  ordinaires 
d'une  bonne  santé,  d'une  grande  vitalité  ;  leur  embon- 
point est  ordinaire  ;  leur  climat  originaire  les  rend  un 
peu  frileuses,  surtout  Christine,  dans  nos  climats  oc- 
cidentaux. 

Les  sensibilités  et  les  contractilités  générales,  in<- 
terrogées  alternativement  et  séparément,  sont  nettes, 
vives  et  égales  chez  toutes  deux. 

U  en  est  de  même  des  sensibilités  spéciales  ou  sen- 
soriales  ;  je  m'en  assure  avec  soin.  La  vivacité  des 
sensations  et  des  impressions  qu'elles  causent,  la  fidé- 
lité des  images,  expriment  l'état  le  plus  normal  chez 
toutes  deux. 

On  est  frappé  de  l'unité  qui  tend  incessamment  à  se 
faire  et  qui  se  fait  entre  elles  dans  toutes  les  fonctions 
de  relation. 

Millie  et  Christine  combinent  si  heureusement  les 
mouvements  de  leurs  quatre  bras,  de  leurs  quatrejam- 
bes,  et  des  autres  parties  de  leurs  deux  corps  unis, 
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que  toutes  leurs  attitudes  et  leurs  actions  communes 
portent  le  caractère,  non  plus  seulement  de  Tharmonie 
et  de  l'unité,  mais  même  de  la  grâce  qui  est  Tapogée 
de  rharmonie  :  elles  montent  et  descendent  les  esca- 
liers avec  la  même  facilité,  la  même  rapidité  que  cha- 
cun de  nous  ;  elles  courent  sur  leurs  deux  paires  de 
jambes  avec  toute  la  prestesse  qu*on  peut  désirer  ;  les 
jambes  homologues  avancent  et  reculent  ensemble. 
Millie  et  Christine  peuvent  aussi  marcher  et  courir  sur 
deux  jambes  ;  chacune  d'elles  prête  à  cette  action  com- 
mune une  des  deux  jambes  qui  lui  appartiennent  en 
propre.  Leurs  quatre  jambes  se  combinent  dans  les 
mouvements  de  la  valse,  sans  perdre  jamais  la  mesure 
que  marque  la  musique,  tout  aussi  élégamment  que 
peuvent  le  faire  dans  nos  salons,  deux  bons  valseurs 
animés  du  même  sentiment ,  enlacés  de  la  même 
étreinte,  et  emportés  du  même  mouvement  dans  un 
commun  tourbillon. 

Les  expresions  de  leurs  traits,  leurs  mains  tendues 
vers  des  mains  amies,  leurs  attitudes  d*empressemeDt 
et  d'accueil  «'accordent  tout  aussi  heureusement,  tout 
aussi  naturellement. 

Elles  chantent  ensemble  ou  séparément  et  trës- 
agréablement,  Millie  en  mezzo  soprano,  Christine  en 
soprano.  La  voix  de  Millie  présente  un  caractère 
moins  féminin  ;  la  voix  de  Christine  a  des  intonations 
plus  douces  ;  elle  est  aussi  la  plus  rieuse  des  deux 
sœurs. 

Toutes  deux  parlent  facilement  l'Anglais  et  l'Alle- 
mand, et  commencent  à  parler  le  Français  ;  elles  peu- 
vent simultanément  causer  avec  leurs  interlocuteurs, 
l'une  en  Anglais,  l'autre  en  Allemand,  et  suivre  sépa- 
rément dans  ces  deux  langues  le  til  de  deux  conversa- 
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tions  différentes.  Leurs  réponses  sont  claires,  précises, 
marquées  du  trait  de  Tintelligence ,  accompagnées 
d*une  mimique  faciale  naturelle  et  gracieuse  ;  leur  con- 
versation peut  atteindre  jusqu'aux  nuances  de  la 
pensée. 

Elles  ressentent  en  même  temps,  quand  elles  sont 
entièrement  livrées  à  leur  naturel,  le  désir,  le  plaisir 
et  la  satiété  de  Texercice,  ou  d'une  action  quelconque. 
Elles  ne  peuvent  donc  que  répondre  non  à  la  question 
de  savoir  si  Tune  se  fatigue  plus  tôt  que  Tautre. 

Les  caractères  réflexe  et  réfléchi  des  sensibilités  et 
des  contractilités  sont  également  vifs  et  prompts  chez 
Millie  et  chez  Christine,  et  démontrent  à  la  fois  :  la 
séparation  de  leurs  moelles  en  haut  et  leur  liaison  en 
bas  ;  Tindépendance  cérébrale  des  deux  sœurs  et  leur 
dualité  psychique,  malgré  la  similitude  de  leurs  concep- 
tion et  de  leurs  vouloirs.  Mais  je  n'expose  en  ce  mo- 
ment  que  leur  solidarité  organique. 
»  Christine  questionnée  sur  celles  des  quatre  jambes 
qui  sont  à  elle,  qui  lui  appartiennent  en  propre,  ré- 
pond sans  hésiter  :  les  voilà,  en  jivançant  les  deux 
jambes  qui  correspondent  au  devant  de  son  corps. 
Millie  en  fait  autant.  Leur  individualité  se  dégage  ainsi 
de  la  communauté,  mais  par  la  contractilité  plus  que 
par  la  sensibilité  ;  en  effet,  chacune  des  deux  sœurs 
n'a  puissance  contractile  que  sur  les  jambes  qu'elle 
appelle  siennes,  tandis  qu'elle  est  sensible  dans  les 
jambes  de  sa  compagne. 

Touche-t-on  l'une  de  leurs  quatre  jambes  sans  se 
laisser  voir,  c'est-à-dire  sans  que  le  centre  psychique, 
averti  par  les  yeux,  se  mette  de  la  partie,  Millie  et 
Christine  sentent  ce  contact  en  même  temps,  grâce  à  la 
fusion  de  leurs  moelles  en  bas.  Toutefois,  chacune 
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d^elIes  est  moins  sensible  dans  les  Jambes  de  sa  sœur 
que  dans  les  siennes  propres  :  celle  à  laquelle  appar- 
tient la  Jambe  touchée  peut  analyser  ce  contact  et  en 
déduire  la  nature»  la  force,  le  siège  précis ,  ainsi  que 
son  caractère  de  froid  ou  de  chaud.  L*autre,  moins  di- 
rectement intéressée  dans  ce  contact,  n*en  reçoit  qu'une 
impression  vague  et  synthétique;  c'est-à-dire  que  Tim- 
presssion  reçue  au  point  de  flision  de  leurs  moelles, 
est  une  comme  ce  point  ;  tandis  que  la  même  impres- 
sion, parvenue  à  leurs  cerveaux,  se  dédouble  dans  ces 
cerveaux  séparés  :  reste  à  Tétat  vague  chez  la  moins 
intéressée  des  deux  sœurs,  et  se  précise  sous  les  ca- 
ractères de  Tanalyse  chez  la  plus  directement  inté- 
ressée. En  d'autres  termes,  la  sensibilité  pour  autrui 
reste  à  Tétat  rudimentaire,  tandis  que  la  sensibilité 
pour  soi-même  se  déploie  Jusqu'à  Tapogée. 

Interroge-t-on,  au  contraire,  les  sensibilités  corréla- 
tives de  Millie  et  Christine,  en  haut  où  les  moelles 
sont  séparées,  au  lieu  de  le  faire  en  bas  où  elles  soilt 
réunies?  Est-ce  Tépaule  ou  le  bras  que  Ton  touche  au 
lieu  de  la  Jambe,  sans  laisser  voir  son  geste,  cet  attou- 
chement n*est  ressenti  que  par  la  personne  touchée 
s'il  est  un  simple  contact.  ^  Mais  si  on  pousse  l'épreuve 
Jusqu'à  provoquer  de  la  douleur,  ou  si  l'une  des  deux 
sœurs  reçoit  là  accidentellement  un  choc  violent 
l'autre  le  ressent,  même  sans  avoir  vu  le  geste  ou 
entendu  le  coup.  C'est  ainsi  que  nous  verrons,  plus 
loin,  le  mal  de  tête  de  Tune  des  deux  sœurs,  ne  se 
communiquer  à  l'autre  que  s'il  devient  assez  fort,  assez 
douloureux  pour  engager  leur  solidarité.  Ce  sont  deux 
modes  de  manifestation  de  la  loi  de  toutes  les  solida- 
rités. Le  nœud  de  ces  sympathies  et  de  ces  synergies 
organiques,  chez  Millie-Christine,  est  évidemment  leur 
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poiat  de  fusion  médullaire.  G*est  éTidemment  par  ces 
sensibilités  communes,  autant  que  par  les  volontés 
communes  aussi  des  deux  sœurs,  que  leurs  mouve* 
ments  s'harmonisent  si  complètement  dans  la  marche 
et  la  danse. 

Millie  et  Christine  éprouvent  en  niême  temps  et  au 
même  degré  le  besoin,  les  approches  et  les  effets  du 
sommeil  et  du  réveil.  Le  besoin  et  le  sentiment  de  la 
réparation  leur  sont  communs  comme  la  vie.  Il  arrive 
cependant  quelquefois  que  Tune  des  deux  sœurs,  ou 
s*endort  quelques  moments  après  l'autre,  ou  se  réveille 
quelques  instants  avant  ;  dans  ce  cas,  elle  se  tient  im- 
mobile pour  respecter  le  sommeil  de  son  intime  com- 
pagne ;  c*est  la  personnalité  distincte,  la  personnalité 
affectueuse  qui  intervient  ici  et  veille  sur  Tindividua- 
lité  commune. 

N'est-il  pas  arrivé  à  chacun  de  nous,  comme  k  Millie 
par  rapport  à  Christine,  d'assister  psychologiquement, 
pendant  quelques  instants,  au  commencement  et  à  la 
fin  de  notre  sommeil  organique?  Notre  âme,  en  ces  mo- 
ments, s'abstient  de  toute  suscitation  du  corps;  cette 
même  condescendance  de  notre  âme  pour  notre  corps 
en  repos  et  en  réparation,  nous  la  retrouvons  ici  :  chez 
rftme  de  la  sœur  encore  éveillée  pour  le  corps  de  la 
sœur  endormie,  car  ce  corps  est  aussi  le  sien,  en  vertu 
de  leur  jonction.  C'est  le  même  phénomène  en  une  ou 
en  deux  personnes.  C'est  toujours,  sous  deux  formes 
différentes,  l'union  des  deux  éléments  de  la  nature 
humaine. 

Cette  unité  des  deux  sœurs,  que  nous  préciserons 
plus  loin  en  unité  de  sentiments  et  de  sensations  et  en 
unité  de  conceptions,  s'exprime  quelquefois  dans  un 
fnême  rêve  qu'elles  se  racontent  l'une  à  l'autre,  à  peu 
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près  dans  les  mêmes  termes»  au  sortir  du  sommeil. 
Leur  décubitus  nocturne  le  plus  naturel  est  sur  l'entre- 
deux  le  plus  ouvert  de  leurs  corps,  ce  qui  a  dû  contri- 
buer à  la  torsion  vertébrale  qui  a  incliné  leurs  deux 
faces  en  avant. 

La  fusion  des  deux  sangs  et  des  deux  moelles  a 
opéré  sur  la  vie  de  reproduction,  comme  sur  la  vie  de 
nutrition,  comme  sur  la  vie  de  relation.  Nous  avons  vu 
la  digestion  et  toutes  les  opérations  qui  s'y  rattachent 
être  communes  aux  deux  sœurs  ;  nous  avons  vu  même 
la  tendance  à  la  fusion  s'exprimer  dans  ce  fait  :  que  la 
somme  des  aliments  de  Millie  Christine  ne  dépassait 
pas  la  quantité  ordinaire  à  une  seule  et  même  personne. 
La  vie  de  l'espèce  offre,  à  cet  égard,  les  mêmes  traits 
que  la  vie  individuelle  ;  mais  j'écarte  avec  soin  tout  ce 
qui  pourrait  paraître  déplacé  à  l'Académie  des  sciences 
morales. 

Par  cette  tendance  évidente  à  la  fusion,  qui  s'exprime 
sous  les  mêmes  traits  dans  des  systèmes  d'organes  et 
de  fonctions  si  différents,  la  nature,  entraînée  par  son 
erreur  de  fusion  initiale,  semble  traiter  Millie  Christine 
comme  une  seule  personne. 

Quoique  Millie  et  Christine  aient  22  ans,  on  n*a 
encore  surpris  chez  elles,  en  aucune  circonstance,  rien 
qui  puisse  être  interprété  comme  une  aspiration  quel- 
conque,  soit  commune,  soit  particulière,  au  mariage. 
Cette  idée  semble  leur  être  étrangère,  me  dit  leur 
entourage  le  plus  intime.  Je  cherche  vainement  à  éveil- 
ler chez  elles  cet  ordre  d'idées  par  la  question  de 
savoir  si  les  blonds  leur  plaisent  plus  que  les  bruns,  ou 
si  les  bruns  plaisent  plus  à  l'une  et  les  blonds  à  l'autre  ! 
elles  répondent,  comme  à  une  question  oiseuse,  que 
^  cela  ne  leur  fait  rien  du  tout.  »  Cependant  le  senti- 
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ment  de  pudeur  et  la  tenue  trës*réservée  qu*on  re* 
marque  en  elles»  n*ont  pas  seulement  le  caractère  ins* 
tinctif,  mais  évidemment  aussi  le  caractère  réfléchi. 

Les  petites  indispositions  ordinaires  de  la  vie, 
comme  le  malaise,  Je  mal  de  tête,  ne  s'étendent  de 
Tune  à  Tautre  des  deux  sœurs^  que  lorsqu'elles  de- 
viennent un  peu  sérieuses  ou  douloureuses. 

Leur  maladie  la  plus  sérieuse  a  été  une  fièvre  inter- 
mittente ;  toutes  deux  en  ressentaient,  au  même  degré 
et  au   même  moment,  chacun  des  trois  stades  avec 
leurs   symptômes    ordinaires;  elles    en  avaient  été 
prises,  elles  en  ont  été  guéries  en  même  temps.  La 
communauté  de  leur  innervation  et  de  leur  sang,  les 
prédestinait  et  les  prédestine  évidemment  à  la  commu- 
nauté de  toutes  les  afTections  capables  de  retentir  sur 
cette  substance  commune  de  leur  être  et  de  leur  vie 
organiques;  et  Ton  peut  prédire  à  coup  sûr  que  la 
mort  de  Tune  serait  le  rapide  avant  coureur  de  la 
mort  de  Tautre.  Tel  a  été,  en  effet,  le  sort  des  deux 
soçurs  hongroises,  de  même  monstruosité  et  de  même 
âge    que    Millie-Christine  :  4^  Judith   mourut   d'une 
fièvre,  nous  dit  Isidore  Geofitoy  Saint-Hilaire  (1),  trois 
minutes  avant  son  expiration  dernière,  Hélène  entra 
en  agonie  et  mourut  presque  en  même  temps.  » 

C'est  précisément  cette  conséquence  (et  bien  d'autres 
avec  elle)  d'une  solidarité  aussi  immédiate  et  aussi 
absolue,  que  la  providence  a  écartées  en  instituant  les 
individualités  et  les  personnalités  séparées  et  indépen- 
dantes, comme  point  de  départ  de  l'unité  finale  et  libre. 
Millie  et  Christine,  au  contraire,  sont  une  fusion  ini-- 

(1)  TénOologie^^  yo\. 
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Uale  des  individualités  et  une  solidarité  fatale  dofl 
personnalités.  Aussi,  leurs  destinées  sont-elles  en- 
chainées  du  même  lien  et  marquées  du  même  sceau  de 
fatalité  que  leurs  personnes. 

âr&E  ET  VIE  PSYCHIQUES. 

Passons  maintenant,  de  cet  aperçu  nécessaire  de  la 
vie  organique,  à  Têtre  et  à  la  vie  psychique. 

Millie  et  Christine  jouissent  évidemment,  chacune 
de  son  côté,  et  à  un  degré  désirable  au  commun  des 
mortels,  de  toutes  les  facultés  attiibuées  à  Tâme 
humaine. 

Elles  le  portent  déjà  sur  leurs  faces  dont  Texpression 
est  douce,  affectueuse,  aimable,  animée  et  raisonnable. 
On  lit  la  bonté  intelligente  dans  leurs  grands  yeax 
pleins  de  vie,  et  Ton  aperçoit  un  sentiment  de  dignité 
modeste,  au  travers  de  leur  jeunesse  et  de  leur  gaité. 

Les  personnes,  qui  composent  leur  société  intime  de 
chaque  jour,  me  disent  dans  un  élan  de  cœur,  que 
Millie  et  Christine  sont  de  bonnes  et  aimables  créa- 
tures, dont  les  heureuses  qualités  ne  se  démentent 
jamais,  qui  vivent  en  paix  entre  elles  et  avec  tout  le 
monde,  et  dont  le  commerce,  vif  et  animé,  n*a  rien 
que  d*agréable  ;  aussi,  sont-elles  fort  aimées  de  leur 
entourage. 

La  mémoire  et  Timagination  de  chacune  d*elles  ont 
la  fidélité,  la  promptitude,  la  puissance  représentative 
qu*on  remarque  chez  les  personnes  bien  douées.  On  ne 
saurait  faire  à  cet  égard  aucune  différence  entre  les 
deux  sœurs. 

Toutes  deux  ont  un  goût  égal  et  prononcé  pour  la 
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musique,  la  peinture,  les  représentations  scéniques  et 
lapoésie.  Elles  ont,  à  un  égal  degré,  le  sentiment  esthé- 
tique et  se  complaisent  au  vrai  et  au  beau. 

Leur  bon  sens,  autant  que  la  simplicité  de  leurs 
mœurs,  s'exprime  dans  cette  perspective  commune 
d^avenir  :  une  douce  retraite  dans  Taisance  qui  sera  le 
fruit  de  leurs  économies. 

Elles  ont  la  conscience  claire  et  précise  de  leur 
situation  exceptionnelle,  de  la  légitime  curiosité  dont 
elles  sont  Tobjet,  ainsi  que  Tapercevance  des  problè- 
mes que  la  science  poursuit  en  elles. 

L«eur  intelligence  prompte  et  lucide  suffit  parfaite- 
ment à  tous  leurs  besoins,  à  tous  les  rapports  de  leur 
vie.  On  ne  peut  répondre  ayec  plus  de  netteté  à  toutes 
les  questions  que  je  leur  adresse  ;  elles  atteignent, 
comme  je  Tai  déjà  dit,  jusqu'aux  nuances  de  la  pen- 
sée; elles  entrent  même,  plus  qu*on  ne  fait  d'ordinaire 
dans  notre  monde,  dans  l'esprit  et  le  point  de  vue  de 
leur  interlocuteur;  elles  sont  capables  de  distinctions 
fines  et  délicates,  par  exemple  :  quand  je  leur  exprime 
la  crainte  de  leur  être  désagréable,  elles  répondent 
d'an  même  mouvement  que  ma  personne  leur  est 
agréable,  mais  que  mes  investigations  sui> leurs  per- 
sonnes et  sur  leur  vie,  ne  le  sont  pas  ;  elles  s'y  prêtent 
cependant  avec  autant  de  bonne  volonté  que  de  bonne 
grâce. 

£lles  ont  toutes  deux  un  égal  désir  d'apprendre  et 
une  égale  capacité  d'observation  et  d'attention  pour 
les  différents  objets  de  la  vie. 

Leurs  idées  se  coordonnent,  s'accommodent  aux  cir- 
constanoes  et  composent  un  plan  de  vie  tout  aussi  faci* 
lement  et  avec  la  même  précision  que  chez  chacun  de 
nous  :  je  leur  demande  s'il  leur  sera  agréable  de  venir 
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prendre  le  thé,  chez  moi,  un  soir,  avec  ma  famille  et 
quelques  amis  ;  elles  répondent  avec  une  nuance  déli- 
cate de  sentiment,  que  cela  leur  sera  un  honneur 
autant  qu'un  plaisir,  mais  qu'elles  doivent  remettre 
cette  réunion  vers  la  fln  de  leur  séjour  à  Paris,  parce 
que  leurs  engagements  ne  leur  laissent,  d'ici  là, 
aucune  soirée  libre. 

Le  sentiment  de  leur  personnalité  et  la  volonté 
ferme,  quoique  douce,  d'en  réserver  tous  les  droits,  ne 
se  dégage  pas  moins  que  les  sentiments  délicats  de 
respect  et  de  gratitude,  de  mon  long  entretien  avec 
ces  aimables  filles.  La  pièce  où  elles  m'ont  reçu  était 
chauffée  par  un  brasier  de  charbon  de  terre  ;  je  leur 
ai  dit  que  je  craignais  un  mal  de  ièie  devant  un  feu  de 
houille  aussi  ardent,  et  les  ai  priées  de  vouloir  bien 
me  recevoir  dans  une  pièce  sans  feu  ou  à  feu  doux  ; 
elles  ont  su  parfaitement  impliquer,  dans  la  forme  po- 
lie de  leur  refus,  que  c'était  plutôt  à  moi  de  souffrir 
de  la  chaleur  qu'à  elles  de  souffrir  du  froid,  dans  une 
conférence  où  la  complaisance  était  de  leur  côté.  Et, 
on  peut  le  remarquer  comme  un  trait  psychologique 
rare  autant  qu'élevé,  malgré  cette  petite  réaction  de 
leur  dignifé,  elles  n'ont  pas  cessé  un  instant  d'être 
gracieuses  et  souriantes.  En  cela,  comme  en  tout  le 
reste,  elles  ont  été  ce  qu'on  appelle  en  France  :  f  de 
bonne  compagnie.  i^ 

Le  jeu  facile  et  souple,  et  les  amplitudes  d'oscilla- 
tions de  leur  esprit,  se  dégagent  évidemment  des  si- 
tuations et  des  faits  que  je  viens  de  retracer. 

Voilà  donc  réunis  et  combinés  chez  elles,  les  élé- 
ments dont  se  compose,  selon  moi,  la  raison  :  la  cons- 
cience nette,  l'intelligence  vive,  le  raisonnement  bien 
déduit,  le  jugement  motivé  et  la  volonté  conséquente. 
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Millie  et  Christine  sont  donc  en  pleine  conscience, 

m 

en  pleine  possession,  en  pleine  disposition  d*elles- 
mêmes,  c'est-à-dire  en  véritable  libre  arbitre,  ce  qui 
est  le  caractère  péremptoire  de  la  personnalité. 

Nous  déterminerons  plus  loin  le  degré  et  le  caractère 
que  leur  union  physiologique  impose  à  leurs  person- 
nalités; mais  nous  pouvons  déjà  constater  qu'elles 
ont,  dans  une' assez  grande  mesure,  le  caractère  mo- 
ral et  religieux. 

Nous  venons  de  voir  Millie  et  Christine  en  discerne- 
ment pratique  de  leurs  droits  et  de  leurs  devoirs  ;  elles 
sont  même  capables  de  réaction  contre  elles-mêmes  : 
ont-elles  fait  quelque  chose  de  répréhensible,  me  di- 
sent les  personnes  de  leur  intimité,  elles  reçoivent 
très-bien  les  remontrances  qu'on  leur  en  fait,  en  re- 
connaissent la  justesse,  les  acceptent  et  s'y  conforment 
avec  une  bonne  volonté  à  laquelle  on  ne  saurait  refu- 
ser le  caractère  moral.  Remarquons  en  outre  que 
leur  subordination  a  le  caractère  actif  d'une  aspiration 
au  bien,  au  mieux,  et  non  pas  le  caractère  passif  de 
rinertie  ou  de  l'indifférence. 

Les  mêmes  personnes  ajoutent  :  elles  sont  très-reli- 
gieuses, et  cherchent  avec  sincérité,  dans  l'accomplis- 
sement de  leurs  devoirs  de  cet  ordre,  l'expression  de 
leurs  sentiments  personnels  et  intimes  :  elles  sont  pro- 
testantes ;  on  connaît  le  respect  des  protestants  pour 
le  repos  absolu  du  dimanche  ;  quand  la  question  des 
exhibitions  du  dimanche,  et  surtout  de  la  valse  qui  les 
accompagne,  s'est  posée  devant  elles,  elles  ont  beau- 
coup résisté,  beaucoup  pleuré,  mais  ont  fini  par  céder 
aux  nécessités  de  leur  position,  et  dès  lors  l'ont  fait 
avec  bonne  grâce.  Ce  respect  du  dimanche  n'est  chez 
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elles  qu'une  des  formes  d*un  sentiment  religieux  vif  et 
sincère. 


Mais  ces  opérations  psychiques  qui  impliquent,  en 
effet,  tous  les  attributs  de  Tâme  humaine  et  de  la  yie 
de  rame,  sonirelles  également  propres  à  Millie  et  à 
Christine,  ou  sont-elles  quelque  chose  d*indivise  entre 
elles  deux?  L'admirable  accord  de  sentiments,  dldées, 
de  vues,  de  volontés  et  d'actions  qui  est  entre  elles, 
estril  l'effet  d'une  seule  personnalité  commune,  ou  le 
résultat  de  l'unité  harmonique  de  deux  âmes  similaires  ? 
En  d*autres  termes,  sommes-nous  ici  en  présence  d'une 
seule  ou  de  deux  personnes?  Le  problème  est  éleyé  et 
rempli  de  conséquences. 

Voyons  d'abord  si  nous  ne  pourrions  pas  surprendre, 
entre  Millie  et  Christine,  quelque  différence  de  na- 
ture organique  et  morale,  par  exemple  quelque  dif- 
férence de  caractère,  quelques  dissonances  d'expres- 
sions, quelque  séparation  dans  l'action. 

Quoique  gaies  et  ouvertes  toutes  deux,  Millie  porte 
dans  son  entourage  le  surnom  de  f.  la  sérieuse,  > 
Christine  le  surnom  de  <  la  rieuse;  :►  je  constate  en 
effet  cette  nuance  entre  elles  ;  je  remarque  aussi  qu'il 
semble  y  avoir  plus  de  vitalité  psychique,  plus  de  vie 
réfléchie  et  plus  d'initiative  chez  Millie  ;  elle  se  fait, 
plus  souvent  que  Christine,  l'interprète  de  leurs  com- 
muns sentiments,  de  leurs  communes  réponses.  Elle 
exprime  dans  son  air,  comme  une  nuance  de  sœur 
aînée,  non  pas  qui  cherche  à  primer,  mais  de  tendre 
sœur  qui  évite  la  peine  à  sa  sœur.  Cette  différence  dans 
le  mode  ou  la  quantié  de  vie  psychique  rappelle 
une  légère  différence  de  même  sorte  dans  leur  nature 
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physiologique.  On  sent  plus  de  vitalité  et  de  force  chez 
Millie  :  ses  traits  ont  quelque  chose  de  plus  accentué, 
sa  voix  est  plus  grave;  Christine,  au  contraire,  est 
plus  délicate,  plus  frileuse,  sa  voix  et  ses  allures  sont 
plus-eniantines. 

Ces  différences  individuelles  et  personnelles  étaient 
bien  plus  prononcées  chez  Hélène  et  Judith.  Hélène 
était  beaucoup  plus  forte,  mieux  portante  et  plus  in- 
telligente que  Judith;  c'est  à  ce  plus  de  vitalité  qu'elle 
doit  d'avoir  résisté  quelques  minutes  de  plus  à  la 
mort. 

L'égalité  parfaite  ne  saurait  exister,  pas  plus  entre 
deux  personnalités  qu'entre  deux  individualités,  même 
unies  par  un  lien  commun;  et  cela  n*est  pas  moins 
vrai  dans  l'ordre  social  que  dans  l'ordre  naturel. 

On  le  voit  par  tout  ce  qui  précède,  quoique  spiri- 
tualiste,  je  ne  cherche  point  à  écarter  ou  à  amoindrir 
les  rapports  qui  peuvent  exister  ici  entre  la  psycholo* 
gie  et  la  physiologie  ;  il  y  a  mieux  à  faire  en  effet, 
c'est  de  les  expliquer,  et  c'est  là  un  des  caractères  de 
ma  Doctrine  organO'psychiqite, 

Nous  avons  vu  Millie  et  Christine  pouvoir  causer 
simultanément  avec  des  interlocuteurs  différents,  et 
sur  des  siyets  différents.  Tune  en  anglais,  l'autre  en 
allemand;  il  est  évident  qu'ici  leurs  facultés  se  sépa- 
rent, et  dans  leurs  opérations,  et  dans  leurs  objets,  et 
dans  leurs  moyens  d'expressions  ;  il  y  a  donc  là  néces- 
sairement un  double  organisme  de  facultés,  une  double 
vie  psychique,  deux  mot  momentanément  indépen- 
dants l'un  de  l'autre. 

Cette  distinction  au  moins  momentanée,  entre  les 
deux  personnalités  de  MUlie  et  Christine,  se  manifeste 
encore  sous  d'autres  formes,  quand  elles  tirent  leurs 


364      ACADÉMIE   DES   SCIENCES  MOBALES  ET   FOLITIQUES. 

impressions,  non  pas  de  leur  monde  intérieur  qui  leur 
est  commun,  mais  du  monde  extérieur  qui  peut  différer 
un  peu  pour  chacune  :  c'est  ainsi  que  Tune  peut  s'ap- 
pliquer à  une  lecture,  à  une  observation,  à  un  ouvrage 
quelconque,  pendant  que  Tautre,  au  même  moment, 
s'applique  à  d'autres  objets  ;  alors  les  idées  que  cha- 
cune d'elles  reçoit  des  objets  de  son  attention,  sont 
diff'érentes  comme  ces  objets.  Mais  du  moment  que 
leur  attention  se  porte  sur  le  même  objet,  elles  en 
rapportent  exactement  la  même  impression  et  la  même 
image;  et  du  moment  que  cette  même  image,  par  un 
nouvel  effet  de  leur  attention  continuée,  se  présenta 
à  leur  for  intérieur,  elles  en  conçoivent  la  même  idée, 
en  portent  le  même  jugement  et  en  arrivent  à  la  même 
volonté  et  à  la  même  action. 

Il  est  évident  que  la  similitude  des  images. qu'elles 
reçoivent  d'un  même  objet,  vient  (indépendamment  de 
l'unité  de  l'objet)  de  la  similitude  de  leurs  deux  orga- 
nismes sensuels;  et  que  la  similitude  des  idées,  des 
jugements,  des  volitions  et  des  actes  qu'elles  tirent  de 
ces  images,  procède  de  la  similitude  de  leurs  deux 
systèmes  de  facultés. 

Millie  lit-elle  à  haute  voix,  et  Christine  dédouble-t- 
elle  son  attention  de  manière  à  suivre  la  lecture  et  à 
poursuivre  encore  un  autre  objet?  Les  idées  qui  res- 
sortent  de  la  lecture  leur  sont  communes,  et  les  idées 
qui  ressortent  de  l'autre  objet  sont  personnelles  à 
Christine, 

Pour  des  individualités  et  des  personnalités  distinctes, 
comme  le  sont  les  nôtres,  l'attention  commune  à  un 
même  objet,  par  exemple  à  une  même  lecture,  ne  suf- 
firait pas  pour  en  rapporter  les  mêmes  impressions  et 
les  mêmes  volitions  ;    les  différences  inévitables,  dans 
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ce  cas,  entre  des  individualités  et  personnalités  néces- 
sairement différentes  puisqu'elles  sont  séparées,  ces 
différences,  dis-je,  se  reflètent  en  différences  propor- 
tionnelles dans  les  sensations,  les  images,  les  idées, 
les  jugements  et  les  volontés  que  chacun  de  nous  en 
rapporte. 

Chez  Millie  et  Christine,  tout  repose  sur  Tattention  ; 
du  moment  qu*elles  la  soutiennent  sur  le  même  objet, 
leur  conclusion  est  la  même,  parce  que  les  instruments 
d^observation  et  de  réflexion  sont  les  mêmes^  sont  sem- 
blables quoique  doubles. 

En  veut-on  la  preuve  directe  ?  la  voilà  :  Millie  et 
Christine  se  détournent-elles  toutes  deux  du  monde 
extérieur  qui  leur  présente  des  objets  différents,  pour 
ne  puiser  leurs  impressions  que  dans  le  sein  d'elles- 
mêmes,  elles  en  rapportent  aussitôt  les  mêmes  senti- 
ments, les  mêmes  goûts,  les  mêmes  désirs,  les  mêmes 
impulsions,  et  cela  au  même  degré  et  au  même  moment  ; 
comme  seraient  deux  instruments  de  musique,  de 
même  facture,  rendant  les  mêmes  sons,  sous  la  même 
touche.  Chez  les  personnes  séparées,  au  contraire,  ces 
instruments,  différents  par  cela  même,  rendent  des 
sons  différents  même  sous  Tinfluence  commune  du 
même  livre. 

Cependant  une  épreuve  plus  forte  et  par  conséquent 
plus  capable  de  faire  éclater  les  différences  entre  la 
personnalité  de  Millie  et  celle  de  Christine,  a  quelque- 
fois mis  en  opposition  et  en  lutte  ces  deux  person- 
nalités ordinairement  si  unies  ;  et  alors  a  fait  ressortir 
de  l^urs  traits,  de  leurs  voix,  de  leurs  gestes  comme 
de  leurs  volontés,  leur  autonomie  réciproque.  Les  per" 
sonnalités  de  Millie  et  de  Christine  sont  donc  parfaite- 
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ment  distinctes  au  fond,  quoique  harmonieusement 
combinées  par  leurs  similitudes. 

Pendant  ma  conférence  avec  elles,  Christine,  un 
peu  plus  frileuse,  s*était  rapprochée  du  feu  ;  par  cela 
même,  Millie  en  était  plus  loin  ;  mais  c*était  bien  d*un 
commun  mouvement  et  sans  la  moindre  gêne  imposée 
à  Tune  par  Tautre,  que  cela  s'était  fait.  Le  besoin,  la 
tendance  de  Christine,  étaient  devenus,  chez  Millie, 
une  disposition,  une  tendance  naturelles  à  placer  sa 
sœur  plus  près  du  feu,  pour  s'y  réchauffer  dans  sa 
personne  ;  exactement  comme  l'un  des  côtés  de  notre 
corps  se  prête  à  réchauffer  l'autre,  sous  l'inspiration 
d'une  physiologie  et  d'une  psychologie  communes. 

Voilà  encore  le  même  effet  sous  une  autre  forme  : 
elles  sont  debout  ;  Millie  aborde  un  visiteur  et  cause 
avec  lui  ;  Christine  éprouve-t-elle  la  moindre  impres- 
sion pénible  à  être  ramenée  en  arrière  du  groupe  par 
le  mouvement  en  avant  de  sa  sœur  ?  pas  le  moins  du 
monde  ;  elle  a  elle-même  coopéré  à  ce  mouvement, 
tout  comme  s'il  lui  était  propre,  avec  la  même  sponta- 
néité qui  la  fait  concourir  avec  sa  sœur  au  mouvement 
de  la  valse.  Christine  veut-elle,  dans  cette  situation, 
prendre  part  à  la  conversation  de  Millie  et  de  son  vi- 
siteur, elle  tourne  sa  tête  vers  eux,  de  l'air  simple  et 
naturel  d'une  personne  qui  se  met  en  tiers  dans  une 
conversation  engagée  à  deux  ;  il  semblait  tout  à  l'heure 
qu'elle  causât  dans  la  personne  de  sa  sœur  ;  elle  cause 
maintenant  pour  son  propre  compte. 

Leurs  conceptions  et  leurs  actes  réfléchis  se  com- 
binent et  s*uniflent  ainsi  incessamment,  comme  leurs 
actions  instinctives,  non  pas  par  une  concession  que 
l'une  ferait  dans  tel  cas  pour  en  obtenir  autant  de  sa 
sœur  en  tel  autre  cas,  ainsi  que  le  font  souvent  dans 
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la  vie  deux  personnes  distinctes  et  indépendantes, 
mais  par  un  effet  naturel  de  leur  communauté  d'être 
et  de  Yie.  Leurs  pensées  et  leurs  volontés  semblent 
sortir  d'une  source  commune,  comme  leurs  impressions 
et  leurs  impulsions  sortent  d'un  sang  commun  et  d'une 
moelle  commune.  Leurs  âmes  semblent  avoir  le  même 
traitHi*union  que  leurs  corps  :  <  C'est  une  cause  d'ami- 
tié, dit  Socrate,  que  d'être  nés  du  même  sang  et  d'avoir 
été  élevés  ensemble.  »  (Xénophon,  MémoireSy  1.  III, 
chap.  m.) 

Maia  en  quoi  consiste  cette  union,  cette  unité,  en 
apparence  mystérieuse,  des  âmes? 

Voilà  ce  qu'il  s'agit  de  dévoilerpar  la  science,  comme 
il  convient  dans  une  enceinte  scientifique. 

Le  travail  que  je  publiais,  en  1867,  sous  le  nom  de 
Doctrine  organo-psychique  de  la  raison  et  de  la  folie  (1), 
a  précisément  ce  caractère  scientifique:  Cette  doctrine 
présente  la  physiologie  comme  une  préparation  na  tu- 
relle  à  la  psychologie  ;  elle  retrouve  et  retrace  dans 
la  psychologie  tous  les  principes  et  toutes  les  lois  de 
la  physiologie  ;  elle  compose  l'être  et  la  vie  psychiques 
de  ces  principes  et  de  ces  lois  de  l'être  et  de  la  vie  or- 
ganiques. 

Or,  la  physiologie  de  l'union  corporelle  et  la  psycho- 
logie de  l'union  spirituelle  de  Millie  et  Christine,  sont 
une  démonstration  péremptoire  de-  cette  doctrine. 
Quelques  moments  suffiront  à  exposer  les  éléments  es- 
sentiels de  ce  problème  physiologico-psychologique. 

Comment  se  forme,  naît  et  se  développe  l'être  orga- 

(1)  Doctrine  crgamhpsyehique  de  la  raiecn  et  de  la  fhlie,  chez 
Victor  Masson  etfik,  1867. 
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nique  ?  Suivons  bien  ces  évolutions,  car  les  principes 
et  les  lois  que  nous  [allons  constater,  seront  les  prin- 
cipes mêmes  de  formation  et  les  lois  de  développement 
de  l'être  psychique  : 

Un  germe  vivant  est  déposé  par  le  père  dans  le  sein 
maternel  ;  ce  germe  se  greffe  sur  le  sang  de  la  mère 
et  y  puise  les  éléments  de  son  organisation  progres- 
sive. C'est  là  son  premier  milieu  et  sa  première  période 
vitale.  Quand  cette  organisation  est  assez  complète 
pour  que  Tenfant  puisse  vivre  dà  se  dans  un  nouveau 
milieu,  il  y  fait  son  avènement  sous  le  nom  de  nais- 
sance, et  dès  lors  puise  lui-même,  d'abord  dans  le  lait 
de  sa  nourrice,  puis  dans  l'aliment  universel,  ies  élé- 
ments de  son  sang,  de  son  développement  progressif, 
de  sa  virilité,  de  sa  reproduction  finale.  N'est-ce  pas 
là  le  tableau  exact  de  la  vie  du  corps  ? 

Pareillement,  un  germe  vivant,  mais  de  nature  spi- 
rituelle, sous  le  nom  d*idée  ou  de  principe,  en  général 
émané  de  l'esprit  du  père,  greffé  sur  l'esprit  de  la 
mère,  est  le  germe  initial  de  l'esprit  ou  âme  de  l'en- 
fant ;  mais  cette  initiation  ou  génération  nouvelle,  ne 
commence  qu'après  la  naissance  de  l'enfant,  c'est-à- 
dire  au  temps  où  il  entre,  par  ses  sens,  en  rapport 
avec  ses  parents.  C'est  cet  enfantement  spirituel  que  le 
monde  appelle  éducation,  que  je  nomme  génération 
morale,  et  que  je  fais  commencer  dès  le  berceau. 

Ce  premier  germe  de  la  jeune  âme,  qui  éclate  comme 
une  étincelle  d'être  et  de  vie,  du  concours  à  la  fois 
tendre  et  intelligent  des  deux  parents,  ce  germe  spiri- 
tuel, dis-je,  se  greffe  sur  cette  atmosphère  morale  de 
la  famille,  qui  est  pour  lui  ce  que  le  sang  de  la  mère 
est  au  fœtus;  il  s'y  organise  et  s'y  développe  de  plus  en 
plus  dans  ce  que  nous  appelons  les  facuUés  de  l'âme. 
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C*est  là  le  premier  milieu  ;  c*est  la  vie  de  Tâme  humaine 
dans  le  sein  de  la  famille,  correspondante  à  la  vie  intra- 
utérine  du  corps  humain.  Quand  Torganisme  spirituel 
des  facultés  de  l'âme  est  assez  formé  pour  concevoir  et 
exécuter  par  soi-même,  quand  la  gestation  morale  est 
complète  ou  suffisante,  Tâme  fait  son  avènement  à  la 
personnalité  par  ses  premiers  essais  d'autonomie, 
comme  le  fœtus  a  fait  son  avènement  à  Tindividualité 
par  la  cessation  de  sa  dépendance  ombilicale,  c'est-à- 
dire  par  la  naissance.  Ce  n'est  pas  qu'elle  se  suffise 
encore  à  elle-même,  pas  plus  que  le  nouveau-né  ;  elle 
a  longtemps  encore  besoin  de  l'allaitement  intellectuel 
et  moral  de  ses  parents  et  de  ses  maîtres,  comme 
Ténfant  du  lait  de  sa  mère  ou  de  sa  nourrice. 

Mais,  comme  l'enfant  qui  se  fait  homme  et  qui,  formé 
et  longtemps  nourri  de  la  substance  de  ses  parents, 
finit  par  demander  lui-même  son  aliment  à  la  nature, 
son  chyle  à  l'aliment  et  son  sang  au  chyle  et  à  l'air, 
de  même,  la  jeune  âme,  constituée,  nourrie  des  prin- 
cipes et  des  idées  de  ses  parents,  prend  insensiblement 
la  possession  et  la  direction  d'elle-même,  passe  de  son 
milieu  primitif  purement  familial  dans  le  milieu  social 
et  dans  le  grand  milieu  de  la  nature,  et  y  puise  désor- 
mais elle-même,  dans  la  mesure  des  facultés  que  l'édu- 
cation lui  a  faites,  les  idées  et  les  principes  de  son 
développement  progressif. 

N'est-ce  pas  là  aussi  le  tableau  fidèle  de  la  person- 
nalité humaine  à  Tétat  normal? 

Et  ces  deux  tableaux,  l'un  de  la  formation  et  du  dé- 
veloppement viril  du  corps,  l'autre  de  la  formation  et 
du  développement  viril  de  l'âme,  l'un  physiologique, 
Ji'antre  psychologique,  ne  sont-ils  pas  parallèles?  ne  se 
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correspondent-ils  pas  exactement  :  par  leurs  principes, 
par  leurs  lois,  par  leurs  évolutions,  et  par  leur  desti- 
nation anale  ?  Ne  retrouve-t-on  pas  également,  dans  ces 
deux  tableaux  :  le  grand  principe  de  formation  par  un 
germe  initial  ;  la  loi  de  greffe  de  ce  germe  sur  un 
milieu  riche  en  aliments  ;  la  loi  de  son  organisation 
progressive  jusqu'à  ce  qu'il  puisse  se  suffire  à  lui- 
même  ?  A  ce  moment,  la  loi  de  transition  dans  un 
nouveau  milieu,  la  loi  de  nutrition  progressive,  de  dé- 
veloppement proportionnel  à  cette  nutrition,  et  la 
grande  loi  finale,  la  loi  universelle  de  reproduction  de 
son  espèce? 

Les  mystères  de  la  psychologie  s'éclairent  donc,  ici, 
des  lumières  de  la  physiologie.  La  psychologie  devient 
science  et  se  constitue  des  principes  et  des  lois  de  la 
physiologie  ;  c'est  le  même  fond,  moins  la  matière. 

Nous  voilà  maintenant  en  état  de  comprendre  la 
morbide  par  la  normale  ;  et  de  résoudre,  par  la  double 
science  de  la  physiologie  et  de  la  psychologie  réunies, 
le  problème  de  la  solidarité  corporelle  et  spirituelle 
de  Millie-Christine. 

Où  est  la  cause  substantielle  de  la  solidarité  orga- 
nique que  nous  avons  constaté  chez  elles  f  évidem- 
ment, dans  leur  consubstantialité  sanguine  et  nerveuse? 
évidemment,  dans  ce  fait  primitif  de  la  gestation  :  que 
deux  germes  (1),  simultanément  déposés  dans  le  sein 
de  la  mère,  se  sont  pénétrés  par  un  point  de  leur  sur- 
face et  unis  par  ce  point  jusqu'en  leurs  profondeurs, 
de  telle   sorte  que  leurs  deux  organismes,  formés, 

(1)  Je  n'ignore  pas  les  au<ïes  théories  :  de  runiparité  et  dt  la  sci»- 
siparité  des  monstres  doubles;  mais  je  me  range,  ayec  les  Geoffroy 
Saint-Hilaire,  à  la  doctrine  des  deux  germes. 
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nourris,  développés  du  même  sang  et  animés  de  la 
même  innervation,  sont  un  par  la  substance  quoique 
deux  par  leurs  formes.  De  là  ce  qu'ils  ont  de  commun, 
de  là  ce  qu'ils  ont  de  propre.  Ce  sont  deux  individua- 
lités étroitement,  inséparablement  unies  dans  une  vie 
commune. 

11  en  est  exactement  de  même  des  deux  personna- 
lités de  Millie  et  de  Christine  ;  ce  sont  bien  deux  moi, 
deux  âmes,  car  il  y  a  là,  nous  Tavons  déjà  fait  obser- 
ver, deux  organismes  complets  de  facultés  ;  car  Millie 
d'une  part,  Christine  de  Tautre,  possèdent  et  exercent, 
chacune  de  son  côté  et  indépendamment  l'une  de  l'au* 
tre,  quelquefois  l'une  contre  lautre,  toutes  les  facultés 
de  l'âme.  Mais  ces  deux  âmes  semblent  n'en  être  qu'une 
du  moment  que  leur  attention  et,  avec  elle,  leur  dou- 
ble  organisme  de  facultés,  s'appliquent  au  même  objet. 

Ici  encore  on  se  demande  où  est  le  trait  d'union  de 
ces  deux  moi  fondus  dans  un  seul,  de  ces  deux  vies 
psychiques  qui  suivent  la  même  logique  et  vont  aux 
mêmes  conséquences  ?  il  est  dans  la  consubstantialité 
des  deux  sujets  et  de  leur  objet  commun  :  les  âmes  de 
Millie  et  de  Christine,  en  effet,  forcées,  par  l'union  de 
leurs  corps,  de  puiser  les  éléments  logiques  de  leur  for^ 
mation  et  de  leur  développement  dans  un  même  mi- 
lieu, et  intérieur  et  extérieur,  c'est-à-dire  de  recevoir 
leurs  initiations  premières  de  la  même  éducation,  et 
ensuite  leurs  idées,  des  mêmes  sentiments  et  des  mêmes 
sensations,  se  trouvent  par  cela  même  composées  des 
mêmes  idées  et  constituées  des  mêmes  principes  :  elles 
sont  bien  deux,  mais  tellement  similaires  et  si  bien 
harmoniées  entre  elles  par  leur  consubstantialité,  que 
leurs  vies  sont  nécessairement  parallèles,  tant  que 
rien  d'extérieur  ne  vient  les  faire  diverger.  Elles  ne 

24. 
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se  séparent  que  de  la  différence  de  leurs  objets  ;  comme 
deux  enfants  consanguins  qui  convergeaient  dans  la 
famille  et  qui  divergent  dans  le  monde.  Mais  si,  à  l'u- 
nité logique  des  sujets,  on  ajoute  Tunité  de  nature 
d*un  même  objet,  on  arrive  nécessairement  à  Tunité 
de  conception  et  d'action  que  nous  constatons  chez 
Millie  et  Christine  appliquées  au  même  objet. 

Qu'estpce  que  l'attention  &  un  même  objet,  qui  pro- 
duit chez  elles  cette  unité,  cette  fusion  de  deux  per- 
sonnes? c'est  encore  une  unité,  une  consubstantialité, 
et  les  plus  élevées  qui  soient  ;  c'est  la  consubstantia- 
lité  des  deux  volontés  de  Millie  et  Christine,  et  leur 
unité  directrice  des  autres  facultés. 

Et  pourquoi  les  personnalités  de  Millie  et  Christine, 
quoique  capables  de  divergence  dans  leurs  objets,  ne 
s'opposent-elles  presque  jamais  l'une  à  l'autre?  par  la 
même  raison  :  quand  elles  divergent  dans  leurs  opéra- 
tions simultanées,  ce  sont  les  natures  différentes  de 
leurs  objets  qui  divergent,  et  non  point  elles;  car 
chacune  d'elles,  substituée  à  sa  sœur  devant  cet  autre 
objet,  le  concevrait  exactement  comme  elle  ;  c'est  une 
même  logique^  un  même  courant  qui  se  divise  entre 
deux  objets,  comme  est  l'eau  qui  se  divise  entre  deax 
pentes  au  lieu  de  couler  sur  une  seule.  L'opposition  de 
deux  personnalités,  remarquons-le  bien.,  tient  à  la  dif- 
férence des  sujets  et  non  à  la  différence  des  objets  ; 
c'est-à-dire  à  une  différence  entre  le  toi  et  le  moi,  qui 
repose  toujours  et  ;iécessairement  sur  une  différence 
substantielle  entre  ce  toi  et  ce  moi  qu'une  consubstan- 
tialité  parfaite,  qu'une  vérité  commune  ramènerait  à 
Tunité. 

Nous  avons  donc  affaire  ici  à  des  âmes  jumelles 
comme  à  des  corps  jumeaux  dans  l'absolu  du  mot. 


PROBLÈMES  UE  PSYCHOLOGIE.  373 

Nous  surprenons  là,  dans  cette  double  unité  de  Millie 
et  Christine,  unité  physiologique,  unité  psychologique, 
reposant  toutes  deux  sur  la  consubstantialité.  Tune 
des  grandes  lois  de  la  vie,  qui  nous  fait  comme  une 
éclaircie  du  problème  de  la  destinée  humaine.  Cette  loi, 
c'est  la  loi  d'unité  finale  par  la  consubstantialité,  c'estr 
à-dire  par  la  vérité  de  tout  ordre. 

De  quelque  côté  que  nous  tournions  nos. regards,  à 
tous  les  horizons  de  la  vie,  à  tous  les  degrés  de  son 
échelle,  nous  voyons  une  tendance  universelle  à  Tu- 
nité  :  le  problème  delà  vie  se  compose  partout  de  deux 
termes  similaires  qui  retournent,  par  une  série  d'évo- 
lutions progressives,  à  l'unité  de  leur  principe;  telles 
sont  les  individualités  de  même  espèce  qui  concourent 
à  la  reproduction  de  leur  espèce.  C'est  partout  la  dua- 
lité comme  moyen,  l'unité  comme  principe  et  comme 
fin. 

Sous  quelque  forme  et  à  quelque  degré  de  la  vie 
qu'on  interroge  cette  unité  finale,  on  la  voit  consister 
dans  la  consubstantialité  des  deux  êtres  qui  s'unissent, 
et  on  la  voit  en  effet  se  préparer  par  une  assimilation 
progressive  des  deux  termes  de  l'unité  future.  La  vi- 
rilité et  la  nubilité,  nécessaires  à  l'union  féconde  des 
corps,  ne  sont  au  fond  qu'une  consubstantialité  orga- 
nique. La  conformité  de  sentiments  et  d'idées,  néces- 
saire à  la  fécondation  mutuelle  des  âmes  et  au  bonheur 
de  la  vie,  n'est  aussi  qu'une  consubstantialité  morale. 
Enfin,  la  communion  présente  et  future  de  Tàme  hu- 
maine avec  Dieu,  peut-elle  être  autre  chose  que  la 
substance  de  la  loi  divine,  c'est-à-dire  de  la  vérité  et 
de  la  justice,  devenue  la  substance  de  l'âme  et  de  la 

vie  humaines!  Maiâ  cette  consubstantialité  doit  être 

• 

notre  œuvre,  et  pour  cela  doit  être  libre  ;  car,  hors  de 
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là,  la  vie^  au  lieu  d'être  une  moralité,  ne  serait  plus 
qu'une  fatalité. 

La  nature  a  résolu  le  difficile  problème  d*une  unité 
morale  à  naître  de  la  dualité  ou  de  la  pluralité,  par 
rinstitution  des  individualités  et  des  personnalités  sé- 
parées et  indépendantes. 

C'est  précisément  là  ce  qui  manque  à  l'union  fatale, 
forcée,  de  Millie-Christine. 

L*unité  qu'elles  composent  est  incontestable,  est 
même  plus  intime,  plus  complète,  plus  inaltérable  que 
Tunion  conjugale  ou  fraternelle  la  plus  heureuse  :  où 
sont  les  époux  les  plus  tendres  et  les  frères  les  plus 
unis  qui  partagent,  comme  Millie  et  Christine,  jusqu'à 
la  fièvre,  jusqu'au  chyle  fait  par  l'une  d'elles  seule- 
ment Jusqu'au  sang;  et  qui  retrouvent  si  parfaitement, 
dans  l'âme  de  leur  compagne  ou  de  leur  sœun  leurs 
sentiments^  leurs  idées,  et  leurs  volontés  propres  î 

Mais  Millie  et  Christine  ne  peuvent  rien  pour  ou 
oontre  la  communauté  d^  leur  sang,  de  leur  circulation 
et  de  leur  innefvation  ;  elles  ne  sont  pour  rien  dans  la 
conformité  de  leurs  sentiments,  de  leurs  idées,  de 
leurs  volontés  et  de  leurs  actes,  ou  elles  n'y  sont  que 
pour  leur  attention  à  un  commun  objet,  que  cet  objet 
soit  elles-mêmes  ou  tout  autre.  Leurs  âmes,  forcées 
par  l'union  de  leurs  corps  et  la  communauté  de  leur 
sang  et  de  leur  innervation,  de  puiser  leur  substance, 
leurs  idées,  dans  les  mêmes  sentiments  et  dans  les 
mêmes  sensations,  ne  peuvent  avoir  que  les  mêmes 
idées,  la  même  constitution,  la  même  organisation  en 
facultés,  c'est-à-dire  des  êtres  et  des  vies  parallèles  : 
leur  unité  de  conception  et  d*action  est  donc  à  peu 
près  fatale;  leur  psychologie  commune  est  une  con- 
séquence involontaire  de  leur  physiologie  commune. 
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C'est  donc  la  nature,  et  la  nature  à  peu  près  seule, 
qui  fait  leur  double  union.  Leur  libre  arbitre,  n'y  par- 
ticipe que  par  l'attention,  c'est-à-dire  comme  specta- 
teur des  accords  accomplis  par  la  nature.  Elles  s'ai- 
ment, elles  sont  heureuses  l'une  de  l'autre  et  l'une 
par  l'autre  ;  elles  ne  sentent  le  chagrin  que  par  leurs 
rapports  extérieurs,  cela  est  vrai.  Mais  elles  s'aiment 
comme  on  s'aime  soi-même  ;  mais  leur  bonheur  mu- 
tuel est  quelque  chose  comme  le  bien-être  des  organes 
d'un  même  organisme  ;  mais  le  lien  de  leur  union,  ou 
plutôt  de  leur  unité,  est  une  consubstantialité  forcée 
au  lieu  d'une  consubstantialité  libre.  L'amour,  cette 
flamme  sacrée  du  moi  qui  se  possède  et  qui  se  donne, 
le  véritable  et  généreux  amour,  qui  vit  de  liberté  et 
de  dévouement,  et  au  besoin  de  sacrifice,  n'est  pas  le 
divin  foyer  de  leur  vie  commune  ! 

Que  la  loi  d'unité  finale  s*accomplis$e,  au  bas  de  l'é- 
chelle vitale,  sous  l'empire  de  la  nécessité,  et  au  milieu 
de  l'échelle,  par  les  spontanéités  de  l'instinct  ;  c'est 
dans  la  nature  des  choses  et  des  êtres  de  ces  régions. 
Mais^  aux  sommets  de  la  vie,  aux  régions  du  libre  ar- 
bitre, la  même  loi  se  doit  accomplir  librement,  avec 
caractère  moral  et  religieux,  parce  que  le  législateur 
suprême  a  placé  là,  dans  l'âme  humaine,  le  réflecteur 
conscient  de  sa  sagesse,  et  le  libre  serviteur  de  sa  loi. 

D'  Jules  FOURNET. 


QUELQUES  RÉSULTATS 


SD 


MOUVEMENT  DE  LA  POPULATION 


A    PARIS. 


Les  populations  des  grandes  Tîlles,  considérées  dans  leur  en- 
semble, présentent  à  ]*esprit  une  idée  de  grandeur  et  de  force  ; 
mais  il  n'en  est  point  toujours  ainsi,  lorsque  pénétrant  dans  les 
détails,  on  obsenre  les  éléments  dont  elles  se  forment  et  qu*OD 
recherche  les  tendances  qui  président  h  leur  développement. 

Les  relevés  que,  dans  tous  les  pays  civilisés,  l'autorité  adminis- 
trative publie^  sous  le  titre  de  mouvement  de  la  population,  ne 
sont  pas  de  vains  recueils  de  chiffres  :  les  nombres  qu'ils  réunissent 
et  coordonnent,  permettent  à  qui  sait  les  lire^  de  se  rendre  compte, 
comme  par  un  premier  aperçu,  de  l'état  physique  et  moral  d'une 
population^  et,  si  Ton  y  ajoute  l'examen  approfondi  des  divers 
groupes  ou  catégories  dont  l'agglomération  se  compose,  il  se  pro- 
duit, autour  des  faits  qui  s'offrent  à  l'observation,  une  vive  lumière 
qui  permet  d'apprécier  avec  sûreté  les  qualités,  les  vices  et  les 
besoins  de  ces  populations  spéciales. 

Je  n'ai  point  l'intention  d  aborder^  dans  ses  complexités,  cette 
difficile  étude  ;  je  ne  veux  en  ce  moment  que  mettre  en  relief 
quelques-uns  des  résultats  qui  ressortent  du  mouvement  de  la  po- 
pulation d'une  capitale,  qui  a  le  privilège  d'attirer  !es  regards  et 
de  fournir  aux  écrivains  tant  de  sujets  dignes  de  leurs  méditations. 

On  a  compris  que  je  veux  parler  de  Paris,  de  cette  grande  ville 
qui  se  peuple  sans  cesse,  dont  l'accroissement  rapide^  signe  de  son 
exubérante  prospérité,  peut  être  arrêté  un  moment  par  les  consé- 
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qnenc«s  malheareuses  de  la  guerre  et  les  tergiversations  de  la 
polittque,  mais  qui  reprendra  bientôt  son  essor  et  verra,  dans  un 
avenir  q;ii  n*est  peut  être  pas  éloigné,  remplir  les  vides  qui  existent 
encore  entre  sks  rues  extrêmes  et  la  ceinture  de  pierre  qui  Tenserre 
aujourd'hui. 

Posons  d'abord  la  base  de  cette  étude,  en  résumant,  par  période 
décennale  ou  quinquennale^  les  nombres  moyens  auxquels  se  sont 
élevés  les  naissances,  les  mariages,  les  décès,  dans  le  long  inter- 
valle écoulé  du  milieu  du  siècle  dernier  jusqu'à  nos  jours,  c'est-à- 
dire  pendant  122  ans. 


FÉSIOQES.  HAISSA^IC».  MAHIAGIS.  DÊCtS.  «ORT-Hti. 

loyaiue  &iuiiitU«.  Moyanat  uuiatllt.  loyaane  ABUMlle.  Hoyinae  autalU. 
17S0-17t» 
1760-1769 
1770-1779 
1780-1789 
1790-1798 
1799-1808 
1809-1816 
187-1830 
1831-1835 
1836-1840 
1811-1845 
184ft-l850 
185t-i835 
1856-1859 
1860-1865 
1866-1872 


Si  Ton  étudie  avec  soin  les  divers  éléments  qui  composent  ces 
nombres,  on  peut  en  dégager  des  résultats  importants. 

D'abord,  en  ce  qui  concerne  les  naissances,  on  remarque  que 
ciiaque  dénombreftient  donne  lieu  de  constater  une  légère  dimi- 
nution de  leur  nombre,  par  rapport  à  la  population.  Malheureuse- 
ment, ce  mouvement  accentué  de  décroissance  se  fait  remarquer 
pour  la  France  entiAre. 
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ItaM  te  fétMt  4ê  t7S0  I  17»,  U  y  1 1  natetact  ttr  30  tek.  (I). 
^       "  1700  à  1-09  •       »  • 


1770  h  1779 

— 

1780  il  1789 

— 

1790  1  179« 

— 

1799  k  1808 

• 

1809  à  18lft 

— 

1817  k  18:10 

— 

«.91 

1831  à  1835 

— 

tt.a 

1836  à  1840 

— 

«9.70 

1841  à  1845 

— 

ft.94 

1816  à  ISSO 

— 

Si. 87 

1851  à  1853 

— 

31.76 

1856  k1859 

— 

31.97 

1860  h  1865 

— 

31.99 

1866  k  1X71 

_ 

34.39 

Par  suite  de  la  composition  de  la  population  et  de  la  facflité  ^^tt 
laquelle  s'j  cachent  les  vices  et  les  infractions  aux  bonnes  nioenj^ 
Paris  compte  un  grand  nombre  d'enfants  nés  hors  mariage.  Il  ii*^| 
pas  sans  intérêt  d*en  faire  ressortir  le  nombre  relatif,  et,  en  mémt 
temps,  les  actes  réparateurs  qui,  en  rourrant  aux  parents  la  voie 
d*une  vie  régulière,  donnent  aux  enfants  une  famille  et  une  pro- 
tection assurée.  " 
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1817-1830 

9.641 

t.l96 

665 

171 

3.03! 

1831-1835 

9.781 

8.293 

931 

SU( 

3.439 

1836-1H40 

9.5i4 

2.307 

1.167 

300 

3.774 

1841-1845 

10.254 

2.116 

1.310 

489 

3.915 

1846-1850 

10.506 

1.943 

1.356 

733 

4.031 

1851-1855 

10  99Î 

2.049 

1.255 

897 

4.201 

1856-1859 

11.900 

2.0b9 

1.578 

962 

4.629 

1860-1865 

14.965 

3.669 

2.712 

4.603 

11.074 

1866-187S 

14.613 

8.352 

2.693 

*4.4oe 

10.433 

(1)  C'est  l'évaniation  de  Lavoisier  qui  eitim&it  que.  de  soq  tempi. 
pour  connaître  approximativement  la  population  de  Paris,  à  défaut 
d'un  dénombrement,  il  fallait  multiplier  les  naissances  par  30. 

(2)  L'administration  ne  possède  le  nombre  des  légitimations  par 
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PtriMM. 

Proportion  du  nombro  dos 

o&fABts  naturels 
à  oêlni  dos  naiss&noos. 

1817-1830 

1  sur  i.81  naissances. 

1831-1835 

-   2.89 

— 

1836-1840 

-    3.11 

— . 

1841-1845 

*    3.25 

— 

1846-1850 

-    3.06 

— 

18S1-185S 

-    3.11 

— 

1856-18S9 

—   3.16 

— 

1860-1865  * 

-    3.56 

— 

1866-1872 

—    3.60 

_ 

Lé  nombre  des  enfants  naturels  semble  s'accroître  sans  cesse  ; 
mais  ce  n'est  là  qu'une  pure  apparence,  car  il  diminue  réellement, 
dans  ses  rapports  avec  le  nombre  des  naissances  :  il  y  âi,  au  con- 
traire,  une  augmentation  considérable  du  nombre  des  enfants 
légitimés  ou  reconnus,  et  ces  deux  circonstances  constituent  un 
double  progrès. 


Proportion  du  aoBbra  dM 

enfants  loi^timôs  on  reoonnns 

à  eolni  dos  enfants  natartli 

1  sur  3.17  enfants  naturel!. 

—  2.84  - 

—  2.52  — 

—  «.»»  — 

—  2.60  .    — 

—  2.61  — 

—  2.57  — 

—  1  35  — 

—  1.39  - 


Le  nombre  des  enfants  nés  hors  mariage  n'en  reste  pas  moins 
très-considérable  à  Paris.  Lorsqu'on  le   rapproche   de   celui  des   * 
enfants  de  la  même  catégorie  nés  sur  le  territoire  français,  on  le 
trouve  une  fois  plus  grand.  De  1825  à  1850,  il  y  a  eu  en  France, 

mariage  et  des  reconnaissances  par  acte  postérieur  à  la  naissance, 
que  jusques  et  y  compris  1863.  Nous  avons  retrouvé  les  chiffres  pos- 
térieurs a  cette  année,  dans  l'un  de  nos  rapports,  pour  les  années 
1864  à  1837.  La  moyenne  que  nous  donnons,  pour  la  période  de  1866 
à  1872,  a  donc  été  établie,  en  ce  qui  concerne  ces  deux  catégories,  sur 
deux  années  seulement.  A  cette  occasion,  nous  devons  faire  obser- 
ver  que,  dans  la  statibtique  parisienne  des  reconnaissances  par  acte 
postérieur  à  la  naissance  et  des  légitimations  par  acte  d«  mariaga. 
on  ne  distingue  point  entre  les  enfants  nés  à  Paris  et  hors  de  Paris, 
de  même  qu'on  ne  semble  pas  y  comprendre  les  reconnaissances  et  ' 
les  légitimations  faites,  dans  les  départements,  d'enfants  qui  seraient 
nés  dans  la  capitale,  et  à  la  suite  desquelles  il  est  inscrit  des  men- 
tions, en  marge  des  actes  de  naissance.  Il  serait  facile,  lorsque  Tad- 
ministration  reprendra  ces  relevés  malheureusement  interrompus,  dé 
remédier  à  ce  vice  qui,  nous  le  croyons,  ne  saurait  affecter  sensible- 
ment l'exaclitade  des  chiffres  de  notre  tableau. 
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7,17  naissances  d*enfanU  illégitimes  sur  100  naissances  ;  de  1850  à 
1861,  on  en  comptait  7,iO,  et  7.58,  de  1861  i  1868.  Ces  cfaifres 
semblent  attester  aussi  an  mouTeioent  lent  mais  continn  de  dé- 
croissance. Dtt  re^te,  an  point  de  Toe  des  naissances  natnreUes, 
notre  pays  occupe  on  rang  moyen  parmi  les  Éiats  de  rEurope.  En 
Bavière,  en  Wurtemberg,  en  Saxe,  en  Autriche,  en  Danemark,  en 
Ecosse,  en  Suède^  en  Prusse,  en  Norwcge,  il  y  a  on  pins  grand 
nombre  de  naissances  illégitimes;  mais,  en  Belgique,  en  Hongrie, 
en  Augleterre,  en  Suisse,  en  Espagne,  en  Italie,  dans  les  Pays-Bu, 
en  Irlande  et  en  Russie,  on  en  compte  moins  qoe  chei  aoos. 

Si  Ton  considère  les  mariages,  k  partir  du  milieu  da  dernier 
siècle,  on  les  trouve  de  plus  en  plus  nombreux,  à  mesure  qQ*on  sa 
rapprocbe  de  notre  temps. 

D«  17M)  k  1759,  OB  ronpie  1  muiigt  su  1S.88  kik« 

1760  à  1769  -  —  125.37 

1770  k  1779  —  —  118.8S 

1T80  à  1789  —  —  116.09 

1790  k  1796  —  —  106.67 

1799  k  1806  —  —  151.90 

1809  k  1816  -  —  119.60 

1817  k  1830  ->  —  10S.73 

1831  k  1835  —  —  108.60 

1836  k  1810  —  —  101.56 

1811  k  1845  —  —  103.8» 

1846  k  1850  —  —  107.40 

1851  k  1855  —  -  96.11 

1SS6  k  1859  —  ^  99.87 

18fO  k  1865  —  ~  105.45 

1866  k  1872  —  —  lf4.2.4 

Nous  aTons  tu  tout  à  Theure  que  le  nombre  des  enfants  naturels 
?a  en  diminuant,  et  nous  avons  pu  dès  lors  pressentir  Taccroisse- 
ment  du  nombre  des  mariages  ;  cet  accroissement  ressort  en  effet 
des  chiffres  qu  on  vient  de  lire  Par  contre,  les  naissances  sjnt 
moins  nombreuses,  ce  qui  atteste  une  certaine  atténuation  de  la 
fécondité  des  unions  légitimes,  et  révèle,  de  la  part  des  chefs  de 
famille,  une  préoccupation  évidente,  relativement  aux  moyens 
d'existence  et  à  l'avenir  de  leurs  enfants.  Ce  symptôme  n'est  point 
particulier  à  Paris  ;  nais  il  y  est  plus  marqué.  Tandis  que,  dans  la 
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France  entière,  pour  la  période  de  1861  à  1868,  on  compte  3,07 
enfants  par  mariage,  le  produit  d'un  mariage  parisien  ne  dépasse 
pas  2,38  enfants;  depuis  quelques  années  mêma,  la  proportion  s'a- 
baissse   encore  et  descend  jusqu'à  prés  de  8  enfants  (1). 

L^abaissement  progressif  du  degré  de  fécondité  des  mariages  est 
fait  sans  doafe  pour  tempérer  le  mouvement  de  satisfaction  que 
doit  nous  faire  éprouver  l'améiioration  constatée  plus  haut,  en  ce 
qui  concerne  la  diminution  relative  des  enfants  naturels,  et  la  plus 
grande  fréquence  des  reconnaissances  et  des  légitimations  ;  it  se- 
rait difficile  cependant,  en  présence  de  ces  derniers  faits,  de  mé- 
connaître le  progrés  moral  qui  s*est  accompli,  au  moins  sous  ce 
rapport,  dans  la  masse  de  la  population. 

Les  résultats  que  fournit  l'étude  attentive  de  ce  qui  touche  à  la 
mortalité  générale  dans  Paris,  sont  également  favorables.  De  1750 
à  1816,  on  remarque  un  état  à  peu  près  stationnaire  ;  on  peut 
même  pressentir  une  tendance  à  l'accroissement,  dans  cette  période. 
Mais,  à  partir  de  1817,  on  aperçoit  un  mouvement  très-décidé  d'a- 
mélioration qui  le  cède  à  deux  périodes  moins  heureuses  ;  puis 
l'influence  des  grands  percements  de  voirie  et  de  lannexion  des  po- 
pulations suburbaines  se  fait  bientôt  sentir,  et  la  mortalité  est  notoi- 
rement  en  décroissance.  C'est  ce  qui  ressort  des  calculs  ci -après. 

De  1750  k  1759,  on  eompte  1  décès  sur  3ii  60  bab. 

1760  k  1769  —  —  29.31 

17^0  i  1779  —  ^  31.79 

17»)  k  1789  —  —  30.03 

1790  k  1798  —  -^  S8.93 

1799  k  1808  -  -  89.05 

.  1809  à  1818  —  —  30  55 

1817  k  iS»i  —  -  32.59 

1831  k  18.35  —  —  88.88 

1836  k  1840  ->  —  34.86 

1841  k  1845  —  -  .S6.51 

1846  k  1850  —  ~  38.80 

1851  k  1855  —  ^  33  50 

1856  k  1859  —  -  33.28 

1860  k  1865  —  —  39  04 

1866  k  1H78  -*  —  83  61 

(1)  Voici  les  chiffres  exacts  :  de  1851  à  1855,  8,17;  de  1856  a  1859, 
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L'Annuaire  du  Bureau  des  langiludes  fait  remarquer  qn'ea 
France,  dans  rimenralle  de  1817  à  1832,  le  rapport  de  la  popula- 
tion aux  naissances  a  été  toujours  en  augoieatant;  il  était,  pour  la 
période  de  1817  à  1824,  de  31,8;  pour  les  36  années  de  1817  à 
1852,  de  34.2  ;  pour  la  dernière  période,  de  1845  à  1852,  il  est 
de  36,7.  Le  document  en  conclut  que  la  durée  de  la  vie  moyenne, 
qui  était  de  31  ans  en  1817^  et  de  31  ans,  dix-sept  ans  plus  tard, 
serait  de  36  ans.  Mais,  depuis  l'époque  à  laquelle  ces  calculs  ont 
été  f  lits,  la  situation  s'est  encore  améliorée  ;  il  résulte  des  dernières 
publications  sialisliques  du  Ministère  du  commerce,  q'ie  la  durée 
de  la  vie  moyenne  b*est  allongée  ;  d'après  les  renseignements  tirés 
du  mouTementde  la  population,  de  1861  à  1868^  elle  aurait  atteint 
39  ans.  Bien  que  rinflueiice  des  épidémies  cholériques  de  1849  et 
de  1851  ait  pu  affecter,  pour  la  capitale,  les  résultats  des  périodes 
de  1816  à  1850  et  de  1851  à  1855,  il  est  positif  que  raméliorAtion 
constatée  pour  la  France  entière,  ne  s'est  point  fait  sentir  aussi  com- 
plètement à  Paris.  Cependant  la  mortalité  n*a  pas  augmenté  dans  les 
hôpitaux  ;  les  travaux  [oublies  de  toute  espèce  exécutés  dans  les  di* 
vers  quartiers  de  la  ville,  et  les  progrès  du  régime  alimentaire  ont, 
à  coup  sûr,  rendu  meilleure  la  condition  des  habitants.  Mais,  d*an 
autre  cdté,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que,  depuis  trente  ans, 
Taiigmentation  considérable  du  nombre  des  ouvriers  a  modifié 
profondément  la  population  parisienne,  et  que,  dans  une  grande 
capitale  qui  réunit  tant  de  vices  et  de  misères,  tant  d'existences  irrè- 
gulières  et  dégradées,  où  régnent  tant  de  causes  destructives,  la 
mortalité  doit  recevoir  chique  année,  un  contingent  exceptionnel 
qui  réagit  sur  les  calculs  s'appliquant  à  l'ensemble  de  la  population. 

11  ne  ressort  pas  moins  des  chiffres  des  dernières  périodes,  et  en 
Ayant  égard  à  Tinfluence  des  épidémies,  ainsi  qu'aux  effets  de  la 
guerre  étrangère  et  de  la  guerre  civile  qui  se  sont  fait  cruellement 
sentir  en  1870  et  1871,  que,  si  la  durée  de  la  vie  moyenne  dans  la 
capitale,  est  restée  stationnaire,  alors  qu'elle  se  prolongeait,  d'une 
manière  très-marquée,  Hans  Fensemble  du  pays,  l'équilibre  tend  à 

2,13;  de  1860  &1865,  2,38;  de  1866  à  1872,  2,22,  pour  la  même  pé- 
riode«  en  retranchant  les  années  1S70  et  1871»  2,12. 
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iTét^lir  ;  les  résultats  observés  de  1856  à  1865,  en  fournissent  le 
témoignage. 

Mais  la  mortalité  qui,  dans  Paris,  frappe  les  enfants  du  premier 
âge,  est  loin  d'être  aussi  satisfaisante.  D'après  les  chiffres  officiels 
constatés  par  le  mouvement  de  la  population,  les  naissances  et  les 
décès  survenus  de  1866  à  1872  étant  pris  pour  base,  en  retranchant 
les  années  1870  et  ^1871  comme  anormales,  elle  serait,  pour  les 
enfants  de  la  naissance  à  un  an,  de  14,02  pour  lOD,  proportion  de 
beaucoup  inférieure  A  la  moyenne  de  la  mortalité  de  cette  catégorie 
d*eafants,  pour  toute  la  France  (1).  Cependant,  sH'on  veut  aller  au 
fond  des  choses,  et  si,  pour  le  calcul,  on  tient  compte  de  ces  nom- 
breux nouveau*nés  qui,  envoyés  en  nourrice  A  la  campagne,  cessent 
de  faire  pwtie  de  la  jeune  population  et  déchargent  ainsi  le  mor- 
tuaire parisien,  on  verra  que  la  proportion  réelle  des  décès  d'enfants 
qui  n'ont  pas  dépassé  la  première  année  de  leur  âge,  est  de  24.05 
pour  100  (2).  11  laut  ajouter  que  ces  jeunes  exilés,  disséminés  ainsi, 
chaque  année,  au  nombre  de  20,(XH)  environ,  dans  un  grand  nombre 
de  départements,  y  subissent,  par  diverses  causes,  une  mortalité 
eiceptionnelle,  et  qu*à  peine  cinquante  sur  cent  d'entre  eux  vien- 
nent reprendre  leur  place  au  sein  de  la  population  parisienne. 

Ce  sont  surtout  les  enfants  naturels  nés  A  Paris  qui  vont  mourir 
en  nourrice,  ce  qui  rend  difficile  la  comparaison  de  la  mortalité 
qui  les  atteint,  avec  celle  des  enfants  légitimes.  Mais,  si  Ton  possé- 
dait les  éléments  d'une  telle  recherche^  il  n'est  point  douteux  que 
t'en  ne  fût  amené  à  reconnaître  une  plus  forte  proportion  de  décès 

(1)  La  mortalité,  pour  la  ville  de  Paris,  est  de  15,73  O/q  de  1651  A 
18^;  de  15,93  pour  la  période  de  lSô6  A  1859;  de  15,75  de  lc6D  A 
U63  ;  de  16,55  de  18^  a  1S72,  et  enfin  de  14,02  seulement  dans  la 
même  période,  si  Ton  en  retranche  les  années  1870  et  1871.  Pour  la 
France  entière,  la  mortalité  moyenne  des  enfants  de  la  naissance 
A  un  an,  serait,  de  1861  A  1865,  de  23,07  O/q,,  d'après  la  statistique 
officielle.  Le  minimum  est  de  11,11  O/q,  dans  le  département  de  la 
Creuse. 

(2)  Nous  avons  déjA  fait  connaître  ce  résultat  pour  la  période  del8â2 
A  18Ô6,  daus  uq«  brochure  ayant  pour  titre  :  Note  êur  la  mortalité 
<f#»  enfanté  du  premier  dge,  nés  dane  la  ville  de  Parie,  itx-^,  1870. 
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pour  cette  catégorie  d'enfants.  A  raison  des  circonstances  de  la 
naissance  et  de  l'état  de»  mœurs,  il  y  a  une  sorte  de  loi,  dans  la 
différence  très-notable  qui  se  fait  remarquer  entre  la  mortalité  des 
enfants  légitimes  et  celle  des  enfants  nés  hors  mariage.  Si  Ton  con* 
fond  les  deux  catégories  de  nouveau-nés,  pour  la  France  entière, 
on  trouvera  que,  de  1861  à  1868,  dernière  période  dont  on  a  les 
chiffres  élémentaires,  que  la  proportion  moyenne  des  décès  est  de 
17,13  pour  100.  Lorsqu'on  veut  procéder  par  distinction,  on  ob- 
tient des  résultats  bien  différents  :  la  mortalité  des  enfants  légiti- 
mes s'abaisse  à  16,01  pour  cent,  tandis  que  celle  des  enfants  illé- 
gitimes s'élève  à  33,23  pour  cent  II  est  donc  vrai  de  dire  qu'en 
fait,  pendant  la  première  année  de  leur  existence,  les  enfants 
naturels  sont  soumis  aux  atteintes  d'une  mortalité  double  de  celle 
des  enfants  qui  naissent  dans  l'état  de  mariage. 

Le  tableau  que  nous  avons  tracé  jusqu'ici  du  mouvement  de  la 
population  parisienne,  présente  sans  doute  quelques  aspects  favo* 
râbles  ;  mais  il  a  aussi  des  ombres  susceptibles  de  faire  naître  en 
nous  de  douloureuses  réflexions.  Paris,  comme  toutes  les  grandes 
agglomérations  urbaines,  a  ses  infirmités,  ses  misères  morales,  ses 
vices  et  sa  sentine.  Les  naissances  annuelles  qui  constituent  le 
4)rincipal  et  le  meilleur  recrutement  de  sa  population,  s'y  trouvent 
diminuées  des  mort-nés,  dans  une  proportion  qui  parfois  approche 
du  dixième  ;  d'un  autre  côté,  la  population  déj  i  affaiblie  par  l'atté- 
nuation de  la  fécondité  des  mariages  et  par  la  mortalité  exception- 
nelle des  nourrissons,  y  est  sans  cesse  menacée  et,  dans  une  cer- 
taine mesure,  atteinte  par  les  avortements,  les  infanticides  et  les 
suicides  suivis  de  mort.  On  compte  en  effet  : 

De  1817  1 1830,      1.497  mort-nés,    I  mort-né  sor  18.11  ntisitiicts. 


1831  k  J835 

1.749 

—         1 

►       — 

1S.20 

1836  à  1840 

\.9S9 

—         1 

1       — 

15.99 

1841  k  1845 

2.165 

—         1 

►       — 

15.40 

1846  à  1830 

2.112 

—         1 

»       — 

14.54 

1851  k  1855 

2.418 

—         1 

>       — 

13.93 

1856  k  1859 

2.196 

—         1 

•        — 

12.90 

1860  k  1865 

4.111 

—         t 

•       — • 

12.97 

1866  k  1873 

4.327 

—         ] 

*       —^ 

12.25 
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Le  nombre  absolu  et  relatif  des  morts-nés  s*accrott  donc  d*ane 
manière  continue  ;  il  faut  en  chercher  la  cause  dans  les  conceptions 
illégitimes  (1),  dans  la  faiblesse  des  constitutions  parisiennes,  dans 
le  genre  de  nourriture  d'un  grand  nombre  de  femmes,  dans  les 
fatigues  attachées  au\  grossesses  irrégulières,  particulièrement 
chez  les  ouvrières  et  les  domestiques,  et  aussi^  dans  les  entreprises 
criminelles  tentées  sans  succès  pendant  la  gestation. 

Quant  aux  avortements  et  aux  infanticides,  ils  pourraient  diffici- 
lement être  soumis  à  des  calculs  rigoureux  :  les  comptes-rendus 
de  la  justice  criminelle  ne  fournissent,  pour  le  département  de  la 
Seine  comme  pour  la  France,  que  le  nombre  des  accusations  et  des 
condamnations;  mais,  ainsi  que  le  fait  judicieusement  observer  le 
jy  Tardieu  (S),  ce  n'est  pas  dans  la  statistique  officielle  qu'il  faut 
rechercher  Tétat  vrai  des  choses.  Pour  le  département  de  la  Seine, 
et  s'occupant  d'abord  des  aTortements,  il  a  interrogé  les  registres 
de  la  Iforgue  pour  une  période  de  30  ans,  de  1837  à  1866,  et  il  a 
constaté  le  nombre  des  fœtus  déposés,  chaque  année,  en  les  dis- 
tinguant par  mois,  selon  l'âge  de  leurs  vie  intra-utérine.  Il  fait  ainsi 
ressortir  que,  sur  1 ,340  cadavres  de  fœtus  avant  terme  reçus  dans 
cet  espace  de  temps,  1090,  c'est-à  dire  plus  des  4;5es  n'avaient  pas 
dépassé  le  6e  mois,  et  que  c'est  dans  cette  catégorie,  que  doivent 
se  trouver  la  plupart  des  avortements.  Le  D'  Tardieu  remarque  que 
le  nombre  des  fœtus  exposés  s'accrott  à  mesure  qu'on  se  rapproche 
du  temps  présent:  de  1837  à  3845,  il  y  a  295  fœtus  déposés;  de 
1846  à  185i,  le  nombre  est  de  399  ;  on  en  compte  1,0U,  de  1855 
à  18C6.  Il  en  conclut  que  le  crime  d'avortement  se  multiplie,  d'une 
manière  déplorable,  dans  la  ville  de  Paris,  aussi  bien  que  dans 
d'autres  déparlements.  Toutefois  nous  sommes,  sous  ce  rapport, 
bien  'oin  encore  de  l'Amérique  où  la  pratique  de  l'avortement  cons- 
titue une  véritable  industrie  qui  s'exerce  presque  impunément  au 
grand  jour.  Depuis  1805,  la  ville  de  New  York  a  vu  sextupler  sa 
population,  tandis  que  le  nombre  des  enfants  mort-nés  et  des  nais- 

(1)  Le  rapport  du  nombre  des  mort-nés  aux  conceptions  légitimei 
ou  naturelles  est  de  1  à  2.  ' 

(2)  Étude  médico-légale  sur  l'avortement,  m-S'*,  3*  édition,  1868. 

KOUYELLB  S^RIE.    —   II.  25 
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sances  prématurées,  y  est  devenu  trente-sept  fois  plus  considérable. 

Des  difficultés  de  même  nature  se  rencontrent  dans  la  constatation 
des  crimes  d*infanlicide.  Les  accusations  et  les  condamnations 
qui  en  sont  la  suite,  ne  sauraient  fournir  une  idée  exacte  de  leur 
fréquence.  M.  le  Dr  Tardieu  a  dressé  aussi,  pour  la  même  période 
de  trente  ans,  un  état  numérique  des  nouveau-nés  à  terme  dé- 
posés à  la  Morgue  de  Paris  (1),  et  il  montre  que,  dans  les  quinse 
premières  années  de  cette  période,  de  1837  à  i851,  le  nombre  des 
enfants  reçus  à  la  Morgue  a  été  de  315,  celui  des  autopsies  de  ^, 
et  les  infanticides  constatés  de  169.  Dans  les  quinzes  dernières 
années,  ces  nombres  s'élèvent  rapidement  :  on  compte  929  cadavres 
d'enfants  déposés,  791  autopsies  et  566  infanticides  constatés. 
D'après  le  Dr  Tardieu,  le  nombre  annuel  des  infanticides  serait  en 
moyenne  ^e  cinquante  dans  la  capitale,  sans  compter  les  cas  d'ail- 
leurs assez  peu  fréquents,  reconnus  ailleurs  qu'à  la  Morgue,  et  il 
serait,  aujourd  hui,  cinq  ou  six  fois  plus  considérable  qu'il  ne  l'était 
il  y  a  vingt-cinq  ans;  ce  qui  ne  laisse  aucun  doute,  sur  l'accroisse- 
ment réel  du  nombre  de  ces  crimes,  en  égard  même  au  développe- 
ment de  la  population. 

Comme  les  avortements  et  les  infanticides,  les  suicides  accusent 
l'état  moral  d'une  population.  Nous  avons  déjà  fait  remarquer  qae 
Paris  a  le  triste  privilège  d'être  le  refuge  des  déclassés  et  d'une 
foule  d'individus  en  quête  de  moyens  d'existence,  après  des  mal- 
heurs plus  ou  moins  immérités.  C'est,  dans  ce  milieu,  que  germe 
l'idée  du  suicide  et  que  s'accomplissent  ces  entreprises  coupables 
de  l'homme  sur  lui-même.  Ainsi  qu'on  le  verra  par  les  chiilres  qni 
suivent,  il  n'est  pas  un  jour  de  l'année,  à  Paris,  qui  ne  soit  affligé 
par  un  ou  plusieurs  suicides  suivis  de  mort. 

I«iiibr«  de  BiieidM  fiivii  de  atrt.  S*nwt 

De  1841  à  1845  373  155  5^8  1  fur  1.833  hib. 

1846  k  1830  419  166  585  —    1.801 

1851  b  1855  441  176  618  --    l.WS 

1836  à  1859  476  170  646  —    1.898 

1860  à  1865  616  171  787  ~    1.199 

1866  à  187S  593  157  750  —    1.485 

(1)  Étude  médico-légale  sur  rinfanticide,  in-S»,  1868. 
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La  première  partie  de  ce  tableau  aceuse  une  tendance  marquée 
à  Taugmentalion  du  nombre  des  suicides  constatés  ;  mais  il  est  re- 
marquable qu'à  partir  de  1859,  époque  de  l'annexion  des  popula* 
tions  appartenant  aux  communes  suburbaines,  Taddition  de  cet 
élément  nouveau  produit  un  heureux  effet,  car  le  nombre  des  sui- 
cides, mis  en  regard  de  celui  des  habitants,  est  en  décroissance 
très-sensible.  Les  suicides  accomplis  par  des  hommes  forment  près 
des  3/4  du  total  ;  le  nombre  de  ceux  qui  sont  imputables  aux 
femmes,  reste  à  peu  près  siatioonaire. 

Quelles  que  soient  les  circonstances  exceptionnelles  et  les  causes 
occultes  qui  puissent  influer,  en  plus  ou  en  moins,  sur  les  calculs 
du  genre  de  ceux-ci^  nous  pouvons  résumer  en  quelques  mots  les 
résultats  de  cet  examen  de  la  population  parisienne. 

L'accroissement  des  naissances  qui  est.  en  quelque  sorte,  une  loi 
naturelle,  se  ralentit  à  Paris,  comme  dans  le  reste  de  la  France, 
par  suite  d*une  diminution  de  la  fécondité  des  mariages. 

Par  contre,  le  nombre  des  unions  légitimes  est  en  voie  d'aug« 
mentation  notable. 

Les  enfants  nés  hors  mariage  sont  une  fois  plus  nombreux,  dans 
la  capitale,  que  dans  la  France  entière  ;  mais,  lorsqu'on  les  rapporte 
à  la  population  réelle,  on  reconnaît  une  amélioration  incontestable. 
Le  mal  résultant  de  ces  naissances  irrégulières  est  encore  atténué 
par  l'accroissement  ti'ès-rapide  du  nombre  des  enfants  légitimés 
ou  reconnus,  si  le  sentiment  de  moralité  est  faible  parmi  ces 
groupes  nombreux  qui  s'abandonnent  au  vice  et  au  concubinage, 
il  semble  que  l'amour  paternel  ou  maternel  qui  s'éveille  bientôt 
dans  le  cœur  de  ceux  qui  ont  failli,  les  rende,  comme  par  tme  force 
irrésistible,  au  sentiment  du  devoir. 

Par  lefict  du  bien-être  général  et  des  progrès  de  l'hygiène  pu- 
blique, la  mortalité  des  adultes  diminue,  et  la  vie  moyenne  s'ac« 
croit  à  Paris  ;  mais  la  mortalité  des  petits  enfants  y  est  relativement 
considérable.  Que  serait-ce,  s'il  fallait  mettre  à  la  charge  du  mor- 
tuaire parisien,  les  décès  si  nombreux  des  enfants  qui  meurent  en 
nourrice,  hors  de  la  ville? 

Quant  aux  mort-nés,  aux  avortements  et  aux  infanticides,  ce 
sont  autant  de  plaies  dont  il  faut  se  résigner  à  reconnaître  i'inces- 

25. 
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santé  aggrayation.  Il  en  serait  de  même  des  suicides,  si  ranietion 
récente  des  populations  snbuii)aines,  en  apportant  un  contingent 
nouTeau  dans  l'agglomération  parisienne,  n'avait  fait  sentir  son 
influence  fayorable,  par  une  diminution  relative  du  nombre  de  ces 
attentats. 

En  somme,  si  la  population  de  Paris,  composée  d'éléments  si 
divers,  semble  s*améiiorer^  lorsqu'on  la  considère  sous  certains  as- 
pects, eUe  offre,  sous  d'autres,  à  l'observateur,  surtout  au  mora- 
liste, un  tableau  fait  pour  inspirer  un  sentiment  de  tristesse  ;  mais 
ces  côtés  si  défectueux,  Paris  les  doit  surtout  à  sa  situation  de 
capitale,  à  l'immensité  de  son  agglomération,  refuge  des  malheu- 
reux et  des  déclassés  de  toute  la  France  et  de  tous  les  pays,  foyer 
des  mauvaises  passions  où  le  vice  trouve  une  pâture  facile  et  se 
propage,  à  la  manière  des  contagions,  sans  qu'aucune  mesm'e 
puisse  réussir  à  en  atténuer  l'action  délétère. 

A.  HUSSON. 


1*  >Éi^» 


RAPPORT  SDR  LE  CONCOURS 


BEUTIF  A 


raiVERSâllTÊ  DES  PBINOPES  DE  LA  lOBALE 

(prix  bordin). 


iCfti 


Ce  concours  a  été  plusieurs  fois  prorogé.  On  peut 
8'étonner  qu'un  si  important  et  si  beau  sujet,  où  il 
s'agit  de  défendre  les  principes  éternels  de  la  morale 
contre  les  entreprises  du  scepticisme  contemporain, 
n'ait  pas  provoqué  en  un  long  espace  de  temps  des 
Mémoires  dignes  d*obtenir  le  prix.  Sans  doute,  dans 
tous  ces  concours,  ni  la  science  ni  le  talent  n'ont  manqué 
à  un  certain  nombre  de  concurrents;  mais  tantôt  ils 
n'ont  pas  rempli  le  programme,  tantôt  ils  ont  présenté 
des  Mémoires  pleins  de  promesses,  inachevés  encore, 
et  qui,  contre  nos  espérances,  n'ont  pas  reparu  au 
concours  suivant.  Un  rapport  de  M.  Janet,  deux 
rapports  successifs  de  M.  Caro,  nous  dispensent  de 
redire  quelle  est  la  portée  du  sujet  proposé  et  quelles 
en  sont  les  limites.  Il  nous  suffira  de  rappeler  que, 
pour  empêcher  les  concurrents  de  s'égarer  dans  un 
vaste  sujet  où  chacun  errait  trop  à  sa  guise,  vous  avez 
pris  la  peine  de  leur  tracer  cette  fois  une  route  plus 
étroitement  définie,  en  leur  offrant  une  nouvelle  rédac- 
tion du  programme  dans  les  termes  suivants  : 

«  Montrer  dans  un  tableau  sommaire  et  par  des 
exemples  bien  choisis  les  développements  de  la  morale 
dans  l'histoire  des  mœurs,  des  systèmes  et  des  institu- 
tions. 
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<  Rechercher  les  raisons  de  ces  développements; 
montrer  que  ce  qu'on  appelle  les  variations  de  la  mo- 
rale représente  les  degrés  successifs  d'une  science  en 
progrès. 

€  Établir  que  les  variations  de  la  morale,  ainsi  expli- 
qués, au  lieu  d'être  un  élément  de  scepticisme,  de- 
viennent un  nouveau  motif  de  certitude  scientifique.  » 

Ce  nouveau  programme,  en  limitant  le  sujet,  mon- 
trait le  point  sur  lequel  il  fallait  porter  TefiTort  ;  il  aver- 
tissait les  concurrents  de  ne  pas  se  perdre  dans  les 
lieux  communs  d'une  question  vaguement  controver- 
sée depuis  des  siècles,  et  donnait  enfin  aux  vérités 
morales  comme  une  nouvelle  position  défensive  contre 
les  attaques  dont  elles  sont  aujourd'hui  l'objet.  Deux 
Mémoires  seulement  ont  répondu  cette  fois  à  ce  der- 
nier appel  de  l'Académie. 

Le  Mémoire  n^  2,  avec  cette  devise  :  Mvltorum  ma- 
lorum  in  una  viriute  sanctio  esty  n'est  pas  conforme 
au  programme  et  témoigne  de  peu  d'efforts  pour  s'en 
rapprocher.  C'est  une  théorie  de  morale  spéculative  en 
quatre  chapitres,  sur  la  liberté,  sur  la  vérité,  sur  la 
justice,  sur  laloidu  bien,  théorie très-pariiculière,  per- 
sonnelle à  l'auteur,  où  des  idées  élevées,  des  vues  çà 
et  là  pénétrantes  se  trouvent  mêlées  à  de  mystérieux 
paradoxes.  L'idée  générale  de  ce  Mémoire  paraît  être 
la  théorie  économique  de  l'échange  appliquée  à  la  mo- 
rale. C'est  tout  ce  que  nous  pouvons  dire  sur  le  fond  de 
ce  traité,  qui  échappe  à  une  analyse.  L'auteur  a  une 
méthode  d*exposition  sur  laquelle  le  lecteur  n'a  point 
prise.  Il  n'annonce  pas  ce  qu'il  se  propose,  il  ne  laisse 
pas  voir  le  but  de  sa  démonstration,  il  ne  s'arrête  pas 
pour  montrer  le  chemin  parcouru  ou  le  chemin  à  par- 
courir. Nulle  part  ses  idées  ne  se  groupent  en  un  tout 
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saisissable;  on  ne  sait  pas  toujours  ce  qu'il  soutient  et 
ce  qu'il  réfute  ;  ses  pensées  principales  se  dissipent  en 
une  foule  de  pensées  accessoires,  lesquelles  se  fondent 
à  leur  tour;  sans  transition,  avec  d'autres  pensées  ap- 
partenant à  des  développements  nouveaux.  Tout  est 
sans  arrêt  et  comme  d'une  seule  teneur.  Cette  conti- 
nuité subtile  et  fluide  n'offre  rien  de  distinct  ;  c'est  pour 
nous,  d'un  bout  à  l'autre,  un  nuage  qui  marche.  Cepen- 
dant, on  croitvoir  que  l'auteur  a  médité  sur  certains  pro- 
blèmes de  la  morale,  que  ses  pensées  ne  sont  pas  com- 
munes et  que  sa  critique  est  parfois  déliée.  Ce  mémoire 
paraît  être  le  fruit  d'une  méditation  solitaire  où  l'auteur 
se  parle  à  lui-même,  ne  songe  qu'à  se  satisfaire  lui- 
même,  et  raisonne  avec  rigueur  en  vertu  de  définitions 
dont  il  garde  le  secret  et  selon  des  formules  dont  seul 
il  a  la  clé.  Si  estimable  que  puisse  être  ce  travail,  nous 
ne  devons  pas  en  occuper  plus  longtemps  l'Académie, 
parce  qu'il  ne  paraît  pas  avoir  été  composé  pour  elle. 
Le  Mémoire  n**  1  porte  cette  devise  :  <  Outre  le  sen- 
timent que  les  hommes  ont  dC abord,  ils  parviennent 
encore  à  avoir  des  connaissances;  ainsi  ils  ont  un 
second  lien  que  les  autres  animaux)  n'ont  pas.  »  Ce 
Mémoire  est  toujours  clair  et  se  renferme  exactement 
dans  les  limites  du  programme.  L'auteur  examine 
toutes  les  contradictions  apparentes,  relevées  par  les 
sceptiques,  et,  pour  les  concilier,  cherche  à  montrer 
qu'elles  se  résolvent,  selon  son  expression,  en  une 
harmonie  réelle  et]]progressive.  11  examine  succes- 
sivement les  objections  du  scepticisme  qui  portent, 
d'une  part,  sur  la  dissemblance  des  institutions  poli- 
tiques, civiles,  religieuses,  de  l'autre  sur  la  contrariété 
des  mœurs  et  des  systèmes.  Son  plan  lui  est  imposé  par 
les  adversaires  mêmes  qu'il  se  propose  de  combattre. 
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Chaque  chapitre  contiendra  donc  une  objection  suivie 
aussitôt  de  la  réfutation,  et  l'ouvrage  entier  se  termi- 
nera par  des  considérations  générales  où  le  désaccord 
des  idées  et  des  mœurs  sera  expliqué. 

Sur  la  diversité  des  institutions  politiques,  Fauteur  ré- 
pond que  la  différence  des  gouvernements  n'est  pas  es- 
sentielle, qu'elle  est  plus  ou  moins  heureusement 
accommodée  aux  lieux  et  aux  temps,  que  les  gouver- 
nements patriarcal,  monarchique,  aristocratique,  répu- 
blicain, ont  chacun  leur  raison  d'être,  que  si  les  pas- 
sions  humaines  ont  leur  part  dans  les  évolutions 
politiques,  il  n'en  est  pas  moins  manifeste  que  les 
sociétés  obéissent  en  somme  à  un  principe  supérieur 
qui  est  le  même  sous  des  formes  diverses,  à  un  prin- 
cipe de  conservation  sociale,  et  que  les  mesures  va- 
riables de  police,  plus  ou  moins  bien  imaginées,  ont 
toutes  la  même  fin  qui  est  l'ordre  public. 

Sur  la  diversité  des  institutions  domestiques  le  mé- 
moire parait  être,  non  pas  au  fond,  mais  dans  la  forme, 
plus  incertain  et  flottant.  Dans  une  longue  suite  de 
courts  chapitres  sur  la  femme ,  sur  le  célibat,  sur  le 
mariage,  la  polygamie,  la  puissance  maritale  et  pater- 
nelle, et  sur  d'autres  points  encore,  l'auteur  se  contente 
de  rassembler  des  faits  curieux,  des  différences  de 
mœurs  qu'il  constate  plus  qu'il  ne  les  concilie.  Il  ne 
conclut  pas  ;  sa  critique  n'est  pas  décidée,  ni  péremp- 
toire.  C'était  pourtant  le  cas  de  conclure  plus  que  ja- 
mais, puisqu'on  se  trouve  en  présence  de  la  plus  an- 
cienne objection  du  scepticisme  et  de  la  plus  connue. 
N'est-ce  pas  autour  de  ces  diversités,  que  l'esprit  de 
Montaigne  s'est  si  complaisamment  joué?  On  dirait  que 
l'auteur  du  mémoire  a  dédaigné  de  renverser  cette 
première  et  vieille  citadelle  du  scepticisme. 
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Abordant  ensuite  les  institutions  religieuses,  le  mé- 
moire établit  que  tous  les  cultes,  depuis  le  plus  gros- 
sier jusqu'au  plus  pur,  sqnt  un  hommage  rendu  à  un 
principe  caché,  divin,  qu'avec  le  temps  les  pratiques 
se  dégagent  de  leurs  impuretés  premières,  qu'elles  se 
spiritualisent,  pour  ainsi  dire,  au  point  de  devenir  une 
adoration  en  esprit  et  en  vérité. 

L'auteur  expliquant  les  variations  du  droit  interna- 
tional, fait  voir  que  les  principes  d'humanité  et  de  jus- 
tice se  font  jour  de  plus  en  plus  dans  les  faits,  dans  les 
esprits,  dans  les  congrès  des  nations  et  jusque  sur  les 
champs  de  bataille  et  que  si  de  récents  abus  de  la  force 
ont  quelquefois  méconnu  ces  principes,  ils  ont  été 
d'autre  part  consacrés  de  nouveau  par  la  réprobation 
qui  s'est  attachée  à  ceux  qui  les  ont  violés. 

Outre  les  institutions,  qui  sont  l'expression  légale 
des  mœurs  politiques,  il  faut  considérer  les  mœurs 
privées  où  l'individu  agit  dans  toute  sa  liberté.  L'auteur 
est  ainsi  conduit  à  passer  en  revue  les  vertus  cardi- 
nales. Le  courage,  la  prudence,  la  tempérance,  la 
justice  sont  partout  des  vertus,  souvent  mal  comprises, 
plus  mal  pratiquées,  mais  qui,  sous  une  forme  ou  une 
autre,  ont  toujours  été  honorées. 

Enfin,  le  mémoire  dans  un  chapitre  trop  court,  un 
peu  confus  et  peu  persuasif,  essaie  de  concilier  ou 
plutôt  d'expliquer  le  désaccord  des  divers  systèmes 
fondés  les  uns  sur  le  devoir,  les  autres  sur  l'intérêt,  et 
comme  dernière  conclusion  proclame  l'universalité  des 
sentiments  moraux  et  les  progrès  de  la  civilisation, 
lesquels  se  mesurent  au  progrès  des  mœurs,  du  droit 
des  gens  et  de  l'économie  politique. 

Voilà  les  principales  lignes  d'un  plan  qui  nous  pa- 
rait juste  et  complet,  où  sont  embrassées,  et  plus'ou 
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moins  bien  réfutées  toutes  les  objections  du  scepti- 
cisme. L'auteur  possède  une  assez  riche  érudition,  il 
connaît  la  philosophie,  Thistoire,  et  il  a  su  rassembler 
une  foule  de  faits  curieux  recueillis  çà  et  là  dans  les 
relations  des  voyageurs.  Le  Mémoire  est  en  général  ju- 
dicieux, écrit  dans  une  langue  simple,  saine  et  ferme, 
et  pourtant,  malgré  tous  ses  mérites,  il  n'emporte  pas  la 
conviction  et  ne  s'impose  pas  au  lecteur. 

Ainsi,  quoique  l'auteur  ait  multiplié  les  divisions  et 
les  chapitres,  peut-être  parce  qu'il  les  a  trop  multipliés, 
Bes  idées,  si  précises  qu'elles  soient,  semblent  flotter 
dans  une  vague  dispersion.  L'ordre  apparent  ne  fait 
pas  défaut,  pas  plus  que  les  transitions  ;  mais  ce  que 
les  transitions  et  les  attaches  extérieures  ne  peuvent 
remplacer,  c'est  une  certaine  disposition  lumineuse 
dans  les  détails.  A  chaque  instant  on  perd  de  vue  le 
point  sur  lequel  on  discute.  Ici  les  pensées  ne  sont  pas 
assez  ramassées,  là  elles  ne  vont  pas  droit  à  leur  but; 
quelquefois  la  conclusion  dogmatique  manque,  ou  bien 
elle  est  écourtée,  ou  bien  encore  elle  n'est  pas  de  force 
à  résister  au  poids  de  toutes  les  objections  accumulées 
par  l'auteur  lui-même.  Ces  objections  sont  souvent  si 
fortement  établies  et  la  réponse  est  si  négligemment 
faite,  que  l'auteur  semble  avoir  oublié  sa  thèse  ou  son 
drapeau  et  passer  à  l'ennemi.  Quand  il  promet  de  con- 
clure et  annonce  des  considérations  générales,  il  re- 
tombe dans  les  détails  et  la  démonstration  recommence 
en  s'affaiblissant.  En  un  mot,  ce  qui  manque  dans  ce 
Mémoire,  c'est  cette  parfaite  possession  du  sujet  qui 
permet  au  talent  de  disposer  les  choses  à  son  gré  et 
de  faire  tout  converger  vers  une  conclusion  toujours 
présente  à  l'esprit. 

Peut-être  aussi  en  un  pareil  sujet  une  certaine  éio- 
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quence,  ou  du  moins  une  certaine  chaleur  étaient-elles 
nécessaires.  L'auteur  sans  doute,  fait  preuve  de  viva- 
cité, mais  là  surtout,  où  on  voudrait  lui  voir  le  plus  de 
calme  et  de  circonspection.  Ici  nous  devons  faire,  au 
nom  de  la  section  de  morale,  une  remarque  qui  nous  a 
été  suggérée  non-seulement  par  ce  Mémoire,  mais  par 
beaucoup  d'autres  dans  difiërents  concours.  Depuis 
quelques  années  les  concurrents  maltraitent  les  croyan- 
ces religieuses  qu'ils  ne  partagent  pas,  et  font  des 
professions  de  foi  agressives  avec  une  sorte  de  jactance 
armée.  Selon  le  camp  auquel  on  appartient,  on  té- 
moigne son  mépris  au  catholicisme  ou  aux  croyances 
dissidentes.  L'auteur  du  Mémoire  n*"  1,  n'attaque  pas 
telle  religion  plutôt  que  telle  autre,  il  les  accuse  toutes, 
et  sous  ce  rapp'ort,  il  faut  convenir  qu'il  ne  manque 
pas  d'impartialité.  Mais  à  quoi  bon  ces  dures  paroles 
qui,  le  plus  souvent  ne  prouvent  rien  que  la  passion  de 
l'auteur.  La  section  de  morale  ne  prétend  rien  entre- 
prendre sur  l'indépendance  des  concurrents,  elle  tient 
même  à  respecter  la  sincérité  de  leur  pensée,  comme 
elle  exhorte  à  respecter  celle  d'autrui,  mais  elle  croit 
pouvoir  rappeler  que  la  modération  est  une  force  per- 
suasive et  de  plus  une  bienséance  de  l'art.^ 

Quels  que  soient  les  solides  mérites  de  ce  Mémoire, 
la  section,  après  une  attente  pourtant  bien  longue,  n'a 
pas  vu  encore  se  réaliser  les  espérances  qu'elle  avait 
fondées  sur  un  sujet  d*un  intérêt  présent.  Elle  aurait 
désiré  une  démonstration,  non  plus  complète,  mais  plus 
vivante  et  plus  décisive  ;  elle  aurait  voulu  que  du 
chaos  apparent  des  institutions  et  des  mœurs  diverses 
on  dégageât,  pour  la  faire  briller,  cette  loi  universelle, 
non  écrite,  supérieure  à  toutes  les  lois  qui  en  émanent, 
cette  loi  entrevue  déjà  par  les  anciens,  poétiquement 


396     ▲GADÉMIE  DES  SCIENCES,  MORALES   ET   POLITIQUES. 

célébrée  par  Sophocle,  philosophiquement  établie  par 
Cicéron,  cette  loi  que  l'Evangile,  d'accord  avec  les  phi- 
losophes, appelle  «  la  vraie  lumière  qui  éclaire  tout 
homme  venant  dans  ce  monde.  » 

Mais  tout  en  estimant  que  ce  Mémoire  ne  remplit 
pas  toutes  les  conditions  du  prix,  votre  section  voulant 
faire  honneur  à  la  science  de  l'auteur,  à  la  variété  de 
ses  vues,  à  certaines  qualités  de  son  style,  vous  pro- 
pose de  lui  décerner  une  très-honorable  récompense, 
une  médaille  de  mille  francs,  comme  au  Mémoire  qui 
dans  ce  concours,  plusieurs  fois  prorogé,  a  le  mieux 
répondu  au  vœu  de  l'Académie. 

Marthâ. 


RAPPORT  SUR  LE  CONCOURS 


RELATIF  A  LA 


LÉGISLATION  FRANÇAISE  ET  BELGE. 


••••<•••■ 


L'Académie  a  mis  au  concours  la  question  ainsi 
posée  dans  son  programme  : 

«  Exposer  l'état  actuel  de  la  législation  française  et 
«  de  la  législation  belge  sur  Torganisation  judiciaire  et 
«  sur  Torganisation  administrative,  en  indiquant  sur 
€  quels  points  se  trouve  aujourd'hui  modifiée,  dans 
€  l'un  et  dans  l'autre  pays,  la  législation  qui  les  régis- 

<  sait  tous  deux  en  1814  ;  apprécier  les  causes,  les  in- 

<  tentions  et  conséquences  de  ces  changements.  :► 

Un  premier  concours,  dont  le  terme  expirait  le 
1"  décembre  1871,  avait  été  ouvert  par  vous.  Un  seul 
Mémoire  vous  a  été  alors  adressé.  Voici  en  quels 
termes  il  était  apprécié  dans  le  rapport  qui  vous  a  été 
soumis  : 

<  Ce  Mémoire  est  fort  recommandable  à  plusieurs 
égards,  et  mérite  des  éloges.  L'état  actuel  de  la  légis- 
lation des  deux  pays  est  exposé  avec  netteté,  sim- 
plicité, exactitude,  et  avec  surabondance  de  détails. 
Mais  ce  n'était  pas  là  tout  ce  que  demandait  votre  pro- 
gramme. Il  fallait  comparer  cet  état  actuel  avec  la  lé- 
gislation de  1814  ;  indiquer  en  quoi  et  pourquoi  les 
modifications  apportées  aux  dispositions  préexistantes 
parles  lois  nouvelles  n'ont  pas  été  les  mêmes  en  France 
et  enr  Belgique  ;  apprécier  les  conséquences   de  ces 
changements;  remonter  à  leurs  intentions  et  à  leurs 
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causes,  afin  de  déterminer  leurs  effets  certains  ou  pro- 
bables, présents  ou  futurs.  C'étaient  là  les  cdtés  histo- 
riques et  dogmatiques  par  lesquels  le  sujet  pouvait 
s'agrandir.  Le  Mémoire  les  a  à  peine  effleurés.  Une 
extrême  réserve  arrête  Tauteur  dans  ses  observations 
critiques;  eile  Tempêche  habituellement  de  conclure 
et  de  proposer  les  améliorations  qui  lui  paraîtraient 
souhaitables.  > 

Vous  avez  prorogé  le  concours  jusqu'au  31  décembre 
1873.  Cette  fois  encore,  vous  n'avez  reçu  qu'un  seul 
Mémoire.  C'est  celui  qui  vous  avait  été  précédemment 
soumis  ;  ou  plutôt  c'est  un  Mémoire  nouveau,  nota- 
blement supérieur  au  premier.  L'auteur  a  courageu- 
sement complété  son  travail,  et  a  parfaitement  compris 
ce  que  vous  demandiez  de  lui.  Un  meilleur  ordre  mé- 
thodique, d'intéressants  développements  historiques, 
des  conclusions  plus  fermes  et  plus  hardies,  ont  jus- 
tifié vos  espérances,  et  le  parti  pris  par  vouh  de  pro- 
roger le  concours. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  l'approbation  accordée 
par  votre  section  à  ce  consciencieux  travail  et  à  ses 
sages  et  libérales  intentions  ne  veut  pas  dire  que  nous 
en  acceptons  toutes  les  conclusions  :  la  liberté  que  vos  . 
traditions  laissent  aux  auteurs  de  Mémoires  explique 
comment  vous  ne  vous  tenez  pas  pour  obligés  à  une 
adhésion  sans  réserves. 

L'ouvrage,  contenant  660  pages,  porte  pour  épi- 
graphe cette  phrase  de  l'esprit  des  lois  : 

f  L'esprit  de  modération  doit  être  celui  du  légis- 
lateur. Le  bien  politique,  comme  le  bien  moral,  se 
trouve  toujours  entre  deux  limites.  >  11  est  divisé  en 
deux  parties  :  organisation  judiciaire;  organisation 
administrative. 
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L.a  première  partie  contient  deux  titres  :  Histoire 
des  institutions  Judiciaires  de  France  et  de  Belgique  de 
1814  à  1873;  Parallèle  de  l'organisation  judiciaire 
actuellement  en  vigueur  dans  l'un  et  l'autre  pays. 

Les  six  chapitres  qui  composent  le  premier  titre  se 
partagent  entre  six  grandes  époques.  —  1814.  Alors  fu- 
rent adoptées  par  les  lois  de  Tan  viii  et  de  1810  les  dis^ 
positions  organiques  qui  dominent,  actuellement  encore» 
la  législation  des  deux  pays.  —  1815  à  1830.  La  Res- 
tauration introduisit,  timidement  peut-être,  mais  en 
somme  libéralement,  des  améliorations  durables,  mal- 
gré des  luttes,  des  défaillances,  des  temps  d'arrêt. 
Pendant  ce  temps,  le  gouvernement  néerlandais  abo- 
lissait en  Belgique  le  jury,  supprimait  en  matière  cri- 
minelle et  correctionnelle  la  publicité  des  débats,  mul- 
tipliait hors  de  mesure  les  cours  et  tribunaux.  —  1830 
à  1848.  Époque  de  progrès  dans  les  deux  pays.  — 
Viennent  ensuite  1848  à  1852  ;  —1852  à  1870.  — 1870  et 
1871. 

Le  titre  second  examine,  dans  quatre  chapitres  et 
une  conclusion,  les  détails  de  l'organisation  actuelle  du 
pouvoir  judiciaire  en  France  et  en  Belgique.  Il  en  si- 
gnale la  conformité  générale  et  les  différences  peu 
nombreuses  et  assez  peu  importantes.  Les  principales 
réformes  qu'il  propose  porteraient  sur  la  législation 
des  deux  pays. 

Votre  section  n'a  pas  à  s'expliquer  sur  les  questions 
que  cette  partie  du  Mémoire  soulève,  et  qui  appar- 
tiennent essentiellement  à  l'appréciation  du  pouvoir 
législatif.  La  réduction  du  nombre  des  tribunaux  et  des 
cours,  la  suppression  des  juridictions  consulaires,  la 
réparation  de  l'atteinte  portée  à  l'inamovibilité  par  la 
limitation  d'âge  décrétée  en  France  en  1852,  et  adoptée 
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en  Belgique  par  loi  du  25  juillet  1867,  les  conditions  de 
candidature  pour  la  nomination  des  magistrats,  Vaug- 
mentation  des  traitements,  l'inamovibilité  des  juges  de 
paix,  ou  les  précautions  à  apporter  dans  leurs  révoca- 
tions ou  déplacements  ;  tous  ces  problèmes,  et  beau- 
coup d'autres  de  même  nature,  peuvent  être  abordés  et 
étudiés  devant  vous,  mais  ce  n'est  point  à  vous  à  les 
résoudre. 

Des  restrictions  de  même  ordre  sont  nécessaires  dans 
le  compte  à  vous  rendre  de  la  seconde  partie  du  Mé- 
moire, plus  étendue  que  la  première,  et  sujette  à  plus 
de  controverses  par  la  nature  des  questions  qui  y  sont 
traitées,  et  qui  attirent,  en  ce  moment  même,  d'im- 
portantes discussions  dans  d'autres  enceintes.  Cette 
partie  comprend  trois  titres  :  organisation  communale; 
organisation  départementale  et  provinciale  ;  organisa- 
tion centrale  administrative. 

Vous  avez,  dans  votre  première  appréciation  de  ce 
Mémoire,  donné  des  éloges  à  la  netteté  et  à  l'exacti- 
tude avec  lesquelles  Tétat  actuel  de  la  législation  des 
deux  pays  y  était  exposé.  Le  même  travail  vous  est 
présenté  de  nouveau  avec  des  améliorations  qui  aug- 
mentent notablement  la  sûreté  de  sa  méthode  et  Fin- 
térêt  de  sa  lecture  ;  il  est  à  regretter  que  quelques 
détails  surabondants  n'aient  pas  été  abrégés  et  surtout 
que  l'excès  de  réserve  critiqué  lors  du  précédent  con- 
cours ait  quelquefois  fait  place  à  trop  de  vivacité  et  à 
des  témérités  de  jugements.  L'auteur  a  placé  au  com- 
mencement de  chacun  des  deux  premiers  titres  un 
excellent  chapitre  préliminaire  contenant  l'histoire  de 
l'organisation  communale  et  celle  de  l'organisation 
départementale  en  France  et  provinciale  en  Belgique. 

Viennent  ensuite,  comme  exposé  de  la  législation 
sur  les  trois  titres,  les  chapitres  suivants  : 
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Organisation  communale.  —  Circonscription  com- 
munale ;  corps  électoral  ;  corps  communal  ;  police  mu- 
nicipale et  police  rurale  ;  organisation  financière  des 
communes  ;  établissements  publics  communaux  ;  action 
du  gouvernement  sur  les  affaires  communales. 

Organisation  départementale  et  provinciale.  —  Ar- 
rondissement ;  conseil  général  ou  provincial;  dépu- 
tation  permanente  du  conseil  provincial  et  commission 
départementale  ;  préfet  et  gouverneur  ;  secrétaire  gé- 
néral et  greffier  provincial  ;  conseil  de  préfecture. 

Organisation  centrale  administrative.  Chef  de  TÉtat 
et  ses  ministres  ;  comptabilité  publique  ;  conseil  d*£tat  ; 
conflits  d'attributions  ;  examen  de  la  loi  française  du 
24  mai  1872  sur  le  conseil  d'État. 

Un  chapitre  de  26  pages,  intitulé  Conclicsionj  termine 
l'ouvrage.  L'auteur  y  plaide  avec  énergie  contre  les 
abus  que  l'on  est  trop  généralement  disposé  à  faire  du 
sage  et  excellent  principe  de  décentralisation.  11  dit, 
en  parlant  de  la  France  :  f  Si  Ton  étudie  attentivement 
cette  partie  de  notre  législation^  si  l'on  suit  pas  à  pas 
ses  développements,  on  voit  que  de  très-grandes  amé- 
liorations ont  été  réalisées.  On  est  obligé  de  reconnaî- 
tre un  progrès  poursuivi,  avec  trop  de  lenteur  et  de 
timidité  peutrêtre  jusque  dans  ces  dernières  années, 
mais  avec  un  grand  esprit  de  suite  et  une  rare  persé- 
vérance. On  avoue  que  si  l'aspect  extérieur  de  notre 
organisation  administrative  est  resté  le  même,  l'esprit 
qui  l'anime  s'est  complètement  métamorphosé.  »  <  En 
pourfendant,  dit-il  encore,  les  fantômes  des  abus  pas- 
sés, on  met  en  péril  les  progrès  de  l'avenir.  » 

11  dit  en  parlant  de  la  Belgique  :  «  On  étudiera  avec 
fruit  la  législation  belge,  admirable  par  la  manière 
dont  elle  a  concilié  le  respect  des   prérogatives  du 
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ponTOir  central  avec  Toctroi  des  libertés  locales  les 
plus  étendues.  >  Cet  éloge  est  accompagné  de  très- 
yifs  regrets  sur  Tabolition  du  conseil  d*État  en  Bel- 
gique et  sur  Tattribution  du  Jugements  des  conflits  à 
Fautorité  judiciaire.  Il  dit  encore  :  <  Avant  1789,  les 
provinces  belges  constituaient  de  petits  états  souve- 
rains, possédant  des  institutions  et  des  lois  particu- 
lières, ayant  leurs  officiers  et  leur  force  armée,  réunis 
dans  une  sorte  de  fédération  sous  le  gouvernement 
central  de  Bruxelles.  Au  sein  de  ces  états,  les  grandes 
communes  formaient  des  républiques,  qui  ne  recon- 
naissaient d*autre  autorité  que  celles  de  leurs  magis- 
trats locaux,  et  d*autres  règles  que  leurs  usages  et 
leur  bon  plaisir.  Sous  Faction  absorbante  du  gouver- 
nement impérial,  le  peuple  belge  vit  avec  douleur  dis- 
paraître les  libertés  locales  auxquelles  il  était  attaché 

plus  intimement  encore  qu*aux  libertés  politiques 

Mais  en  en  réédifiant  les  libertés  provinciales  et  com- 
munales, il  montra  qu'il  avait  su  apprécier  pendant  sa 
réunion  à  la  France  ce  que  donne  de  force  contre  les 
immixtions  de  Tétranger,  ou  les  attaques  des  passions 
anarchiques,  une  unité  nationale  solidement  organi* 
sée.  > 

Votre  section  de  législation  vous  propose  de  décerner 
le  prix  à  Fauteur  du  Mémoire  dont  vous  venez  d'en- 
tendre l'analyse. 


Renouard. 


MtÊmmàéÊm 


RAPPORT  SUR  LE  CONCOURS 


RELATIF 


A  L'ÉDUCATION  EN  FRANCE 


L'Académie,  en  1869,  avait  mis  au  concours ,  pour  un 
prix  Bordin,  le  sujet  suivant  :  Histoire  critique  des 
doctrines  sur  l'éducation  en  France  depuis  le  XVP 
siècle:  elle  reçut,  en  1871,  deux  mémoires  qui,  malgré 
des  qualités  réelles,  ne  lui  parurent  pas  mériter  le 
prix.  Le  concours  prorogé  jusqu'au  31  décembre  1873 
a  produit  un  seul  mémoire.  L'auteur  est  un  esprit  dis- 
'tingué  et  un  écrivain  délicat;  plusieurs  chapitres  sont 
remarquables,  par  exemple ,  les  chapitres  sur  Luther 
et  sur  les  jésuites;  mais  il  a  manqué  de  courage  :  le 
mémoire  est  écourté  à  la  fin  et  inachevé  partout.  Il  est 
regrettable  qu'avec  une  vraie  aptitude  à  traiter  de  pa- 
reils sujets,  on  les  laisse  ainsi  en  chemin  et  qu'on  nous 
remette  un  ouvrage  imparfait,  faute  d'un  effort,  que 
nous  aurions  été  heureux  de  récompenser.  L'Académie 
recherche  les  traces  de  talent  dans  tous  les  travaux 
qui  lui  sont  soumis,  mais  elle  ne  peut  couronner  que 
des  œuvres  où  les  questions  qu'elle  propose  sont  étu- 
diées mûrement.  Nous  espérons  que  ce  mémoire  com- 
plété nous  reviendra. 

Le  sujet  nous  a  paru  digne  d'être  maintenu  dans  nos 
concours.  Dans  un  temps  où  l'on  se  préoccupe  avec 
tant  de  raison  des  questions  d'enseignement,  il  ne  peut 
pas  être  sans  utilité  d'exposer  les  principaux  systèmes 
d'éducation  qui  ont  été  conçus  par  des  esprits  tels  que 
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Rabelais,  Montaigne ,  Port^Royal,  les  Jésuites ,  Rollin, 
J.-J.  Rousseau,  etc.,  de  marquer  avec  largeur  et  préci- 
sion les  grands  traits  de  ces  systèmes,  le  but  qu*ils  as- 
signent à  réducation  et  les  principaux  moyens  dont  ils 
se  servent  pour  l'atteindre.  Que  faut-il  faire  de 
rhomme  ?  Faut^il  former  seulement  Thomme  universel, 
ou  seulement  l'homme  d'un  certain  temps,  d'une  cer- 
taine condition,  ou  l'un  et  l'autre  à  la  fois,  en  fléchis- 
sant l'idéal  à  la  nécessité  pratique?  La  fin  étant  nette- 
ment déterminée,  comment  faut-il  s'y  prendre  pour  fa* 
çonner  les  intelligences  selon  son  dessein  ?  Voilà  les 
idées  qui  ont  occupé  avant  nous  des  hommes  de  talent 
ou  de  génie.  Ce  serait  beaucoup  de  connaître  ces  idées; 
l'Académie  invite  à  les  juger  :  elle  demande  une  histoire 
critique.  Qui  saura  se  limiter,  choisir  l'essentiel,  verra 
tout  de  suite  se  dégager  de  cette  recherche  quelques 
grands  principes  qui  éclaireront  toute  cette  histoire: 
ils  sont,  à  notre  insu  ou  non,  au  fond  de  toutes  les  con- 
troverses et,  dès  qu'ils  paraîtront,  ils  relèveront  nos 
débats.  C'est  une  discussion  de  cet  ordre  et  de  cet  in- 
térêt que  l'Académie  appelle  en  prorogeant  le  concours 
jusqu'au  31  décembre  1875. 


Bbrsot. 
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RAPPORTS  VERBAUX  ET  COMMUNICATIONS  DIVERSES, 


Ija  Philosophie  de  Socrate 

par  M.  Alfred  Fouillée. 

M.  Vaohex'ot  :  —  J^ai  Thonneur  d'offrir  à  TAcadémie^  de 
la  part  de  Tauteur,  la  Philosophie  de  Socrate j  par  M.  Alfred 
Fouillée,  maître  de  conférences  de  TÉcole  noimale.  L'Académie 
connaît  M.  Fouillée  ;  elle  a  couronné  deux  grands  Mémoires  de 
ini,  Tun  sur  Platon,  Tautre  sur  Socrate,  qui  sont  devenus  de 
grands  livres.  Enfin,  en  le  nommant  membre  correspondant  quand 
il  était  professeur  à  Bordeaux,  elle  lui  a  montré  en  quelle  estime 
elle  tient  ses  travaux. 

Quand  votre  section  de  philosophie,  sous  Tinspiration  de 
M.  Cousin,  mit  au  concours  la  Métaphysique  de  Socrate,  cette  com- 
munication fut  accueillie  avec  une  curiosité  mêlée  de  doute  par  le 
public  philosophique  même  le  plus  versé  dans  l'histoire  de  la  philo- 
sophie grecque.  Socrate  était  connu  pour  un  sage  incomparable, 
pour  un  moraliste  plus  familier  avec  la  pratique  qu'avec  la  théorie, 
pour  un  habile  accoucheur  des  esprits.  Son  peu  de  goût  pour  les 
spéculations  cosmologiques  qui  avaient  faii  le  principal  objet  de  la 
philosophie  antérieure,  laissait  à  penser  que  la  métaphysique  n'était 
pas  une  de  ses  études  de  prédilection. 

M.  Cousin,  avec  ce  sens  historique  pénétrant  qu'il  portait  dans 
toutes  les  recherches  de  philosophie  ancienne,  comprit  tout  d'abord 
que  Socrate  ne  pouvait  pas  avoir  été  le  promoteur  du  grand  mou-  'l 

vement  phil  sophique  qui  caractérise  la  deuxième  époque,  le 
maître  de  métaphysiciens  tels  que  Platon  et  Aristote,  sans  être  lui- 
même  métaphysicien,  au  moins  dans  une  certaine  mesure.  Il  vit  là 
une  lacune  à  combler,  un  problème  à  résoudre.  Comment  Platon  et 
Aristote  ont  pu  procéder  de  Socrate?  Quel  lien  rattache  leur  doctrine 
à  la  edenne.  Quel  principe  de  la  doctrine  socratique  leur  a  servi  de 
point  de  départ,  dans  les  merveilleux  systèmes  qu'ils  ont  créés? 
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Voilà  la  question  mise  à  Tordre  da  jour  par  M.  Cousin,  et  que 
M.  Fouillée,  je  me  hÂte  de  le  dire,  a  résolue  d'une  façon  oomplète 
et  désormais  indiscutable,  par  ses  sayantes  et  profondes  analyses 
autant  que  par  ses  ingénieuses  et  exactes  interprétations. 

Lorsque  M.  Fouillée  nous  annonce,  dans  son  livre,  qu*il  ts  ap- 
pliquer à  Socrate  la  métkode  d'accouchement  que  celui-ci  pratiquait 
sur  tous  ceux  qui  voulaient  bien  Fécouter,  nous  éprouvons  tout 
d'abord  quelque  inquiétude,  et  nous  demandons  ce  qui  pourra  bien 
sortir  d'une  méthode  aussi  hardie,  pratiquée  par  un  esprit  aussi 
ingénieux.  Mais,  en  le  voyant  à  Tœuvre,  rapprocher  les  textes  em- 
pruntés aux  divers  philosophes  et  historiens  qui  ont  parlé  de 
Socrate,  comparer,  contrôler,  rectifier  ces  textes,  et  en  dégager  la 
pensée  du  maître,  dans  sa  pureté  et  sa  vérité,  nous  sommes  bien 
vite  rassurés.  Ce  n'est  pas  une  œuvre  d'imagination,  c'est  une  œuvre 
de  critique  sérieuse  et  sévère  que  ce  livre  nous  présente. 

Quel  est  donc  ce  principe  de  la  philosophie  socratique  qui,  fécondé 
par  le  génie  des  Platon  et  des  Aristote,  a  produit  les  plus  belles  oravres 
de  la  pensée  grecque  ?  C'est  le  principe  de  finalité.  Je  dis  la  finalité 
et  non  les  causes  finales,  parce  que  ce  dernier  mot  rappelle  trop  les 
fausses  et  puériles  applications  qui  ont  compromis  et  discrédité  le 
principe  au  point  de  le  faire  renier  par  la  philosophie  française  du 
XVII*  et  du  xviu*  siècle.  Ce  principe  de  la  finalité  par  lequel  Platon 
explique  tout  le  système  de  la  création  dans  le  7tm^,  quand  il  dit  : 
«  Le  monde  est  bon  parce  qu'il  est  l'oeuvre  du  bien,  »  qu'Aristote 
exprime  par  une  image  magnifique  :  «  La  nature  tout  entière  est 
suspendue  au  bien,  »  ce  principe  est  toute  la  philosophie  de  Socrate. 
Voilà  ce  que  le  livre  de  M.  Fouillée  montre  jusqu'à  l'évidence  par 
l'analyse  et  la  discussion  des  textes.  C'est  ainsi  qu'il  a  résolu  le 
problème  posé  par  votre  section  de  philosophie,  et  con^blé  la  lacune 
qui  subsistait  jusque-là  dans  l'histoire  de  la  deuxième  époque  de  la 
philosophie  grecque. 

Ce  grand  service  rendu  à  la  philosophie  ancienne  n'est  pas  un 
résultat  indifférent  pour  la  philosophie  moderne  et  même  contem- 
poraine. Aujourd'hui  encore,  comme  au  temps  de  Socrate,  avec  des 
méthodes  et  des  connaissances  plus  positives  que  les  progrès  de  la 
science  et  de  la  philosophie  ont  introduites  dans  les  questions  xaé« 
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taphysiquesy  Qu'est  toigouTS  entre  les  écoles  mécamstes  et  les  écoles 
finalistes  que  s'agite  le  grand  problème  du  principe  des  choses.  Il 
s'sgit  toijgours  de  savoir  si  ks  phénomènes  du  monde  physique, 
comme  les  phénomènes  du  monde  moral,  s'expliquent  par  des  causes 
mécaniques,  physiques  et  chimiques,  ou  par  des  raisons  finales,  et 
si  c'est  la  pure  ûitalité  ou  rintelligence  qui  est  le  dernier  mot  de 
toutes  choses.  Pour  toutes  les  écoles  finalistes,  dont  Socrate  est  le 
père,  les  causes  officienses  ne  sont  que  des  moyens  mis  au  service 
des  causes  finales,  seules  causes  véritahlee.  C'est  ce  qui  fait  que  la 
vieille  doctrine  socratique,  comme  toute  grande  et  profonde  pensée, 
est  toujours  nouvelle,  et  que  le  livre  de  M.  Fouillée  n'est  nullement 
étranger  aux  discussiona  de  la  philosophie  contemporaine. 

Un  tel  servioe  rendu  à  la  science  me  dispense  d'entrer  dans  les 
détails  d'une  œuvre  qui  compte  des  mérites  si  divers.  Je  ne  veux 
ajouter  qu'un  mot  sur  un  point  de  la  morale  socratique  à  propos 
duquel  M.  Fouillée  a  repris  et  développé  une  théorie  fort  belle,  fort 
juste,  et  que  les  partisans  du  libre  arbitre  peuvent  accepter  avec 
quelques  réserves.  Socrate  définit  la  vertu  une  science,  la  science 
du  bien.  Toute  faute,  à  son  sens,  n'est  qu'une  erreur.  L'homme 
quifiiit  le  mal  ne  le  ûùt  pas  parce  qu'il  le  veut,  mais  parce  qu'il  le 
prend  pour  le  bien.  Socrate  n'aurait  jamais  admis  la  remarque 
du  poète  latin  :  Video  meliara  proboque,  détériora  seqwyr.  La  psy- 
chologie socratique  ne  distingue  pas  la  volonté  de  l'amour;  et 
oomme  l'amour  du  bien  est  le  fond  de  notre  être,  c'est  par  l'in- 
tftlligenoe  du  bien  seulement  que  les  hommes  se  distingirant  en  bons 
et  mauvais,  en  vertueux  et  vicieux. 

M.  Fouillée  ne  suit  pas  Socrate  jusque-là.  Il  ne  réduit  pas  toute 
iaute  à  une  erreur  d'intelligence.  Il  ne  fait  pas  abstraction  de  la 
volonté  dansToBuvre  du  bien  ou  du  mal.  Mais  il  n'est  pas  de  cette 
école  de  moralistes  qui  mesurent  la  perfectîcm  de  la  liberté  à 
rindifierence  de  la  volonté  et  le  mérite  à  la  lutte  ou  à  Tefibri. 
Le  perfection  de  la  volonté,  et  par  suite  de  la  vertu,  consiste  dans 
une  inclination  forte  et  constante  que  l'auteur  désigne  sous  le  nom 
un  peu  barbare  et  un  peu  suspect  de  déierminisfne.  Cette  doctrine 
n'a  rien  de  commun  avec  le  fatalisme  qui  conclut  à  la  néga^n  du 
libre  arbitre*  Elle  n'entend  pas  par  le  mot  de  déterminisme  que  la 
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Tolonté  est  déterminée,  mais  seulement  qa*elle  se  détermine  par  la 
raison  finale  du  bien.  ATec  presque  tous  les  grands  moralistes, 
et  tous  les  grands  théologiens  parlant  de  la  volonté  divine, 
M.  Fouillée  n*hénte  pas  à  conclure  que  la  nécessité  du  bien  est  la 
perfection  suprême  de  la  volonté,  doctrine  parfaitement  conforme 
à  Texpérience  et  à  la  vraie  notion  de  la  liberté. 

Je  ne  fais  que  deux  réserves  sur  la  psychologie  de  M.  Fouillée. 

1<*  Je  n'aime  pas  qu^avec  une  école  spiritualiste  que  j  ^estime  et 
que  j'honore  d^ailleurs  beaucoup,  il  mêle  la  psychologie  et  la  mé- 
taphysique, dans  un  langage  qui  sent  un  peu  trop  le  mysticisme. 
Ainsi,  par  exemple,  amour,  désir  et  volonté  sont  des  mots  dont 
il  appartient  à  Texpérience  psychologique  seule  de  fixer  le  sens.  Je 
ne  sais  pas  jusqu'à  quel  point  la  volonté  et  la  liberté  en  Dieu 
différent  de  la  volonté  et -de  la  liberté  en  l'homme.  Mais  j'affirme 
que  la  volonté  et  la  liberté,  chez  aucun  être  supérieur  à  l'homme, 
ne  peut  avoir  les  caractères  du  désir  et  de  l'amour  ;  car  cela  serait 
contraire  à  la  définition  même  de  ces  phénomènes. 

f?}A.  Fouillée,  tout  en  croyant  à  la  liberté,  et  en  s'y  attachant 
comme  au  principe  même  de  toute  moralité  et  de  toute  responsabilité, 
ne  croit  pas,  d'accord  en  cela  avec  Kant,  que  le  sentiment  invincible 
que  nous  en  avons  soit  un  témoignage  irrécusable,  parce  que,  dit-il, 
la  liberté  est  un  noumène,  et  non  pas  un  simple  phénùmènej  un 
noumène,  c'est-à-dire  une  vérité  objective,  et  non  subjective* 

Si  je  ne  me  fais  pas  illusion,  cette  distinction  ne  me  paraît  pas 
appliquable  à  la  question  de  la  liberté.  Si  l'action  proprement  oite, 
le  mouvement  appartient  au  monde  extérieur,  l'acte  de  la  voUtion 
entre  tout  entier  dans  le  monde  intérieur.  La  liberté  résidant 
seulement  dans  la  volonté,  il  s'ensuit  que  je  puis  affirmer  ma  li- 
berté, comme  j'affirme  ma  volonté,  ma  pensée,  ma  sensation.  Con- 
tester la  liberté,  c'est  contester  la  volonté,  la  volonté  dont  tout 
homme  a  pleine  et  entière  conscience,  au  même  titre  et  de  la  même 
façon  que  de  la  sensation  et  la  pensée.  Je  veux,  donc  je  suis  libre, 
hbre  de  cette  liberté  intérieure  qui  fait  de  moi  un  être  moral  et 
responsable. 

Il  ne  suffit  pas,  pour  aaseoir  la  morale  sur  une  base  solide,  de 
dire  que  le  sentiment  invincible  de  la  liberté  produit  le  même 
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effet  pour  les  œuyres  qud  la  ehose  elle-même.  Il  ne  suffit  pas  non 
plus  de  parler  du  désir,  de  T amour,  de  Tattrait  invincible  du 
bien.  On  peut  faire,  avec  cette  morale,  des  être  bienfaisants,  gé- 
néraux, dévoués,  enthousiastes,  mais  non  pas  des  êtres  suscepti- 
bles de  mériter  ou  de  démériter.  Sans  la  liberté,  pas  de  devoir; 
sans  devoir,  pas  de  loi  morale  véritable. 


CoiTesx>ondance  secrète  du  comte  de  Mercy- 
Argenteau  avec  Marie-Tliérèse,  etc. 

Par  M.  Alfred  D'Arxeth  &  Geffroy. 

M.  Qetttoy  l  *-  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  TÂcadémie, 
au  nom  de  M.  Alfred  d*Âmeth,  et  en  mon  nom,  le  troisième  volume 
de  la  Correspondance  secrète  du  comte  de  Mercjr  Argenteau  avec 
Marie-Thérèse,  concernant  Marie-Antoinette.  Ce  troisième  volume 
Ta  du  1"  janvier  1777  au  29  novembre  1780,  jour  de  la  mort  de 
Timpératrice.  Aux  trois  personnages  qui  ont  déjà  figuré  dans  ce 
dialogue  par  lettres,  un  quatrième  vient  s^ajouter  :  Joseph  II. 
I]  arrive  en  France  pendant  Tété  de  1777,  et  Ton  sait  de  quelle  heu- 
reuse conséquence  furent  ses  conseils  intimes  auprès  du  roi  et  de  la 
reine.  Le  rôle  et  le  caractère  de  Joseph  II  sont  fort  intéressants. 
C'est  un  esprit  ardent,  dévoué,  sincère,  un  peu  chimérique.  L^ Au- 
triche lui  conserve  aujourd'hui  encore  un  très-reconnaissant  souv^ 
nir,  parce  qu*elle  est  persuadée  que  ses  réformes,  trop  précipitées 
saDs  doute,  mais  corrigées  après  lui  modérément  par  son  frère  et  son 
successeur  Léopold,  ont  réalisé  sans  secousses  violentes  au  profit  de 
ses  peuples  les  plus  essentiels  bienfaits  de  Tesprit  moderne.  Les 
préjugés  ne  tiennent  pas  longtemps  chez  lui.  11  arrive  par  exemple 
en  France  prévenu  contre  la  reine  et  prévenu  contre  le  caractère 
français;  c'est  lui  cependant  qui  écrit  au  départ  ces  jugements  si 
délicats  et  si  clairvoyants  sur  €  le  fonds  d'honnêteté  et  de  vertus 
vraiment  respectable  »  qu'il  a  trouvé  chez  sa  sœur  ;  €  elle  est 
aimable  et  charmante  ;  j^ai  passé  des  heures  et  des  heures  avec 
elle;  il  m'a  fallu  toute  ma  force  pour  trouver  des  jambes  pour  m'en 
aller.  >  Il  s'attend  à  trouver  beaucoup  de  choses  qui  lui  déplaisent 
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en  France  y  et  il  se  trouve  en  réalité  que  c^est  contre  le  mode  de 
gouTeraement  et  contre  Tinfluenoe  de  la  Cour  que  Babsistent  ses 
principaux  griefs.  Il  est  choqué  de  voir  chacun  des  ministres,  maître 
absolu  et  sans  contrôle  dans  son  département»  virre  cependant  avec  la 
crainte  continuelle  d*étre,  non  pas  dirigé  par  le  souTerain,  mak 
disgracié  et  renvoyé.  Un  Turgot  est  donc  obligé  de  tendre  avant 
tout  à  se  conserver,  et  nul  bien  ne  se  fait  que  s'il  est  analogue 
à  cette  vue.  Ceux  qui  ont  voulu  faire  autrement  en  ont  été  les  vic- 
times et  y  ont  succombé  sur  le  champ.  Le  roi  lui-mcme  n^est  de  la 
sorte  absolu  que  pour  passer  d'un  esclavage  dans  un  autre. 
Il  peut  changer  des  ministres,  mais  il  ne  peut  jamais,  s'il  n*a  un 
génie  transcendant,  se  rendre  maître  de  la  gestion  des  affidres. 
Joseph  II  note  chez  la  nation  la  proverbiale  légèreté,  les  bril- 
lantes apparences,  quelquefois  en  désaccord  avec  certidnes  réalités; 
il  part  cependant,  nous  dit  Marie-Thérèse,  réconcilié,  adndrant  les 
immenses  ressources  dont  la  France  dispose,  Tintelligenoe  partout 
répandue,  et  le  grand  nombre  d^hommes  d*une  sérieuse  valeur. 

Le  second  des  principaux  épisodes  qui  sont  exposés  dans  ce  vo- 
lume est  la  grande  affaire  de  la  succession  de  Bavière,  pendant 
Tannée  1778.  L'analyse  peut-êti-e  sufiisante  quVn  a  donnée  Tlntro- 
duction  placée  en  tète  du  premier  volume,  nous  dispense  d^y  revenir. 

Il  y  a  un  troisième  objet  qui  devient  ici  Toccasion  de  aombreux 
détails  :  c'est  le  caractère  et  la  conduite  de  la  reine.  Qa^que  bonne 
impression  qu'elle  ait  finalement  produite  sur  son  frère  et  quelques 
sages  conseils  qu  il  lui  ait  laissés,  U  semble  qu'elle  se  soit  fût 
comme  un  point  d'honneur  de  ne  pas  paraître  avoir  cédé  à  cette 
influence.  Le  jeu  et  le  favoritisme,  ses  deux  Mblesses,  ses  deux 
dangers,  grandissent  et  se  multiplient  après  le  départ  de  son  frère; 
c'est  l'époque  de  ce  que  Mercy  appelle  €  les  grâces  utiles  >  pro- 
diguées sans  mesure  à  la  famille  de  Polignac,  c'est  le  moment  d'une 
compromettante  faveur  à  des  favoris  tels  que  Besenval,  Goigiiv, 
Guines,  Ësterhazy  :  on  peut  se  rappeler  le  bizarre  épisode  des 
quatre  malencontreux  garde-malades  assignés  à  la  reine  pendant  sa 
rougeole.  Marie -Antoinette  devient  mère  pour  la  première  fois  en 
décembre  1778,  après  huit  ans  de  mariage,  et  c'est  alors  seulement 
que  quelque  changement  réel  vient  modifier  son  attitude. 
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Marie-Thérèse  enfin  occupe  dans  ce  troisième  volume  comme  dans 
les  deux  précédents  la  place  qui  est  due  à  ses  grands  sentiments, 
à  sa  conscience  de  souveraine,  à  son  afièction  de  mère  inquiète. 
L'affaire  de  la  succession  de  Bavière  a  été  pour  .elle,  sous  ce  double 
rapport,  une  cruelle  épreuve.  Comme  souveraine,  elle  a  blâmé  Ten- 
treprise  dans  laquelle  son  fils  Joseph  II  engageait  la  monarchie  ;  elle 
a  eu  cette  fois  encore  des  scrupules  'tout  aussi  sincères  que  Tont  été 
d'abord  ceux  que  lui  a  inspirés  naguère  le  partage  de  la  Pologne,  et 
les  compensations  qu'elle  avait  si  bien  acceptées  ensuite  dans  Faf- 
faire  de  1772  lui  ont  ici  manqué.  Comme  mère,  elle  a  été  pénible- 
ment partagée  entre  son  désir,  inspiré  par  les  instances  de  Mercy, 
d^obtenir  une  intervention  active  de  la  reine,  et  la  conviction  évi- 
dente du  danger  de  la  compromettre.  Sa  clairvoyance  reste  la 
même  sur  les  dangers  et  les  pièges  que  le  manque  de  tenue,  les 
concessions  au  favoritisme,  une  bonté  indiscrète  multiplient  autour  de 
sa  fiUe.  Elle  meurt  enfin,  en  impératrice  et  en  chrétienne,  conser^ 
Tant  jusqu'à  la  dernière  heure  sa  suprême  dignité.  Le  volume  se 
termine  par  une  relation  inédite,  écrite  heure  par  heure  par  une 
de  ses  filles,  rarchiduchesse  Marie-Anne,  qui  lui  ferma  les  yeux.  — 
Un  ample  index,  des  noms  et  des  choses,  rendra  facile  à  quiconque 
étudiera  désormais  le  règne  de  Louis  XYI  l'emploi  de  ces  trois 
volumes. 


La  libez^té  religieuse  en  Burope 

depuis  i870 
par  M.  de  Pressensé. 

M.  Roaseeu'W  Saint-Hilaire  présente  à  l'Académie 
ce  nouvel  ouvrage  de  Fauteur  de  ÏHistoire  des  trois  premiers 
siècles  de  V Église  chrétienne. 

Deux  idée:)  résument  ce  volume  :  la  première  est  celle  de  VÉtat 
kâque,  idée  qui,  de  nos  jours,  a  fait  bien  du  chemin;  qui,  accueil- 
lie et  propagée  par  les  meilleurs  esprits,  se  répand  peu  à  peu  dans 
les  masses,  et  conduit  tout  droit  à  la  séparation  de  l'Église  et  de 
l'État,  seul  moyen  d'en  finir  avec  ces  éternelles  discordes  qui  ont 
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rempli  tout  le  moyen- Age,  et  qa*oii  est  toat  étonné  de  Toir  reisos- 
citer  de  nos  jours. 

La  seconde  idée  qui  domine  ce  volume,  c*est  que^  quand  on  Teut 
la  liberté  pour  foi,  il  faut  la  vouloir  aussi  pour  les  antres  ;  et  si  cet 
axiome  est  vrai,  même  pour  la  liberté  politique^  il  Test  bien  plus 
encore  pour  la  liberté  religieuse,  qu*il  faut  réclamer  pour  ses  ad- 
versaires aussi  bien  que  pour  ses  amis  ;  c*est  la  liberté,  c'est  le 
pairimoine  commun,  qui  appartient  à  tous,  et  que  tous  doivent 
défendre.  La  persécution,  triste  moyen  d'en  finir  avec  les  partis 
vaincus^  n'en  a  jamais  fini  avec  les  croyances,  qu*elle  a  le  droit  de 
raviver  au  lieu  de  les  éteindre.  C*est  là  ce  qu'établit  M.  de  Près- 
sensé,  avec  une  grande  hauteur  de  vues  et  de  principes,  dans  use 
série  d'articles  dont  quelques-uns  ont  été  publiés  dans  la  Revue  det 
Deux  Mondes,  et  dont  les  autres  paraissent  ici  pour  la  première 
fois. 

Parmi  ces  articles,  il  en  est  deux  que  nous  mettrons  au  premier 
rang  &  cause  de  leur  importance  et  de  la  violence  que  Fauteur  a  dû 
faire  en  les  écrivant  à  ses  conviction^i  les  plus  chères.  Le  premier 
a  pour  titre  :  De  la  Politique  religieuse  de  la  Prusse,  et  pour  sujet 
les  récents  démêlés  de  M.  de  Bismark  avec  le  catholicisme  prus- 
sien. On  saura  gré  à  un  pasteur  proli^stant  et  à  un  député  français 
de  défendre  avec  une  pareille  énergie  des  convictions  religieuses 
qui  n<3  sont  pas  les  siennes^  et  de  plaider  avec  autant  de  chaleur 
que  d'éloquence  la  cause  des  catholiques  prussiens  auprès  do  vain- 
queur arrogant  qui  s>st  donné  pendant  toute  la  guerre  comme  la 
verge  de  Dieu  et  le  représentant  armé  du  principe  protestant. 

Le  second  article  est  sur  la  Politique  religieuse  de  la  Suisse  et 
les  lois  d'exception  que  les  cantons  de  Genève  et  de  Berne  ont 
rendues  récemment  contre  le  clergé  catholique  de  ce  pays.  L'auteor, 
en  prenant  en  main,  contre  le  gouvernement  prussien,  la  défense 
d'un  c]er(:é  uUramontain,  pouvait  à  toute  force  être  soupçonné  de 
chercher  à  prendre  sa  revanche,  la  plume  à  la  main,  en  défendant 
ses  adversaires  religieux  contre  ses  ennemis  politiques  ;  il  n*en  est 
pas  de  même  avec  la  Suisse,  où  il  ne  compte  que  des  amis,  et  où 
il  a  fait  ses  études  théologiques.  Mais,  avec  ses  amis  comme  avec 
ses  adversaires,  M.  de  Pressensé  reste  toujours  fidèle  à  ses  pria- 
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sainte  du  droit  partout  où  il  la  voit  incoa- 
^***^^iireux  plaidoyer  en  faveur  du  catholicisme 
^  '^  '^    valeur  à  nos  yeux  en  terre  protestante  et 

écouté  à  Genève  qu'il  ne  Ta  été  à 


^t  encore  quelques  articles  non  moins 

espace  nous  empêche  d'analyser.  On 

ur  la  Liberté  religieuse  en  France 

^Itramontanisme  et  la  politique 

Après  avoir  défendu  le  ca- 

^  bien  le  droit  de  lui  dire 

'primer  à  son  tour,  et 

.x^nise  et  une  modération 


(iiirase  de  Tauteur  qui  résume  tout  son 
•al  laïque,  voilà  la  solution  de  la  crise.  Nous 
^«  montrer  combien  elle  est  nécessaire  aux  monar- 
^u  voit  qu'elle  ne  l'est  pas  moins  aux  républiques.  L'État 
^rtique,  c'est  l'Etal  neutre  et  désintéressé  entre  les  divers  cultes, 
soldat  armé  du  droit,  commençant  par  le  respecter  et  le  garantir 
sons  sa  forme  la  plus  élevée,  la  forme  religieuse.  Il  importe  tout 
antant  de  soustraire  la  conscience  himiaine  aux  décisions  orageuses 
de  la  démocratie,  que  de  les  mettre  hors  de  l'atteinte  de  la  tyran- 
nie des  Césars.  »  Puissent  ces  idées  si  généreuses  et  si  vraies  être 
enfin  accueillies  en  Suisse  comme  à  Berlin  ;  mais  puissent-elles, 
avant  tout,  gagner  droit  de  cité  en  France  ! 


Manuel  de  la  philosophie  de  râtat, 
par  M.  Herrenschneider. 

M*  de  Réxnusat:  »  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Acadé- 
mie, de  la  part  et  à  la  demande  de  M.  Herrenschneider,  le  petit  ou- 
vrage intitulé  :  Manuel  de  la  Philosophie  de  lÉtat,  Quoi  que  l'on 
pense  des  opinions  de  l'auteur,  et  je  ne  voudrais  pas  m'en  porter 
garant,  on  doit  louer  dans  cet  écrit  un  sérieux  effort  pour  mettre  la 
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doetriae  da  spiritiulisme  4  Tabri  des  ftUaqaes  dont  elle  est  Fob- 
jet.  11  a  très-bien  remarqué  que  la  manière  dont  eHe  est  le  plos 
souvent  exposée  ne  sufGt  plus  aux  besoins  de  la  science.  Si  elle 
rend  raison  de  la  nature  de  Fesprit»  elle  ne  rend  pas  raison  de  la 
nature  de  l'homme. 

M*  Herrenschneider  a  cru,  à  juste  titre,  que  la  solution  de  la 
question  était  dans  le  principe  de  Leibniz,  qui  attribue  à  foute  sub- 
stance un  principe  d*action.  Sous  ce  rapport,  FouTrage  me  paraît 
digne  d'intérêt.  L'auteur  Test  à  un  haut  degré  par  la  sincérité  de 
ses  travaux,  auxquels  ne  le  préparaient  pas  les  études  ordinaires  de 
ceux  qui  se  destinent  à  la  philosophie.  Il  n*a  cédé  qu'à  une  Tocation 
naturelle  pour  la  recherche  de  la  vérité. 


Histoire  de  Colbert  et  de  son  administration, 

par  M.  Pierre  Clément. 

TA*  OrBttPOy  présente  V  Histoire  de  Colbert  et  de  son  admi- 
nistration, par  M.  Pierre  Clément  (2  vol.  in-8<»,  Didier).  L'Académie 
n'a  pas  oublié  ce  membre  éminent  de  sa  section  d'histoire,  qu'elle  a 
perdu  il  y  a  trois  années  seulement.  On  se  rappelle  que  M.  Pîeire 
Clément,  désigné  pour  cette  œuvre  par  ses  travaux  antérieurs,  avait 
été  chargé  par  le  gouvernement  de  publier  ce  que  les  archives  du 
ministère  des  finances  conservaient  des  papiers  de  Colbert.  De  lA 
était  issue  la  belle  publication  en  près  de  dix  volumes  des  Lettres, 
Instructions  et  Mémoires  du  célèbre  ministre  de  Louis  XIV.  En 
tête  de  chaque  tome,  divisé  par  ordre  de  matières,  avait  pris  place 
une  vaste  introduction  mettant  en  œuvre  les  matériaux  enregistrés. 
Ce  grand  ouvrage  restait  toutefois  peu  accessible,  par  retendue  et 
par  le  prix,  à  la  meilleure  partie  du  public.  Madame  Pierre  Clé- 
ment a  donc  mis  à  exécution  le  projet  que  son  mari  avait  conçu  de 
réunir  en  un  seul  ensemble  moins  considérable  ces  introductions  di- 
verses. Les  deux  volumes  présentés  aujourd'hui  en  son  nom  à  FAca- 
démie  se  sont  formés  de  la  sorte.  La  biographie  de  Colbert  et 
Fhistoire  de  sa  famille  y  sont  reprises  en  grand  détail,  à  Faide 
d'informations  nouvelles.  Il  y  a  toute  une  eérie  de  chapitres  sur 
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les  réformes  financières,  les  opérations  sur  les  rentes,  les  tailles, 
les  fermes,  les  affaires  extraordinaires,  des  études  spéciales  sur  les 
mesures  relatives  à  Tindustrie,  au  commerce,  aux  finances,  à  la 
marine  et  aux  colonies.  Le  second  volume  contient  Tadministration 
provinciale ,  les  travaux  publics  ,  Tagriculture  et  les  forêts,  la 
réforme  des  Codes,  la  faveur  accordée  aux  arts  et  aux  lettres.  Un 
index  sufi&sant  termine  ce  second  volume  et  rend  les  recherches 
faciles.  M.  Arthur  de  Boislisle,  le  même  consciencieux  érudit  qui 
vient  de  fedre  paraître  la  Correspondance  des  contrôleurs  généraux 
des  finances  et  les  Archives  de  la  Chambre  des  Comptes,  a  donné 
ses  soins  à  cette  publication.  Le  souvenir  respecté  de  son  auteur 
dispense  de  louer  ici  ce  résumé  de  travaux  auxquels  Tlnstitut  a  fait 
naguère  le  plus  complet  accueil. 


Théorie  des  variations  de  la  population 

par  M.  Knapp. 

M.  Husson  :  —  M.  Knapp,  professeur  à  TUniversité  de 
Leipzig^  m*a  prié  de  faire  en  son  nom  hommage  à  TAcadémie  d*une 
brochure  de  139  pages,  en  allemand,  ayant  pour  titre  :  Théorie 
des  variations  de  la  population. 

C'est  une  étude  des  méthodes  mathématiques  appliquées  à  la 
recherche  des  lois  qui  président  aux  vicissitudes  de  la  population 
et  aux  rapports  de  la  science  de  la  nature  et  des  sciences  sociales; 
lorsque  par  exemple,  il  s'agit  de  la  détermination  de  la  vie  moyenne 
ou  des  probahiUtés  de  la  durée  de  la  vie  humaine. 

L'ouvrage  est  divisé  en  deux  parties.  La  première  est  consacrée 
à  Texposé  critique  des  méthodes  employées  jusqu'ici  ;  dans  la 
seconde,  l'auteur  a  fait  l'historique  de  la  théorie  des  variations  de 
la  population,  depuis  le  milieu  du  xix*  siècle  jusqu'à  nos  jours. 

Il  n'a  garde  d'oublier  les  travaux  de  nos  illustres  compatriotes 
de  Parcieux  et  Fourier,  ni  les  ouvrages  plus  récents  de  Quételet. 
11  parait  croire  que  la  méthode  mathématique  appliquée  à  la  re- 
cherche des  lois  de  la  population^  aurait  été  abandonnée  dans  notre 
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pays,  et  ils*applauditd'en  avoir  vu,  depuis  ptosieurs  années,  repren- 
dre i*étude  et  le  perfectionnement  en  Allemagne. 

Hais  rien  de  très-important  sur  ce  sujet  n*a  été  publié  en  France, 
depuis  le  beau  Mémoire  sur  la  population  inséré  dans  Ton  des  vo- 
lumes des  Recherches  statistiques  sur  la  viUe  de  Paris  et  le  dépar- 
tement de  la  Seine,  mémoire  anonyme,  mais  que  nous  savons  être 
rœuvre  de  Tillustre  mathématicien,  les  méthodes  scientifiques  sont 
loin  d^avoir  été  abandonnées.  On  peut  citer  à  cet  égard  V Annuaire 
du  Bureau  des  longitudes  et  divers  travaux  particuliers  très-esti- 
mables. 

Sous  le  mérite  de  ces  observations,  l'ouvrage  de  M.  le  D*  Rnapp 
est  digne  de  la  plus  sérieuse  attention  ;  il  prendra  place  utilement 
parmi  les  travaux  contemporains  de  la  statistique  internationale. 

Le  Gérant  responsable^ 
Cb.  Ysaci. 


RAPPORT 

AU  lYOM  DE  LA  SECTION  DE  MORALE  ET  DE  LA  SECTION 

DE    LÉGISLATION 

SUR  LB  CONCOURS  RELATIF  A  UN 

TRAITE  ELEMENTAIRE  DE  DROIT  FRANÇAIS 


L*Académie,  sur  le  rapport  qui  lui  a  été  présenté  par 
M.  Renouard,  à  la  séance  du  25  mai  1872,  au  nom  des 
sections  de  morale  et  de  législation  réunies,  a  proposé 
pour  un  concours  devant  prendre  fin  le  31  décem- 
bre 1873,  le  sujet  de  prix  suivant  : 

«  Exposer  avec  la  clarté  nécessaire  pour  être  faci- 
ment  compris  par  tous,  les  règles  fondamentales  du 
droit  français  ;  montrer  les  rapports  de  ce  droit  avec 
les  principes  de  la  morale  et  avec  Futilité  sociale: 
insister  sur  ce  qui  intéresse  la  famille,  la  propriété,  le 
travail,  la  foi  due  aux  contrats^  ainsi  que  sur  l'obéis- 
sance due  aux  lois  et  aux  pouvoirs  institués  pour 
garantir  à  la  société  et  à  chacun  de  ses  membres  la 
sécurité  et  la  liberté.  » 

Peut-être  n'est-il  pas  inutile  de  rappeler  à  TAcadé- 
mie  les  circonstances  dans  lesquelles  elle  a  été  amenée 
à  proposer  ce  prix. 

Une  association  de  bienfaisance  fondée  dans  le  4^  ar- 
rondissement de  Paris,  sous  la  dénomination  d'Œuvre 
des  familles,  ayant  surtout  en  vue  le  développement  de 
rinstruction  parmi  les  enfants  et  parmi  les  adultes  au 
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moyen  d*un  enseignement  salutaire  et  de  bons  livres, 
a  sollicité  le  concours  et  le  patronage  de  rAcadémie 
des  sciences  morales  et  politiques,  pour  offrir  une  ré- 
compense au  meilleur  traité  élémentaire  de  droit 
français,  destiné  à  faire  connaître  la  loi  en  en  répen- 
dant les  vraies  notions  et  à  la  faire  respecter  en  en 
montrant  la  raison  morale  et  la  justice  sociale. 

Pour  la  fondation  de  ce  prix,  M.  Girette,  maire  du 
4*  arrondissement  et  président  de  l'œuvre  des  familles, 
offrait,  au  nom  de  cette  association,  une  somme  de 
1,500  francs. 

L'Académie  après  avoir  reconnu  l'utilité  d'un  tra- 
vail  qui,  s'adressant  à  tous  les  âges  et  à  toutes  les 
classes,  populariserait  des  notions  trop  peu  connues,  a 
accédé  au  vœu  de  l'œuvre  des  familles,  et  mis  au  con- 
cours le  sujet  de  prix  qui  lui  était  proposé  par  cette 
association.  Et  pour  en  augmenter  l'intérêt,  aux 
1,500  francs  offerts  par  l'Œuvre  des  familles,  elle  a 
ajouté  ;2,500  francs  provenant  d'un  concours  resté  sans 
résultat,  et  a  porté  ainsi  à  4,000  francs  le  prix  offert 
aux  concurrents. 

De  son  côté,  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique 
(c'était  alors  M.  Jules  Simon),  désirant  associer  son 
administration  à  une  mesure  qui  lui  paraissait  appelée 
à  produire  d'heureux  effets,  a  mis  à  votre  disposition 
une  somme  de  1,500  francs,  que  l'Académie  pourrait,  à 
sa  convenance,  joindre  à  la  valeur  du  prix  ou  donner  à 
l'auteur  du  travail  qui  viendrait  au  second  rang. 

L'Académie  a  accepté  avec  reconnaissance  les 
1,500  francs,  mis  à  sa  disposition  par  M.  le  ministre  de 
l'instruction  publique,  et  décidé  qu'ils  seraient  ^^outés 
aux  1,500  francs  provenant  de  l'Œuvre  des  familles,  et 
aux  2,500  francs  offerts  par  elle-même,  pour  former 
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un  prix  de  5,500  francs  dont  la  valeur  considérable 
pourrait  attirer  un  plus  grand  nombre  de  concurrents 
sérieux,  san^  cependant  renoncer  sans  doute  à  la  fa- 
culté qui  lui  était  laissée  par  le  ministre  de  détacher 
1,500  francs  du  prix  principal,  pour  en  faire  un  second 
prix. 

L'appel  de  TÂcadémie  a  été  entendu  et  dix-sept  mé- 
moires TOUS  ont  été  présentés,  parmi  lesquels  trois 
sont,  &  des  titres  divers^  des  œuvres  estimables  ;  et  si 
les  autres  sont  restés  plus  ou  moins  éloignés  du  but, 
que  quelques-uns  paraissent  n'avoir  pas  même  en- 
trevu, vous  ne  devez  pas  moins  vous  féliciter  d'avoir 
ouvert  un  concours  qui  a  donné  naissance  à  des  tra- 
vaux et  utiles  qui  font  honneur  à  ceux  qui  les  ont  en- 
trepris. 

11  ne  faut  pas  d'ailleurs  se  dissimuler  que  le  sujet 
proposé  aux  concurrents,  tout  en  paraissant  à  la  portée 
de  tous  ceux  qui  ont  fait  du  droit  une  étude  particu- 
lière, présentait  de  sérieuses  difficultés.  C'est  ce  qui 
explique  à  la  fois  le  grand  nombre  des  mémoires  que 
vous  avez  reçus  et  le  petit  nombre  de  ceux  dignes  de 
fixer  votre  attention. 

Pour  se  rendre  compte  de  ces  difficultés,  il  suffit  de 
rechercher  le  but  que  vous  vouliez  atteindre  et  la  né- 
cessité sociale  à  laquelle  vous  avez  pensé  qu'il  était 
urgent  de  pourvoir. 

Il  y  a  des  écoles  de  droit  pour  ceux  qui  se  destinent 
au  barreau,  à  la  magistrature  ou  à  Tadministration  ;  il 
■  y  a  quelques  écoles  spéciales  où  on  enseigne  la  légis- 
lation industrielle  ou  commerciale  à  ceux  qui  se  des- 
tinent au  commerce  ou  à  l'industrie.  Mais  il  n'y  a  pas 
d'enseignement  général  du  droit  à  la  portée  de  tout  le 
monde.  Et  il  faut  bien  reconnaître  que  soit  par  indif- 
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férence,  soit  par  absence  de  moyens  d'apprendre,  le 
droit  n'est  guère  étudié  que  par  ceux  qui  y  sont  obligés 
par  leurs  devoirs  professionnels. 

De  là  une  ignorance  malheureusement  trop  générale 
des  principes  sur  lesquels  repose  le  droit  positif  et  du 
lien  qui  existe  entre  ce  droit  et  les  principes  supé- 
rieurs de  la  morale  et  du  droit  naturel.  Cette  igno- 
rance, qui  est  souvent  présomptueuse,  a  engendré  le« 
plus  fausses  notions  sur  les  fondements  du  droit  et  de 
la  justice  et  sur  l'origine  et  le  caractère  des  lois  posi- 
tives. Les  révolutions,  qui  ont  si  profondément  remaé 
ce  pays  et  qui  ont  tout  remis  en  question  dans  l'ordre 
politique,  dans  l'ordre  social  et  dans  l'ordre  moral, 
ont  poussé  les  esprits  dans  le  clLamp  des  hypothèses 
si  largement  ouvert  aux  empiriques  et  aux  utopistes. 
Il  y  a  tant  de  geus  auxquels  il  paraît  plus  facile  d'avoir 
de  l'imagination  que  de  la  science  et  qui  trouvent  plus 
doux  de  rêver  que  de  réfléchir!  Et  comme  de  toutes  les 
choses  sur  lesquelles  peut  s'exercer  l'esprit  de  l'homme 
aucunes  ne  se  prêtent  moins  aux  idées  préconçues  el 
aux  systèmes  arbitrairement  construits  que  les  choses 
qui  tiennent  au  droit  et  à  la  justice,  il  est  certain  que 
l'ignorance  et  les  erreurs  qu'elle  engendre  ne  pré- 
sentent jamais  de  plus  grands  dangers  qu'en  matière 
do  législation  et  d'organisation  sociale. 

Y  a-t-il  une  erreur  plus  commune  et  plus  dange- 
reuse à  la  fois  que  celle  qui  fait  considérer  les  lais 
auxquelles  sont  soumis  l'ordre  social,  la  famille,  la 
propriété,  les  contrats,  comme  purement  arbitraires 
et  systématiquement  imaginées  par  un  législateur  plus 
ou  moins  ingénieux?  N'entendez- vous  pas  dire  tous  les 
jours  que  les  plus  forts  ont  fait  la  loi  et  l'ont  imposée 
aux  plus  faiblesl  C'est  qu'on  ignore  que  la  loi  civile 
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n'a  rien  inventé,  soit  qu'étant  l'expression  d'une  règle 
générale  elle  constate  ce  qui  est  ou  doit  être  dans 
tous  les  temps  et  dans  tous  les  lieux  d'après  les  prin- 
cipes immuables  de  la  morale  et  de  la  justice  ;  soit 
qu'étant  la  conséquence  ou  l'expression  d'institutions 
particulières,  de  coutumes  ou  de  traditions  historiques, 
elle  pose  des  règles  qui  peuvent  varier  suivant  les 
temps  et  les  lieux,  mais  qui  n'en  doivent  pas  moins 
être  conformes  aux  lois  du  juste  et  de  l'injuste.  Dans 
tout  ce  qui  ne  dépend  pas  nécessairement  de  la  morale 
et  du  droit  naturel,  le  droit  civil,  ainsi  que  Ta  très-bien 
dit  un  des  auteurs  du  code,  c'est  l'histoire.  Voilà  pour- 
quoi, selon  le  mot  de  Pascal,  un  degré  d'élévation  du 
pôle  peut  renverser  les  lois  de  la  jurisprudence. 

Il  est  donc  utile  d'apprendre  à  ceux  qui  ne  le  savent 
pasetdeVappeler  à  ceux  qui  l'ont  oublié  que,  si,  comme 
toutes  les  œuvres  humaines,  nos  lois  ne  sont  pas  par- 
faites, elles  n'en  ont  pas  moins  dans  leur  ensemble  un 
lien  intime  avec  un  droit  naturel  supérieur  et  antérieur, 
ainsi  qu'avec  l'histoire  de  notre  pays  ;  et  qu'en  somme 
elles  répondent  à  toutes  les  nécessités  sociales  et  don- 
nent satisfaction  à  toutes  les  tendances  légitimes. 

C'est  pour  faciliter  et  populariser,  autant  qu'il  était 
en  vous,  cet  enseignement,  que  vous  avez  demandé  au 
concours  un  livre  qui  €  ne  serait  point  un  abrégé  re- 
butant de  nos  codes,  mais  bien  un  manuel  instructif  et 
intéressant,  où  les  fondements  du  droit  naturel  se- 
raient clairement  et  fortement  posés,  et  où  les  lois 
positives  y  seraient  rattachées  de  façon  à  rendre  sai- 
sissables  la  protection  aussi  bien  que  les  obligations 
qui  en  dérivent  (1);  »  —  unj  livre  4c  qui,  ainsi  que  le 

(1)  Séances  et  trctcaux  de  V Académie  des  sciences  fnorales  et  po- 
Htiques,  i.  XCVII,  p.  797, 
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gramme,  et  qui,  au  point  de  vue  de  la  composition, 
sont  à  peu  près  nuls. 

Ce  sont  les  Mémoires  portant  les  numéros  2,  3,  4,  9, 
12, 13,  14  et  16. 

Le  n*  2,  intitulé  Droit  usuel,  contient  à  peine,  en  49 
pages,  quelc^ues  notions  superficielles  sur  diverses  par- 
ties du  droit  français. 

Le  n*  2,  cahier  de  23  feuillets,  ayant  pour  titre  des 
rapports  du  droit  français  avec  la  morale  et  t'utUité, 
est  une  dissertation  vague  sur  les  devoirs  généraux 
que  la  société  impose  à  Thomme. 

Le  n**  4,  qui  n'a  que  9  pages,  sous  ce  titre  général  le 
respect  de  la  loi  et  du  contrat,  ne  contient  que  des 
avis  aux  citoyens  en  général  et  aux  ouvriers  en  parti- 
culier sur  la  composition  des  conseils  municipaux,  les 
rapports  avec  les  patrons,  les  grèves  et  les  sociétés 
de  secours  mutuels. 

Le  n**  9,  que  l'auteur  présente  comme  un  spécimen 
du  code  des  écoles,  n'est  que  le  plan,  sur  quelque  feuil- 
lets d'un  projet  de  code  de  législation  usuelle. 

Le  n**  12,  qui  ne  porte  aucun  titre  est  un  recueil 
sans  suite  de  réflexions  et  d'extraits  sur  divers  ma- 
tières religieuses,  philosophiques  et  morales. 

Le  n"  13,  sous  le  titre  très-général  de  Traité  élémen- 
taire et  populaire  de  droit  français,  ou  exposé  des 
règles  fondamentales  du  droit  dans  ses  rapports 
avec  la  morale  et  l'utilité  générale,  ne  renferme  en 
définitive  qu'un  abrégé  très-succinct  de  quelques  par- 
ties du  code  civil. 

Le  n**  14,  Traité  élémentaire  de  droit,  est  un  manuel 
très-abrégé  de  droit  usuel,  une  sorte  de  Vade  mecum, 
incomplet  et  rempli  en  même  temps  de  choses  inutiles. 
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taire  et  xm  travail  trop  profondément  scientifique,  de 
très-sérieuses  diflflicultés  d'exécution. 

Et  quant  au  droit  fiançais  qui  faisait  le  fond  du  su- 
jet proposé  aux  concurrents  sans  doute,  il  ne  devait 
pas  comprendre  la  législation  française  tout  entière  ; 
et  en  deïnandant  une  exposition  des  règles  fondamen- 
tales du  droit  français,  vous  n'avez  pas  entendu  qu'on 
dût  y  faire  entrer  toutes  les  lois,  qui,  sur  les  matières 
le^  plus  diverses,  touchent  aux  intérêts  des  citoyens, 
non  plus  que  les  lois  politiques,  mobiles  et  changeantes, 
et  qui  dépendent  de  circonstances  particulières  sou- 
vent étrangères  aux  principes  sur  lesquels  reposent 
les  lois  civiles.  Néanmoins  dans  un  pays  dont  la  législa- 
tion a  pour  base  la  liberté  civile  et  religieuse,  la  liberté 
de  conscience,  l'égalité  civile,  conquêtes  définitivement 
acquises,  malgré  les  révolutions  et  les  bouleverse- 
ments sociaux,  et  que  les  oscillations  en  sens  contraire 
des  systèmes  politiques  n'ont  pu  ni  compromettre,  ni 
atteindre,  il  est  impossible  en  traitant  du  droit  français 
de  ne  pas  toucher  au  droit  constitutionnel  et  aux  lois 
politiques  et  administratives,  en  un  mot  au  droit  pu- 
blic, dans  la  mesure  nécessaire  pour  faire  connaître 
soit  l'esprit  général  de  notre  droit,  soit  les  notions 
principales  qui  servent  à  en  expliquer  ou  à  en  faire 
comprendre  les  détails  :  et  la  détermination  de  cette 
mesure  était  une  difficulté  nouvelle  qui  venait  s'ajou- 
ter aux  autres. 

Comment  les  mémoires  adressés  à  l'Académie  ont-ils 
répondu  à  ce  que  vous  demandiez,  et  triomphé  des  dif- 
ficultés du  sujet  ? 

Il  faut  d'abord  en  éliminer  un  certain  nombre  qui  ne 
se  sont  en  aucune  manière  conformés  à  votre  pro- 
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graphe  :  €  J*ai  foi  entière  dans  la  sagesse  des  lois  pro- 
videntielles, et,  par  ce  motif,  yai  foi  dans  la  liberté.  » 
(Bastiat,  Harmonies  économiquesj  5*  éd.,  p.  12.) 

A  la  différence  des  Mémoires  dont  nous  vous  avons 
déjà  entretenus,  celui-<>i  ne  néglige  ni  la  morale,  ni  le 
droit  naturel,  ni  Téconomie  politique  ;  son  travail  est 
même  beaucoup  moins  un  traité  de  droit  civil  qu'un 
traité  d'économie  politique  appliquée  au  droit  civil. 
L'étendue  qu'il  donne  à  certains  dévrioppements  pure- 
ment économiques  ou  historiques,  notamment  sur  la 
valeur,  le  prêt  à  intérêt,  le  contrat  de  société,  font 
disparaître  toutes  proportions  entre  les  différents  élé- 
ments dont  il  devait  tenir  compte. 

Il  y  a  certaines  parties  du  droit  civil  et  les  plus  im- 
portantes, dont  il  ne  dit  rien.  Ainsi  s'il^  parle  de  cer- 
tains contrats  en  particulier,  il  est  muet  sur  la  théorie 
des  obligations  en  général. 

Il  discute  trop  à  l'occasion  de  certaines  choses  sur 
lesquelles  il  n'y  a  plus  rien  à  dire,  par  exemple  sur 
la  mort  civile  qui  est  depuis  longtemps  abolie.  Il  entre 
sur  la  monogamie  et  la  polygamie  dans  des  détails  où 
l'histoire  naturelle  et  la  physiologie  jouent  un  trop 
grand  rôle  ;  et  au  demeurant^  malgré  la  bonne  volonté 
de  son  auteur,  il  est  loin  de  remplir  soit  par  sa  concep- 
tion, soit  par  son  exécution  les  conditions  de  votre 
programme. 

Nous  en  dirons  autant,  mais  par  d'autres  raisons,  du 
Mémoire  n**  6,  Traité  pratique  du  droit  français  à  la 
portée  de  tout  le  monde^  avec  cette  épigraphe  :  In  le- 
gibus  salus.  Quod  non  lex  pudor  vetaL  Un  vol.  in  4» 
de  852  pages. 

Voici  comment  l'auteur  explique  lui-même  ce  qu'il 
s'est  proposé  en  écrivant  son  livre  :  f  Par  la  généralité 
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ligioUy  ce  qui  lui  donne  Toccasion  de  parler  de  la  li- 
berté de  conscience  et  de  la  séparation  de  l'Église  et 
de  l'État. 

Il  s'occupe  ensuite  de  l'^mme,  et  fait  entre  l'homme 
moralf  l'homme  physique  et  l'homme  socialy  une  dis- 
tinction.dont  il  n'a  pas  tiré  le  parti  dont  elle  pouvait 
être  susceptible. 

Il  arrive  à  la  famille  ;  et  là  il  se  complaît,  en  ce  qui 
touche  l'amour,  le  mariage,  le  divorce,  la  séparation  de 
corps,  le  célibat,  le  concubinage,  les  enfants  naturels, 
dans  des  banalités  et  même  dans  des  plaisanteries  qui 
ne  sont  pas  toujours  de  bon  goût  et  qui,  dans  tous  les 
cas,  ne  sont  pas  à  leur  place,  et  dans  des  dissertations 
déclamatoires,  tout  à  fait  en  dehors  des  nécessités  et 
des  convenances  du  sujet. 

Il  s'occupe  en  suite  du  prochain,  pour  donner  des 
conseils  de  pure  morale  sans  relation  suffisante  avec 
le  droit,  et  disserter  longuement  sur  la  peine  de  mort. 

La  propriété  vient  ensuite  ;  et  là  un  peu  plus  qu'ail- 
leurs, il  entre  dans  le  domaine  du  droit  à  l'occasion 
des  successions  et  des  donations,  tout  en  se  laissant 
aller  à  une  trës-longué  dissertation  sur  la  liberté  de 
tester,  qui  n'est  pas  absolument  un  hors-d'œuvre,  mais 
qui  excède  toute  proportion  avec  l'utilité  qu'elle  pou- 
vait avoir. 

A  propos  du  travail  et  des  contratSy  il  se  livre  à  des 
considérations  purement  économiques  ;  et  il  termine 
son  ouvrage  par  un  chapitre  qui,  sous  ce  titre  :  V État  et 
lapatriCy  traite  de  gouvernement,  de  politique,  d'admi- 
nistration et  d'impôt,  sans  relier  les  notions  qu'il  en 
donne  au  système  général  du  droit  français. 

En  définitive,  ce  travail  ne  répond  ni  à  son  titre,  ni 
à  votre  programme,  et  ne  s'adre  sse  à  aucun  de  ceux  à  qui 
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*t  destiné.  L'auteur  y  abuse  d'ailleurs  du  genre  fa- 

^  lont  l'emploi  dans  les  matières  sérieuses,  ex- 

%  ^ui  s'en  sert  à  tomber  dans  la  lourdeur  et 

',    \  Hté. 

V-,       ■*•  ■'îr  de  92  pages,  a  pour  titre  :  Sur  le 

.     ,.      >,  ç  ses  rapports  avec  les  principes  de 

•j  ^ments  de  la  jicstice ;  et  pour  épi- 

y         •         4  'ui  ce  que  vous  voudriez  qu'on 

^  faites  pas  à  autruij  ce  que 
.  un  vous  fît  à  vous-même.  N'ê- 
v.^}  du  même  père  ?  »  {Nouv.  Test.) 
.  de  ce  titre  vous  indique  que  l'auteur  n'a 
uiu  faire  un  traité,  mais  un  discours  composé 
a  une  série  de  considérations  sans  divisions  marquées 
sur  le  droit  en  général,  auquel  il  donne  pour  base  la 
liberté,  l'égalité,  la  fraternité,  qu'il  prend  dans  un  sens 
évangélique  et  religieux,  plutôt  que  dans  un  sens  poli- 
tique ;  et  sur  le  droit  français  actuel,  qu'il  semble  ne 
faire  dater  que  de  1789. 

Cette  manière  de  traiter  le  sujet,  vous  fait  pressentir 
que  l'auteur  a  dû  se  maintenir  dans  les  généralités  qui 
seules  pouvaient  prêter  aux  développements  dans  les- 
quels il  se  complaît,  et  se  borner  à  tracer  de  grandes 
lignes,  sans  descendre  dans  les  détails,  dont  il  n'y  avait 
pas  lieu  d'abuser,  mais  qui  cependant  étaient  dans  une 
certaine  mesure  nécessaires.  Le  style  n'est  pas  davan- 
tage celui  d'un  traité  :  il  est  souvent  déclamatoire.  L'au- 
teur ne  partage  pas  les  idées  sociales  de  Rousseau  ; 
cependant  on  remarque  dans  son  style,  non  pas  préci- 
sément un  reflet  de  celui  de  Rousseau,  mais  de  l'exagé- 
ration de  ce  style,  tel  qu'il  était  pratiqué  vers  la  fin  du 
xvni*"  siècle  où  une  affectation  de  sentimentalisme 
avait  remplacé  la  vérité  du  sentiment. 
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Néanmoins,  malgré  des  imperfections  radicales  et 
des  lacunes,  il  y  a  dans  cet  ouvrage  un  certain  enchaî- 
nement dUdées  du  commencement  à  la  an  qui  dénote, 
chez  Fauteur,  une  incontestable  vigueur  d'esprit,  dont 
Tapplication  à  un  sujet  qui  rentrerait  davantage  dans 
ses  aptitudes,  permettrait  d*espérer  un  résultat  plus 
satisfaisant. 

Enfin  nous  arrivons  au  n^  15,  in-folio  de  532  pages, 
intitulé  :  Traité  élémentaire  de  Droit  finançais,  avec 
cet  épigraphe  :  <  Il  faut  éclairer  les  lois  par  Thistoire.  » 
(Montesquieu.) 

Dans  un  avant-propos,  Fauteur  déclare  qu'il  a  en- 
seigné pendant  une  année  à  un  groupe  de  personnes 
•  étrangères  à  la  science  du  droit  et  pourvue?  seulement 
de  rinstruction  primaire,  les  règles  fondamentales  du 
droit  français,  et  que  c'est  ce  cours  qu'il  soumet  au 
jugement  de  l'Académie.  Malgré  cette  déclaration,  son 
travail  est  moins  un  traité  élémentaire  de  droit  fran- 
çais, sur  lequel  il  ne  contient  que  quelques  notions 
sommairement  extraites  du  Code  civil,  qu'une  histoire 
du  droit  en  général,  dont  il  va  chercher  les  sources 
jusque  dans  les  origines  indiennes,  d'où  il  descend  à 
travers  le  droit  primitif,  le  drQit  gaulois,  le  droit  gallo- 
romain,  le  droit  germain,  le  droit  féodal  et  coutumier 
et  la  révolution  française,  jusqu'au  Code  civil.  Il  pro- 
cède de  cette  manière  pour  chacune  des  divisions  de 
son  ouvrage  relatives  à  la  capacité  civile,  à  la  famille 
et  à  la  propriété.  Cette  méthode  lui  permet  de  fournir 
quelquefois  des   notions  intéressantes,  quoique  peu 
nouvelles;   mais   elle   place    presque  toujours  dans 
l'ombre  et  au  second  plan  ce  qui  devait  faire  le  sujet 
principal  de  son  livre,  le  droit  français.  A  partir  de  ce 
qui  regarde  les  obligations  en  général  et  les  divers 
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contrats  en  partieulier,  on  n'y  trouve  plus  qu'une 
sèche  analyse  du  Code  civil,  qui  n'est  relevée  par  au- 
cune considération  philosophique  ou  morale. 

Nous  ne  croyons  pas  devoir  insister  davantage  sur 
ces  nombreux  Mémoires,  dont  les-  auteurs  ont  fait  . 
preuve  de  plus  de  bonne  volonté'  que  de  véritable  intel- 
ligence du  sujet  qu^ils  avaient  à  traiter;  et,  sans  nous 
y  arrêter  plus  longtemps,  nous  passons  aux  trois  der- 
niers Mémoires,  portant  les  numéros  5,  8  et  10,  qui  sont 
des  travaux  vraiment  sérieux,  ayant  des  mérites  divers 
bien  qu'inégaux,  et  sur  lesquels  nous  devons  appeler 
d'autant  plus  particulièrement  l'attention  de  TAcadé- 
mie  que  nous  vous  proposons  de  les  récompenser  tous 
les  trois. 

Nous  commençons  par  le  n*  10. 

Ce  Mémoire  a  pour  titre  :  Traité  élémentaire  de 
Droit  français,  et  pour  épigraphe  :  «  Un  bon  Manuel 
devrait  être  utile  aux  praticiens  comme  aux  ignorants. 
Les  hommes  que  les  détails  infinis  de  la  science  ou  des 
affaires  rendent  sceptiques  en  matière  de  justice  et 
ceux  à  qui  le  défaut  de  savoir  fiait  apparaître  la  science 
comme  un  amas  d'ordres  arbitraires,  ont  également 
besoin  d'avoir  sous  les  yeux  Tensemble  des  principes 
exposés  dans  un  enchaînement  harmonieux.  »  Un  fort 
volume  in-folio  de  601  pages. 

L'auteur  est  un  savant.  Non-seulement  il  sait  très-bien 
le  droit,  mais  les  sciences  exactes  lui  paraissent  fami- 
lières. Peut-être  est-ce  à  cela  qu'il  faut  attribuer  la 
forme  un  peu  abstraite  de  son  travail.  Il  a  adopté  un  plan 
qui  embrasse,  dans  une  vaste  synthèse,  l'exposition 
méthodique  de  la  manière  dont  les  droits  de  toute 
nature  qui  peuvent  compéter  à  une  personne,  s'ac- 
quièrent, se  conservent,  s'exercent  et  se  perdent  :  de 
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sorte  que  Fauteur  8*est  proposé  bien  plutôt  un  traité 
des  Droits  résultant  de  Tensemble  des  règles  qui 
constituent  le  droite  qu'un  traité  du  droit,  c'est-à-dire 
une  exposition  de  ces  règles.  De  là  une  confusion  fré- 
quente entre  des  matières  que  Tordre  naturel  des  idées 
semblait  devoir  tenir  éloignées  les  unes  des  autres,  et 
qui  ne  se  trouvent  rapprochées  que  par  un  lien  pure- 
ment systématique. 

Après  quelques  notions  assez  subtiles  sur  le  droit 
qu'il  divise  en  droit  déterminateur  qui  est  une  liberté 
d'action  dans  les  limites  dont  la  loi  a  tracé  le  cercle,  et 
en  droit  sanctionnateur  qui  est  la  faculté  de  recourir 
au  pouvoir  social  pour  obtenir  par  son  intervention  le 
respect  du  droit  attaqué  ou  méconnu,  et  qu'il  définit 
«  le  rapport  qui  unit  le  sujet  actif  au  sujet  passif,  % 
c'est-à-dire  le  créancier  au  débiteur,  l'auteur  annonce 
qu'il  traitera  successivement  des  personnes;  —  des 
droits  pouvant  exister  entre  les  personnes  ;  —  des  faits 
exerçant  une  influence  sur  les  rapports  de  droit  entre 
les  personnes  ;  —  des  preuves  servant  à  établir  ces 
droits  ;  —  des  procédures  ;  —  des  sanctions  ou  moyens 
coercitifs  employés  pour  faire  exécuter  les  droits  mé- 
connus ou  réparer  le  mal  résultant  de  leur  violation. 

On  voit  de  suite  que  pour  faire  entrer  tout  le  droit 
dans  ces  divisions,  il  a  fallu  soumettre  l'ordre  naturel 
des  choses  à  une  certaine  violence,  séparer  celles  qui 
sont  logiquement  unies,  et  rapprocher  celles  qui  sont 
disparates.  C'est  ainsi  qu'à  l'occasion  des  personnes, 
et,  par  suite,  de  la  parenté,  il  traite  des  droits  de  suc- 
cession, dont  la  place  se  trouve  naturellement  mar- 
quée parmi  les  moyens  de  transmettre  ou  d'acquérir 
la  propriété.  C'est  ainsi  que  dans  la  section  où  il  traite 
des  droits  réels  et  personnels,  mobiliers  et  immobiliers, 
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il  parle  des  droits  affectés  par  des  modalités,  c'est-à-dire 
de  la  condition,  du  terme,  de  la  solidarité,  de  Tindi vi- 
sibilité, matières  qui  se  rattachent  à  la  théorie  des 
obligations  qu*on  ne  trouve  nulle  part  clairement 
exposée;  et  qu'aux  droits  dont  l'objet  est  appréciable 
en  argent  il  rattache  la  théorie  de  la  propriété.  C'est 
ainsi  enlin  que,  dans  la  section  intitulée  :  Droits  ayant 
pour  objet  la  direction  des  personnes^  il  traite  à  la 
fois  des  libertés  publiques,  parmi  lesquelles  il  comprend 
le  droit  à  la  vie  et  à  la  légitime  [défense,  la  liberté  du 
travail,  la  liberté  individuelle,  la  liberté  de  circulation, 
la  liberté  des  cultes,  la  liberté  morale,  la  liberté  de  la 
charité,  la  liberté  intellectuelle,  la  liberté  du  mariage  ; 
—  des  droits  de  famille  et  de  la  puissance  paternelle  et 
maritale;  —  et  enfin  des  droits  politiques,  de  la  com* 
mune,  du  département,  de  l'État,  du  service  militaire 
et  du  jury.' 

Vous  aviez  demandé  un  plan  clair  et  simple,  qui  pût 
être  facilement  saisi  par  tout  le  monde,  dans  lequel, 
par  conséquent,  les  matières  fussent  présentées  dans 
un  ordre  qui  permit  d'en  suivre  l'enchaînement  même 
à  ceux  qui  ne  sont  pas  familiarisés  avec  les  divisions 
scientifiques.  Le  plan  qui  a  été  adopté  par  l'auteur  de 
ce  Mémoire  révèle  sans  doute  une  certaine  force  de 
conception,  mais  il  n'est  ni  simple  ni  clair  et  ne  peut 
être  saisi  que  par  des  esprits  habitués  aux  idées  com- 
plexes et  générales. 

D'un  autre  côté,  vous  avez  pu  voir  par  les  citations 
que  nous  avons  faites^  que  l'auteur  du  Mémoire  ne 
s'est  pas  tenu  renfermé  dans  le  droit  civil  proprement 
dit,  et  qu'il  est  entré  dans  le  domaine  du  droit  consti- 
tutionnel, politique  et  administratif.  Mais  au  lieu  de  se 
borner  à  des  notions  fondamentales  propres  à  corn- 
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pléter  le  tableau  du  droit  fhtnçais  sous  ses  dilTérents 
aspects,  il  est  entré  jusque  dans  les  détails  les  plus 
accidentels  et  les  plus  variables  de  la  législation  et  de 
la  réglementation,  ce  qui  a  été  une  cause  nouvelle  de 
complication  d'un  plan  qui,  par  lui-même,  ne  péchait 
pas  par  excès  de  simplicité. 

Enfin  pour  épuiser  ce  qu'il  y  a  à  reprendre  dans  cet 
ouvrage,  nous  regrettons  que  le  style  n'ait  pas  un  peu 
moins  de  familiarité  et  un  peu  plus  de  fermeté  ;  et  que, 
par  une  sorte  de  contradiction,  l'auteur  abuse  des  for- 
mules abstraites,  des  expressions  techniques  emprun- 
tées à  des  sciences  que  ne  sont  pas  présumés  con* 
na!tre  les  lecteurs  auxquels  il  s'adresse  ;  et  qu'on  y 
rencontre  des  néologismes  qui  ne  sont  nulle  part  moins 
à  leur  place  que  dans  les  livres  élémentaires. 

C'est  surtout  à  la  mécanique  que  l'auteur  fait  des  em- 
prunts. Il  compare  quelque  part  (p.  17)  le  concours 
que  se  prêtent  la  loi  et  le  magistrat  à  une  véritable 
machine  créée  pour  rendre  le  plus  de  justice  possible  : 

<  Il  en  est  de  cette  machine,  dit-il,  comme  de  toute 
autre  machine,  son  rendement  n'est  jamais  égal  aux 
possibilités  théoriques,  à  cause  de  l'imperfoction  des 
rouages  divers  qui  la  composent.  :►  Et  plus  loin  (p.  18)  : 

<  Le  but  des  lois  est  de  produire  de  la  justice.  >  U 
parle  ailleurs  (p.  588)  pour  expliquer  comment  les 
lois  atteignent  plus  ou  moins  leur  but,  %  de  la  produc- 
tion juridique.  » 

Nous  ne  croyons  pas  que  cette  langue,  qui  n'est  pas 
la  langue  du  droit,  soit  ici  heureusement  employée. 
Et  oes  assimilations,  inexactes  d'ailleurs,  de  la  puis- 
sance ou  de  reflet  des  lois  et  de  la  force  productrice, 
du  sol  ou  des  machines,  sont  plus  propres  à  fsuisser 
les  idées  qu'à  les  rectifier. 


TRAITÉ   ÉLÉMBNTAIRB    DE   DROIT  FRANÇAIS.        435 

Ayant  ainsi  ftdt  la  part  de  la  critique,  il  nous  reste 
à  dire  ce  qui,  dans  ce  Mémoire,  est  digne  d*éloges.  L'es- 
prit en  est  bon  et  les  doctrines  généralement  saines. 
Il  montre  bien  comment  la  loi  positive  n'est  pas  arbi- 
traire, comment  elle  répond  aux  nécessités  sociales, 
comment,  loin  d'être  contraire  à  la  loi  naturelle,  elle 
la  complète  et  supplée  à  son  insuffisance,  soit  qu'elle 
défende,  soit  qu'elle  commande,  soit  qu'elle  punisse. 
Il  feut  reconnaître  d'ailleurs,  le  plan  de  l'auteur  étant 
admis,  qu'il  s'y  est  conformé  avec  une  suite  et  une 
persistance  remarquable,  et  qu'il  a  eu  l'art,  en  analysant 
les  codes  et  les  lois,  d'en  faire  rentrer  les  dispositions 
dans  les  divisions  systématiques  qu'ila  adoptées,  de  ma- 
nière à  se  montrer  toujours  maître  de  son  sujet.  Nous 
ajouterons  que  s'il  est  descendu  dans  tous  les  détails 
de  la  législation  réglementaire,  par  exemple  jusque 
dans  les  détails  des  règlements  sur  les  poids  et  mesu- 
res, son  travail  présente  un  ensemble  très-intéressant 
de  notions  sur  les  matières  les  plus  diverses,  et  qu'à 
ce  point  de  vue,  onpeut  le  considérer  comme  un  tableau 
complet  de  la  législation  civile,  politique  et  adminis- 
tratives de  la  France,  qui  peut  être  fort  utile  à  con- 
sulter. 

En  résumé,  le  mémoire  n**  10  n'expose  (pas  avec  la 
clarté  nécessaire  pour  être  compris  par  tous  les  rè- 
gles fondamentales  du  droit  français  ;  et  ni  par  le  fond 
ni  par  la  forme,  il  ne  remplit  les  conditions  principales 
de  votre  programme.  Il  ne  pouvait  donc  obtenir  le 
prix.  Néanmoins,  c'est  une  œuvre  considérable  :  s'il  n'a 
pas  les  qualités  demandées,  il  en  a  cependant,  qui  pour 
être  d'une  autre  nature,  n'en  sont  pas  moins  réelles. 
Vos  sections  de  morale  et  de  législation  ne  pouvaient 

28. 
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les  méconnaître,  et  regretteraient  qu*elles  ne  reçussent 
aucune  récompense. 

Le  Mémoire  n*  5  a  pour  titre  :  L'Esprit  du  droit 
français  acttieh  ou  le  droit  français  dans  ses  rap- 
ports avec  le  droit  naturel  et  avec  l'utilité  sociale. 
Il  se  compose  de  1 103  feuillets  non  reliés  ;  et  a  pour 
épigraphe  un  passage  d'Ulpien  :  Cujus  merito  quU 
nos  sacerdotes  appellet;  justitiam  nanique  colimus, 
et  boni  et  œqui  notitiam  profitemur ,  œqvu^n  aô 
iniquo  séparantes»  licitum  ab  illicito  discementes, 
bonos  non  solum  metu  pcenâ^nim,  verum  etiam 
eœhortatione  efficere  cupientes,  veram ,  nisi  fallor, 
philosophiam,  non  simulatam  affectantes  (1-  I>  §  1» 
Dig,  de  jv^titiâ  et  Jure);  et  une  phrase  de  M"*  de 
Staël  :  t  Quand  il  serait  prouvé  qu'on  servirait  les  in- 
térêts d'un  peuple  par  une  bassesse' ou  par  une  injus- 
tice, on  serait  également  vil  et  criminel,  enlacommet- 
tant,  car  Tintégrité  des  principes  de  la  morale  importe 
plus  que  les  intérêts  des  peuples.  )►  (De  l'Allemagney 
3*  part.  ch.  xui.) 

Ce  Mémoire  est  entré  dans  le  sujet  bien  plus  avant 
que  celui  qui  le  précède. 

Après  une  introduction  dans  laquelle  l'auteur  pose 
les  principes  de  la  morale  et  du  droit  naturel,  établit 
leurs  rapports  avec  la  loi  positive,  et  proclame  Tesprit 
général  de  raison  et  de  justice  pratique  qui  caractérise 
l'ensemble  du  droit  français,  il  traite  dans  le  livre  I" 
des  personnes,  sous  le  rapport  de  la  nationalité  et  de 
la  capacité  ;  dans  le  livre  II,  de  la  famille,  du  mariage 
qui  en  est  le  fondement;  de  la  paternité  et  de  la  filiation 
qui  sont  les  conséquences  du  mariage  ;  dans  le  li^Te  III, 
de  IsL propriété,  de  son  origine,  de  ses  caractères,  des 
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choses  qui  en  sont  susceptibles,  de  ses  modifications, 
et  des  moyens  de  l'acquérir  et  de  la  conserver;  dans  le 
livre IV,  des  successions;  dans  le  livre  V,  des  obligations 
et  des  contrats.  Le  livre  VI  contient  les  règles  spéciales 
au  commerce;  le  livre  VII,  sous  le  titre  de  Justice  civile, 
expose  l'organisation  de  la  justice  civile,  les  règles  de 
la  compétence,  la  procédure,  la  forme  des  jugements, 
leur  exécution  et  les  recours  dont  ils  sont  suscepti- 
bles. Le  livre  VIII,  traite  du  Droit  public,  du  rôle  de  l'É- 
tat, de  l'égalité,  de  la  liberté  individuelle,  de  l'inviola- 
bilité du  domicile,  de  l'inviolabilité  do  la  propriété,  de 
la  liberté  de  la  presse,  de  conscience,  d'enseignement 
et  du  travail  ;  du  droit  de  réunion,  de  coalition  et  d'as- 
sociation ;  du  vote  de  l'impôt  et  de  la  responsabilité 
des  fonctionnaires  ;  le  livre  XI,  de  la  justice  adminis^ 
tralive,  et,  à  cette  occasion,  de  l'État,  du  département, 
de  l'arrondissement,  delà  commune;  enfin  le  livre  X 
traite  de  la  loi  pénale  et  de  la  justice  répressive;  et 
Touvrage  se  termine  par  une  conclusion  qui  présente 
le  résumé  des  doctrines  morales,  philosophiques  et 
législatives^  qui  ont  servi  de  guide  à  l'auteur. 

Comme  vous  le  voyez,  le  plan  suivi  dans  ce  Mémoire 
est  clair;  on  suit  facilement  l'ordre  des  matières  qui 
y  sont  traitées,  et  si  l'auteur,  comme  celui  du  Mémoire 
n**  10,  s'est  exposé  à  sortir  de  son  sujet  en  cherchant 
à  l'étendre,  du  moins  les  parties  de  son  travail  qui  ne 
rentraient  pas  nécessairement  dans  le  droit  français 
proprement  dit,  ne  se  trouvent  pas  systématiquement 
confondues  avec  celles  qui  en  font  l'objet  principaL  Et 
d*un  autre  côté,  si  la  simplicité  de  ce  plan  a  amené 
l'auteur,  dans  tout  ce  qui  est  relatif  au  droit  civil,  à 
suivre,  à  peu  de  choses  près,  l'ordre  du  code  civil,  il 
ne  s'est  pas  borné  cependant  à  donner  une  analyse 
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ftëche  ou  un  résumé  des  doctrines  de  ce  code  :  il  a 
toujours  cherché,  sans  s'interdire  toute  critique  sage 
et  consciencieuse,  à  justifier  l*esprit  du  droit  français, 
en  montrant  sa  conformité  générale  avec  les  principes 
du  juste  et  de  Tinjuste,  avec  la  morale  et  le  droit  na- 
turel, et  plus  souvent  qu'on  n'est  disposé  à  le  croire, 
avec  les  principes  de  l'économie  politique. 

L'introduction  dans  laquelle  l'auteur  établit  l'exis- 
tence d'une  loi  morale  de  laquelle  dérive  la  loi  posi- 
tive, dont  il  indique  les  limites  en  montrant  que  tous 
les  principes  de  morale  ne  peuvent  pas  être  érigés  en 
règle  de  droit,  est  particulièrement  digne  d'éloges.  Il 
y  explique  très-heureusement  comment,  pour  accom- 
plir  sa  destinée,  l'homme  doit  remplir  ses  devoirs 
envers  Dieu,  envers  ses  semblables,  envers  lui-même; 
comment  ses  devoirs  limitent  sa  liberté  intérieure  ou 
de  conscience,  et  sa  liberté  extérieure  ou  sa  liberté 
d'action;  et  comment  à  la  liberté  intérieure  corres- 
pondent les  devoirs  intérieurs  ou  de  conscience,  à  la 
liberté  extérieure  des  devoirs  extérieurs  ou  juridiques, 
réglés,  les  premiers  par  la  morale,  les  seconds  par  ie 
droit  et  par  la  loi. 

Il  se  livre  sur  l'organisation  de  la  famille,  le  ma- 
riage>  le  divorce,  la  propriété,  le  droit  de  succession, 
les  obligations,  à  des  observations  saines  et  judicieuses 
relativement  au  lien  qui  unit  la  loi  positive  ou  le  droit 
civil  aux  principes  supérieurs  de  la  morale  et  du  droit 
naturel,  et  aux  précédents  historiques  au  milieu  des- 
quels la  loi  positive  a  pris  naissance. 

Cependant,  à  coté  des  qualités  que  nous  venons  de 
signaler,  se  rencontrent  dans  le  fond  et  dans  la  forme 
des  imperfections  qui  diminuent  le  mérite  de  ce  tra?ail. 
U  y  a  souvent  des  longueurs  et  des  développements 
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excessifs.  On  sent  que  Tauteor,  dans  le  désir  de  ne 
rien  omettre,  s*est  laissé  entraîner  soit  à  des  détails 
superflus,  soit  à  des  digressions  inutiles.  Dans  un  livre 
élémentaire,  il  ne  faut  pas  chercher  à  tout  prouver  : 
il  y  a  des  notions  qu'on  doit  considérer  comme  défini- 
tivement acquises,  et  d'autres  sur  lesquelles  on  ne  4oit 
insister  qu'avec  sobriété. 

C'est  cette  mesure  que  l'auteur  du  n®  5  n'a  pas  tou- 
jours su  garder.  Ainsi,  pour  citer  quelques  exemples, 
il  consacre  un  long  chapitre  de  l'introduction  à  l'exa- 
men des  doctrines  modernes  qui  nient  ou  altèrent  le 
droit  naturel,  et  à  la  réfutation  des  systèmes  de  Técole 
matérialiste  de  Buchner;  de  l'école  naturaliste  de 
Darwin  ;  de  l'école  positiviste  de  Comte  ;  de  l'école 
utilitaire  de  Bentham  et  de  Stuart  Mill  ;  et  quelque  in- 
térêt que  puisse  avoir  cette  discussion,  il  est  difficile 
de  n'y  pas  voir  un  hors  d'œuvre.  Ainsi  à  l'occasion  de 
l'interdiction,  il  fait  de  la  loi  du  30  juin  1838,  sur  les 
aliénés,  une  étude  sur  le  mérite  de  laquelle  nous 
n'avons  pas  à  nous  prononcer,  mais  qui,  avec  les  pro- 
portions qu*il  lui  a  données,  ne  serait  à  sa  place  que 
dans  un  traité  spécial  sur  l'aliénation  mentale.  Ainsi, 
en  parlant  du  mariage,  il  perd  un  peu  son  temps  à 
réfuter  longuement  des  systèmes  fantaisistes  sur  une 
organisation  artificielle  de  la  famille  et  à  établir  la  su- 
périorité de  la  monogamie  sur  la  polyandrie  et  la  po- 
lygamie. 

On  peut  en  dire  autant  du  chapitre  où  il  traite  de  la 
condition  juridique  des  femmes  dans  la  famille  et  dans 
la  société  :  d'excellentes  choses  s'y  trouvent  mêlées  à 
beaucoup  de  longueurs  et  de  superfluités.  A  l'occasion 
de  la  propriété,  dont  il  établit  d'ailleurs  fort  bien  la 
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légitimité,  quoiqu*un  peu  longuement,  il  disserte  inci- 
demment, et  dans  des  proportions  exagérées,  sur  les 
doctrines  de  Proudhon,  le  communisme,  le  mutua- 
lisme,  le  collectivisme,  l'internationale  ;  et  il  consacre 
tout  un  chapitre,  un  des  plus  longs  de  son  ouvrage,  à 
rhistoire  de  la  propriété  foncière  depuis  la  conquête 
de  la  Gaule  par  les  Romains  jusqu'à  nos  jours. 

Nous  pourrions  multiplier  les  exemples;  mais  ceux 
que  nous  avons  donnés  suffisent  pour  faire  voir  que 
le  procédé  d'exposition  de  l'auteur  n'est  pas  toujours 
suffisamment  élémentaire,  qu'il  ne  s'est  pas  renfermé 
dans  les  limites  de  son  sujet;  que  l'accessoire  y  devient 
souvent  le  principal,  et  qu'on  perd  de  vue  le  droit  au 
milieu  des  dissertations  philosophiques,  économiques 
ou  historiques  dont  sa  marche  est  embarrassée. 

Cependant  ces  imperfections  ne  font  pas  disparaître 
les  mérites  réels  de  ce  travail,  et  Vos  sections  de  mo- 
rale et  de  législation  ont  pensé  qu'il  serait  juste  de 
détacher  de  la  somme  totale  de  5,500  francs  mise  à 
votre  disposition,  celle  de  1,500  francs  offerte  à  l'Aca- 
démie par  M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique, 
ainsi  d'ailleurs  que  le  donateur  vous  en  a  laissé  la 
faculté,  pour  en  faire  un  prix  spécial  qu'elles  vous 
proposent  d'accorder  à  l'auteur  du  Mémoire  n°  5. 

Enfin  nous  arrivons  au  Mémoire  n'  8,  qui  se  recom- 
mande par  d'éminentes  qualités. 

C'est  un  fort  volume  in-4*'  de  784  pages,  ayant  pour 
titre  :  Le  droit  français,  ses  règles  fondamentales,  ses 
rapports  avec  les  prineipes  de  la  morale  et  l'utilité 
générale  ;  et  pour  épigraphe  :  What  a  multitude  of 
things  are  in  a  lato  :  que  de  choses  dans  une  loi  ! 
Bentham).  —  La  science  n'est  autre  chose  que  la  ré- 
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flexion  appliquée  aux  notions  du  simple  bon  sens 
(Rossi).  —  Sans  la  science  qui  Téclaire  et  la  guide, 
la  liberté  est  un  don  funeste.  > 

L'auteur  a  trouvé  le  titre  de  son  ouvrage  dans  votre 
programme  même,  et  il  y  est  demeuré  fidèle.  C'est  bien 
un  traité  élémentaire  de  droit  français  ;  il  en  expose 
bien  les  règles  fondamentales  ;  il  explique  bien  les  rap- 
ports du  droit  français  avec  les  principes  de  la  morale 
et  avec  Futilité  générale. 

Dans  une  courte  introduction  sur  l'utilité  des  scien- 
ces morales  en  général,  et  du  droit  en  particulier,  il 
fait  heureusement  ressortir  que  si  la  société  ne  peut 
être  compromise  par  des  erreurs  dans  l'ordre  des  scien- 
ces physiques,  elle  peut  l'être  par  des  erreurs  dans 
l'ordre  des  sciences  moral3s.  Il  n'est  pas  absolument 
nécessaire  que  tout  le  monde  cultive  les  mathématiques, 
la  chimie,  l'astronomie;  il  est  indispensable  que  tout  le 
monde  ait  des  idées  saines  et  exactes  en  morale,  en 
économie  politique,  en  législation.  La  société  repose 
sur  cette  présomption  que  nul  n'est  sensé  ignorer  la 
loi  :  il  importe  que  cette  présomption  soit  autant  que 
possible  une  réalité,  et  pour  cela  il  faut  étudier  le  droit. 
Et  comme  dans  un  pays  de  libre  discussion  et  de  suf- 
frage universel  tous  les  citoyens  peuvent  être  appelés 
à  se  faire  une  opinion  sur  une  loi,  il  faut  que  tous  ap- 
prennent à  la  comprendre.  11  faut  aussi  qu'ils  appren- 
nent à  respecter  les  lois  en  se  pénétrant  de  leur  esprit, 
et  à  les  aimer  comme  on  aime  son  pays  lui-même  et  la 
langue  qu'on  y  parle.  «  Lies  lois,  dit  l'auteur,  ne  nous 
ont  pas  été  imposées  par  le  caprice  d'un  législateur, 
pas  plus  que  la  langue  maternelle  n'a  été  créée  par  les 
grands  écrivains  dont  nous  admirons  les  écrits.  Les  lois 
qui  nous  régissent,  la  langue  que  nous  parlons,   c'est 
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notre  œuvre,  l'œuvre  de  nos  pères,  des  généirations  qui 
nous  ont  précédés.  Les  législateurs  comme  les  grands 
écrivains  n'ont  fait  que  régulariser,  épurer,  perfection- 
ner; mais  c'est  le  peuple  lui-même  qui  a  ea  quelque 
sorte  fourni  la  matière  première  aussi  bien  du  droit 
que  de  la  langue.  Il  y  avait  lin  droit  et  une  langue, 
alors  qu'il  n'y  avait  encore  ni  législateur  ni  grand 
écrivain.  » 

C'est  en  se  plaçant  à  ce  point  de  vue  simple  et  élevé 
à  la  fois  que,  dans  son  travail,  insistant,  comme  vous 
le  demandiez,  sur  la  famille,  la  propriété,  le  travail,  la 
foi  des  contrats,  qui  sont  les  fondements  de  l'ordre  so- 
cial, il  établit  que,  sans  la  famille,  il  n'y  a  pas  de  ci- 
toyens ;  que,  sans  la  propriété,  il  n'y  a  ni  sécurité,  ni 
liberté,  ni  dignité  ;  que  le  travail,  Tindustrie  humaine, 
n'accomplissent  leurs  merveilles  que  pat*  le  concours 
que  se  prêtent  tous  les  hommes  en  vertu  de  contrats 
librement  consentis,  par  lesquels  ils  se  lient  les  uns 
aux  autres  et  qui,  avec  les  principes  supérieurs  de  la 
morale,  doivent  être  la  loi,  la  règle  de  leur  conduite  ; 
qu'il  montre  les  rapports  du  droit  avec  la  morale  et 
avec  Futilité  générale,  et  comment  cet  heufeux  accord 
de  l'honnête  et  de  l'utile  est  l'idéal  du  droit  et  de  la 
justice,  c'est-à-dire  de  l'ordre  et  de  l'harmonie  dans  la 
société. 

Le  plan,  largement  et  sagement  conçu,  répond  bien 
aux  exigences  du  sujet  ainsi  compris.  Eii  voici  les 
principales  divisions. 

Dans  une  première  partief  qui  contient  le  dévelop- 
pement des  idées  que  l'auteur  n'avait  fait  qu'indiquer 
dans  son  introduction,  11  traite  des  lois  et  du  droit  en 
général,  et  des  rapports  du  droit  avec  les  autre?? 
sciences  morales  et  politiques.  —  La  deuxième  partie 
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est  une  exposition  méthodique  et  raisonnée  des  prin- 
cipes du  droit  français.  Apres  un  coup-d'œil  général 
sur  l*œuvre  du  législateur,  la  formation  de  la  société 
civile   et  les   fondements  de  la  morale  et  du  droit, 
Tauteur  passe  en  revue  les  différents  objets  auxquels 
s'applique  le  droit  :  La  patrie  et  l'État^  ce  qui  lui  per- 
met de  donner  des  notions  générales  de  droit  public, 
constitutionnel,  politique  et  administratif;  —  La  fa- 
mille et,  à  la  suite,  le  mariage,  la  filiation,  la  puissance 
paternelle  et  tout  ce  qui  s'y  rattache  ;  ^  Lapropriété, 
son  fondement,  sa  légitimité,  ses  différentes  espèces, 
ses  conditions  diverses,  ses  démembrements  et  la  pos- 
session; —Le^^KCC^^^'on^^  ab  intestat,  testamentaires, 
la  quotité  disponible,  et  les  partages,  tant  au  point  de 
vue  légal  qu'au  point  de  vue  économique  ;  —  Les  tu- 
telles des  mineurs  et  des  autres  incapables  ;  —  Les  obli- 
gations en  général  et  les  diverses  espèces  de  contrats  en 
particulier;  —  Les  contrats  de  garantie,  et,  par  consé- 
quent,  le  cautionnement,  les  privilèges  et  les  hypo- 
thèques ;  —  Les  délits  et  les  quasi-délits;  —  Les  lois 
commerciales^  les  contrats  commerciaux  et  la  liberté 
du  commerce  ;  —  Les  voies  de  droit  en  général,  ce  qui 
comprend  l'organisation  judiciaire,  les  auxiliaires  de 
la  justice,  la  procédure ,  les  preuves,  l'exécution  des 
jugements  et  l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  —  enfin  la 
prescription.  L'ouvrage  se  termine  par  un  résumé  dans 
lequel  l'auteur  conclut  des  notions  fondamentales  pré- 
cédemment établies  qu'elles  révèlent  l'ordre  et  l'har- 
monie qui  se  cachent  quelquefois  sous  des  complica- 
tions et  des  contradictions  plus  apparentes  que  réelles; 
et  que  le  droit,  expliqué  par  la  morale  et  Téconomie 
politique,  est  la  véritable  science  de  la  vie. 
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Dans  le  cadre  que  nous  venons  de  tracer,  Fauteur  a 
su  faire  entrer,  dans  une  juste  proportion,  les  diffé- 
rentes parties  du  droit  nécessaires  pour  éclairer  et 
compléter  le  droit  civil,  les  notions  économiques 
qui  le  justifient  et  les  notions  historiques  qui  en  sont 
l'explication,  sans  que,  en  général  du  moins,  les  unes 
fassent  perdre  les  autres  de  vue.  Peut-être,  cependant, 
s'est-il  laissé  entraîner  à  donner  à  des  considérations 
morales  et  économiques,  notamment  en  ce  qui  touche 
la  famille,  des  développements  exagérés  qui  l'ont  con- 
duit jusqu'à  l'examen  du  système  attribué  à  Malthus 
sur  la  population. 

Une  des  principales  qualités  de  son  exposition  élé- 
mentaire, c'est,  tout  en  faisant  appel  à  la  raison,  de 
négliger  les  formes  savantes  du  raisonnement,  d'éclai- 
rer les  principes  par  des  exemples  plutôt  que  de  les  dé- 
montrer, de  raconter  plutôt  que  de  discuter,  et  d'avoir 
foi  dans  la  puissance  de  la  vérité  simplement  exposée. 
Et,  s'appropriant  les  paroles  d'un  des  esprits  les  plus 
nets  et  en  même  temps  d'un  des  caractères  les  plus 
fermes  qui  aient  siégé  dans  cette  enceinte,  de  M.  Du- 
noyer  ;  «  Je  n'impose  rien,  dit-il,  je  ne  propose  même 
rien  :  j'expose.  » 

Le  style  est  plutôt  abondant  que  concis;  on  pourrait 
même  lui  reprocher  quelquefois  une  certaine  prolixité. 
Néanmoins  il  ne  manque  pas  d'élégance.  Il  est  facile 
de  reconnaître  à  la  propriété  et  à  l'exatitude  des  termes 
que  les  choses  dont  parle  l'auteur  lui  sont  familières. 
Sa  phrase  a  un  mouvement  qui  sans  échapper  toujours 
à  un  peu  de  déclamation,  indique,  ainsi  d'ailleurs  qu'il 
le  déclare  lui-même,  l'habitude  de  l'enseignement  oral. 
Ce  mouvement  loin  d'être  un  défaut,  quand  il  ne  dépas- 
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se  pas  une  juste  mesure,  soutient  l'attention  et  rend 
agréable  la  lecture  d'un  livre  dont  le  fond  ne  peut  que 
gagner  à  être  revêtu  d'une  forme  attrayante. 

En  résumé  le  Mémoire  n**  8,  malgré  quelques  taches, 
est,  pris  dans  son  ensemble,  un  livre  bien  fait,  dans 
lequel  chaque  chose  est  à  sa  place  ;  élémentaire  sans 
être  superficiel  ;  élevé  sans  cesser  d'être  à  la  portée 
de  tout  le  monde  ;  qui  fait  suffisamment  connaître  les 
parties  principales  du  droit  français  dont  il  cherche  la 
véritable  base  dans  la  morale,  dans  la  justice  sociale 
et  dans  l'utilité  générale  sainement  entendues,  sans 
s'interdire  d'ailleurs,  quand  il  y  a  lieu,  une  critique  in- 
dépendante. Les  sections  de  morale  et  de  législation 
n'ont  pas  hésité  à  placer  le  mémoire  n°  8  au  premier 
rang,  et  à  vous  proposer  d'accorder  à  son  auteur  un 
prix  de  4,000  francs.  Elles  vous  proposent  en  même 
temps  d'accorder  un  prix  de  1,500  francs  à  l'auteur  du 
mémoire  n**  5,  et  une  mention  très-honorable  à  l'auteur 
du  mémoire  n**  10. 

G.  Massé. 
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RAPPORT  SUR  LE  CONCOURS  OUVERT 

D.VNS  LA  SECTION  DE  PHILOSOPHIE  (PRIX  BORDIN) 

SUR 

LA  QUESTION   DE  LA  FOLIE 

GONSIOÉRiE     AU     POINT     DB    VUB     PHaOSOPHIQUB. 
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L'Académie  se  rappelle  qu'après  un  premier  concours, 
dont  les  résultats  ne  l'ont  point  satisfaite,  elle  a  pro- 
posé de  nouveau,  pour  un  prix  à  décerner  dans  la 
présente  année^  le  sujet  suivant  : 

a  De  la  folie  considérée  au  point  de  vue  philoso- 
<  phique.  »  Elle  n'avait  rien  à  changer  i  son  pro- 
gramme, dont  voici  les  termes  : 

<  1^  Quel  est  le  caractère  distinctif  de  la  folie  et  de 
chacune  de  ses  variétés  ?  —  Lesquelles  de  nos  facultés 
sont  plus  ou  moins  altérées  dans  cet  état  ?  —  Qu'est-ce 
qui  distingue  cette  altération  de  ce  qu'on  appelle  un 
esprit  faux,  chimérique,  exalté,  etc.  ? 

«  2*  Quelles  sont  les  causes  psychologiques  et  mo- 
rales de  la  folie  ?  —  Quel  est  le  rôle  que  joue  le  cer- 
veau concurremment  avec  ces  causes  ?  —  A-t-on  ob- 
servé que  la  folie  se  manifeste  dans  un  temps  plutôt 
que  dans  un  autre,  sous  l'influence  de  certains  évé- 
nements ou  de  certaines  idées,  soit  politiques,  soit  re- 
ligieuses, ou  par  l'effet  de  certaines  œuvres  d'imagi- 
nation ?  —  Y  a-t-il  des  folies  épidémiques  et  comment 
faut-il  les  expliquer  % 

4c  S"*  Dans  quels  cas  la  folie  peut-elle  être  utilement 
combattue  et  même  guérie  par  un  traitement  qui  n'agit 


L4    QUESTION    DE    Ik    FOUE.  447 

que  sur  les  sentiments,  les  idées  et  les  habitudes,  en 
un  mot,  sur  les  facultés  morales  et  intellectuelles  ?  — 
Citer  les  divers  essais  qui*  ont  été  faits  de  ce  genre  de 
traitement,  en  apprécier  les  résultats. 

f  4*  Exposer  et  discuter  les  théories  philosophiques 
les  plus  importantes  qui  ont  été  soutenues  au  sujet  de 
la  folie,  depuis  l'antiquité  jusqu'à  nos  jours.  » 

Quatre  Mémoires  ont  été  déposés  en  temps  opportun 
au  secrétariat  de  l'Institut.  C'est  deux  de  plus  que  dans 
le  précédent  concours.  Ce  n'est  pas  seulement  du  côté 
du  nombre,  mais  aussi  du  côté  de  la  qualité  qu'il  y  a 
progrès.  Des  différents  ouvrages  que  nous  avons  eu  à 
examiner,  il  y  en  a  deux  qui^  par  les  recherches  appro- 
fondies dont  ils  sont  le  résultat,  qui  par  la  variété  et 
l'étendue  des  connaissances  qu'ils  attestent,  nous  ont 
paru  dignes  d'un  haut  degré  d'intérêt.  Il  y  en  a  un 
troisième  qui,  malgré  la  distance  qui  le  sépare  des 
deux  premiers,  est  encore  un  travail  estimable,  dont 
l'étendue  seule  témoigne  déjà  d'un  sérieux  effort.  Et 
cependant  nous  ne  croyons  pas  avoir  lieu  de  vous  pro- 
poser de  décerner  le  prix  ;  nous  nous  bornerons  à  vous 
demander  que  récompense  pour  chacun  des  deux  con- 
currents qui  ont  le  plus  approché  du  but. 

Nous  ne  vous  entretiendrons  pas  longtemps  du  Mé- 
moire n**  3  (5i  pages  in-f",  précédées  de  cette  épigraphe  : 
Eritis  sicut  Deus  scientes  bonum  et  malum).  L'auteur 
de  ce  manuscrit,  dans  une  courte  introduction,  prend 
soin  de  nous  avertir  qu'il  n'a  voulu  éclairer  que  les 
points  litigieux  du  sujet.  En  réalité,  il  n'en  éclaire 
aucun,  cai  il  ne  tient  nul  compte  du  programme,  sans 
qu'on  puisse  dire  qu'au  plan  tracé  par  l'Académie^  il  en 
ait  substitué  un  autre.  Il  $e  borne  à  une  suite  de  pro- 
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positions  ou  de  considérations  générales,  présentées 
sans  preuves  et  sans  lien  appréciable,  mais  dont  les 
unes  sont  appelées  des  considérations  présomptives^ 
tandis  que  les  autres,  sous  le  titre  de  pathologie  posi- 
tive, semblent  se  rapporter  plus  directement  à  la  ques- 
tion proposée,  c'est  à-dire  à  la  nature,  aux  causes  et  aui 
remèdes  de  la  folie. 

Dans  les  considérations  présomptives,  après  avoir 
fait  naître  l'homme  du  limon  par  une  suite  de  trans- 
formations successives,  correspondantes  aux  différents 
degrés  de  la  vie  animale,  il  essaie,  non  pas  de  nous 
expliquer,  mais  de  nous  tracer  le  tableau  de  l'origine 
et  de  la  formation  des  différentes  facultés  de  la  vie 
humaine,  tant  des  facultés  organiques  que  des  facultés 
psychiques.  Des  unes  et  des  autres,  embrassées  dans  leur 
ensemble  et  dans  leurs  mutuels  rapports,  il  fait  l'objet 
commun  de  la  biologie. 

A  cette  déûnition  plus  que  contestable  de  la  nature 
et  de  la  science  de  l'homme,  nous  voyons  succéder  des 
réflexions  qui  ne  le  sont  pas  moins  sur  les  tempéraments, 
les  races,  les  nations,  la  fédération  des  peuples,  la  ré- 
forme et  la  suppression  probable  de  la  guerre,  le  relâ- 
chement physique  et  moral  de  la  société,  le  spiritisme, 
le  socialisme  et  quantité  d'autres  choses  qu'on  ne  s'at- 
tend pas  à  rencontrer  là. 

Même  lorsque,  su-  les  assurances  de  l'auteur,  on  croit 
être  entré  dans  la  sphère  de  la  pathologie  positive,  on 
n'y  est  pas  encore  ;  mais  on  ne  trouve  d'abord^  qu'un 
résumé  à  peu  près  ims^inaire  de  l'histoire  des  reli- 
gions. Ce  n'est  que  dans  les  12  ou  13  dernières  pages 
de  son  travail  que  l'auteur  s'occupe  de  la  folie.  Ce  qu'il 
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en  dit  n'est  pas  seulement  insuffisant,  c'est  arbitraire, 
paradoxal  ou  inintelligible. 

Ajoutons  à  tous  ces  défauts  que  l'auteur  s'est  fait 
une  langue  à  pari,  qu'il  ne  se  donne  pas  toujours  la 
peine  de  traduire  dans  la  langue  commune.  Il  parle 
à'ipséiiéy  à'aliéréitéy  d'un  sens  de  la  merveillosiiéj  de 
supports  matériels  de  la  raison,  de  la  conscience,  du 
génie  et  de  la  philosophie. 

Aucun  des  reproches  que  mérite  le  Mémoire  n*'  3,  ne 
s'applique  au  Mémoire  n""  4  (2  volumes  in-4®  formant 
ensemble  632  pages  et  portant  pour  devise  celte  phrase 
de  Descartes  :  «  Je  suis  conjoint  à  mon  corps  trés-étroi- 
tement  et  tellement  confondu  et  mêlé  que  je  compose 
comme  un  seul  tout  avec  lui.  »  )  C'est  un  ouvrage  com- 
posé avec  méthode,  écrit  d'un  style  simple  et  clair,  où 
aucune  des  conditions  du  concours  n'a  été  négligée,  où 
même  quelques-unes  de  ces  conditions  sont  remplies 
avec  distinction. 

Ainsi  que  l'auteur  du  Mémoire  n^  3,  celui  du  Mémoire 
n<*  4  commence  par  des  considérations  générales  ou  pré- 
liminaires ;  mais  il  sait  les  renfermer  dans  de  justes  li- 
mites et  se  borne  à  celles  qui  sont  impérieusement  ré- 
clamées par  le  sujet.  Avant  d'aborder  l'étude  de  la  folie 
proprement  dite,  ne  fallait- il  pas  rechercher  quelles  sont 
les  sciences  sur  lesquelles  elle  s'appuie  le  plus  direc- 
tement et  quelles  sont  les  connaissances  qu'elle  suppose  ? 
L'auteur  n'a  pas  de  peine  à  montrer  que  l'étude  de  la 
folie  se  rattache  non-seulement  à  la  psychologie  ou  à  la 
science  des  phénomènes,  des  lois  et  des  facultés  de 
l'esprit,  mais  à  la  philosophie  tout  entière;  àla  logique, 
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puisqu'il  s'agit  de  discerner  une  intelligence  saine  de 
celle  qui  ne  l'est  pas  ;  à  la  morale,  puisque,  dans  cer- 
tains cas  d'aliénation  mentale,  la  passion  n'intervient  pas 
moins  que  les  aberrations  de  la  raison  ;  à  la  théodicée, 
puisqu'il   y  a  des  fous  dont  la  maladie  consiste  dans 
une  surexcitation  des  idées  et  des  émotions  religieuses. 
L*^de  de  la  folie,  selon  l'auteur  du  mémoire  n*  4, 
se  relie  d'une  manière  non  moins  évidente  à  la  physio- 
logie et  à  la  patbologie.  Ce  n'est  jamais,  à  ce  qu'il  croit, 
Tesprit  seul  qui  est  malade  ;  il  va  même  jusqu'à  sou- 
tenir que  l'esprit  n'est  malade  à  aucun  degré,   t  La 
folie,  dit-il,  est  une  maladie  du  corps,  non  de  l'âme.  » 
On  verra  bientôt  dans  quel  sens  il  entend  et  par  quels 
arguments  il  soutient  cette  proposition.  Mous   disons 
seulement,  quant  i  présent,  que,  ûdèle  à  son  opinion 
sur  l'étendue  de  la  question  et  les  connaissances  auxi» 
liaires  qu'elle  exige,  il  nous  offre  à  la  fois  une  doctrine 
psycholo<rique  et  une  doctrine  physiologique,  ainsi  qu'un 
ensemble  d'idées  sur  les  rapports  de  l'âme  avec  le  corps 
et  sur  l'action  réciproque  de  l'un  sur  l'autre. 

Mous  n'avons  qu'une  observation  gén&rale  à  faire  sur 
cette  portion  de  son  travail.   Elle  ne  contient  guère 
qM  des  vérités,  ou  tout  au  moins  des  opinions  consa- 
crées. L'auteur  les  a  prises  dans  les  ouvrages  les  plus 
autorisés  en  les  accommodant  à  son  usage  et  se  montre 
au  courant  de  l'élat  actuel  de  la  science,  surtout  de  la 
science  physiologique  ;  car  lorsqu'ils  parte  des  facultés 
et  des  phénomènes  de  l'esprit,  on  pourrait  relever  ches 
lui  plus  d'une  preuve  d'inexpérience.  Il  y  aurait  toutefois 
de  rinjustice  à  ne  pas  ajouter  que  sur  l'action  de  l'âme 
sur  le  corps  et  du  corps  sur  l'âme,  il  a  fait  quantité 
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de  remarques  qui  lui  soat  per$;oQa6lle$  et  dont  la  plu- 
part ne  sont  pas  dénuées  d'intérêt  pour  la  connaissance 
des  causes  et  des  effets  de  l'aliénation  mentale.  Nous 
signalerons  notamment  c€  qu'il  dit  des  penchants,  en 
particulier  de  l'imitation^  et  les  deux  diapitres  intitu- 
lés :  Phénomènes  physiologiques  qui  acœmpagnent  les 
phéPMmènes  psychiques  ;  effets  des  causes  morales  sur 
le  système  cérébro-spinal  et  grand  sympathique. 

Quittant  cette  analyse  générale  de  la  nature  humaine 
pour  entrer  dans  le  cœur  du  sujet,  l'auteur  du  mémoire 
s'écarte  aTec  intention  de  l'ordre  qui  parait  le  plus 
rationsel,  de  celui  qu'indique  sans  l'imposer,  le  pro- 
gramme de  l'Académie.  Au  lieu  de  définir  ]a  nature  et 
d'énumérer  les  caractères  de  la  folie  pour  remonter 
ensuite  à  ses  causes,  il  nous  en  fait  connaître  d'abcMrd 
les  causes,  et  c'est  par  les  causes  4e  la  folie  qu'il  se  fait 
une  idée  de  sa  nature. 

Les  causes  de  la  folie,  les  causes  principales,  au 
nombre  desquelles,  bien  qu'elles  soient  les  plus  fré- 
quentes, il  n'est  pas  possible  de  comprendre  les  causes 
mixtes,  sont  de  deux  espèces  :  les  causes  physiques  et 
les  causes  morales.  Les  causes  physiques,  sont  celles 
qni,  immédiatement  ou  à  la  longue,  produisent  les 
maladies.  Les  maladies,  au  moins  quelques-unes  d'entre 
elles,  produisent  le  délire.  Or,  quest-ce  que  le  délire , 
sinon  une  folie  plus  ou  moins  courte?  c  et  il  arrive 
souvent,  ajoute  l'auieur  du  mémoire,  que  les  délires 
aigus  se  terminent  par  des  délires  chroniques,  qui  ne 
sont  autre  chose  que  le$  diverses  formes  de  l'aliénation 
mentale.  » 

29. 
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Les  causes  morales,  c'est-à-dire  les  passions  et  les 
désordres  qui  en  sont  les  suites,  n'agissent  pas  d'ane 
autre  manière.  A  toutes  les  perturbations  de  Tâme, 
surtout  quand  elle  se  prolongent  ou  se  renouvellent 
souvent,  correspondent  des  troubles  organiques,  qui  ne 
tardent  pas  à  se  traduire  en  maladie,  par  conséquent 
en  délire  d'abord  aigu,  puis  chronique,  finalement  en 
folie.  Ainsi  se  trouve  justifiée  la  proposition  que  nous 
citions  tout  à  l'heure  <  La  folie  est  une  maladie  du  corps, 
non  de  l'âme.  > 

Les  seules  maladies  de  l'âme  que  reconnaisse  l'au- 
teur du  Mémoire  sont  le  péché,  la  faute,  le  crime.  Les 
maladies  de  cette  espèce  coexistent  avec  le  libre  arbitre, 
elles  en  supposent  la  présence  et  l'intégrité;  tandis  que 
l'altération  du  libre  arbitre  est  le  principal  caraciére, 
sinon  le  caractère  unique  de  la  folie.  Aux  différents 
degrés  de  cette  altération  correspondent  les  différents 
genres  d'aliénation  mentale.  Complètement  absent  chez 
l'idiot,  le  libre  arbitre  ne  manque  au  lypémaniaque 
que  dans  la  sphère  qu'embrasse  son  délire.  Chez  le 
maniaque,  il  occupe  une  position  moyenne  qui  diffère 
également  des  deux  états  précédents. 

Assurément  cette  théorie  se  recommande  par  sa  sim- 
plicité et  son  élévation  morale;  mais  elle  ne  satisfait 
pas  la  raison  et  ne  répond  pas  aux  exigences  d'une 
étude  analytique  et  approfondie  de  la  question.  Com- 
ment comprendre  que  l'esprit  ne  soit  pas  malade  comme 
le  corps  quand  toutes  les  facultés  ou  au  moins  un  cer- 
tain nombre  des  facultés  de  l'esprit  se  trouvent  atteintes 
d'une  altération  non  moins  profonde  que  celle  qu'on 
veut  bien  reconnaître  dans  le  libre  arbitre  ?  Et  quand 
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il  n'y  aurait  que  l'altératioa,  quelquefois  la  deslructioa 
complète  du  libre  arbitre,  est-ce  que  cela  ne  suffirait 
pas  pour  contribuer  aux  maladies  de  l'esprit  ou  de  l'âme? 
Et  cette  maladie  s'atiaquant  à  une  maîtresse  faculté  con- 
sidérée par  de  très-bons  esprits  comme  le  fond  même 
de  l'âme  humaine,  pourrait-elle  laisser  intactes  les  autres 
facultés  ? 

C'est  pourtant  cette  théorie  si  peu  démontrée  et,  à  ce 
qu'il  semble,  si  peu  démontrable,  qui  est  la  partie  capitale 
de  l'ouvrage  dont  nous  sommes  occupés  en  ce  moment. 
La  faiblesse  qui  lui  est  propre  ne  saurait  être  rachetée 
par  le  mérite  de  quelques  parties  secondaires.  D'ailleurs 
le  Mémoire  est  incomplet;  la  partie  historique,  comme 
l'auteur  en  convient,  n'est  qu'un  résumé  et  souvent  une 
reproduction  textuelle  d'un  livre  bien  connu.  Les  quel- 
ques pages  de  la  un  qui  concernent  le  traitement  de 
la  folie,  sont  très-insufûsantes  et  rédigées  avec  une  vi- 
sible précipitation.  Le  style  aussi  offre  plus  d'une  in- 
correction. Dans  cet  état,  le  mémoire  n"*  4  a  paru  à 
votre  section  de  philosophie  digne  d'être  estimé,  mais 
non  d'être  récompensé. 

Nous  ne  porterons  pas  le  même  jugement  sur  le 
Mémoire  n**  2  (890  pages  in-P*.,  portant  cette  épi- 
graphe :  «  La  folie,  manifestation  de  l'esprit,  est  un 
état  psychique  particulier,  déterminé  cependant  par  une 
cause  organique,  etc.).  »  C'est  une  œuvre  considérable 
par  son  étendue,  où  la  question,  envisagée  sous  toutes 
ses  faces,  est  traitée  avec  autorité^  d'après  une  méthode 
scientifique  et  d'une  manière  intéressante;  où  le  pro- 
gramme de  l'Académie,  loin  d'être  restreint  comme, 
dans  les  précédents  Mémoires,  est  agrandi  sans  être 
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dénaturé  et  sans  rien  perdre  de  son  unité  ;  où  Téra- 
dition  la  plus  variée  et  la  plus  substantielle  ne  fait 
point  tort  aux  vues  personnelles  ;  où  les  faits  comme  les 
idées  se  pressent  avec  une  remarquable  abondance. 
L'auteur  de  ce  travail,  il  le  dit  lui-même  à  plusieurs 
reprises,  est  un  médecin,  et,  selon  toute  apparence,  un 
médecin  aliéniste.  Cela  ne  l'empêche  pas  d'être  aussi 
un  philosophe  et^  ce  qui  n'arrive  pas  toujours,  un  phi- 
losophe spiritualiste.  Mais  en  matière  de  philosophie, 
comme  en  matière  de  physiologie,  il  pense  par  lui- 
même,  il  tient  à  ce  qu'on  le  sache,  il  a  des  prétentions 
peu  dissimulées  à  l'originalité.  L'originalité  n'a  de  prix 
que  lorsqu'elle  sert  à  agrandir  le  domaine  de  la  vérité, 
et   ici    elle  se  traduit  trop  souvent  en  esprit  de  sys- 
tème. On  peut  être  systématique  sans  beaucoup  con- 
tribuer aux  progrès  de  la  science,  on  peut  l'être  même 
aux  dépens  de  la  justesse  de  l'esprit.  C'est  ce  qui  arrive 
quelquefois  à  l'auteur  du  Mémoire  n*  2,  et,  disons-le 
tout  de  suite,  c'est  ce  qui  l'a  empêché  d'atteindre  le 
but. 

Il  commence  par  nous  faire  connaître  sa  philosophie, 
ou  plutôt  sa  psychologie,  à  laquelle  il  attache  une 
extrême  importance  et  dont  les  principes  le  suivent  par- 
tout, lui  semblent  applicables  à  tout.  C'est  précisément 
cette  partie  de  son  œuvre  qui  nous  a  paru  la  plus  con- 
testable. Il  y  a  surtout  trois  points,  dans  cette  doctrine 
psychologique,  qui  nous  ont  semblé  donner  prise  aux 
plus  sérieuses  objections  :  c'est  la  théorie  des  facultés 
morales,  celle  de  la  raison  et  celle  du  libre  arbitre.  A 
en  croire  l'auteur  du  Mémoire,  aucun  philosophe  ni  aucune 
école  de  philosophie  n'a  jamais  rien  compris  à  ces  trois 
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élémeotfi  esseatids  de  la  nature  bumaiae^  et  ta  psyd^o* 
lûgie  tout  entière,  dont  il  connaît  d'ailleurs  lea  résultats 
les  plus  récents,  serait  à  refaire. 

Après  aToir  tracé  une  ligne  de  démarcation  beaucoup 
plus  profonde  que  la  nature  des  choses  ne  le  permet 
entre  les  facultés  intellectuelles  et  les  facultés  morales, 
il  fait  de  celles-ci,  sans  aucune  exception,  des  facultés 
instinctives.  De  U  résulte  que  la  morale  n'a  pas  d'autre 
but,  ni  d'autre  principe  que  l'instinct  ou  le  sentiment* 
Le  sens  moral  lui-même,  il  l'affirme  sans  réticence,  est 
une  faculté  instinctive,  un  sentiment.  Et  comme  tout 
sentiment  se  traduit  par  un  désir  dont  la  satisfaction 
est  poar  nous  une  jouissance,  un  plaisir,  que  notre  in* 
térét  est  de  rechercher,  on  arrive  à  cette  conclusion, 
dont  nous  empruntons  les  termes  à  l'auteur  même  du 
Mémoire  :  «  Le  principe  d'activité  inhérent  à  tous  les 
sentiments  moraux,  autant  au  sens  moral  qu'aux  autres  ; 
rintérét  qui  réside  dans  le  plaisir  qu'on  éprouve  à  le 
satisfaire,  est  en  dernière  analyse  égoïste  dans  le  meil*- 
leur  sens  du  mot  (p.  45).  »  Dans  le  meilleur  sens  du 
mot,  cela  veut  dire  que  l'égoîsme,  qui  fait  le  fond  des 
instincts  de  cette  espèce,  est  conforme  aux  intentions 
du  créateur,  à  l'ordre  qu'il  a  voulu  établir  dans  le 
monde  ;  tandis  que  l'égoîsme  des  instincts  pervers,  des 
sentiments  bizarres  et  immoraux,  produit  un  résultat 
absolument  opposé. 

Hais  un  instinct,  un  sentimçnt  a  la  même  valeur 
qu'un  autre,  l'égoîsme  vaut  l'égoîsme.  Qu'est-ce  qui 
nous  oblige  à  céder  au  premier  et  à  résister  au  second  ? 
Pour  résoudre  cette  difficulté,  l'auteur  du  Mémoire  re- 
connaît le  sentimenl  du  devoir   comme  une  faculté 
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active  parfaitement  distincte  qui,  parmi  les  facultés  ou 
les  sentiments  de  la  même  classe,  tient  une  place  à  part 
et  a  sa  destination  propre.  Le  sentiment  du  devoir, 
selon  la  définition  qu'il  en  donne,  est  Tobligation  res- 
sentie par  la  conscience  de  faire  le  bien  indépendam- 
ment de  toute  idée  de  récompense.  Se  quel  bien 
s'agit-il  ?  Si  c'est  le  nôtre,  nous  restons  dans  la  sphère 
de  régoïsme,  et  le  sentiment  du  devoir  n'existera  que 
de  nom  ;  si  c'est  le  bien  général,  le  bien  universel,  le 
devoir  ne  sera  plus  un  sentiment,  mais  une  idée,  un 
principe  de  la  raison,  et  la  morale  aura  une  autre  base 
que  le  sentiment  ou  l'instinct,  le  système  sera  ren- 
versé. L'auteur  du  Mémoire,  tout  en  considérant  par- 
ois le  bien  comme  une  idée^  comme  une  idée  accom- 
pagnée d'un  sentiment,  se  refuse  à  le  faire  entrer  dans 
la  sphère  des  facultés  intellectuelles,  et  le  maintient  dans 
celle  des  facultés  instinctives.  Il  y  a  là  une  choquante 
contradiction,  et  c'en  est  une  autre  de  représenter 
comme  une  forme  de'  l'égoïsme  les  sentiments  les  plus 
désintéressés  du  cœur  humain,  tels  que  la  bienveil- 
lance^ la  charité,  le  respect^  le  patriotisme,  l'amour  de 
la  vérité  et  de  la  science. 

Par  un  étrange  renversement  du  sens  des  mots,  la 
raison,  comme  le  devoir,  n'est,  pour  l'auteur  du  mémoire 
n""  %  qu'un  instinct,  elle  est  même  la  perfection  et  la 
résultante  des  facultés  instinctives.  Seulement  il  recon- 
naît deux  raisons,  qui  ne  semblent  pas  avoir  une  grande 
communauté  entre  elles  :  la  raison  morale  et  la  raison 
intellectuelle.  La  raison  morale,  qui  consiste  dans  la 
connaissance  de  ce  que  l'homme  doit  faire  en  toute 
urconstance  pour   vivre  conformément  à  sa  fin,  est 
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essentiellement  active,  par  conséquent  instinctive  ;  elle 
n'est  pour  ainsi  dire  que  la  source  ou  la  plus  haute 
expression  de  nos  bons  instincts,  de  nos  facultés  mo- 
rales. La  raison  intellectuelle  a  son  principe  dans  les 
facultés  intellectuelles,  qui  sont  au  nombre  de  trois  :  la 
perception,  la  mémoire  et  la  faculté  réflective.  Mais  elle 
n'est  pas  Tune  de  ces  facultés  ;  elle  consiste  dans  la  con- 
naissance des  vérités  spéculatives,  c'est-à-dire  les  véri- 
tés naturelles  et  scientifiques.  L'une  et  l'autre  sont 
extrêmement  rares  parmi  les  hommes  ;  mais  la  rareté 
de  la  première  est  plus  regrettable  que  celle  de  la  der- 
nière, car  partout  où  elle  est  absente,  la  liberté  l'est 
aussi,  et  l'homme  n'a  pas  la  responsabilité  de  ses  actes. 
Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  raison  intellectuelle,  car 
celle-ci  n'est  point  un  élément  de  la  liberté,  «  si  bien, 
dit  l'auteur,  qu'on  peut  posséder  cette  raison  sans  être 
libre  et  que  l'on  peut  être  libre  sans  posséder  cette 
raison.  »  En  d'autres  termes,  la  préméditation  d'un 
crime  ne  prouve  pas  que  l'auteur  de  ce  crime  soit  res- 
ponsable, parce  qu'il  n'est  pas  prouvé  qu'il  soit  en  pos- 
session de  la  raison  morale.  Voilà,  il  faut  en  convenir, 
une  étrange  conséquence  d'une  distinction  qui  ne  l'est 
pas  moins.  Que  devient,  avec  ce  dédoublement,  l'iinité 
de  la  raison  humaine,  l'unité  de  Tesprit  humain,  l'unité 

• 

de  Tàrae  et  de  la  personne  humaine?  D'un  autre  côté, 
à  qui  le  crime  sera-t-il  imputable  s'il  ne  Tcftl  pas  à  celui 
qui  l'a  prémédité?  Mais  ici  nous  louchons  à' la  théorie 
que  l'auteur  du  Mémoire  s'est  donné  la  tâche  de  soutenir 
sur  le  libre  arbitre. 

D'après  cette  théorie,  le  libre  arbitre  tient  une  place 
très-restreinte  dans  la  vie  humaine  ;  car  voici  d'abord 
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trois  cas,  non  pas  exceptionnels  ou  morbides,  mais  géné- 
raux et  constants^  dans  lesquels  il  n'existe  pas  :  1*  lors* 
que  nous  sommes  sollicités  par  un  seul  motif,  par  un 
seul  désir  ;  2^  lorsque  nous  soomies  partagés  entre  deux 
motifs,  deux  désirs  différents,  mais  qiïi  n'intéressent 
pas  la  morale,  où  l'intérêt  n'est  pas  aux  prises  avec  le 
devoir.  Dans  cette  situation  il  est  inévitable  que  le  motif 
prépondérant  remporte»  comme  dans  la  situation  pré- 
cédente nous  cédons  infailliblement,  fatalement,  au  motif 
unique  dont  nous  subissons  l'influence;   3^  nous  ne 
sommes  pas  libres  même   en  présence  de  deux  ou  de 
plusieurs  motifs  dont  le  conflit  intéresse  la  morale,  si 
le  désir  du  bien  a  plus  de  force  que  celui  du  mal.  Que 
faut-il  donc,  quelles  sont  les  circonstances  dont  la  réu- 
nion  est  nécessaire  pour  que  le  libre  arbitre  puisse 
entrer  en  fonction  7  «  Le  libre  arbitre,  nous  répond 
l'auteur  du  Mémoire  (p.  437  j,  n'intervient  pour  décider 
que  dans  les  cas  où  en  présence  de  partis  qui  intéressent 
la  morale  devant  la  conscience  de  l'individu,  le  désir 
qui  porte  celui-ci  au  mal  a  plus  de  puissance  sur  son 
esprit  que  les  désirs  égoïstes,  moraux,  inspirés  par  les 
diverses  craintes,  la  prudence,  l'intérêt  bien  entendu, 
*  désirs  qui  le  détournent  du  mal.  Ce  cas  est  le  seul,  en 
effet,  où  intervient  le  sentiment  du  devoir,  parce  que 
dans  ce  cas  seulement  il  est  excité  et  intéressé  à  inter- 
venir. » 

Quelle  obscurité  et  quel  embarras  dans  cette  défini- 
tion I  Mais  en  l'acceptant  comme  parfaitement  claire, 
en  supposant  que  l'auteur  a  voulu  dire  que  nous  sommes 
libres  de  préférer  le  sentiment  du  devoir  au  désir  du 
mal,  alors  même  que  le  désir  du  mal  serait  plus  fort 
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que  tous  les  motife  qui  nous  retiennent  dans  une 
conduite  régulière,  on  serait  toujours  autorisé  à  se 
demander  si  la  préférence  que  nous  donnons  dans  celte 
circonstance  au  sentiment  du  devoir  est  une  preuve  de 
liberté.  Ne  pourrait-on  pas  soutenir  que,  supérieur  en 
force  à  nos  autres  motifs  d'action,  le  désir  du  mal  est 
d'une  force  inférieure  à  celle  du  sentiment  du  devoir, 
et  que  c'est  uniquement  pour  cela  qu'il  est  sacrifié  "^  Du 
moment  que  les  motifs  sont  assimilés  à  des  forces  et 
qae  le  problème  du  libre  arbitre  est  un  problème  de 
mécanique,  nous  ne  sommes  pas  plus  libres,  plus  maîtres 
de  nous,  moins  esclaves  de  la  fatalité,  lorsque  nous 
cédons  à  la  voix  du  devoir  que  lorsque  nous  obéissons 
à  celle  de  l'intérêt  ou  de  la  passion. 

Quand  bien  même  on  accorderait,  par  un  effort  d'in- 
dulgence, que  la  doctrine  que  nous  venons  de  résumer 
laisse  subsister  la  liberté,  il  n'en  serait  pas  moins  vrai 
qu'elle  nous  la  présenterait  comme  un  fait  extrême- 
ment rare,  comme  un  privilège  exercé  exceptionnelle- 
ment par  des  âmes  d'élite.  C'est  ce  que  l'auteur  du 
mémoire  avoue  avec  une  entière  franchise  et  ce  qu'il 
se  plait  à  mettre  en  lumière  dans  toutes  les  questions 
importantes  qu'il  rencontre  devant  lui.  c  Les  races  su- 
périeures, dit-il,  sont  plus  libres  que  les  races  moyennes 
et  celles  qui  sont  au  bas  de  l'échelle  sont  entièrement 
privées  de  la  liberté  morale.  »  Même  dans  les  classes 
supérieures,  les  individus  sont  clair-semés  qui  réunis^ 
sent  toutes  les  circonstances  et  qui  possèdent  les  facultés, 
c'est-à-dire  les  deux  raisons  qu'exige  l'exercice  de  la 
liberté. 

L'auteur  est  heureusement  mieux  inspiré  ou  moins 
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aventureux  lorsqu'il  descend  de  ces  généralités  philo- 
sophiques pour  traiter  des  questions  qui  lui  sont  plus 
familières,  et  où  l'observation,  l'expérimentation  même 
prend  la  place  de  la  spéculation  pure  et  des  systèmes 
préconçus.  Quand  il  décrit  toutes  les  variétés  de 
l'aliénation  mentale  et  les  perturbations  de  l'esprit  qui 
ont  plus  ou  moins  d'analogie  avec  elles;  qnand  il  rend 
compte  des  altérations  qu'elles  font  subir  à  chacune  de 
nos  facultés  et  des  changements  qu'elles  apportent  à 
Torganisme  aussi  bien  qu'à  la  volonté  et  à  l'intelligence, 
au  sentiment  et  à  l'imagination  ;  quand  il  remonte  aui 
causes  de  toutes  ces  maladies  pour  les  suivre  ensuite 
dans  leurs  effets  les  plus  éloignés  et  pour  ramener  ces 
effets  à  certaines  lois,  il  se  montre  à  la  fois  ingénieui, 
pénétrant  et  plein  de  sagacité  ;  son  analyse,  s'exerçant  en 
tout  sens  ne  laisse  rien  échapper  ;  des  exemples,  choisis 
avec  soin  et  classés  avec  méthode^  non-seulement  sou- 
tiennent, mais  captivent  Tattention.  Nous  signalerons  en 
particulier  les  pages  qu'il  a  consacrées  aux  épidémies 
morales  et  aux  folies  endémiques.  Les  chapitres  où  il 
expose  ses  vues  sur  le  traitement  de  la  folie  n'offrent 
pas  un  moindre  dogré  d'intérêt  et  s'appuient  en  grande 
partie  sur  des  expériences  et  des  réflexions  person- 
nelles. Après  les  fréquentes  discussions  qu'il  engage 
dans  toutes  les  parties  de  son  travail  avec  les  auteurs 
qui  ont  traité  les  mêmes  que3tions  et  dont  les  opinions 
diffèrent  des  siennes,  nous  ne  tiendrons  pas  grand 
compte  de  ce  qui  manque  à  son  histoire  des  théories. 
Mais  nous  lui  ferons  un  autre  reproche  qui  vient 
compléter  ceux  que  nous  lui  avons  déjà  adressés.  Ne 
pouvant  se  résoudre,  au  milieu  de  l'observation  des 
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faitSy  à  faire  rabandon  de  ses  principes  philosophiques, 
et  particulièrement  de  sa  théorie  de  la  liberté,  il  en  ar- 
rive presque,  à  quelques  exceptions  près,  à  regarder  les 
criminels,  non  comme  des  aliénés,  mais  comme  des 
êtres  privés  du  libre  arbitre. 

Avec  les  défauts  essentiels  que  nous  venons  de  signa- 
ler, le  Mémoire  n**  2,  malgré  ses  rares  et  incontestables 
qualités,  ne  peut  pas  prétendre  au  prix;  mais  votre 
section  de  philosophie  vous  propose  de  lui  décerner 
une  médaille  de  1,000  fr. 

Il  ne  nous  reste  plus,  pour  avoir  terminé  notre  tâche, 
qu'à  vous  entretenir  du  Mémoire  inscrit  sous  le  n°  1 ,  et 
qui  a  pour  devise  cette  phrase  de  Voltaire  :  «  Le  plus 
sage  en  sa  vie  a  quelquefois  ses  accès  de  folie.  » 
(1,063  pages  in.4^) 

A  certains  égards,  le  Mémoire  n*  1  est  inférieur  au 
Mémoire  n*  2.  Il  est  moins  riche  de  faits  et  d'obser- 
vations^ moins  abondant  et  moins  varié  dans  la  discus- 
sion, moins  personnel  aussi  dans  les  opinions  qu'il  sou- 
tient; et  les  connaissances  physiologiques  qu'on  y  trouve 
sont,  ainsi  que  Tauteur  en  convient,  des  connaissances 
d'emprunt,  puisées  dans  les  livres  et  non  dans  l'expé- 
rience directe  ou  dans  une  longue  pratique  médicale 
comme  la  science  de  son  concurrent.  Il  y  a  plus  :  la 
plupart  des  exemples  que  cite  l'auteur  du  Mémoire  n**  1 
sont  tirés,  il  nous  le  dit  lui-même,  d'un  écrivain  contem- 
porain dont  nous  ne  voulons  pas  prononcer  le  nom, 
mais  avec  lequel  l'auteur  du  Mémoire  n°  2  a  certaine- 
ment la  plus  étroite  affinité.  Biea  que  ces  exemples 
soient  souvent  employés  à  mettre  en  lumière  des  conclu- 
sions toutes  différentes  de  celles  du  premier  narrateur, 
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l'emprant  n'en  mérite  pas  moins  d'être  signalé,  et 
puisque  nous  en  trouvons  l'occasion,  nous  ajouterons 
tout  de  suite  que  tous  les  exemples  invoqués  dans  ce 
travail  sont  loin  d'avoir  la  même  autorité  et  de  mériter 
l'honneur  qu'on  leur  fait  en  leur  donnant  une  place 
dans  une  œuvre  scientifique. 

Tels  sont  les  côtés  par  lesquels  le  Mémoire  qui  nous 
occupe  dans  ce  moment  peut  sembler  d'une  moindre 
valeur  que  celui  dont  nous  venons  de  vous  entretenir  ; 
mais  il  lui  est  supérieur  sur  plusieurs  points,  qui  sont 
précisément  les  points  essentiels.  Si  l'auteur  du  Mémoire 
n""  1  est  moins  personnel  comme  nous  venons  de  te  dire, 
il  est  aussi  plus  exempt  de  l'esprit  de  système  et  d'a- 
venture. S'il  n'a  pas  à  son  service  un  aussi  grand  nombre 
de  faits,  il  tire  un  meilleur  parti  de  ceux  qui  sont  à  sa 
connaissance,  il  est  plus  judicieux,  c'est  même  la  plus 
importante  de  ses  qualités.  S'il  est  moins  physiologiste, 
bien  qu'il  ne  paraisse  être  étranger  i  aucun  résultat 
important  de  la  physiologie  contemporaine,  il  est  pins 
philosophe  et  plus  moraliste,  nous  entendons  par  là 
qu'il  a  des  idées  plus  saines  et  plus  fermes  sur  les 
questions  capitales  de  la  morale  et  de  la  philosophie, 
sur  le  libre  arbitre,  la  volonté,  la  raison,  la  conscience, 
sur  le  rôle  de  toutes  ces  facultés  dans  la  folie,  sur  la 
différence  radicale  des  phénomènes  psychologiques  et 
de  ceux  qui  ont  leur  siège  dans  l'organisme.  Ces  idées, 
il  les  développe  et  les  défend,  tantôt  séparément»  tantôt 
dans  leur  application  à  la  solution  de  touts  les  problèmes 
qui  se  rattachent  au  sujet.  Ainsi,  l'on  dirait  qu'il  a 
voulu  combattre  une  des  doctrines  les  plus  contestables 
et  les  plus  comprcHuettantes  de  son  concurrent  lorsqu'il 
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sontîcnt  qne,  hors  le  cas  de  folie  caractérisée,  le  crimi- 
nel est  toujours  libre  et  responsable  et  que  la  société, 
en  sa  présence,  ne  doit  jamais  être  désarmé  de  son 
droit  de  répression.  Enfin,  le  Mémoire  n^  i,  tout  en 
laissante  désirer  du  côté  du  plan,  tout  en  méritant  le 
reproche  de  se  répéter  en  plus  d'une  occasion,  et  cela 
par  l'effet  même  de  la  marche  que  s'est  tracée  l'auteur, 
est  écrit  d'un  style  phis  Tacile,  plus  simple,  plus  clair, 
plus  littéraire^  en  un  mot,  que  le  mémoire  n^  2  ;  nous 
n'oserions  pas  pousser  l'éloge  jusqu'à  parler  d'élégance. 
Quand  nous  avons  reconnu  tout  à  l'heure,  chez  Tau- 
tenr  ^e  l'ouvrage  dont  nous  vous  rendons  compte,  de 
saines  doctrines  philosophiques,  nous  n'avons  pas  en- 
tendu placer  vau-dessus  de  toute  contestation  son  sys* 
teme  de  psychologie  ;  car,  exempt  de  tout  parti  pris  sur 
le  reste,  en  psychologie  il  a  un  système  qu'il  expose  et 
élale  avec  une  certaine  complaisance.  Il  range  toutes 
les  fonctions  de  l'âme  sur  deux  lignes  parallèles^  dont 
l'une  représente  Taction,  et  l'autre  la  réaction.  L'âme, 
selon  lui,  ayant  pour  essence  l'activité^  ne  peut  exister 
que  de  ces  deux  manières.  A  chaque  mode  de  l'action, 
correspond  un  certain  mode  de  la  réaction;  de  sorte 
que  sur  les  deux  lignes,  ou  s'il  est  permis  d'emprunter 
cette  expression  à  l'histoire  naturelle,  sur  les  deux  em- 
branchements, on  trouve  exactement  le  même  nombre 
de  fonctions  ou   de  facultés  :  six  d'un  côté,  six   de 
l'autre,  ni  plus^  ni  moins.  Rien  que  par  la  disposition 
qu'il  ofire  â  l'œil,  ce  système  se  rend  déjà  suspect.  La 
nature  en  général  et  surtout  la  nature  spirituelle,  celle 
qui  constitue  le  domaine  de  la  liberté,  ne  procède  pas 
avec  cette  inflexible  symétrie.  Mais  l'arbitraire,  nous  ne 
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voulons  pas  dire  l'erreur,  devient  encore  plus  sensible 
lorsqu'on  cherche  le  rapport  des  fonctions  qu'on  nous 
présente  comme  corréhtives.  Comment,  par  exemple, 
la  faculté  locomotive  (la  locomotililé)  est-elle  la  réaction 
et  la  perception,  la  volonté  de  la  raison,  la  liberté  de 
la  conscience?  L'auteur  du  Mémoire  aurait  d'autant 
mieux  fait  de  supprimer  ce  plan  imaginaire  des  facultés 
constitutives  de  l'esprit  humain,  qu'il  n'en  fait  aucun 
usage,  ni  dans  la  définition  de  la  folie,  ni  dans  l'analyse 
et  l'explication  de  ses  principales  formes,  ni  dans  les 
moyens  qu'il  propose  pour  la  prévenir  ou  la  combattre. 
Ici  il  accepte  l'opinion  généralement  reçue  et  diDBcile 
à  répudier  qui  ramène  tous  les  phénomènes  de  la  vie 
intérieure  ou  de  la  conscience  à  la  volonté,  à  la  sen- 
sibilité et  à  l'intelligence. 

Il  semble  qu'une  définition  précise  et  vraiment  scien- 
tifique de  la  folie  devait  être  considérée  par  les  concur- 
rents comme  un  des  objets  les  plus  importants  de  leurs 
préoccupations,  parce  qu'ils  y  trouvaient  le  moyen  d'é- 
tablir une  ligne  de  démarcation  infranchissable  entre 
la  folie  et  la  raison  et  un  principe  de  classification  pour 
les  diflérentes  espèces  d'aliénation  mentale.  Cette  obli- 
gation, imposée  par  la  nature  du  sujet,  n'est  véritablement 
remplie,  ni  dans  le  Mémoire  n**  2,  ni  dans  le  Mémoire 
n"  1 .  Sous  ce  rapport  on  peut  dire  qu'ils  se  valent. 
Dr.ns  l'un  et  l'autre  la  définition  de  la  folie  est  vague, 
confuse  et  embarrassée.  Voici  celle  du  Mémoire  n*  1  : 
m  La  folie  est  un  état  mental  tellement  désordonné  que 
les  rapports  spéculatifs  et  pratiques  les  plus  naturels 
et  les  plus  simples  des  choses  et  des  personnes  sont  mé- 
counus  ou  faussés  par  suite  le  plus  souvent,  toujours 
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peut-être,  d'un  vice  congénital  ou  accidentel  du  système 
nerveux,  en  particulier  du  cerveau.  »  La  première 
partie  de  cette  proposition,  celle  qui  concerne  l'état 
mental,  s'applique  aussi  bien  à  la  passion.qu'à  la  folie, 
que  cependant  l'auteur  s'efforce,  par  des  considérations 
très-étendues,  de  distinguer  Tune  de  l'autre.  Là  der* 
niére  partie,  celle  qui  est  relative  au  système  nerveui, 
est  présentée  sous  la  forme  d'une  affirmation  plus  ou 
moins  étendue,  et  dans  la  suite  de  son  œuvre  l'auteur 
insiste  très-fortement  sur  le  caractère  hypothétique  des 
doctrines  médicales  qui  attribuent  toujours  une  lésion 
quelconque  au  cerveau  des  aliénés. 

Si  l'auteur  du  Mémoire  n^*  1  ne  réussit  pas  à  définir 
scientifiquement  la  folie  dans  sa  généralité,  il  est  plus 
heureux  lorsqu'il  la  décrit  dans  ses  différents  effets  et 
sous  ses  différentes  formes.  C'est  ici  qu'il  fait  preuve  de 
cette  habitude  de  réflexion,  de  cet  esprit  de  mesure,  de 
cette  rectitude  de  jugement,  que  nous  lui  avons  attribués 
tout  d'abord.  Contrairement  à  l'opinion  exprimée  par 
l'auteur  du  Mémoire  n""  4,  qui  fait  de  la  folie  une  ma- 
ladie da  corps,  il  montre  que,  prise  en  elle-même,  la 
folie  réside  dans  l'esprit,  et  que  si  elle  a  une  cause 
organique,  comme  cela  parait  résulter  de  l'expérience, 
la  manière  dont  celte  cause  fait  sentir  son  action 
nous  échappe;  qu'il  n'y  a  nulle  analogie  entre  les 
altérations  de  la  pensée  et  les  altérations  organiques 
du  cerveau.  11  soutient,  avec  non  moins  de  vérité  et  une 
grande  abondance  de  preuves,  qu'il  y  a  des  degrés  dans 
la  folie,  comme  il  y  en  a  dans  la  raison,  dans  la  pas- 
sion, dans  le  vice  et  dans  la  vertu,  et  que  ces  degrés  de 
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la-folie  comportent  également  différents  degrés  de  liberté 
et  de  responsabilité  morale  ;  que  Tanéantissement  com- 
plet de  la  liberté  ne  peut  être  considéré  comme  un  élé- 
ment constitutif  et  en  quelque  sorte  comme  une  condition 
nécessaire  de  toute  espèce  et  de  toute  atteinte  d'aliéna- 
tion mentale.  Au  reste,  il  décrit  avec  beaucoup  de  soin 
toutes  les  formes  sous  lesquelles  la  folie  se  présente, 
toutes  celles  du  moins  qui  lui  sont  reconnues  dans  Tétat 
actuel  de  la  science,  ainsi  que  les  troubles  de  l'esprit,  de 
rimagiuation  et  des  sens  qui  ont  avec  l'aliénation  men- 
tale-le  plus  d'affinité,  sans  pourtant  qu'il  soit  permis  de 
les  ajouter  à  son  domaine,  A  l'aide  de  nombreux  exem- 
ples habilement  interprétés,  il  met  en  lumière  la  dégra- 
dation successive  ou  la  perversion  de  nos  facultés  soit 
réunies,  ^it  séparées,  dans  chacun  de  ces  états. 

Getle  partie  descriptive  et  anal}  tique  est  sans  cob- 
^edit  la  plus  attachante  de  tout  l'ouvrage.  Elle  n'est 
pas  et,  dans  les  conditions  où  elle  a  été  composée,  elle 
ne  pouvait  pas  être  de  tout  point  originale.  Mais  au 
fond  qu'il  a  pris  d'ailleurs,  l'auteur  a  mêlé  des  obser- 
vations et  des  réflexions  qui  lui  appartiennent.  Ainsi^  i 
propos  de  cette  tristesse  découragée  des  vieillards  qu'on 
a  comptée  parmi  les  maladies  mentales  sous  le  nom  de 
mélancolie  sénile,  il  exprime  cette  pensée  :  «  C'est  un 
sentiment  qui  est  paifaitemenl  dans  la  nature  la  plus 
régulière;  il  est  comme  le  deuil  de  la  vie  qu'on  sent 
baisser  et  s'éteindre  peu  à  peu  en  soi-même  (p.  95).  » 
Nous  signalerons  un  autre  passage  où,  comparant  la 
folie  avec  le  rêve,  le  somnambulisme  et  l'intelligence  de 
l'animal,  il  dit  :  «  La  vie  spirituelle  dans  l'animal  est 
très-comparable  à  un  rêve.  Et  comme  ce  rêve  a  lui^ 
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méttie  son  rêve,  celui-cî  est  d'autant  plus  effacé  qûé  le 
premier  a  moins  de  relief  (p.  124).  >  On  pourrait  ciféi* 
d'autres  aperçus  sur  les  rêves  de  Thomme,  sur  le  double 
personnage  que  nous  y  jouons  souvent  sans  qu'il  soit 
nécessaire  d'admettre  avec  les  aliénistes  ucfé  double 
conscience;  sur  les  altérations  partielles  où  totcles  de 
Id  faculté  du  langage;  mais  ce  serait  donner  trop  de 
place  à  des!  détails.  Toutefois,  nous  ne  pouvons  quitter 
ce  sujet  sans  exprimer  le  regret  que  l'auteur,  généra- 
lement si  réservé,  ne  l'ait  pas  été  tout  à  fait  au  même 
degré  dans  quelques  lignes  qui  pourraient  être  mal  iû^ 
terprêtées  sur  le  mysticisme  et  la  révélation,  et  qui 
peut-être  même  ne  témoignent  pas  d'une  counaissance 
approfondie  de  ces  matières. 

Si  étendu  que  soit  ce  travail,  il  y  a  pourtant  une 
partie  du  programme  qui  s'y  trouve  à  peine  ébauchée. 
C'est,  on  le  devine,  parce  que  cette  même  lacune  s'est 
déjà  plusieurs  fois  rencontrée  ailleurs,  Thistoire  cri- 
tique des  diverses  théories  qui  ont  été  soutenues  sur 
la  folie.  Ces  théories,  sans  doute,  ne  sont  point  omises  ; 
elles  occupent,  dans  un  livre  séparé,  une  certaine  éten- 
due du  Mémoire  et  interviennent  à  chaque  instant  dand 
toutes  les  questions  qu'embrasse  )e  sujet;  ^ mais  dans 
l'un  et  Vautre  cas  elles  ne  sont  présentées  que  par 
lambeaux.  Cette  exposition  fragmentaire  ne  permet  pas 
de  les  saisir  dans  leur  ensemble  et  de  se  faire  une 
idée  exacte  des  progrès  successifs  d'une  des  branches 
les  plus  importantes  de  la  médecine  et  de  la  philoso- 
phie. Il  serait  cependant  injuste  de  ne  pas  tenir  compte 
à  l'auteur  de  la  discussion  à  laquelle  il  soumet  quel- 

30. 
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qties-unes  de  ces  théories,  celles  qu'il  jage  avec  raison 

les  plus  contestables  et  les  plus  dangereuses.  Telle  est  la 

• 

doctrine  qui  assimile  le  génie  à  la  folie  en  les  considé- 
rant l'un  et  l'autre  coromes  des  névroses.  Cette  assimi- 
lation n'est  pas  tirée  du  principe  par  voie  de  déduction, 
elle  est  formellement  reconnue  par  l'auteur  de  la  doc- 
trine en  question  :  «  L'inspiration  du  génie  et  l'exal- 
tation de  la  folie  sont,  dit-il,  à  la  durée  près^  des  faits 
organiques  et  intellectuels  absolument  identiques.  > 
L'auteur  du  Mémoire,  tant  au  nom  de  la  physiologie 
qu'au  nom  de  la  psychologie,  fait  justice  de  ce  para- 
doxe devenu  célèbre,  mais  plus  souvent  répudié  que 
réfuté.  Les  arguments  qu'il  lui  oppose  dans  sa  partie 
historique  sont  en  quelque  sorte  complétés  et  confir-  * 
mes  d'avance  par  un  très-bon  chapitre  sur  lé  rôle  du 
cerveau  dans  la  folie. 

Si  l'auteur  du  Mémoire,  au  lieu  de  disséminer  sa  cri- 
tique et  son  érudition,  nous  avait  présenté  un  tableau 
géncial,  une  histoire  vraiment  philosophique  des  sys- 
tèmes qui  se  rapportent  à  la  question  de  la  folie,  il  aurait 
évité  une  autre  lacune  qu'on  est  endroit  de  lui  reprocher. 
On  ne  peut  pas  dire  que  son  travail  manque  de  conclu- 
sion, mais  le  court  chapitre  qui  porte  ce  nom  ne  le 
mérite  pas.  Il  ne  tient  pas  ce  qu'il  promet,  il  ne  laisse 
dans  l'esprit  aucune  de  ces  idées  caractéristiques  et  déci- 
sives par  lesquelles  doivent  se  terminer  des  recherches 
de  cette  nature. 

En  comparant  entre  eux  les  qualités  et  les  défauts  de 
ce  Mémoire,  on  reste  convaincu  qu'il  ne  saurait  obtenir 
le  prix;  mais  on  n'est  pas  moins  persuadé  qu'il  mérite 


•  I 
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une  récompense,  et  une  récompense  supérieure  à  celle 
que  nous  vous  proposons  d'accorder  au  Mémoire  n°  2. 

Votre  section  de  philosophie  soumet  donc  à  votre  ap- 
probation les  conclusions  suivantes  : 

<o  Le  prix  n'est  pas  décerné; 

2®  Une  médaille  de  1,500  fr.  est  accordée  à  Fauteur 
du  Mémoire  n®  1  ; 

3**  Une  médaille  de  1 ,000  fr.  est  accordée  à  Tauteur 
du  Mémoire  n^  2. 

Le  rapporteur  de  la  iection  de  philosophie , 

Âd.  Franck. 


■"■^^^S^" 


RAPPORT  SUR  LE  CONCOURS 


BBLATIP    A 


LA  PSYCHOLOGIE  DES  ANIMAUX 


Au  mois  de  juillet  1870,  sur  la  proposition  de  la 

« 

section  de  philosophie,  rAcadémie  avait  mis  au  con- 
cours, pour  le  prix  du  budget,  le  sujet  suivant  : 

4  Des  phénomènes  psycholf>giques  de  la  nature  animale  com- 
parés aux  facultés  de  Vàme  humaine,  » 

PROGRAMME. 

!«  Quels  ftont  les  phénomènes  psychologiquos  que  l'on  peut  con- 
sulter avec  le  plus  de  certitude  chez  les  animaux  ? 

29  Déterminer  les  lois  de  ces  phénomènes  et  leurs  rapports  avec 
les  fonctions  de  la  vie  organique. 

3^  Y  a-t-il  des  espèces  animales  qui  soient  capables  de  certains 
actes  d'intelligence  et  de  volonté  parfaitement  distincts  des  effets 
spontanés  et  irrésistibles  de  Tinstinct  ?  Quelles  sont  les  lois  qui 
président  à  ces  actes?  Quelles  sont  les  limites  dans  lesquelles  ils 
sont  circonscrits,  et  qui  les  séparent  absolument  de  TinteUigence  et 
de  la  volonté  humaines? 

A^  Quelles  sont  les  conséquences  que  Ton  peut  tirer  des  phéno- 
mènes psychologiques  de  la  vie  animale  par  rapport  au  principe  de 
ces  phénomènes  ? 

&^  Examen  critique  des  différentes  théories  par  lesquelles  les 
philosophes  et  los  physiologistes  ont  essayé  d^expliquer  Tintelligence 
et  la  sensibilité  des  animaux.  > 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  quinze  cents  francs. 

Les  mémoires  devaient  êtçp  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1872,  t#rm#  de  riguêur. 
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L'importance  de  cette  question  n*a  pas  besoin  d'être 
démontrée.   Rattachée    par   les  grands    philosophes 
^ecs  à  leurs  théories  générales,  traitée  à  des  points 
de  vue  divers  par  des  philosophes  et  des  naturalistes 
modernes,  elle  a  été  reprise  de  nouveau  depuis  une 
quinzaine  d'années  et  tranchée  avec  une  singulière 
hardiesse  plutôt  que  résolue  par  l'école  transformiste. 
On  sait  quelles  controverses  ardentes  ont  provoquées, 
quel  trouble  ont  jeté  da!!is  les  esprits  mal  préparés  à 
juger,  quels  entraînements  ont  produits  de  récentes 
théories   sur  la  ressemblance  entre   les   facultés  de 
l'homme  et  celle  de  la  bête  et  sur  notre  généalogie 
animale.  La  section  de  philosophie  n'a  pas  cru  devoir 
se  hâter  .d'appeler  sur  ce  problème  épineux  les  médi- 
tations des  esprits  portés  aux  difficiles  analyses  de  la 
psychologie  comparée.  Elle  a  laissé  tomber  un  peu  ce 
premier  feu  de  la  discussion  qui  engendre  toujours 
plus  de  fumée  que  de  lumière  ;  elle  a  attendu  que  le 
cercle  des  hypothèses  hasardées  eût  été  parcouru  et 
que  les  faits  physiologiques,  zoologiques  et  psycholo- 
giques qui  fournissent  une  base  solide  à  l'induction, 
eussent  été  rassemblés  et  mis  en  pleine  lumière  par 
la  science . 

Ces  conditions  étaient  remplies  sans  doute  et  les 
candidats  étaient  mûrs  quand  vous  avez  proposé  ce 
sujet,  puisque  quatre  mémoires  ont  répondu  à  votre 
appel.  Cependant,  malgré  le  mérite,  le  savoir  et  la  dis- 
tinction de  deux  au  moins  de  nos  concurrents,  nous 
ne  vous  demanderons  pas  encore  de  décerner  le  prix 
ni  même  de  partager,  à  titre  de  récompense,  la  somme 
promise.  Le  résultat  espéré  n'a  pas  été  complètement 
obtenu.  Mais  il  n'est  que  trop  facile  d'en  découvrir  la 
cause.  C'est  le  30  juillet  1870  que  la  question  a  été 
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mise  au  concours  ;  c*est  au  milieu  des  circonstances 
les  plus  graves,  les  plus  troublantes,  que  les  auteurs 
des  mémoires  envoyés  à  l'Académie  ont  eu  à  faire  effort 
pour  se  recueillir,  pour  observer  et  analyser  des  phé- 
nomènes complexes  et  délicats.  Loin  de  nous  étonner 
ou  de  nous  affliger  de  Timperfection  relative  de  leurs 
travaux,  il  convient  de  louer  ceux  d'entre  eux  qui,  en 
dépit  de  la  difficulté  des  temps,  on  su  traiter  la  ques- 
tion d'une  façon  déjà  remarquafble,  bien  qu'insuffisante. 
Nous  croyons  devoir  les  encourager,  les  éclairer  de 
nos  conseils  et  de  nos  bienveillantes  critiques,  et  vous 
proposer  de  leur  accorder  un  délai  d'une  année  et 
demie,  afin  qu'ils  aient  le  loisir  de  se  remettre  à 
l'œuvi'e,  de  se  corriger  eux-mêmes,  de  donner  leur 
mesure  tout  entière  et  cette  fois  de  mériter  le  prix. 
Peut-être  d'ailleurs,  grâce  à  cet  ajournement,  de  nou- 
veaux concurrents  viendront-ils  se  joindre  à  ceux  dont 
nous  allons  maintenant  vous  faire  connaître  les  mé- 
moires. Commençons  par  les  plus  faibles. 

Le  Mémoire  n*^  2  est  un  cahier  de  116  pages  petit  in* 
quarto.  Dans  une  note  explicative  qui  sert  de  préface, 
l'auteur  prend  soin  d'avertir  qu'il  a  eu  4;  la  singulière 
pensée,  »  —  ce  sont  ses  expressions,  —  d'adresser  à 
l'Académie  le  manuscrit  d'une  étude  psychologique 
qui  a  précédé  la  mise  au  concours  du  sujet.  Il  a  cru 
qu'en  ajoutant  après  coup  à  son  travail  quelques  con- 
sidérations nouvelles,  il  l'accommoderait  à  la  pensée 
de  notre  programme.  Malheureusement,  cet  essai 
d'accommodation  n'a  pas  réussi.  La  moitié  pour  le 
moins  du  manuscrit  est  remplie  par  des  hors-d'œu\re 
d'abord,  au  commencement,  sur  la  certitude  et  sur  de 
vagues  généralités  philosophiques  et  scientifiques, 
pois,  à  la  fin,  sur  le  socialisme,  la  Commune  eti'inter' 
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nationale.  La  partie  psychologique,  si  toutefois  elle 
mérite  ce  nom,  est  d'une  extrême  faiblesse.  L'énumé- 
ration  des  facultés  de  Tàme  humaine  est  arbitraire. 
Les  affimations  gratuites  se  succèdent  et  s'accumulent 
dans  un  langage  qui  n'appartient  qu'à  l'auteur  et  qu'il 
néglige  de  définir.  Tantôt  il  découvre  dans  l'animal 
€  un  germe  spiritualiste ;  »  tantôt  il  dit  que  la  bête  est 
<  apte  à  l'intelligence  ;  »  tantôt  il  oppose  «  Vanimisyne 
de  l'homme  au  viialis^mein^inctif  des  animaux,  %  eX 
cela  sans  expliquer  ces  obscures  locutions.  Nulle  part  ' 
il  n'analyse  les  faits  qu'il  cite  en  exemple.  Nulle  part  il 
ne  s'attache  à  éclaircir  l'idée  de  l'instinct.  Tout  en  ren- 
dant hommage  à  sa  bonne  volonté  et  à  l'honnêteté  de 
ses  opinions,  nous  avons  le  regret  de  constater  qu'il 
s'est  trompé  et  sur  le  sens  de  la  question  posée  par 
l'Académie  et  sur  les  études  préparatoires  que  suppo- 
sent et  que  réclament  nos  concours. 

Le  Mémoire  n"  3  comprend  45  pages  grand  in-4**.  11 
porte  pour  épigraphe  les  mots  :  In  rnedio  stat  virttis. 
Il  y  a  dans  ce  travail  d'estimables  qualités  qui  le  placent 
fort  au-dessus  du  Mémoire  n"  2.  L'auteur  est  un  esprit 
assez  judicieux    et  assez  méthodique.  *  H  prend  soin 
d'écarter   de  son  examen   certaines  questions  qu'on 
serait  mal  à  propos  tenté  d'y  rattacher.  Il  avertit  qu'il 
n'étudiera  que  les  faits  importants  et  qu'il  évitera  d'ac- 
cumuler les  exemples  inutiles.   Il  va  même  jusqu'à 
déterminer  autant  que   possible  la  signification  des 
termes  qu'il  devra  employer.  Enfin  il  a  de  temps  en 
temps  des  mots  heureux  et  des  expressions  piquantes. 
Après  avoir  confondu  les  deux  premières  questions 
du  programme  sans  justifier  par  de  bons  motifs  cette 
confusion,  il  entre  brusquement  dans  la  comparaison 
des  facultés  de  l'homme  avec  celles  des  animaux  supé- 
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rieurs,  du  chien,  de  Téléphaat,  du  cheval.  Son  analyse 
du  raisonnement  chez  les  animaux  a  du  mérite.  D 
expose  avec  finesse  et  sagacité  cette  opinion  qu'il  y  a 
chez  ranimai  une  sorte  de  raisonnement,  mais  que  ce 
raisonnement  est  différent  du  nôtre  et  inférieur  au 
nôtre.  Poursuivant  cette  pensée,  il  dit  que  ranimai 
raisonne  sur  des  sensations,  tandis  que  Thomme  rai- 
sonne sur  des  idées  générales.  Il  ajoute  que  le  premier 
peut  bien  coordonner  des  images,  mais  que  le  second 
coordonne  des  notions  et  des  jugements  en  s'appuyant 
sur  des  principes  rationnels  qui  manquent  à  Tanimal. 
Puis  il  aborde  la  question  de  savoir  si  Tanimal  est 
doué  de  la  faculté  de  conscience  et,  sans  la  lui  refuser 
absolument,  il  la  réduit  à  un  sentiment  confus.  «  L'ani- 
mal, dit-il,  ne  se  sait  pas  être,  mais  il  se  sent  être.  » 
Pour  répondre  à  ceux  qui  croient  à  la  transformation 
du  singe  en  homme,  il  allègue  principalement  Timpos- 
sibilité  où  est  le  singe  de  parler.  Le  singe  ne  parle  pas 
parce  qu'il  n'a  pas  d'idées.  Or  point  d'idées,  point  de 
langage  articulé.  <  Et  voilà  pourquoi,  —  conclut  l'au- 
teur,—  voilà  pourquoi  votre  singe  est  muet;  il  ne 
parle  pas,  parce  qu'il  n'a  rien  à  dire  ;  ce  ne  sont  pas 
les  organes  qui  lui  manquent,  ce  sont  les  pensées.  » 

Par  ces  citations  on  voit  que  l'auteur  du  Mémoire 
n*  3  était  capable  de  traiter  la  question  avec  un  certain 
succès.  La  réfutation  du  darwinisme  placée  à  la  fin  de 
son  travail  atteste  des  études  sérieuses  et  de  la  dexté- 
rité dans  la  critique.  En  plus  d'un  endroit,  il  s'engage 
dans  la  ^onne  voie,  il  y  marche  quelque  temps  d'un 
pas  assez  ferme.  Mais  les  vues  psychologiques  sont 
incomplètes,  les  descriptions  écourtées,  les  comparai- 
sons  ne  s'achèvent  pas,  les  analyses  ne  sont  pas  pous- 
sées assez  loin.  En  somme,  il  y  a  trop  de  lacunes  et 
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les  points  traités  par  l'auteur  le  sont  trop  brièvement. 
Néanmoins,  ces  observations  n'ont  pas  pour  objet  de 
l'éloigner  du  concours  :  en  déployant  plus  largement 
ses  aptitudes,  il  est  en  mesure  de  s'y  représenter. 

Le  Mémoire  n**  1  a  pour  épigraphe  cette  pensée  qu'il 
attribue  à  Aristote  :  <  Il  y  a  entre  l'homme  et  les  ani- 
maux des  facultés  communes,  des  facultés  voisines  et  des 
facultés  analogues.  »  Le  volume,  d'une  écriture  serrée, 
a  361  pages.  Ce  travail  est  de  beaucoup  supérieur  au 
précédent.  Il  a  vivement  intéressé  la  section.  L'auteur 
est  un  esprit  sérieux,  juste,  parfois  assez  fin  et  dis- 
tingué.   Son  style  est  facile,   naturel,  généralement 
correct.  Il  a  des  connaissances  étendues  en  histoire 
naturelle,   en  physique,   en  chimie,   en  physiologie  ; 
mais  son  savoir  de  naturaliste  l'emporte,  et  peut-être 
un  peu  trop,  sur  son  instruction  en  psychologie.  Aussi 
lui  arrive-t-il  de  tomber  du  côté  où  il  penche.  Il  pré- 
fere  la  description  et  la  classification  à  l'analyse  des 
phénomènes.  Il  estime  et  il  dit  que  la  simple  opposi- 
tion des  faits  suffit  à  faire  jaillir  la   clarté  qui  en 
révèle  les  différences  et  les  ressemblances.  Cette  mé- 
thode n'est  point  celle  de  la  science  psychologique,  et 
l'auteur  en  reconnaît  tacitement  l'insuffisance  en  s'y 
montrant  plus  d'une  fois  infidèle.  Toutefois  ces  retours 
involontaires  à  la  véritable  méthode  sont  loin  de  com- 
penser l'usage  qu'il  fait  d'un  autre  procédé.  C'est  là 
le    défaut  principal  du  Mémoire;  c'est  delà  que  dé-   ^ 
rivent   ses  autres   imperfections,  telles  que  les  lon- 
gueurs inutiles,  les  énumérations  surabondantes,  les 
répétitions  et  le  mélange  des  questions  les  unes  avec 
les  autres. 

Mais  si  l'ordre  et  la  suite  manquent  trop  souvent  à 
ce  travail,  on  y  rencontre  dans  le  détail  d'assez  nom- 
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breux  mérites,  et  pour  le  faire  connaître,  nous  en  par- 
ierons avec  quelque  étendue. 

Le  Mémoire  débute  par  une  introduction  où  l'auteur 
passe  en  revue  les  diverses  définitions  qui  ont  été 
données  de  la  vie  et  des  signes  qui  la  caractérisent. 
L'auteur  s'attarde  sur  l'irritabilité  des  plantes  et  sur 
la  sensibilité  des  animaux  et  s'efforce  de  distinguer  la 
vie  végétale  de  la  vie  animale.  C'est  commencer  par 
des  phénomènes  bien  obscurs,  dont  le  programme 
n'avait  rien  dit.  L'auteur  était  dans  son  droit,  cepen- 
dant, en  essayant  de  remonter  pas  à  pas  l'échelle  des 
existences;  mais  il  eût  été  sage  de  noter  brièvement 
ces  premiers  degrés  de  la  vie,  et  d'arriver  plus  vite 
aux  régions  moins  ténébreuses  de  Tanimalilé.  Cette 
introduction,  où  il  y  a  pourtant  du  savoir,  a  été  jugée 
beaucoup  trop  longue  et  pas  assez  philosophique. 

La  première  partie  vaut  nodeux,  parceque  tout  de 
suite  il  y  fait  plus  clair.  Dès  la  page  26,  l'auteur  ren- 
contre une  idée  juste,  qu'il  exprime  avec  précision, 
qui  domine  tout  le  mémoire  et  qui  eût  produit  des 
résultats  plus  remarquables,  si  elle  avait  été  serrée  de 
plus  près  et  approfondie  avec  plus  de  rigueur  métho- 
dique. «  L'animal,  dit  l'auteur,  n'est  pas  le  semblable 
de  l'homme,  mais  sou  analogue.  »  Cela  posé,  au  lieu 
d'étudier  d'abord  l'animal,  puis  l'homme,  et  en  troi- 
sième lieu,  de  les  comparer,  il  ébauche  prématurément 
une  comparaison  qui  n'a  pas  été  préparée.  Il  esquisse 
la  nature  mentale  de  l'animal,  lui  refuse  la  raison,  lui 
accorde  une  sorte  de  conscience  et  de  sensibilité, 
le  déclare  impuissant  à  former  des  idées  générales. 
Toutes  ces  affirmations  qui  se  présentent  sans  preuves 
font  attendre. une  démonstration;  mais  cette  démons- 
tration n'arrive  -pas.  Les  assertions  remplacent  les 
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exemples  ^t  les  analyses.  Pourquoi  cette  fausse  entrée 
en  matière?  L'auteur  prétend  qu'il  n'a  voulu  d'abord 
que  faire  entrevoir  la  différence  entre  l'intelligence  et 
l'instinct.  C'était  inutile,  puisqu'il  est  obligé  plus  tard 
de  reprendre  et  de  répéter  en  le  démontrant  tout  ce 
qu'il  vient  d'exposer  ici. 

Les  autres  chapitres  de  cette  première  partie  sont 
consacrés  à  la  psychologie  de  Tinstinct.  L'instinct  est 
étudié,  d'abord  dans  ses  rapports  avec  la  vie  végéta- 
tive, puis  dans  ses  rapports  avec  l'intelligence.  Entre 
ces  deux  termes,  l'instinct  est  quelque  chose  d'inter- 
médiaire. La  plante,  d'après  l'auteur,  a  une  sorte  d'ins- 
tinct qui  est  l'irritabilité  végétale.  Or  l'irritabilité  vé- 
gétale est  au  mouvement  physiologique  de  la  plante 
comme  l'irritabilité  animale  est  au  mouvement  mus- 
culaire, comme  la  sensation  est  au  mouvement  ins- 
tinctif. 

Mais  où  sont  les  limites  qui  séparent  l'instinct  de 
l'intelligence  ?  En  ceci  que  l'animal  a  des  sensations  et 
des  perceptions,  par  conséquent  une  certaine  cons- 
cience, mais  sans  s'élever  au-delà/.  Ce  qu'on  a  cou- 
tume d'appeler  expérience  et  intelligence  chez  l'animal, 
se  ramène  à  la  sensation  et  au  souvenir  de  la  sensa- 
tion. La  sensation  et  les  mouvements  qui  la  suivent 
ont  pour  causes  une  organisation  et  des  stimulants 
externes,  une  organisation  et  des  stimulants  internes. 
Certains  actes  qui  sont  en  dehors  des  habitudes  de  l'a- 
nimal, et  où  l'on  croit  surprendre  une  intervention  de 
l'intelligence  et  du  raisonnement,  rentrent,  quand  on 
les  observe  bien,  dans  le  cercle  des  mouvements  causés 
par  la  sensation  et  l'organisation.  La  chenille  à  lit 
suspendu,  interrompue  dans  son  travail  de  fileuse,  et 
transportée  dans  le  lit  inachevé  d'une  autre,  continue 
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non  pas  ce  dernier  hamac,  mais  le  sien,  et  y  ajoute 
une  moitié  quand  iln'y  faudrait  plus  ajouter  qu'un  quart 
ou  un  tiers.  C'est  qu'elle  a  une  quantité  de  fil  à  dé- 
penser et  qu'elle  le  dépense  sans  savoir  en  varier  l'em- 
ploi selon  les  circonstances. 

Cette  partie  du  travail  que  nous  venons  de  résumer 
est  bonne  ;  c'est  peut-être  la  meilleurs  du  mémoire. 
Elle  est  pourtant  très-inférieure  à  la  même  discussion 
telle  que  nous  la  trouverons  dans  le  numéro  4,  parce 
qu'elle  n'est  ni  assez  analytique  ni  assez  fortement  cri- 
tique. Mais  il  est  à  remarquer  que  nos  deux  meilleurs 
mémoires  se  sont  rencontrés  à  cet  endroit  dans  des 
vues  communes  et  arrêtés  à  des  conclusions  analogues. 

La  troisième  partie  du  Mémoire  n*  1  contient  la 
psychologie  de  l'homme  et  la  comparaison  des  facultés 
humaines  avec  cejles  de  l'animal. 

Les  vues  de  l'auteur  sur  les  puissances  de  l'âme  hu- 
maine ne  sont  pas  fausses  ;  elles  sont  superficielles  et 
incomplètes.  Il  caractérise  mollement  nos  facultés  les 
plus  hautes.  On  sent  que  ce  n'est  pas  là  son  terrain.  U 
a  hâte  de  passer  à  la  physiologie  où  en  effet,  il  est 
plus  à  son  aise.  Mais  ses  connaissances  physiologiques 
s'entassent  trop  souvent  comme  un  bagage  encom- 
brant. Croirait-on  que  pour  énumérer  les  lois  de  la 
sensation,  il  lui  ait  fallu  dix-huit  paragraphes  précédés 
de  leurs  numéros?  Cependant  cette  science  est  inté- 
ressante et  produit  quelquefois  de  la  lumière.  Par 
exemple,  au  chapitre  III,  le  rôle  des  nerfs  est  habile- 
ment réduit  à  sa  juste  mesure.  Plus  loin,  l'auteur  sm-- 
prend  et  décrit  des  mouvements  instinctifs  très-curieux 
jusque  dans  la  vie  intrà-utérine  de  l'homme.  Il  distin- 
gue avec  raison  les  faits  instinctifs  des  mouvements 
purement  réûexes  qui  ne  sont  que  sous  la  dépendance 
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du  grand  sympathique  ou  des  centres  nerveux.  Mais 
lorsqu'il  revient  à  la  psychologie  pure,  il  fait  des  re- 
marques plutôt  que  des  observations  et  des  réflexions 
plutôt  que  des  analyses. 

Dans  le  parallèle  qu'il  établit  entre  l'homme  et  l'ani- 
mal quant  à  leur  activité  physique,  intellectuelle  et 
morale,  nous  avons  à  noter  les  mêmes  défauts  et  la 
même  qualité.  Les  défauts  viennent  du  psychologue  ; 
la  qualité  appartient  au  physiologiste.  Elle  consiste 
surtout  à  bien  connaître  et  à  décrire  finement  la  supé- 
riorité des  organes  de  l'animal  par  opposition  à  soi)  in- 
fériorité intellectuelle,  et  réciproquement,  la  supério- 
rité intellectuelle  de  l'homme  doué  cependant  d'orga- 
nes moins  puissants  de  beaucoup  que  ceux  de  certains 
animaux.  <  Un  sourd-muet,  dit  l'auteur,  est  plus  intel- 
ligent qu'un  animal  quelconque.  »  —  Il  fait  observer 
que  le  nerf  lingual  est  très-fort  chez  certaine  animaux  : 
et  cependant,  ajoute-t-il,  l'homme  seul  a  inventé  la 
cuisine.  Le  nerf  olfactif  du  chien  est  plus  gros  à  lui 
tout  seul  que  tous  les  nerfs  des  sens  de  l'homme  pris 
ensemble.  It  est  à  regretter  que  l'auteur  n'ait  pas  tiré 
de  ce  dernier  fait  et  des  précédents  tout  le  parti  pos- 
sible. Il  s'imagine  qu'il  suffit  de  les  citef.  C'est  ainsi 
que  pour  réfuter  Darwin  qui  prête  aux  animaux  l'idée 
des  conventions  sociales,  l'auteur  du  mémoire  répond  : 
€  l'homme  seul  a  inventé  la  monnaie.  >  Oui,  c'est  là 
le  fait,  et  il  a  sa  valeur  ;  mais  ce  que  l'on  demandait 
surtout  c'était  le  pourquoi  du  fait.  Or  l'auteur  ne  pé- 
nètre pas  jusque-là,  et  ce  n'est  pas  être  assez  philo- 
sophe. L'auteur  du  Mémoire  n*  4  déploiera  un  art  tout 
difiërent  d'aller  au  fond  des  phénomènes. 

Arrivant  à  la  question  du  principe  de  l'instinct,  l'au- 
teur la  résout  dans  le  sens  du  spiritualisme.  Des  phé- 
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nomènes  qu'il  a  énumérés,  il  déduit  la  nécessité  d*un 
sensorium^ionimune,  d'un  élément  analogue  à  la  cons- 
cience, au  moi  humain  et  enfin  à  la  personnalité  chez 
les  animaux.  Dans  sa  conclusion  il  revient  plus  longue- 
ment sur  ce  point  difficile  et  se  risque  jusqu'à  considé- 
rer comme  vraisemblable  l'immortalité  des  bêtes.  Il 
faut  bien  répéter  qu'en  cet  endroit,  comme  presque 
partout,  les  assertions  vraies  ne  sont  ni  amenées  jus- 
qu'à l'évidence,  ni  fortement  établies  par  la  démonstra- 
tion. Quant  aux  autres  vues,  elles  sont  ou  téméraires 
ou  inutiles. 

La  partie  historique  et  critique  n'a  pas  les  mérites 
des  deux  précédentes,  et  elle  est  entachée  de  graves 
défauts.  Eparse,  décousue,  elle  commence,  on  ne  sait 
pourquoi,  dans  la  deuxième  section  du  travail.  Dans  la 
troisième  qui,  d'après  le  titre,  semble*  devoir  être 
exclusivement  critique,  l'auteur  coupe  en  morceaux 
les  systèmes  et  les  doctrines,  et  à  propos  de  chacun  de 
ces  fragments  dispersés,  il  recommence  à  discuter 
théoriquement  et  répète  à  chaque  page  tout  ce  qu'il  a 
déjà  dit.  Quelques  ouvrages,  dont  certains  de  date  très- 
récentes,  sont  examinés  avec  soin  et  jugés  avec  équité, 
quelques  autres  sont  critiqués  avec  une  sévérité  qui 
étonne  quand  on  se  souvient  que  l'auteur  du  Mémoire 
n"*  1  en  a  admis  plus  d'une  conclusion,  sans  les  établir 
avec  autant  de  force.  Les  théories  transformistes  con- 
temporaines de  l'Allemagne,  de  l'Angleterre  et  de  la 
France  ne  paraissent  pas  être  assez  familières  à  lauteur. 
C'est  pourtant  sur  ces  psychologies  naturalistes  que 
devait  porter  le  plus  grand  effort  de  sa  critique.  Cette 
troisième  partie  est  à  remanier  complètement. 

La  conclusion  n'a  que  trois  pages ,  divisées  en 
cinq  paragraphes,  dont  le   troisième  comprend  neuf 
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articles,  selon  la  coutume  de  Fauteur;  elle  repro* 
duit  sèchement  les  résultats  généraux  du  travail  tout 
entier  et  ressemble  trop  à  une  table  de  matières. 

Tel  est  le  Mémoire  n*  1.  Une  analyse  brève  ne 
raurait  pas  fait  connaître  à  TAcadémie  parce  que  les 
mérites  en  sont  éparpillés  et  résident  le  plus  souvent 
dans  d'heureux  détails  et  dans  des  connaissances 
spéciales.  De  plus,  pour  signaler  à  Fauteur  les  parties 
défectueuses  de  son  ouvrage,  il  était  indispensable  de 
le  suivre,  de  marcher  avec  lui  et  un  peu  comme  lui, 
c'est-à-dire  àtravers  certains  détours.    • 

On  voit  maintenant  comment  il  a  intéressé  la  section, 
comment  son  Mémoire  a  paru  savant,  fin,  distingué, 
digne  d'estime,  et  comment  aussi  il  a  été  impossible 
de  lui  décerner  dès  à  présent  une  récompense.  Les 
défectuosités  de  la  composition,  Fabsence  fréquente 
d'analyse  et  de  preuves,  la  prédominance  de  l'élément 
physiologique,  la  faiblesse  de  la  psychologie,  Finsuffl- 
sance  et  l'imperfection  de  la  partie  historique,  voilà 
les  motifs  qui  nous  obligent  à  donner  à  l'auteur  dçs 
conseils  au  lieu  d'une  couronne.  Corrigé  d'après  ces 
indications,*  son  travail,  nous  en  sommes  assurés, 
pourra  deveiùr  un  hoii  mémoire  et  tenter  une  nou- 
velle épreuve  avec  des  chances  plus  favorables. 

Arrivons  maintenant  au  Mémoire  n**  4  où  se  révèlent 
de  rares  qualités  et  une  intelligence  de  philosophe. 

L'auteur  du  Mémoire  n""  4  a  choisi  pour  épigraphe 
ces  lignes  empruntées  à  M.  Louis  Peisse  : 

«  Kst-il  bien  sûr  que  la  question  de  l'intelligence 
des  animaux  ne  soit,  comme  l'affirme  M.  Flourens, 
qu'une  question  de  fait?  Nous  croyons,  au  contraire, 
qu'elle  n'est  et  ne  peut  être  qu'une  question  de  raison- 
nement. De  quoi  s'agi1>-il,  en  effet?  Ce  n'est   pas  de 
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savoir  s'ils  font  tels  ou  tels  actes,  mais  quelle  est  la 
vraie  signification  psychologique  de  ces  actes.  > 

Oui,  c'est  bien  de  cela  qu'il  s'agit.  L'auteur  du  Mé- 
moire l'a  compris.  Donc,  dès  les  premières  lignes,  la 
question,  est  posée  dans  ses  véritables  termes,  qui  sont 
les  termes  mêmes  du  programme.  L'auteur  cherche  une 
chose  et  n'en  cherche  qu'une,  la  signification  psycho- 
logique des  actes  de  la  vie  animale.  Il  la  cherche  aiec 
ordre,  suite,  force  et  précision.  Il  se  sert  de  la  physio- 
logie et  de  l'histoire  naturelle,  sans  se  laisser  dominer 
par  ces  sciences  auxiliaires.  Il  est  méthodique,  souvent 
protond  et  vigoureux. 

La  section  se  plaît  à  louer  en  lui  ces  mérites.  Mais 
pourquoi  faut-il  que  son  travail  ne  soit  qu'un  premier 
jet?  C'est  sans  doute  plus  et  mieux  qu'une  ébauche; 
mais  le  Mémoire  n'a  pas  reçu,  cela  est  manifeste,  sa 
forme  définitive  et  achevée.  L'écriture  hâtée,  très-sou- 
vent abrégée,  est  fort  diflicile  à  lire.  La  section  n'au- 
rait pu  accepter  un  tel  manuscrit  s'il  n*avait  été  comme 
éclairé  à  l'intérieur  par  cette  lumière  qui  vient  des 
pensées  Justes,  nettes  et  bien  conduites.  L'auteur  s'est 
fait  lire  parce  qull  sait  se  faire  comprendre.  Toutefois, 
il  ne  faudrait  pas  recommencer.  Sans  parler  des  yeux 
des  juges  du  concours  qui  méritent  quelques  ménage- 
ments, et  de  leur  temps,  qui  a  bien  quelque  prix,  c'est 
le  premier  intérêt  des  candidats  de  ne  nous  adresser 
que  des  Mémoires  lisibles.  La  section  a  émis  le  vœu 
qu'ils  en  fusâent  dûment  avertis. 

Mais  ce  n'est  pas  cette  mauvaise  écriture  qui  nous  a 
déterminés  à  ne  pas  vous  demander  de  récompense 
pour  le  Mémoire  n®  4  :  ce  sont  d'autres  défauts  que 
nous  allons  signaler  et  qui  ont  fait  plus  qu'équilibre  à 
ses  rares  et  précieuses  qualités. 
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Sur  les  206  pages  petit  in-4''  dont  se>  compose  le  ma- 
nuscrite le  préambule  n'en  a  que  deux.  Ce  n*est  pas 

assez.  L*auteur  aurait  dû  annoncer  le  sujet,  en  faire 

te 

ressortir  Topportunité  et  la  difficulté,  parler  de  cette 
science  singulièrement  renouvelée,  sinon  nouvelle,  qui 
doit  s'appeler  désormais  la  psychologie  comparée,  en 
circonscrire  l'étendue  et  en  définir  la  méthode.  Négli- 
geant ces  préliminaires  indispensables,  il  aborde  brus- 
ment  Texamen  des  faits.  Toutefois,  s'il  ne  dit  rien  de 
sa  méthode,  il  en  a  une  qui  est  irréprochable,  et  il 
l'applique  avec  habileté.  Ce  préambule  lui-même,  tout 
bref  qu'il  est,  et  où  les  phénomènes  apparaissent  trop 
vite,  en  offre  de  judicieuses  applications. 

Le  programme  demandait  tout  d'abord  quels  sont  les 
phénomènes  psychologiques  que  l'on  peut  consulter 
avec  plus  de  certitude  chez  les  animaux.  Procédant  en 
quelque  sorte  de  la  circonférence  au  centre,  l'auteur 
remarque  que  la  vie  se  manifeste  toigours  par  des 
mouvements.  Naître,  se  nourrir,  se  reproduire,  cher- 
cher sa  nourriture,  tout  cela  c'est  exécuter  des  mou- 
vements. Tel  est  le  premier  fait  à  consulter.  Ces  mou- 
vements, on  s'accorde  à  dire  que  l'animal  les  sent. 
Voilà  un  second  ûtit  plus  profond  que  le  précédent. 
En  quoi  consiste-t-il?  La  forme  la  plus  rudimen  taire 
en  est  l'irritabilité  vitale.  L'auteur,  aidé  des  travaux 
les  plus  récents  de  la  physiologie,  suit  l'irritabilité  et 
la  sen^tion  partout  où  elles  se  montrent  et  même  par- 
tout où  elles  se  cachent.  Il  énumère  les  excitants  tant 
intérieurs  qu'extérieurs  de  la  sensation.  Il  observe  et 
décrit  les  relations  des  sensations  les  unes  avec  les 
autres^  les  harmonies  des  sensations,  l'imagination  qui 
les  représente,  le  souvenir  qui  Içs  conserve;  il  passe 
ensuite  à  l'étude  de  ce  qu'il  nomme  le  renouvellement 

31. 
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« 

spontané  des  sensations,  puis  à  celle  du  besoin  et  du 
désir.  Après  quoi,  il  estime  avoir  retracé  les  aspects 
généraux  de  la  vie  animale  et  avoir  mis  en  lumière 
toutes  les  excitations  t  qui  poussent  l'animal  à  faire 
ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  vivre.  »  Dès  ce  moment, 
on  connaît  bien  le  point  de  vue  de  l'auteur  et  une  pre- 
mière solution  du  problème  se  fait  jour. 

Toute  cette  première  partie  est  savante,  serrée;  tout 
s'y  tient  bien  et  prépare  ce  qui  va  suivre.  On  a  cepen- 
dant à  regretter  certaines   expressions   équivoques, 
tejles  que  celles-ci  :  4c  l'organe  sent,  —  l'imagination 
de  l'organe,  —  l'organe  oublie  difl9cilement  les  sensa- 
tions fortes.  »  Il  est  même  dit  que  ^  tout  organe  se 
sent,  parce  que  tout  organe  vit.  »  Quoique  l'auteur  ait 
expliqué  plusieurs  fois  ces  manières  de  parler,  quoi- 
qu'il ait  dit  qu'elles  signifiaient  uniquement  que  chaque 
organe  est  toujours  capable  d'être   excité   ou  irrité, 
que  tout  organe  développe  une  activité  particulière, 
laquelle  est  constamment  en  conflit  avec  quelque  chose 
d'extérieur,  quoique  ce  soit  évidemment,  d'après  Fau- 
teur, l'être  lui-même  et  non  l'organe  qui  est  afTecté, 
ces  locutions   n'en  demeurent  pas  moins  vicieuses, 
fausses,  et  même  contradictoires  avec  la  doctrine  de 
l'auteur.  Il  aura  à  les  éliminer  absolument  et  à  les  rem- 
placer par  un  langage  plus  juste. 

La  seconde  partie  traite  de  la  vie  animale  dans  ses 
déterminations  particulières.  De  proche  en  proche, 
l'auteur  a  pénétré  jusqu'aux  sources  profondes  des 
mouvements,  des  impulsions  animales.  Le  voilà  main- 
tenant en  présence  de  Tinstinct,  dont  il  avait  à  peine 
jusqu'ici  prononcé  le  nom.  Tous  les  animaux  ont  de 
l'instinct,  et  l'auteur  définit  l'instinct  en  général.  Mais 
quelles  sont  les  causes  qui  font  varier  les  instincts. 
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d'ailleurs  semblables  à  un  point  de  vue  élevé?  Quels 
sont  les  ressorts,  cachés  ou  visibles,  qui  expliquent 
l'instinct,  et  les  caractères  précis  qui  le  séparent  de 
l'intelligence  tout  en  ayant  l'air  de  l'en  rapprocher? 
La  première  partie  avait  décrit  et  analysé  les  ressem- 
blances des  impulsions  animales  ;  la  seconde  partie  en 

décrit  et  en  analyse  les  différences. 

♦ 

Cette  seconde  partie  nous  a  frappés  par  le  savoir 
qu'y  montre  l'auteur  et  par  la  sûreté  d'analyse  et  de 
critique  dont  il  y  fait  preuve.  On  peut  y  distinguer 
quatre  points  principaux  : 

1**  Rapports  des  phénomènes  psychologiques  de  la 
vie  de  l'animal  avec  ses  organes  ; 

2*  Y  a-t-il  de  Tintelligence  dans  l'instinct  et  de  l'ins- 
tinct dans  l'intelligence? 

3®  Examen  des  actes  de  l'animal  que  l'on  considère 
comme  intelligents; 

4*  Quelles  sont  les  causes  des  erreurs  des  psycho- 
logues naturalistes  ? 

En  traitant  le  premier  point,  l'auteur  a  marqué  avec 
précision  l'harmonie  constante  qui  existe  entre  les 
mouvements  et  les  industries  des  animaux  et  les 
instruments  naturels  dont  ils  sont  munis  par  leur  or- 
ganisation corporelle,  a  Etant  donnée,  dit-il,  la  nature 
d'un  organe,  on  a  par  là  même  la  nature  du  mouvement 
qui  lui  est  propre.  >  Cette  loi  est  justifiée  et  mise  en 
lumière  au  moyen  d'exemples  peu  nombreux,  naais 
habilement  choisis,  et  surtout  décomposés  et  réduits 
à  leurs  éléments  essentiels  avec  sagacité.  Nous  signa- 
lerons particulièrement  les  faits  empruntés  à  l'archi- 
tecture des  animaux.  L'auteur  fait  voir  qu'il  y  a  lieu  de 
poser  la  loi  suivante  :  tels  outils,  tel  architecte,  et 
aussi  telle  construction.  La  cause  intime  et  dernière  de 
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la  construction  est  la  même  pour  les  divers  animaux  : 
c*est  tantôt  le  besoin  de  s*abriter,  tantôt  le  besoin 
d*abriter  sa  progéniture,  tantôt  le  besoin  de  se  nourrir 
et  de  tendre  un  piège  à  sa  proie.  Le  besoin,  dans  cha- 
cun de  ces  cas,  est  le  trait  de  ressemblance  et  le  trait 
psychologique.  La  différence  provient  de  la  diversité 
des  organes.  S*il  y  a  lieu,  par  moments,  de  craindre  que 
Fauteur  exagère  la  part  de  Torganisme,  cette  crainte 
disparsut  quand  on  se  rappelle  et  qu*on  relit  que  Fiffl- 
pulsion  a  sa  source  dans  la  sensation,  le  besoin,  le  désir, 
c'est-à-dire  dans  des  phénomènes  de  Tordre  psycholo- 
gique. Mais  peut-être  Tauteur  fera-t-il  bien  de  laisser 
paraître  davantage  ce  dessous  psychologique,  d*où 
partent  les  impulsions  auxquelles  le  plan  et  la  forme 
des  organes  ne  font  qu'imprimer  une  direction  déter- 
minée. 

L*instinct  est  donc,  d'après  Tauteur,  l'ensemble  des 
facultés  de  l'animal  dans  leurs  rapports  avec  les  organes. 
Mais  ces  facultés  comprennent-elles  quelque  chose  de 
plus  que  la  sensation  ?  Doit*on  y  reconnaître  un  rayon 
d'intelligence?  Pour  répondre  à  cette  question,  l'auteur 
cherche  quels  sont  les  animaux  que  l'on  qualifie  d'in- 
telligents et  en  quoi  consiste  cette  intelligence.  C'est 
ici  que  se  montre  l'efficacité  de  la  méthode  psycholo- 
gique, qui,  échappant  à  l'illusion  des  apparences,  Ta 
droit  à  la  nature  du  fait  et  la  place,  par  des  exemples 
concluants,  sous  les  yeux  du  lecteur.  L'auteur  expose 
et  discute,  entre  autres,  le  degré  d'intelligence  de  la 
baleine,  du  chameau,  des  chevaux  d'Amérique.  Il  éta- 
blit par  les  faits  qu'un  sens  de  moins  ou  l'afTaiblissement 
d'un  seul  sens  anéantit  presque  l'intelligence  de  cer- 
tains animaux^  «  D'après  des  expériences  positives, 
dit41,  des  chiens  à  qui  on  a  mutilé  dans  leur  jeune  âge 
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les  organes  olfactifs,  ne  montrent  plus^  quand  ils  sont 
devenus  grands,  non-seulement  aucune  disposition 
pour  la  chasse,  mais  aucun  attachement  pour  Thomme.  f 
En  sorte  que  la  prétendue  intelligence  des  animaux  ne 
serait  que  l'obéissance  à  des  impulsions  venant  des 
besoins  et  des  organes. 

Partant  de  là,  lauteur  discute  les  opinions  des  na- 
turalistes qui  ont  mêlé  l'instinct  à  l'intelligence.  Les 
actes  instinctifs  d'apparence  intelligente  sont  diverse- 
ment expliqués  par  de  récents  zoologistes.  M.  Ch. 
Darwm  les  rapporte  à  une  organisation  mentale  ; 
M.  Pouchet  les  nomme  intelligence  spontanée.  L'au- 
teur prouve  que  ces  naturalistes  tournent  4ans  un 
cercle  vicieux.  Il  s'attache  à  démontrer  et  il  démontre 
que  leur  psychologie  est  obscure,  superficielle,  con- 
fuse; que  rien  n'y  est  distingué,  ni  la  sensation,  ni 
l'imagination,  ni  la  mémoire,  et  que  les  assimilations 
qui  abondent  dans  leurs  théories  proviennent  de  ces 
continuelles  confusions. 

Ce  n'était  pas  assez  de  les  arguer  et  convaincre 
d'avoii'  employé  une  méthode  vicieuse  :  il  fallait, 
ensuite,  rétablir  soi-même  la  séparation  des  phéno- 
mènes et  faire  éclater  la  vérité.  Tel  est  l'objet  des 
pages  où  sont  examinés  les  faits  qui  ont  été  apportés 
comme  contenant  à  la  fois  de  l'intelligence  et  de 
rinstinct,  On  avait  dit,  par  exemple  :  «  l'araignée  tisse 
sa  toile  dès  qu'elle  naît  :  voilà  l'instinct  ;  elle  la  répare 
quand  elle  est  déchirée  :  voilà  l'intelligence.  »  L'au^ 
teur  du  mémoire  démêle  l'erreur  contenue  dans  ces 
propositions.  Cet  endroit  du  mémoire  a  été  très-remar- 
que. Kous  demandons  à  l'Académie  de  ne  pas  le  repro- 
duire, SLÛn  de  ne  pas  enlever  à  l'auteur  l'un  de  ses 
avantages. 
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Pour  le  même  motif,  nous  ne  parlerons  qu*ayêc  dis- 
crétion du  chapitre  que  l'auteur  a  consacré  à  énu- 
mérer  les  causes  des  nombreuses  et  graves  erreurs  où 
est  tombée  l'école  transformiste.  Tout  en  rendant  à  cet 
école  la  justice  qu'elle  mérite,  tout  en  retenant  et  tour- 
nant à  son  profit  certaines  observations  dont  on  lui  est 
redevable,  l'auteur  dissipe  les  nuages,  débrouille  les 
confusions,  remet  les  phénomènes  à  leur  place  et  dans 
leur  jour.  Il  y  a  un  argument,  tiré  de  la  façon  arbi- 
traire dont  le  darwinisme  construit  son  singe  idéal, 
qui  est  à  la  fois  ingénieux,  piquant  et  sans  réplique. 
Ces  pages  pourront  être  rédigées  avec  un  soin  plus 
attentif;  quant  au  fond  même,  elles  n'ont  pas  à  être 
changées.  La  double  méthode  de  la  psychologie  com- 
parée y  est  appliquée  d'une  main  souple  et  ferme;  la 
discussion,  quoique  nerveuse  et  pressante,  reste  c^lme 
et  exempte  de  toute  forme  déclamatoire  ou  aggressive. 

Elle  aurait  plus  de  force,  si  la  description  et  l'ana- 
lyse des  facultés  humaines  avaient  reçu  tout  le  dévelop- 
pement nécessaire.  A  vrai  dire,  cette  partie  du  travail 
ne  se  détache  pas  assez  des  autres,  elle  ne  parait  pas 
assez.  En  vingt  pages  seulement,  il  est  traité  de  la  limite 
qui  sépare  la  vie  animale  de  la  vie  intellectuelle.  Et  la 
brièveté  n'est  pas  le  seul  défaut  de  ce  chapitre  où 
nous  avions  le  droit  d'attendre,  de  la  part  de  l'auteur, 
un  nouvel  effort  de  réflexion  philosophique. 

Ce  qui  sépare  en  effet,  d'après  lui,  l'instinct  de 
l'animal  de  l'intelligence  de  l'homme,  c'est  que  la  sen- 
sation, qui  est  le  maître  ressort  psychologique  de  Tins- 
tinct,  est  dépourvue  de  toute  conscience.  Selon  l'auteur, 
dont  nous  citerons  les  expressions,  «  la  vie  des  sens  et 
de  l'imagination,  —  qui  est  toute  la  vie  de  l'animal,  — 
ne  suppose  en   aucune  façon  la  conscience.  »  Mais. 
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ajoute-t-il,  cette  sensation  non  consciente ^est  pourtant 
sentie,  m  Voilà  qui  est  malaisé  à  comprendre.  L'auteur 
du  Mémoire  n**  4  a  pris  beaucoup  de  peine  pour  se 
rendre  clair  et  pour  faire  accepter  cette  espèce  de  pa- 
radoxe psychologique.  Il  connaît,  il  discute  les  plus 
récentes  théories  sur  la  conscience  ;  il  analyse,  on  peut 
même  dire,  sans  le  blesser,  qu'il  subtilise.  Il  n'arrive 
pas  à  expliquer  comment  une  sensation  est  sentie  sans 
que  l'animal  en  ait  une  conscience  au  moins  sourde  et 
confuse.  La  conscience  a  beaucoup  de  degrés  et  de 
nuances,  même  dans  l'homme,  depuis  la  réflexion  vo- 
lontaire et  méthodique  du  philosophe,  jusqu'aux  reten- 
tissements de  la  douleur  dans  l'âme  du  nouveau-né.  Le 
degré  le  plus  faible  d'une  puissance  psychologique  est 
encore  quelque  chose  de  cette  puissance.  Quelle  que 
fût  d'ailleurs  à  ce  sujet  l'opinion  de  l'auteur,  il  était 
tenu  à  la  démontrer  avec  d'autant  plus  de  soin  et  à 
l'établir  d'autant  plus  solidement  qu'elle  lui  était  plus 
personnelle.  La  section  appelle  toute  son  attention 
sur  ce  point  délicat.  Elle  ne  pense  pas  qu'il  puisse 
conserver  telle  qu'elle  est  cette  partie  de  son  travail. 

« 

La  quatrième  question  du  programme  était  ainsi 
conçue  :  <  Quelles  sont  les  conséquences  que  l'on  peut 
tirer  des  phénomènes  psychologiques  de  la  vie  animale 
par  rapport  au  principe  de  ces  phénomènes?  » 

Dix  pages  seulement  servent  de  réponse  à  cette 
grave  question.  C'est  bien  peu.  Il  y  aurait  toutefois 
injustice  à  n'apprécier  ce  morceau  que  d'après  son 
étendue.  En  le  lisant,  on  s'aperçoit  que  c'est  non  point 
un  croquis  grossier,  une  vague  ébauche,  mais  bien 
l'exposition  abrégée  à  l'excès,  faute  de  temps,  d'une 
doctrine  précise  et  très-arrètée  dans  l'esprit  de  l'au- 
teur. 
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Embrassant  d'un  coup  d*œil  les  phénomènes  qui  com- 
posent la  vie  de  Tanimal,  Tauteur  croit  voir,  il  affirme 
que  cette  existence  a  son  unités  son  identité,  sa  per- 
sistance, et  qu'elle  est  tràs^distincte  de  ce  qu'on  nomme 
le  mécanisme. 

Mais  encore  en  quoi  consiste  cette  unité?  Est-ce  un 
résultat  d'actions  physico-chimiques?  Cependant,  un 
fait  caractéristique  marque  l'essence  spéciale  des  êtres 
vivants  :  ils  ont  une  forme  ;  de  plus,  cette  forme  est 
créée,  conservée,  accrue,  réparée.  Cette  forme  par- 
court les  phases  successives  d'une  évolution  où  se  ré- 
vèle une  activité  continue,  persévérante,  logique  et 
distincte  de  ses  effets,  car  elle  crée.  A  quel  principe 
rapporter  cette  activité? 

La  science  physiologique  actuelle,  dont  l'auteur  en- 
registre certains  aveux  très-significatifs,  a  renversé 
l'animisme  de  Stahl  et  le  vitalisme  de  Montpellier. 
Elle  a  eu  raison,  selon  l'auteur  du  Mémoire.  Mais,  sam^ 
s'en  douter,  elle  y  a  substitué  une  autre  doctrine  qui 
serait  exactement  nommée  le  poly^dtalisme.  Au  lieu 
d'un  principe  unique  de  vie,  elle  admet  autant  d'acti- 
vités spéciales  qu'il  y  a  de  parties  dans  l'organisme, 
et  elle  définit  la  vie  la  résultante  de  toutes  ces  acti- 
vités. 

Après  avoir  exposé  cette  nouvelle  doctrine,  plus  ou 
moins  commune  à  nos  récents  physiologistes,  après 
l'avoir  résumée  avec  clarté,  l'auteur  du  Mémoire  n"  4 
la  discute  et  y  répond.  Nous  nous  abstiendrons  de  faire 
connaître  cette  réponse,  qui  doit,  jusqu'à  nouvel  ordre, 
demeurer  cachée.  Il  suffira  d'en  indiquer  la  conclusion 
essentiellement  spiritualiste.  Il  y  a,  dit  notre  psycho- 
logue, un  principe  supérieur  qui  produit  dans  l'homme 
et  dans  l'animal  le  consensus  de  toutes  les  activitéiS. 
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de  toutes  les  énergies  particulières.  Dans  rhomttie, 
c'est  plutôt  le  principe  qui  commande  et  qui  est  obéi  ; 
chez  ranimai,  au  contraire,  ce  sont  plutôt  les  énergies 
spéciales  qui  commandent,  et  c'est  le  principe  qui 
obéit.  Quant  à  la  nature  de  ce  principe,  on  ne  peut 
soutenir  que  ce  soit  une  abstraction,  une  simple  con- 
ception de  notre  esprit,  car  ce  quelque  chose  a  con- 
science dans  l'homme  et  sent  dans  Tanimal.  ^  Rien 
n'empêche  que  nous  appelions  ce  principe  une  âme 
dans  ranimai  et  dans  Thomme.  » 

Sous  des  formes  conciliantes  et  réservées,  cette  doc- 
trine est  franche  et  nette.  Sous  la  brièyeté  écourtée  de 
la  phrase,  elle  est  large  et  tend  à  produire  l'accord 
entre  les  physiologistes  et  les  psychologues.  Nous  sou- 
haitons qu'elle  reparaisse  sous  nos  yeux  avec  les  dé- 
veloppements qui  lui  manquent  dans  ce  mémoire. 
Peut-être  aussi  l'auteur  aura-t-il,  en  remaniant  ce 
chapitre,  à  justifier  ce  qui  paraît  être  chez  lui  un  ani- 
misme décidé,  attribuant  à  un  seul  et  même  principe 
les  phénomènes  de  la  vie  et  les  actes  de  la  pensée. 

La  même  fatalité  qui  a  contraint  l'auteur  à  abréger 
plus  d'une  partie  importante  de  son  travail,  a  pesé 
plus  lourdement  encore  sur  la  partie  où  il  devait  don- 
ner l'histoire  critique  des  systèmes  relatifs  à  la  psy- 
chologie des  animaux.  Cette  fois,  nous  n'avons  plus 
que  sept  pages  et  demie.  Ce  n'est  qu'un  projet  ou  un 
squelette,  comme  on  voudra.  Sans  doute,  rien  qu'à  la 
façon  dont  l'auteur  échelonne  et  caractérise  sommaire- 
ment les  théories,  on  voit  qu'il  les  connaît.  Pour  résu- 
mer de  la  sorte,  il  faut  savoir  et  bien  savoir;  mais  en- 
fin, cette  partie  n'est  pas  à  refaire,  elle  est  à  faire. 
Cette  lacune  a  été  une  de  nos  principales  raisons  de  ne 
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pas   récompenser  Fauteur   du    mémoire.   Et  celui-là 
n'étant  pas  récompensé,  les  autres  ne  pouvaient  l'être. 

Nous  n'avons  pas  pris  sans  regret  cette  pénible  ré- 
solution. Nous  en  sommes  cependant  consolés  par  les 
espérances  que  nous  donnent  les  Mémoires  n*  1  et  n*  4. 
On  a  vu  quelles  sont  les  qualités  de  ce  dernier.  Il  est 
évident  qu'avec  plus  de  temps  et  de  travail,  il  pourra 
être  fort  amélioré.  L'auteur  est  un  esprit  philosophique: 
il  connaît  déjà  son  sujet  ;  sa  méthode  est  bonne  ;  il  sait 
conduire  ses  pensées  ;  sauf  les  réserves  que  nous  avons 
faites,  sa  langue  est  simple,  ferme  et  pure.  Il  se  meut 
avec  aisance  au  milieu  des  difficultés  et  des  obscurités 
d'une  science  pleine  de  complications.  Nous  ne  doutons 
pas  qu'il  ne  reconnaisse  lui-même  les  défauts  et  les 
lacunes  de  sou  premier  essai  et  qu'il  ne  remette  cou- 
rageusement sur  le  métier  son  ouvrage  encore  trop 
imparfait. 

La  section  a  l'honneur  de  vous  demander,  à  l'unani- 
mité, d'accorder  aux  concurrents  un  nouveau  délai,  et 
de  reporter  le  terme  du  concours  au  31  décembre  1875. 

Au  nom  de  la  section  de  philosophie, 
Le  Rapporteur, 

Ch.   LÊVÉQUE. 


ÉTUDE  SUR  LES  ORIGINES 

DU   RÉGIME    FÉODAL 


DU  VI'  AU  VIIP  SIÈCLE. 


Entre  le  vi*  et  le  ix*  siècle,  entre  l'époque  de  Clovis 
et  celle  de  Charlemagne,  Thistoire  des  institutions  po- 
litiques est  fort  obscure.  Ce  n^est  pas  que  les  docu- 
ments fassent  défaut.  Nous  avons  des  chroniques,  des 
vies  de  saints,  des  poésies,  des  lettres;  il  nous  a  été 
conservé  des  lois,  des  chartes,  des  diplômes,  des  for- 
mules d'actes  publics  et  privés.  L'existence  de  ce 
temps-là  y  est  décrite  en  traits  nets  et  précis.  Nous  y 
pouvons  voir  comment  les  hommes  vivaient,  parlaient, 
pensaient.  En  dépit  de  tout  cela  il  demeure  trës-diffl- 
cile  de  savoir  comment  les  populations  étaient  gouver- 
nées. 

C'est  que  ces  documents  ne  concordent  pas  entre 
eux.  Lies  uns  nous  présentent  une  royauté  absolue,  les 
autres  nous  donnent  Tidée  d'une  liberté  parfaite.  Ici 
nous  voyons  la  justice  rendue  par  la  population,  ail- 
leurs elle  est  administrée  par  des  fonctionnaires.  Il  y 
a  des  textes  qui  nous  montrent  l'impôt  dans  toute  sa 
rigueur,  et  il  y  en  a  d'autres  d'où  l'on  peut  conclure 
que  l'impôt  n'existait  pas.  On  rencontre  ainsi  à  chaque 
pas  les  faits  les  plus  opposés. 

Il  faut  écarter,  quand  on  étudie  la  société  gallo- 
franque,  toute  vue  étroitement  systématique.  Y  cher- 
cher l'unité  serait  inutile.  Celui  qui  n'y  voudrait  voir 
qu'un  seul  système  d'institution,  aurait  toujours  la 
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moitié  des  documents  contre  soi.  Ce  qui  dominait  en 
ce  temps-là,  c'était  la  diversité.  Il  existait  à  la  fois 
plusieurs  modes  d* administration,  plusieurs  sortes  de 
justice;  les  règles  les  plus  contradictoires  eu  matière 
dlmpôts  étaient  également  admises.  Enfin  la  vérité  qui 
ressort  le  plus  clairement  de  la  lecture  et  de  la  com- 
paraison des  textes,  est  que  cette  société  contenait  en 
elle  plusieurs  gouvernements  et  plusieurs  régimes  po- 
litiques. 

En  observant  avec  attention  ces  iastitutions  si  va- 
riées, on  remarque  qu'elles  forment  trois  groupes.  Les 
unes  sont  absolument  monarchiques;  les  autres  sont 
des  institutions  libres  et  presque  républicaines;  d'au- 
tres enfin  sont  déjà  féodales. 

11  y  avait  dans  les  esprits  trois  manières  de  com- 
prendre l'autorité  et  l'obéissance.  Chacune  de  ces  con- 
ceptions engendra  une  série  d'institutions,  une  justice, 
une  législation,  en  un  mot  tout  un  organisme  politique. 
Il  arriva  ainsi  que  trois  gouvernements  complets  se 
dressèrent  à  la  fois  sur  le  même  sol,  se  mêlèrent,  s'en- 
chevêtrèrent, comme  s'ils  pouvaient  vivre  ensemble  et 
régir  les  mêmes  hommes. 

De  là  vinrent  les  agitations  de  l'époque  mérovin- 
gienne. Ces  générations  étaient  disputées  entre  trois 
régimes  qui  étaient  inconciliables.  Jusqu'à  ce  que  l'un 
des  trois  eût  décidément  pris  l'empire,  la  société  fut 
incertaine  et  vacillante,  et  l'existence  humaine  ne  fut 
que  trouble  et  désordre. 

Il  nous  a  semblé  qu'il  était  d'une  bonne  méthode  his- 
torique de  distinguer  ces  trois  régimes,  et  qu'il  pou- 
vait être  utile,  bien  qu'ils  eussent  existé  ensemble,  de 
les  étudier  séparément.  Par  cette  analyse,  on  pourra 
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voir  la  nature  propre  de  chacun  d'eux,  les  règles  qu'il 
imposait  aux  hommes,  les  difficultés  et  les  résistances 
qu'il  rencontrait. 

On  observera  ce  singulier  spectacle  d'une  société  qui 
hésite  entre  plusieurs  modes  de  gouvernement  et  qui 
choisit  péniblement  entre  eux.  On  essaiera  de  dis- 
cerner les  motifs  qui  ont  déterminé  son  choix.  On  re- 
marquera surtout  que  les  théories  et  les  principes  ont 
été  tout  à  fait  étrangers  à  ces  débats.  Aucun  de  ces 
trois  systèmes  n'a  été  le  fruit  des  spéculations  de  la 
raison  humaine  ;  ils  sont  nés  tous  les  trois  d'intérêts 
réels.  Aucun  d'eux  n'a  été  non  plus  attaqué  au  nom  de 
principes  moraux  ou  de  droits  abstraits  ;  ce  sont  les 
intérêts  seuls  qui  les  ont  ou  appuyés  ou  combattus. 
Peut-être  reconnaîtra-t-on  dans  cette  étude  que  les 
gouvernements  ne  se  créent  pas  au  gré  de  la  logique 
ou  de  la  volonté  des  hommes,  mais  qu'ils  se  fondent  en 
vertu  de  besoins  très-matériels  et  suivant  des  i'ègles 
qui  s'imposent  aux  peuples. 

I.   —  DU  POUVOIR  MONARCHIQUE  SOUS  LES 

MÉROVINGIENS. 

La  famille  mérovingienne,  devenue  maîtresse  de  la 
Gaule,  ne  songea  pas  à  détruire  les  institutions  poli- 
tiques que  l'empire  y  avait  fondées.  Elle  prétendit,  au 
contraire,  gouverner  à  la  manière  romaine  et  continuer 
l'empire  (1). 

Si  nous  voulons  nous  faire  une  idée  exacte  de  ces 
princes,  il  faut  nous  représenter  des  hommes  qui  par- 

(1)  Ssnctus  Remigins  Clodovecho  prœdixit  qualiter  ejus  posteritas 
regnum  esset  gubematnra  omnique  romana  dignitate  esset  potitura. 
Hincmar,  Vie  de  saint  Rémi. 


496      ACÀDÉmE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POUTIQUES. 

lent  le  latin,  qui  s*habillent  à  la  romaine,  qui  se  plaisent 
à  siéger  sur  leur  prétoire  à  la  façon  des  empereurs  (1). 
Ils  adoptent  les  insignes- impériaux,  la  couronne  dor, 
le  trône  d'or,  le  sceptre,  la  chlamyde  et  la  tunique  de 
pourpre  (2).  Leur»  images  les  représentent  en  costume 
d'empereurs  romains. 

Ils  ont  une  cour  qu'ils  appellent,  comme  les  empe- 
reurs, le  palais  sacré  (3).  On  leur  voit  une  suite  de  di- 
gnitaires et  de  courtisans  qui  s'appellent  comités,  do- 
mestici,  cubiciilarii ,  optimates  (4).  Tous  ces  noms 
sont  romains  ;  toutes  ces  dignités  sont  passées  du  pa- 
lais des  empereurs  dans  le  palais  des  rois  Francs.  Les 
hommes  des  plus  grandes  familles,  Francs  ou  Gaulois 
indifféremment,  se  pressent  à  cette  cour;  ils  font  cor- 
tège au  prince  ;  ils  le  suivent  dans  ses  chasses  et  dans 
ses  fêtes.  Les  enfants  de  la  plus  haute  naissance  for- 

(1)  Grégoire  de  Tours,  v,  45.  —  Fortunatus,-  carm,  vi,  ^;  ix, 
1,  etc.  —  Procope,  de  bello  goth.,  m,  33. 

(2)  Grégoire  de  Tours,  ii,  38;  m,  24.  Comparer  :  Vita  sancti 
Fridolini;  — -  sancti  Galli  ;  ~~  sanct»  Radegundis,  c.  13.  —  Gesta 
Dagoberti,  c.  51  et  59.  —  Montfaucon  :  monum,  de  la  mon,  frtmç., 
t.  I,  p.  29. 

(3)  Sacrum  palatium,  Formules  de  Marculfe  I,  34  ;  —  Pardessus, 
diphmata^  chartaij  n°*  ^8  et  463.  On  trouve  de  même  TexpressioD 
sacratissimus  fiscus  dans  un  acte  de  Tannée  679  et  celle  de  sacellum 
publicum  pour  designer  le  trésor  royal  dans  un  diplôme  de  Childe- 
bert  III,  de  705. 

(4)  Grégoire  de  Tours,  v,  19;  vi,  35;  x,29;  x,  28;  ix,  36; 
IX,  19;  —  Fredégaire,  chr.,  c.  36;  —  Lex  Ripuariorum,  tit,  88;  — 
Lex  Burgundionum,  praefatio,  ii,  4;  —  Formules,  éd.  de  Rozière, 
n«  442  ;  —  Fortunatus  (dans  dom  Bouquet,  t.  II,  p.  518)  donne 
une  liste  des  dignitaires  d'une  Cour  mérovingienne.  —  Vita  Amidfi, 
c.  8;  Vita  sancti  Germant^  c.  61  ;  Vita  Radegundis,  c.  10. 


ÉTUDE  SUR   LES  ORIGINES  BU   RÉGIME   FÉODAL.      497 

ment  une  sorte  d* école  de  pages  où  ils  apprennent  à 
servir  (1). 

Ces  rois  appellent  les  hommes,  sans  distinction  de 
race,  leurs  sujets,  subjecti  (2).  Ceux-ci  à  leur  tour,  et 
encore  sans  distinction  de  race,  les  appellent  du  nom 
de  maître,  dominus  (3).  On  leur  dit  :  Votre  Excellence, 
votre  Magnificence,  votre  Sublimité,  votre  Gloire,  votre 
M^ùesté  (4).  Si  servile  qu*on  ait  été  sous  les  empereurs, 
on  Test  encore  davantage  sous  les  mérovingiens  ;  les 
plus  grands  leur  disent  :  nous  sommes  vos  esclaves, 
sumus  vestri  servi  (5). 

Ces  rois  prennent  en  tout  les  eippereurs  pour  mo- 
dèle. Dans  leurs  ordonnances,  ils  copient  la  phraséolo- 
gie pompeusej  de  Tempire.  Ce  sont  les  mêmes  formules 

(1)  Grégoire  de  Tours,  miracuia  Martini,  iv,  37  ;  —  Id,,  Hist, 
eccl.,  IX,  36;  —  Fortunattts,  carm,,  vu,  4  ;  —  Formules,  éd.  de  Ro- 
zière,  n®  138;  —  Vito  Sigiranni,  c.  3;  —  YUa  Desiderii  cat., 
cl;  —  Vita  Sigiberii,  c.  2;  —  Vita  Lantberli,  c.  3;  —  Diplo- 
mata,  éd.  Pardessus,  t.  2,  p.  100. 

(2)  Voy.  la  Constiiuiio  Chlotarii  régis. 

(3)  Quia  infidelis  apparuisti  domino  nostro  régi  (ce  sont  des 
Francs  qui  parlent).  Grégoire  de  Tours,  vin,  43.  —  Cf.  Grégoire, 
X,  19.  Concile  d'Orléans  de  511  :  Dominus  noster  reœ:  —  For- 
mules, éd.  de  Rozière,  n^  412  et  515.  —  Fortunatus,  passim. 

(4)  Grégoire  de  Tours,  iv,  26  ;  iv,  47  ;  v,  19  :  Epistola  sjnodi 
parisiensis,  ann.  573;  —  Formules,  éd.  de  Rozière,  n^*  154, 
550,  etc.  ;  on  trouve  Fexpression  Regiamajestas  dans  un  diplôme  de 
Childéric  II. 

(5)  Grégoire  de  Tours,  v,  21  ;  vii>  33;  —  Formules,  éd.  de  Ro- 
sière, n^  412  et  515.  Domino  gloriosissimo  Sigiberto  régi  vestet 
serrus  Desiderius  episcopus,  Epistola  sancti  Desiderii  Cadurc.f  ap. 
Dom  Bouquet. 

NOUYBLLI  siRIB.  —  II.  33 
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ampoulées»  le  même  abus  des  idées  générales,  le  même 
étalage  des  vertus  officielles.  On  croirait  encore  enten- 
dre les  empereurs. 

Comme  les  princes  qui  régnent  à  Constantinople,  les 
Mérovingiens  prononcent  qu*ils  tiennent  leur  polivoir 
de  Dieu.  «  C*est  le  Roi  des  cieux,  dit  Gontran  dans  une 
ordonnance,  qui  nous  a  confié  Tautorité  (1).  >  <  Nul 
n^ignore,  dit  Dagobert,  que  les  peuples  ont  été  mis  en 
notre  pouvoir  par  la  bonté  de  Dieu.  > 

Aussi  cette  royauté  n'était-elle  pas  élective.  Les  his- 
toriens allemands  professent  volontiers  que  le  droit 
public  des  Francs  voulait  que  le  roi  fût  élu  par  le 
peuple  ;  mais  cette  assertion  ne  s*appuie  sur  aucun  fait, 
sur  aucun  document  de  cette  époque.  I^es  fils  de  Clovis 
lui  succédèrent  sans  qu*il  y  eût  même  une  apparence 
d'élection,  et  il  en  fut  ainsi  durant  un  siècle  et  demi. 
On  vit  des  rois  qui  furent  renversés  et  d'autres  qui 
furent  mis  à  leur  place  par  un  parti  vainqueur,  mais  on 
ne  vit  jamais  d'élection  régulière  (2).  Le  principe  d'hé- 
rédité était  universellement  admis  (3).  La  royauté  était 
considérée  comme  un  patrimoine.  A  défaut  de  fils, 
Gontran  la  lègue  à  son  neveu  :  «  Tu  seras,  lui  dit-il,  mon 

(1)  Prœceptio  Guntramni,  dans  Baluze.  -*  Ck)mparer  :  Fo^ 
mules,  n«  442;—  Diplomatay  Pardessus,  t.  II,  p.  203;  —  Dom 
Bouquet,  t.  lY,  p.  45. 

(2)  Il  importe  de  ne  pas  confondre  des  réunions  de  leudes  qoi 
reconnaissaient  chaque  nouveau  roi  (Ex  :  Grégoire  de  Tours,  m,  23, 
et  gesta  Dagoberti,  c.  15)  avec  des  assemblées  nationales  qui  au- 
raient élu  le  roi. 

(3)  L'histoire  de  Gnmoald  en  est  une  preuve  entre  beancoup 
d'autres  :  Franci  vehemenier  indignait  ut  erat  morte  dignus  proptf 
scelus  quod  in  dominum  exercuit*»»  ;  Gesta  reg.  franc.,  c.  43. 
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héritier  dans  la  possession  du  royaume  (1).  »  L'enfant 
mineur  était  légitimement  roi  à  la  mort  de  son  père. 
Au  début  de  chaque  règne  il  y  avait  une  réunion  des 
principaux  sujets,  non  pas  pour  délibérer  sur  un  choix 
à  faire,  mais  pour  acclamer  le  nouveau  roi,  n'eût-il 
que  cinq  ans  comme  Childebert  (2),  n'eût-il  que  quatre 
mois  comme  Clotaire  II  (3). 

La  royauté  se  partageait  comme  tout  autre  patri- 
moine. Les  enfants,  du  vivant  même  de  leur  père, 
prenaient  le  titre  de  roi,  et  les  filles  celui  de  reine  (4). 
Un  pape  de  ce  temps-là  écrivait  que  «  chez  les  Francs 
et  chez  les  Perses  on  était  roi  par  droit  de  naissance  (5).  > 

(1)  Grégoire  de  Tours,  vii,  33.  —  De  même  lorsque  le  prétendant 
GondoTald  disputait  le  t{ône  aux  petits-fils  de  Clovis,  il  n'alléguait 
pas  le  droit  populaire,  il  ne  disait  pas  :  les  Francs  peuvent  me 
choisir  pour  roi  s*ils  le  veulent.  Il  disait  :  Je  suis  roi  parce  que 
j'appartiens  à  la  famille  royale.  »  Grégoire  de  Tours,  vi,  24  ;  vu, 
27,  32,  36. 

(2)  Voir  particulièrement  le  récit  de  Grégoire  de  Tours,  m,  23; 
on  n'y  trouve  aucun  indice  d'élection. 

(3)  Grégoire  de  Tours,  vu,  7.  Cf.  Frédégaire,  chronic,  c.  79  : 
Past  Dagçberti  discessum  filius  suus  Clodaoeus  sub  tenera  agiota 
regnumpairis  adscivit,  omnesque  leudes  de  Neusteret  Burgundia 
eutn  sublimant  in  regnum,  —  Ces  derniers  termes  marquent  une 
cérémonie  d'inauguration  et  non  pas  une  élection.  L'auteur  de  la 
Vie  de  saint  Léger  marque  bien  le  caractère  de  cette  cérémonie  : 
Cutn  Theodoricum,  convocatis  optimat^us  solemniler,  ut  mos  esiy 
debuisset  subtimare  in  regnum. 

(4)  Grégoire  de  Tours,  m,  22;  iv,  13;  v,  50;  ix,  20;  ix,  40. 

(5)  In  Persarum  Franoorumque  terra  reges  ex  génère  prodeunt, 
Gregorii  magni  homUia,  x.  Cf.  Flodoard,  Hist»  rem,  eccL,  iv,  5  : 
Gentem  Frcmcorum  reges  ex  successione  habere  consueverunt. 

Comparez  encore  Testamentum  Bertramni  episc.  :  Quod  civitas 
Cenomanis  légitima  ordinepost  transitum  domni  Guntramniex  here^ 

32. 
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Quand  on  observe  la  conduite»  le  langage,  les  pensées 
des  hommes  de  cette  époque,  on  ne  voit  à  aucun  signe 
qu'ils  considérassent  Fautorité  royale  comme  un  pou- 
voir émanant  du  peuple;  tout  marque  au  contraire 
qu'ils  la  concevaient  comme  un  pouvoir  qui  s'imposait 
au  peuple.  Les  guerriers  Francs  disent  à  Clovis  : 
€  Nous  sommes  sous  le  joug  de  ta  domination;  tu 
peux  faire  ce  qu'il  te  pliut  et  nul  de  nous  ne  peut  ré- 
sister à  ta  puissance  (1).  » 


II.  —  DES  ASSEMBLÉES  NATIONALES  ET  DU  POUVOIR 

LÉGISLATIF. 

• 

Plaçons-nous  par  la  pensée  dans  cet  espace  d'un 
siècle  et  demi  qui  s'étend  du  règne  de  Clovis  à 
celui  de  Clotaire  IL  Les  documents  de  cette  époque 
sont  nombreux  ;  ils  marquent  en  traits  précis  les  habi- 
tudes de  la  vie  publique  et  privée.  Nous  n'y  voyons 
jamais  que  la  nation  possédât  des  droits  politiques. 
Il  n'y  a  pas  d'indice  qu'il  se  soit  tenu,  durant  cette  pé- 
riode, une  seule  assemblée  nationale  (2).  Les  champs 
de  mars  dont  il  est  quelquefois  parlé  n'étaient  pas  des 
assemblées  politiques.  <  Clovis,  dit  Grégoire  de  Tours, 

ditaie  genitoris  sui  ad  Chlotacharium  debuitpertinere,  —  Pardeâsos, 
Diplom.y  t.  I,  p.  201. 

(1)  Nos  ipsi  ttu)  sumus  âominio  subjugati;  quod  tibi  beneplaei- 
tum  xidetur,  facito;  nidlus  enim  poiestati  tuœ  resistere  tcïel,  Gré- 
goire de  Toars,  u,  37. 

(2)  M"«  de  Lézardière  cite  quelques  textes  qu'elle  interprète  mal; 
le  mot  pladtum  ne  désignait  pas  une  assemblée  politique,  il  dési- 
gnait le  tribunal  du  roi,  dont  nous  verrons  tout  à  l'heure  la  compo- 
sition. 
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ordonna  à  toute  sa  troupe  de  se  réunir  en  champ  de 
mars  pour  montrer  si  ses  armes  étaient  en  bon 
état  (1).  »  Voir  ici  une  réunion  de  citoyens  serait  une 
étrange  erreur;  il  ne  s'agit  que  d'une  revue  de  soldats. 
Que  s'y  passe-t-il  en  effet?  une  seule  chose  :  le  chef, 
en  parcourant  les  rangs,  voit  un  guerrier  dont  les 
armes  lui  semblent  mal  entretenues;  il  le  frappe  de 
sa  hache,  et  aucune  protestation  ne  s'élève  contre  cet 
acte  de  conmiandement. 

Jamais  les  chroniqueurs  ne  nous  montrent  un 
peuple  délibérant.  Les  décisions  des  rois,  leurs  guerres, 
leurs  traités^  ne  sont  jamais  soumis  à  l'approbation 
d'une  assemblée  (2).  Maintes  fois  ces  rois  entrepren- 
nent une  guerre;  très-rarement  ils  consultent  les 
guerriers;  jamais  ils  ne  consultent  une  nation.  Voici 
presque  toujours  ce  qui  se  passe  :  dès  que  le  roi  a  dé- 
cidé la  guerre,  il  adresse  à  ses  fonctionnaires  dans 

(1)  Jtisstt  Chlodoceusomneitiphcdangam  cum  armorum  ajyparaiu 
advenire,  osiensuram  in  catnpo  martio  suorum  armorum  niUn^em, 
Grégoire  de  Tours,  ii,  27.  Jussit  omnes  armatorum  phalanges  se 
ostensuras  ventre^  Frédégaire,  epit.,  16.  Ce  qui  a  cause  quelque 
illusion  sur  ces  rcunions  toutes  militaires,  c^est  que  les  chroni- 
queurs y  emploient  quelquefois  le  terme  de  populus  ;  mais  il  faut 
obaerrer  que  dans  la  langue  du  vi*  siècle,  chez  les  Francs  comm6 
chez  les  Lombards,  le  mot  populus  était  synonyme  de  exercitus. 
Cette  synonymie  ressort  d'une  foule  de  textes  ;  voyez  entre  autres 
Grégoire  de  Tours,  ii,  31  \  populus  qui  me  sequitur.,.  De  exerciiu, 
—  Id,  II,  40;  vu,  33;  —  Gestx  regum  Frcmcorum,  c.  17;  Leges 
Longobardorum,  passim. 

(2)  Même  dans  le  traité  d*Andelot  dont  nous  avons  le  texte, 
il  n*y  a  pas  un  mot  qui  indique  qu^une  assemblée  nationale  ait 
été  consultée.  Voyez  Grégoire  de  Tours,  ix,  20;  et  Frédégaire. 
chr.,  c.  7. 


502     ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

toutes  tes  provinces,  Tordre  de  réunir  Tannée,  et  celle- 
ci  se  met  aussitôt  en  marche  dans  la  direction  indi- 
quée (I). 

Nous  verrons  plus  loin  qu'il  y  a  eu  des  assemblées 
politiques  ;  mais  elles  ne  commencent  qu'au  \iV  siècle 
et  elles  font  partie  d'un  système  d'institutions  dont 
nous  parlerons  ailleurs. 

Les  rois  mérovingiens  sont  des  rois  absolus.  Ils  ont, 
aussi  bien  que  les  empereurs;  le  droit  de  faire  des  lois. 
Ils  appellent  ces  lois  des  mêmes  noms  qui  étaient  usités 
sous  Tempire,  constitution  decretum  (2)>  et  ils  les  rédi- 
gent suivant  le  formulaire  de  la  chancellerie  impé- 
riale. Ils  disent  :  nous  ordonnons,  nous  prescrivons  (3). 
Ils  présentent  ces  lois  comme  Teflfet  de  leur  pure  vo- 
lonté (4).  On  a  des  ordonnances  de  Childebert,  de  Clo- 
taire,  de  Gontran;  aucune  d'elles  ne  porte  qu'elle  ait 
été  soumise  à  une  assemblée  nationale.  Un  décret  de 
Childebert  marque  qu'il  a  été  rédigé  par  le  roi  de 
concert  avec  <  ses  grands,  »  avec  <  ses  leudes  (5).  »  Or 

(1)  Grégoire  de  Tours,  passim;  —  Frédégaire,  chr.,  c.  73, 74,87, 

(2)  On  trouve  même  le  mot  oracula  emplojé,  comme  au  temps 
des  derniers  empereurs,  pour  désigner  les  actes  royaux.  Diplomauf 
éd.  Pardessus,  n<^  417,  année  691,  dipl.  de  Clovis  III. 

(3)  Loi  salique,  xxx,  3;  Lvin,  1  ;  lviii,  19;  lix,  7.  Vojei  les 
Actes  des  Mérovingiens,  dans  Walter,  t.  II  ;  —  Baluze,  t.  I. 

(4)  Si  vos  regalia  jussa  contemnitis  et  ea  quœ  prœcipio  impUre 
differtis,  jam  débet  securis  capiti  xesiro  submergi,,.  Siquislegem 
?ianc  mandaiumque  nostrum  respuit,  jam  pereat,  Grégoire  de 
Tours,  viu,  30. 

(5)  Cum  nostris  optimatibus...  una  cum  leudis  nosths.  Decretio 
Childeberti,  dans  Baluze.  1. 1,  et  dans  Walter,  t.  II,  p.  9.  Il  n'y  a 
pas  un  mot  dans  ce  long  document  qui  indique  la  tenue  d*une  assem- 
blée nationale. 
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les  grands  ne  sont,  à  cette  époque,  que  les  fonction- 
naires royaux  ;  et  ceux  qu'on  appelle  les  leudes  du  roi 
ou  les  hommes  du  roi  sont  ceux  qui  sont  placés  dans 
sa  dépendance  personnelle.  Il  s'en  faut  de  tout  que  ces 
grands  et  ces  leudes  soient  les  représentants  d'une 
nation  et  qu'ils  forment  un  corps  politique  en  face  du 
roi. 

Nous  avons  les  codes  des  Salions  et  des  Ripuaires  ; 
ce  sont  les  rois  qui  les  ont  fait  rédiger.  li  est  bien  vrai 
que  la  loi  salique  garde  dans  son  profogue  la  trace 
d'une  législation  primitive  qui  aurait  été  l'œuvre 
d'hommes  élus  par  la  population;  mais  on  ajoute  que 
les  rois  Clovis,  Childebert  et  Clotaire  ont  modifié  le 
code,  qu'ils  l'ont  corrigé.  Quant  à  la  loi  des  Ripuaires, 
elle  est  manifestement  l'œuvre  des  rois  seuls  ;  c'est  le 
roi  Thierry  qui  en  a  désigné  les  premiers  rédacteurs 
et  qui  l'a  fait  écrire  sous  sa  dictée;  la  seconde  rédaction 
en  a  été  faite  sur  l'ordre  de  Dagobert,  par  quatre  fonc- 
tionnaires royaux  {virî  illtistres)  (1). 

Aussi  ces  codes  sont^ils  fort  loin  de  nous  présenter 
l'image  d'un  peuple  libre.  On  n'y  trouve  pas  la  moindre 
allusion  à  des  droits  politiques.  La  royauté  s'y  montre 
au  contraire  avec  toute  l'autorité  et  toutes  les  préten- 
tions qu'avait  eues  la  monarchie  impériale.  Le  roi  y 
est  appelé  maître  (2).  Tout  ce  qui  approche  du  roi  est 
privilégié.  Le  €  fidèle  du  roi  »  a  une  valeur  triple  de 
celle  de  l'homme' libre.  L'esclave  qui  appartient  au  roi 
vaut  plus  que  l'esclave  ordinaire,  et  le  vol  des  bœufs 

(1)  Voj.  la  loi  salique,  éd.  Pardessus,  1848;  et  Walter,  corpus 
juris  Germanici,  t.  P*". 

(2)  Legibus  dominicis,  trusHs  dominica,  ambascia  dominica. 
Loi  salique,  tit.  1  et  41.  Dans  tous  ces  passages  le  mot  dominicus 
a  incontestablement  le  sens  de  regius. 
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du  roi  est  puni  plus  sévèrement  que  s'il  s'agissait  des 
bœufs  d*un  sujet  (1).  Xia  loi  des  Ripuaires  prononce 
que  rhomme  qui  refuse  d*obéir  à  un  ordre  quelconque 
du  roi  sera  frappé  d*une  amende  de  60  pièces  d'or  (2). 
€  Celui  qui  est  infidèle  au  roi  est  puni  de*mort  et  ses 
biens  confisqués  (3).  »  On  reconnaît  à  ces  traits  la  mo- 
narchie la  plus  absolue  et  Tabsence  la  plus  complète 
de  liberté  publique.  On  chercherait  en  vain  dans  les 
lois  franques  une  garantie  contre  les  actes  arbitraires 
des  rois  (4). 

Il  faut  surtout  remarquer  que  dans  leurs  ordonnances 
les  rois  mérovingiens  s'adressent  à  tous  leurs  sujets 
sans  distinction  de  race.  Us  ne  laissent  voir  à  aucun 
signe  que  leur  autorité  soit  moindre  à  Tégard  des 
Francs  qu'à  Tégard  des  Gaulois.  Il  n'y  a  pas  un  seul 
texte  qui  permette  de  penser  que  l'obéissance  des  uns 
pût  être  moins  complète  que  celle  des  autres. 

On  n'est  pas  surpris  que  la  population  gallo-romaine 
ait  accepté  ce  pouvoir  absolu  des  mérovingiens.  Elle 
trouvait  de  grands  avantages  à  ce  que  ses  nouveaux 
maîtres  adoptassent  la  manière  de  gouverner  à  laquelle 
elle  était  accoutumée.  Quant  auxFrancs,  on  est  d'abord 
porté  à  penser  qu'ils  auraient  dû  voir  avec  chagrin 

(1)  Loi  aalique,  titres  3  et  40, 

(2)  Loi  des  Ripuaires,  titre  65. 

(3)  Loi  des  Ripuaires,  titi'e  69.  A  ce  texte  de  loi  on  peut  com- 
parer les  formules  :  Cum  ille,  faciente  retello,  quaslibet  causas 
contra  regem  contmisit,  rel  de  regno  nostro  se  transtulit,  quod 
nobis  satis  fuit  molestum,  non  solum  res  perdere,  sed  eiiam  m  nïa 
ordinaitoimus  insequere.  —  Marculfe,  i,  32  ;  —  de  Rozière,  n*  4Î. 

(4)  Le  Code  des  Bavarois,  qui  a  été  rédigé  par  les  rois  Francs, 
contient  un  titre  (i,  13)  sur  le  crime  de  lèse-majesté  qui  est  extrait 
•xtuellement  du  Digeste,  Cf.,  loi  des  Alamans,  28. 
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ces  tentatives  monarchiques.  Pourtant  les  écrivains 
contemporains  et  les  documents  ne  montrent  pas  qu'ils 
se  soient  mis  en  état  d'hostilité  contre  ce  régime. 
Loin  de  protester  contre  la  création  d'une  cour,  ils  en 
briguèrent  les  titres  ;  ils  disputèrent  aux  gallo-romains 
les  dignités  de  comte  du  palais,  de  d07nestiqite,  de 
référendaire,  de  cubiculaire.  Au  lieu  de  s'opposer  à 
rétablissement  d'une  administration,  ils  en  recherchè- 
rent les  emplois  et  les  profits.  Les  chroniqueurs  nous 
mettent  souvent  sous  les  yeux  leur  conduite  et  leur 
langage;  nous  ne  voyons  jamais  qu'ils  réclament 
l'exercice  de  droits  politiques  ou  le  retour  à  de  vieilles 
libertés. 

Il  est  vrai  que  ces  chroniqueurs  racontent  souvent 
des  actes  d'insubordination.  Tantôt  c'est  une  popula- 
tion qui  s'insurge  pour  ne  pas  payer  d'impôts  (1); 
tantôt  c'est  l'armée  qui  se  soulève  contre  des  rois  qui 
ne  lui  procurent  pas  de  butin  (2).  Ces  émeutes  et  cette 
indiscipline  n'ont  rien  de  commun  avec  la  liberté; 
elles  en  attestent  plutôt  l'absence.  Si  ces  hommes 
avaient  possédé  des  institutions  libres,  s'ils  avaient 
voté  leurs  impôts  et  décidé  leurs  guerres,  ils  n'auraient 
pas  eu  lieu  de  s'insurger.  On  voit  bien  que  les  guerriers 
francs  savent  mal  obéir;  on  ne  voit  pas  qu'ils  sachent 
être  libres.  Ils  n'ont  aucune  institution  régulière  qui 
assure  leurs  droits.  Ils  ne  connaissent  d'autre  contre- 
poids à  Tomnipotence  royale  que  la  révolte  et  l'assas- 
sinat (3). 

(1)  Grégoire  de  Tours,  iv,  2;  v,  29;  ix,  30. 

(2)  Id.y  ni,  11;  IV,  14;  vi,  31. 

(3)  Id,y  VII,  8;  VII,  14  ;  iz,  3. 
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III.  —  l'administration,  les  impots,  le  service 

MILITAIRE. 

Les  rois  mérovingiens,  mdtres  d*un  tel  pouvoir, 
n*eurent  pas  à  chercher  des  moyens  nouveaux  pour 
gouverner  les  hommes.  Ils  usèrent  de  ceux  qu'ils  trou- 
vaient usités  'dans  l'empire  romain.  Les  empereurs 
avaient  organisé  une  administration  centrale  et  une 
administration  provinciale  ;  les  rois  Francs  gardèrent 
l'une  et  l'autre. 

Dans  la  langue  officielle  de  Tempire,  l'administra- 
tion centrale  s'appelait  le  palais,  palatium  (I),  et  les 
hauts  fonctionnaires  avaient  le  titre  de  compagnons, 
comités,  ou  de  maîtres,  magistri.  Le  premier  de  tous 
était  le  maître  des  offices  du  palais,  magister  officiO' 
rum  palaiinorum  ou  magisier  palaiii  (2).  Il  était  le 
chef  du  palais,  c'est-à-dire  de  l'administration.  A  côté 
de  lui  était  le  cornes  sacrarum  largiiionum,  et  le  cornes 
rerum  privatarum  qui  administraient  les  finances. 
Venaient  ensuite  le  prévôt  de  la  chambre,  prœpositus 

(1)  Ammien  Marcellin  (Uy.  XXVI,  c.  5],  dit  que  les  empereurs 
Valentinien  et  Valons  firent  un  partage  de  tous  les  emplois  de  Tad- 
ministration,  et  il  se  sert  de  ces  termes  :  Diviso  palatio  partiti  sunt 
œmites,  -—  De  là  les  expression  militare  in  patcUio,  militia  palor 
iina,  officia  palatina,  qui  désignaient  tout  autre  chose  que  des  offices 
de  cour. 

(2)  Code  théodosien,  vi,  10,  4.  Notitia  imperiiy  passim.  —  Cas- 
siodore,  YaHai^m,  vi,  6.  —  Sidoine  Apollinaire,  lettres  i,  3  — 
Cassiodore  donne  la  liste  des  attributions  de  ce  fonctionnaire;  Procope 
l'appelle  tûv  «v  7raXstTc«>  Ta^fiâruv  ^PTC^l^y  ^  ^^  Persico,  8.  Ad 
eum  palaiii  pertinet  disciplina»  dit  Cassiodore,  et  il  igoute  :  Potes- 
totem  maximam  huic  decrevit  antiquitas  ui  nemo  judicum  per pro- 
vincias  fasces  assumât  nisi  hoc  ipse  fieri  decrevisset. 
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S€U^  cubîcvli^  le  grand  écuyer,  spatharius,  le  conné- 
table, cornes  stabuli  (1).  Au-dessous  de  ces  grands  di- 
gnitaires, il  y  avait  les  bureaux,  sacra  scrinia^  et  toute 
une  série  de  référendaires,  de  chanceliers,  de  no- 
taires (2). 

Les  rois  Wisigoths  qui  régnèrent  en  EsjJagne,  co- 
pièrent trait  pour  trait  cette  organisation  (3);  les  rois 
mérovingiens  l'imitèrent  de  leur  mieux.  Le  mot  palais 
ou  maison,  palatium^  domuSy  resta  employé  dans  la 
langue  officielle  pour  désigner,  non-seulement  la  cour, 
mais  encore  l'administration  centrale.  Le  chef  de  cette 
administration  est  appelé,  dans  les  documents,  rec- 
teur du  palais,  gouverneur  ou  maître  de  la  maison, 
quelquefois  maître  du  palais,  magister  palatii;  peu  à 
peu  le  titre  de  maire  de  la  maison  a  prévalu  ;  c'est  ce 
fonctionnaire  qui  est  connu  dans  l'histoire  sous  le  nom 
de  maire  du  palais  (4).  Ces  attributions  étaient  les 
mêmes  que  celles  du  magister  officiorum  palatii  de 

(1)  Code  théodosien,  xi,  17,  3;  xi,  1,  29.  —  Procope,  de  bello 
ffothico,  I,  7. 

(2)  Cassiodore,  Vanar.,vi,  16  et  17;  xi,  6;  —  Code  théodos., 
1,  21  ;  —  Code  justinien,  i,  51  ;  —  Vopiscua,  Carin,,  1  ;  —  Lydus, 
de  vnagistr.,  p.  306. 

(3)  Chronicum  Mcucimi,  ann.  590  ;  —  Concile  de  Tolède,  xiii. 

(4)  Aulœ  rectOTj  major  domusj  lettre  de  Desiderius  à  Grimoald 
(D.  Bouquet,  t.  IV,  38).  — Hector  palatii,  vita  Arnulfî,  c.  4.  —  6ru- 
bemaior palatii,  Frédégaire,  chr.,  55.  —  Major  domus  sacri palatii , 
Diplomata,  éd. Pardessus,  t.  II,  p.  131.  —  Magister  palatii  Pippi" 
nus,  Godfridua  Viterbiensis,  chron.,  p.  12.  —  ^ga  regébat  palo" 
tium,  Frédégaire,  chr.,  79.  —  Palatii  prœfedos  qui  majores  Domus 
dicdfaniur,  Eginhard,  Vie  de  Charlem,,  1.  —  Dum  magistri  palo" 
tii  omnia reipubiicœ  munera  obirent, . .  Godfridus  Viterb. , chr. ,  apud 
Ducange. 
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Tempire  romain  (1).  Comme  celui-ci,  il  nommait  et  ré- 
voquait tous  les  fonctionnaires  de  Tordre  administratif, 
et  il  exerçait  sur  eux  uû  droit  de  justice.  De  plus  que 
lui,  il  avait  la  surveillance  de  Tadministration  finan- 
cière, Au-dessous  de  ce  chef  suprême  était  un  comte 
du  palais,  à  qui  il  déléguait  une  partie  de  son  pouvoir 
judiciaire  (2).  Les  autres  dignitaires  étaient  le  conné- 
table (3),  le  grand  écuyer,  le  trésorier,  le  référendaire 
qui  tenait  le  sceau  du  roi,  et  le  chancelier  qui  était  à 
la  tête  des  bureaux  (4).  Ceux-ci  continuaient  à  s'ap- 
peler sacra  scrinia,  et  ils  étaient  composés  de  notarii 
^t  de  commentarienses  (5). 

Les  Mérovingiens  imitèrent  de  même  Tadministra- 
tion  provinciale  de  Tempire.  Ils  conservèrent  un  comte 
dans  chaque  cité  (6);  pour  les  gouverneurs  de  pro- 
vinces, le  nom  de  recteur  ou  de  président  fut  remplacé 
par  celui  de  duc  (7).  Les  fonctionnaires  inférieurs  por- 

(1)  Voy.  Bonnell,  de  dignitate  majoris  domus,  etc.,  Berlin, 
1858. 

(2)  Grégoire  de  Tours,  v,  19;  ix,  90;  ix,  12:  PiplomcUa,  t.  Il, 
p.  286  et  passim. 

(3)  Cornes  stabuli,  Grégoire  de  Tours,  v,  48;  ix,  38;  x,  6. 

(4)  Grégoire  de  Tours,  v,  3  ;  x,  19  ;  Vita  Agili,  c.  9  ;  -  Vito 
Boniti,  c.  3;  —  Aimoin,  iv,  41.  —  Sacrum  scrinium  palatii,  Vito 
sancti  Bercharii  (D.  Bouquet,  t.  IIl,  p.  588.) 

(5)  Vita  Ridrudis,  c.  15;'—  Vita  Aridii,  c.  3;  —  VitaAnsberH, 
c.  7;  —  Vita  Maximini,  cl;  —  Vita  Eustasii,  c.  6;  —  Diplo- 
mata,  t.  I,  p.  150  :  palatinus  scriptor;  — Grégoire  de  Tours  cite 
les  registres  des  finance)»  de  TÉtat,  Regestum  terarii  publia. 
Grég.,  IX,  9, 

(6)  Grégoire  de  Tours,  iv,  30;  iv,  35;  vi,  22;  vi,  31;  vii,  13; 
X,  5;  Miracula  sancti  Martini,  i,  24. 

(7)  Grégoire  de  Tours,  viii,  17;  viii,  30  ;  ix,  14  ;  VUa  PaUnmf 
c.  3;Frcdégaire,  chronique,  c.  13,43... 
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talent  les  noms  de  vicarii,  de  iribuni,  de  judices  (1). 
Tous  ces  noms  étaient  romains  ;  toutes  ces  fonctions 
étaient  empruntées  à  Tempire.  Le  seul  changement 
fut  qu'on  cessa  de  distinguer  les  pouvoirs  civils  des 
pouvoirs  militaires  ;  les  ducs  et  les  comtes  réunirent 
dans  leurs  mains  toutes  les  attributions  de  Tautorité 
publique. 

La  règle  suprême  de  Tempire  avait  été  que  les  ad- 
ministrateurs fussent  toujours  choisis  par  le  pouvoir 
central  et  ne  dépendissent  que  de  lui.  Cette  règle  fut 
conservée  par  les  rois  mérovingiens.  Ceux  qu'on  ap- 
pelait comtes  en  langue  latine  et  grafen  en  langue  ger- 
manique étaient  toujours  nommés  et  révoqués  par  le 
roi  (2).  Aussi  n'étaient-ils  que  ses  agents.  Leur  rôle 
était  de  faire  exécuter  ses  ordres,  de  contraindre  les 
hommes  à  obéir,  de  percevoir  les  impôts,  de  lever  les 
soldats,  de  rendre  la  justice  (3). 

Autant  ils' dépendaient  du  prince,  autant  ils  étaient 
à  regard  des  sujets  des  maîtres  absolus.  Les  chroni- 
queurs ne  nous  montrent  jamais  que  leur  pouvoir  fût 
limité  ou  contrôlé  par  une  assemblée  provinciale  ou 
cantonale.  Une  foule  de  traits  que  raconte  Grégoire  de 
Tours,  marquent  bien  que  la  population  n'avait  aucun 
moyen  légal  de  résister  à  leurs  actes  arbitraires. 

(1)  Pardessus,  DipUmata,  t.  I,  p.  82,  208,  214,  355;  —  Fortu- 
natus,  carm,y  vii,  16. 

(2)  Grégoire  de  Tours,  ix,  12  ;  iv,  42.  —  Pardessus,  Diplomaia, 
t.  I,  p.  47  et  227.  Il  semble  d'après  un  passage  de  Grégoire  de 
Tours,  IV,  42,  que  les  comtes  et  les  ducs  ne  fussent  nommés  que 
pour  une  année,  il  fallait  ensuite  qu'ils  fissent  renouveler  leur  nomi- 
nation. 

(3)  Formules,  éd.  de  Rozière,  vP  7  ;  Marculfe,  i,  3. 
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Il  n*est  sans  doute  pas  inutile  de  remarquer  en 
quels  termes  on  leur  parlait.  On  leur  disait  :  Votre 
Excellence,  Votre  Grandeur  (I).  Voici,  entre  beaucoup 
d*autres  exemples,  comment  un  évêque  du  Yf  siècle 
écrit  à  un  fonctionnaire  :  <  A  Thomme  illustre  Mum- 
molenus,  mgn  maître  magnifique,  serviteur  du  roi  mon 
maître  ;  j'implore  votre  puissance  et  votre  grandeur  et 
vous  supplie  de  recommander  mon  humble  personne 
au  msdtre  excellent  qui  règne  pour  notre  bonheur.  »  U 
est  possible  qu&  ce  ne  fussent  là  que  des  formules  de 
politesse  ;  encore  donnent-elles  une  idée  des  habitudes 
d'esprit  qui  régnaient  à  cet  époque. 

Il  n'est  pas  douteux  que  les  rois  Francs  n'aient  levé 
des  impôts.  En  ce  point  encore,  ils  ne  changèrent  rien 
à  ce  qui  existait  avant  eux  (2).  Leurs  impôts  furent  les 
mêmes  que  ceux  de  l'empire.  Ils  conservèrent  la 
douane,  teloneum,  les  péages  sur  les  ponts  et  à  l'entrée 
des  ports,  le  droit  de  gîte,  les  corvées  ou  travaux  des 
routes  (3). 

Le  principal  impôt  direct  fut,  comme  au  temps  de 
l'empire,  l'impôt  sur  la  terre.  Non-seulement  il  conti- 
nua d'être  perçu  comme  au  temps  des  emper^Burs  ;  mais 
encore  il  le  fut  d'après  les  mêmes  registres  qui  avaient 

(1)  Formules,  pojjtm  ;  Diplomata,  passim»  —  Fortunati  cpera, 
X,  3. 

(2)  Tributa,  census  publicus,  functiones,  Grégoire  de  Tours,  v, 
29;  VI,  22;  vu,  15;  ix,  30;  x,  7.  /d.,  w?.,  Yitœ  pairum,2]  Cansti- 
tuiio  Chlotarxi,  art.  8;  —  Yita  sancti  Eligii,  c.  15  ;  c.  32;  —  For- 
mules de  Rozière,  n<*  571  ;  Concile  d'Orléans  de  511,  5«  canon. 

(3)  Diplomata,  n»»  387,  397,  425,  Chloiani  decretum  ann,  615, 
art.  9;  —  Sur  le  droit  de  gîte,  Toy.  Grégoire  de  Tours,  vi,  31; 
vui,  42  ;  la  loi  des  Ripuaires,  lit.  67,  et  la  formule  n""  703. 
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été  dressés  par  les  fonctionnaires  impériaux  (1).  Le 
mode  de  recouvrement  resta  à  peu  près  le  même.  Les 
cités  désignaient  chaque  année  des  collecteurs  qui  le- 
vaient les  contributions  sous  leur  responsabilité  (2). 
L'argent  était  remis  aux  mains  du  comte  qui  l'envoyait 
ou  le  pori;ait  lui-même  au  roi  (3). 

Ces  impôts  pesaient  sur  tous  \es  propriétaires  indis- 
tinctement. Les  ecclésiastiques  y  étaient  assujettis 
aussi  bien  que  les  laïques  (4). 

On  a  conjecturé  que  les  hommes  de  race  franque  en 
étaient  exempts.  Il  est  pourtant  impossible  de  trouver 
dans  les  documents  un  seul  texte  qui  signale  ce  privi- 
lège. Les  chroniqueurs  qui  parlent  souvent  des  charges 
des  contribuables,  ne  laissent  voir  à  aucun  signe  que 
les  hommes  de  race  germanique  fussent  traités  autre- 
ment que  ceux  de  race  gauloise.  Ce  qu'on  appelait  dans 
la  langue  officielle  «  les  contributions  d'une  cité  » 
était  payé  par  tous  les  propriétaires  du  territoire  de 
cette  cité  sans  distinction  de  race.  Il  n'y  a  pas  un  mot 
qui  indique  que  les  Francs  qui  devinrent  propriétaires 
dans  les  différentes  parties  de  la  Gaule,  aient  diff'éré 

(1)  Grégoire  de  Tours,  v,  29 ;  vi,  22;  vn, 23 ;  ix,  30;  —  Lettre 
du  synode  de  Clermont  à  Théodebert  dans  dom  Bouquet,  t.  IV, 
p.  58. 

(2)  Grégoire  de  Tours,  x,  7;  ix,  30. 

(3)  Ils  établissaient  parfois  des  compagnies  financières  qui  ver- 

te 
salent  à  Favance  les  sommes  exigées  et  qui  percevaient  ensuite 

Timpôt  à  leur  profit. 

(4)  Grégoire  de  Tours,  iv,  2  ;  lu,  25  ;  x,  7  ;  Lettre  du  pape  Gré- 
goire le  Grand,  ix,  110  (Dom  Bouquet,  t.  IV,  p.  26.)  Lettre  des 
pères  du  conci'e  de  Clermont,  année  535  dans  Sirmond,  Concilia 
ont.  Galliœ,  t.  I,  p.  245;  —  Yita  sancti  Eligii,  c.  32;  Vite  ^'u*- 
dem  auctore  Audoeno,  c.  15. 


512     AGADÉmE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

• 

en  rien  des  propriétaires  gaulois  qui  les  entouraient  (1). 
Les  chroniqueurs  montrent  des  Francs  aussi  bien  que 
des  Qaulois  se  révoltant  pour  ne  pas  payer  riinpôt(2); 
cela  ne  saurait  prouver  qulls  en  fussent  exempts. 
Grégoire  de  Tours  raconte  une  émeute  de  ces  Francs 
au  début  du  règne  de  Théodebald  (3);  mais  son  récit 
démontre  qu*ils  avaient  payé  Timpôt  sans  murmurer 
pendant  le  règne  précédent.  L*historien  dit  qu'ils  se 
vengèrent  en  massacrant  un  ministre,  mais  il  n*^oute 
pas  que  l'impôt  ait  été  supprimé  (4). 

Le  service  militaire  était  exigé  de  tous  les  habitants. 
Les  récits  des  chroniqueurs  montrent  de  la  façon  la 

(1)  Nous  disons  propriétaires  et  non  pas  bénéficiers;  les  terres 
bénéficiales  restèrent  exemptes  d'impôt  comme  elles  Tayaieift  été 
sous  Tempire. 

(2)  Grégoire  de  Tours,  vu,  15;  m,  36;  Cf.  Frédégaire,  epit.  u. 

(3)  Grégoire  de  Tours,  in,  36. 

(4)  Cette  question  des  impôts  sous  les  mérovingiens  est  fort  obs- 
cure. Ce  que  Ton.  peut  dire  avec  certitude,  c^est  qu'aucun  docoment 
ne  marque  que  les  Francs  en  fussent  exempts,  qu'il  y  a  grande  ap- 
parence que  ceux  d'entre  eux  qui  furent  bénéficiaires  n'en  payèrent 
pas,  mais  que  ceux  qui  étaient  propriétaires  durent  supporter  les 
charges  de  la  propriété.  On  peut  ajouter  que  beaucoup  d'entre  eux 
réussirent  individuellement  à  s'affranchir  de  cette  obligation,  que 
les  mêmes  raisons  qui  firent  accorder  l'immunité  à  beaucoup  d'éTê- 
ques,  la  firent  accorder  aussi  à  beaucoup  de  guerriers;  que,  puis- 
qu'il fut  assez  facile  aux  Gaulois  de  ne  plus  payer  l'impôt,  cela 
fut  pour  le  moins  aussi  fecile  aux  Francs;  qu'enfin  l'impôt  foncier 
disparut  de  bonne  heui*e  pour  les  uns  conmie  pour  les  autres.  Il  foi 
remplacé  partout  par  des  fournitures  de  chevaux,  des  transports,  et 
l'obligation  du  gîte.  Or  il  est  digne  de  remarque  que  les  Francs 
supportèrent  toutes  ces  charges  aussi  bien  que  les  Gaulois;  les 
codes  des  Francs  mentionnent  le  droit  de  gîte.  On  voit  aussi  qu  ils 
étaient  soumis  à  toutes  les  contributions  indirectes. 
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plus  claire  que  les  Gaulois  y  étaient  assujettis  aussi 
bien'que  les  Francs  (1).  Il  n'existait  pas  d'armée  per- 
manente. Sur  Tordre  du  roi,  la  population  valide  d'une 
province  devait  prendre  les  armes  et  marcher  à  la 
guerre  sous  le  commandement  de  ses  comtes  et  de  son 
duc  (2).  Elle  ne  recevait  d'ailleurs  ni  solde,  ni  armes, 
ni  vivres.  Elle  devait  s'équiper,  s'armer,  se  nourrir 
à  ses  frais  durant  toute  la  campagne.  Ceux  qui  avaient 
refusé  de  répondre  à  l'appel  étaient  punis  d'une  forte 
amende  (3).  Les  hommes  de  l'Église,  ses  colons,  ses 
affranchis  étaient  soumis,  comme  tous  les  autres  habi- 
tants, à  cette  dure  obligation  du  service  militaire  (4). 

rV.  —  DE  LA  JUSTICE. 

Sur  l'organisation  judiciaire  de  cette  époque  les 
opinions  les  plus  contradictoires  semblent  permises. 
A  lire  quelques  articles  de  lois  et  quelques  formules, 
on  croit  voir  que  la  justice  était  rendue  par  des  assem- 
blées  publiques  ;  à  lire   les    chroniqueurs,  les  hagio- 

(1)  On  voit  dans  les  chroniques  que  des  corps  de  troupes  étaient 
formés  des  habitants  de  Tours,  de  ceux  de  Poitiers,  de  ceux  d'An- 
gers, de  ceux  de  Périgueux.  Bourges  fournit  un  jour  15,000  com- 
battants, dont  7,000  périrent  dans  une  bataille.  Grégoire  de  Tours, 
viy  31.  L^ Auvergne,  où  il  ne  paraît  pas  que  les  Francs  se  soient 
jamais  établis,  mit  une  armée  aux  ordres  de  Sigebert;  id.,  iv,  30. 
Cf.,  id.,  V,  27;  viii,  30;  ix,  31. 

(2j  Le  terme  ordinairement  employé  pour  désigner  ces  appels 
était  oammooere  pcpulum,  Grégoire  de  Tours,  iv,  30;  iv,  51  ; 
V,  l;v,27;  VI,  31;  vu,  24;  viu,  30;  ix,  31;x,  3; 

(3)  Lex  Ripuariorum,  65  ;  —  Diplomata,  t.  II,  p.  223  ;  Formules 
d'Anjou,  n<»  171. 

(4)  Grégoire  de  Tours,  v,  27  ;  viii,  42. 

KOUVELLB  SÉRIE.   —  II.  33 
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graphes,  tous  ceux  qui  décrivénl  Texistenee  humaine 
de  ce  temps-là,  les  choses  se  présentent  sous  un  autre 
aspect. 

On  7  Toit  que  le  yéritable  juge  est  toujours  le  (hc 
on  le  comte.  G*est  ce  fonctionnaire  seut  qui  possède  le 
pouToir  judiciaire  (1).  II  fait  arrêter  qui  il  Tout  de  sa 
propre  airtorité.  Il  ordonne  de  conduire  un  homme  en 
prison,  de  le  charger  de  chaînes,  sans  jugement  ou  en 
attendant  le  jugement.  La  détention  préventive  B*est 
pas  rare  (2). 

II  est  vrai  que,  lorsque  le  éomterend  ses  arrêts,  H  est 
presque  toujours  entouré  de  quelques  notables*  Nous 
reviendrons  plus  tard  sur  le  caractère  de  ces  hommes 
que  Ton  appelait  Rachimbourffs  en  langage  germanique 
et  boni  viri  en  langue  latine.  Qu'il  nous  suffise  de  dire 
ici  que  ces  hommes  qui  dans  les  textes  de  lois  semblent 
avoir  une  grande  importance,  en  ont  fort  peu  dans  la 
pratique.  Grégoire  de  Tours  parle  d'un  comte  qui 
<  siégeait  en  justice  au  milieu  des  principaux  person- 
nages du  pays,  >  mais  qui,  sans  s'inquiéter  de  son  en- 
tourage, <  prononçait  les  sentences  les  plus  cruelles, 
condamnait  des  prêtres  aux  fers,  infligeait  à  des  guer- 
riers le  supplice  du  fouet  (3).  >  Qu'étalent  donc  ces 
assistants,  sinon  des  témoins  affligés  de  l'arbitraire  du 
comte  (4)  9 

U  arrivait  souvent  qu'un  comte,  par  ignorance  des 

(1)  Gr^oire  de  Tom«,  vx,  8;  -*•  *,  5;  —  vra,  18;  —  tin,  12; 
—  Lex  Riptxariomm,  tit.  98  ;  tit.  90.  — *  Fortonatos,  carm.,  tu,  &• 

(2)  Grégoire  de  Tourt,  ir,  44  ;  ▼,  19. 

(3)  Grégoire  de  Tours,  v,  49. 

(4)  Ces  assistants  sont  souvent  appelés  avditores  ;  Grégoire  de 
Tours,  de  glor.  confess.,  71 .  —  Formules  de  Rozière,  n*  457  et  484. 
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loiSj  se  déchargeât  sur  cet  entourage  du  soin  de  faire 
l'enquête  (1);  U  était  heureux  qu'on  lui  dictât  son 
arrêt  et  qu'on  lui  signalât  la  loi  qu'il  devait  appliquer. 
Mais  dès  qu'il  lui  plaisait  d'agir  par  sa  seule  autorité, 
il  en  âyait  le  droit  II  pouvait  se  passer  absolument  de 
l'assistance,  comme  on  en  voit  plus  d'un  exemple  (2), 
ou  bien  ne  la  consulter  que  pour  la  forme.  Il  n'était 
jamais  tenu  de  se  ranger  à  l'avis  de  la  majorité. 

On  rencontre^  à  la  vérité»  dans  les  récits  des  chro- 
niqueurs, quelques  assemblées  de  justice  qui  décident 
seules,  sans  que  le  comte  soit  au  milieu  d'elles.  Mais 
il  faut  remarquer  deux  choses  ;  l'une  est  que  ces  a&- 
semblées  ne  prononcent  jamais  une  peine  ;  l'autre  est 
que  leur  décision  n'a  de  valeur  que  si  elle  est  ac- 
ceptée des  deux  parties.  Ce  sont  de  simples  tribunaux 
d'arbitrage  (3).  Ils  peuvent  réconcilier,  ils  n'ont  pas 
le  droit  de  punir.  La  justice  coercitive  est  tout  entière 
et  sans  partage  dans  les  mains  du  comte.  A  lui  seul, 
comme  à  l'ancien  fonctionnaire  romain,  appartient  le 
jus  gladii  (4). 

La  justice  mérovingiene  était  donc  assez  semblable 
à  ce  qu*avait  été  la  justice  impériale.  Elle  était  liée  à 
Tautorité  publique.  Elle  émanait  du  prince,  non  de  la 

(1)  Formules,  éd.  da  Rosière,  n»*  470,  471,  478^  484;  —  Gré- 
goire de  Tours,  v,  6,  de  glar.  martyr;  i,  34. 

(2)  Un  des  exemples  les  plus  curieax  est  dans  Grégoire  de  Tours, 
iv,  44. 

(^  C'est  ce  qui  rassort  olairenent  du  rédt  de  Grégoire  de  Tours, 
vu,  47  ;  —  Cf.  V,  5  ;  X,  8. 

(4)  Cela  ressort  de  la  loi  salique,  tit.  56  de  l'ancien  texte,  59  de 
U  lesg  emendaia.  Voyez  aussi  le  décret  de  dûldebert  de  695,  art.  8, 
et  les  titres  60  et  81  de  la  loi  saHqoe  où  Ton  Toit  que  la  peine  de 
mort  ne  peut  être  prononcée  que  par  le  Judex» 

33. 
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nation.  Elle  n'était  rendue  ni  par  le  peuple  ni  par  un 
corps  de  juges  indépendants;  elle  Tétait  par  des  fono 
tionnaires  (1). 

Des  jugements  du  comte  on  appelait  au  roi,  de 
même  qu'autrefois  des  arrêts  des  gouverneurs  de  pro- 
vinces on  avait  appelé  à  l'empereur.  Contre  le  repré- 
sentant du  prince  on  n'avait  d'autre  recours  que  le 
prince  lui-même  (2). 

Le  roi  mérovingien  était  donc  le  grand  juge  du 
royaume.  Voici  comment  ce  principe  de  droit  public 
est  exprimé  dans  les  formules  officielles  qui  nous  ont 
été  conservées  :  «  Celui  à  qui  Dieu  confie  le  soin  du 
gouvernement,  doit  examiner  avec  diligence  les  pro- 
cès des  hommes  ;  aussi  siégeons-nous  au  nom  de  Dieu, 
pour  entendre  et  décider  toutes  les  causes  (3).  » 

Le  plaid  royal  était  de  même  nature  que  le  plaid  du 
comte.  Le  roi  ne  siégeait  pas  sans  être  entouré  de 
quelques  personnages;  mais  rien  ne  montre  qu'il  y 
eût  là  un  Jury  indépendant  (4).  Cet  entourage  se  corn- 

(1)  La  loi  des  Ripuaires,  lorsqu'elle  énumère  les  hommes  qui  in 
judicio  résident,  à  qui  elle  défend  de  recevoir  des  présents,  namme 
les  optimales,  domestici,  comités ,  grafiones,  cancellarii,  et  ne  nomme 
pas  les  Rachimbourgs  ;  titre  88  (90).  —  V.  une  description  da  tri- 
bunal du  comte  dans  la  vie  de  saint  Âmandus,  c.  12. 

(2)  Grégoire  de  Tours,  iv,  44  ;  iv,  47  ;  aiias  passim. 

(3)  Formules,  éd.  de  Rozière,  n<»442.  Il  faut  remarquer  que  les 
OaUo-Romains  avaient  aussi  bien  que  les  Francs  la  faculté  d*étre 
jugés  au  tribunal  [du  roi.  —  Grégoire  de  Tours,  nr,  41  ;  vn,  23  ; 
viu,  1 1  ;  —  Vita  sancti  Prœjecti  (BoUandistes,  25  janvier.) 

(4)  On  peut  remarquer  que  le  plaid  du  roi  se  tenait  toujours  dims 
le  palais,  inpalatio  nostro  disent  les  formules  {pp*  442  et  443)  et  les 
actes  (Pardessus,  Bipl,y  349,  440.)  Api*d  régis  aulam,  dit  Fauteur 
de  la  Vie  de  saint  Prcejecius. 
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posait  toujours  de  ceux  que  la  langue  officielle  ap- 
pelait les  grands,  optimales;  or  il  n'y  avait  de  grands 
au  VI*  siècle  que  les  fonctionnaires  et  les,  courtisans 
du  roi  (1).  Nous  avons  des  actes  de  jugement  avec  la 
signature  des  hommes  qui  y  ont  pris  part  :  ce  sont 
des  ducs,  des  comtes,  des  domestici,  des  référen- 
daires, des  chanceliers  (2).  Tous  ces  hommes  étaient 
des  agents  du  prince  qui  les  avait  nommés  et  qui  pou- 
vait les  faire  rentrer  dans  le  néant.  Une  telle  assis- 
tance  pouvait  bien  aider  le  roi  dans  ses  fonctions  de 
juge  ;  elle  n'était  pas  de  nature  à  lui  enlever  son  pou- 
voir judiciaire  (3). 

Il  est  digne  de  remarque  que  les  peines  qui  étaient 
prononcées  par  ces  tribunaux  des  comtes  ou  du  roi 
étaient  à  peu  près  les  mêmes  que  sous  l'empire  ro- 
main. Quand  on  lit  les  codes  germaniques,  on  est 
d'abord  dupe  d'une  illusion  ;  il  semble  que  cette  justice 
ne  connaisse  pas  de  châtiments  et  que  la  composition 
ou  wergeld  soit  seule  appliquée  (4)  ;  mais  les  chroni- 
queurs montrent  le  contraire.  On  voit  dans  leurs  récits 

(1)  Fidèles  nastri,  proceres  nostri,  optimaies  nostri,  disent  les 
formules,  n*»»  443, 453,  442, 454,  etc. 

(2)  V.  un  diplôme  de  693  un  autre  de  697,  un  de  692,  un  de 
695;  -*  Pardessus,  Diplomata;  Formules,  n^'442,  453.  Quelques 
CYeques  figuraient  dans  les  plaids  rojaux,  mais  seulement  ceux  que 
le  roi  y  appelait,  et  Ton  sait  d'ailleurs  que  la  plupart  des  évêques 
étaient  nommés  par  le  roi.  On  peut  remarquer  que  les  chroni- 
queurs parlent  toujours  de  la  justice  du  roi,  conune  si  elle  était 
rendue  par  lui  seul.  V.  Frédégaire,  chronique,  c.  58. 

(3)  On  peut  voir  un  curieux  écrit  d'audience  dans  Grégoire  de 
Tours,  de  gloria  confessorum,  71. 

(4)  Encore  &ut-il  observer  que  les  lois  salique  et  Ripuaire 
mentionnent  plus  d'une  fois  la  peine  de  mort. 


518     ACADÉIflE  DBS  SCIENCES  MORALES    ET  POLITIQUES. 

que  les  peines  les  pins  ordinaires  étaient  Tamende,  la 
confiscation,  Temprisonnement  et  la  mort  (1).  On  y 
pent  observer  aussi  que  ces  peines  frappaient  les 
Francs  aussi  bien  que  les  Gaulois. 

La  justice  mérovingienne  n*assurait  aucune  garantie 
à  la  liberté  individuelle.  Maintes  fois  nous  voyons  les 
rois  prononcer  la  confiscation  ou  la  mort,  sans  qu'il  y 
ait  un  jugement  régulier  (2).  En  voici  un  exemple  :  un 
certain  Magnovald  était  soupçonné  d'avoir  fait  périr  sa 
femme  ;  au  lieu  de  le  juger,  le  roi  le  mande  auprès  de 
lui,  comme  pour  une  fête,  et  tandis  que  Magnovald,  au 
milieu  des  autres  Francs,  s'amuse  d'un  spectacle,  il  le 
fait  flrapper  de  la  hache.  Tel  est  le  récit  de  Grégoire 
de  Tours  (3),  et  il  ne  dit  pas  que  les  Francs  qui  étaient 
là  se  soient  plaints  de  ce  procédé.  Ailleurs^  c'est  Gon- 
tran-Boson  qui  est  jugé  par  le  roi  seul  et  condamné  à 
mort  (4).  Une  autre  fois,  une  reine  fait  massacrer  deux 
familles  franques  de  Tournai,  coupables  d'avoir  troublé 
la  paix  publique,  et  nous  ne  voyons  pas  qu'aucune  ré- 
clamation s'élève  contre  cette  exécution. 

Pareils  faits  se  rencontrent  à  chaque  pas  dans  les 
chroniqueurs.  Les  ennemis  du  roi  et  ceux  qu'il  soup- 
çonne de  rêtre  sont  toujours  condamnés  sans  aucune 
forme  de  procès  :  <  Gaïlen  fut  pris  ;  on  lui  coupa  les 

(1)  Grégoire  de  Toam,  v,  17;  ▼,  26;  vi,  8;  vni,  30;  ix,  10;  ix, 
13  ;  VUa  sancti  Eligii,  c.  31  ;  stmcti  Corbiniani^  c.  7  et  8  ;  —  Frédé- 
gaire,  epit.  58.  —  ChUddferH  decretum.  ann.  596,  art.  8.  — 
Edietum  Chilperici,  c.  9  ;  —  Leœ  Ripuariorum,  79. 

(2)  Grégoire  de  Tours,  nr,  13  ;  v,  5  ;  v,  15  ;  v,  19  ;  v,  23;  v,  48  ; 
rni,  29;  vin,  30;  vni,  36;  ix,  9;  ix,  10;  ix,  13;  —  Vtte  «wrti 
J)es%deri\  Caiurc,  c.  5. 

(3)  Grégoire  de  Tours,  vm,  36. 

(4)  Id.,  IX,  10. 


mams,  les  pieds  et  les  narines,  et  on  le  fit  périr; 
Grindion  fut  condamné  au  supplice  de  la  roue;  Guci- 
lian  eut  la  tête  tranchée  (1)  ;  Raacbing  fut  mandé  au 
palais  et,  sans  Tentendre,  on  le  mit  à  mort  (2).  :^  Ces 
exemples  montrent  assez  que  la  vie  du  Franc  n*était 
pas  mieux  protégée  que  celle  du  Gaulois  (3). 

Ces  rois  méroyingiens,  héritiers  des  empereurs, 
8*armèrent  comme  eux  de  la  loi  de  majesté  (4).  Atten- 
ter à  leur  pouvoir  ou  même  leur  manquer  de  respect; 
était  un  crime,  et  ce  crime  était  jugé  et  puni  parlo 
roi  seul.  <  Barsolène  et  Dodon  furent  accusés  de  lëse« 
majesté,  mis  à  mort,  et  leurs  biens  confisqués  (5).  w 
€  Les  deux  fils  de  Magnachaire  avaient  dit  que  la  reine 
Austrechilde  n'était  pas  de  bonne  naissance  ;  ils  furent 
condamnés  à  mort  (6).  » 

La  liberté  et  la  vie  des  hommes  étaient  donc  à  la 
merci  du  prince.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  curieux  ici  c'est 
que  les  chroniqueurs  ne  présentent  pas  res  faits  comme 
des  crimes,  mais  comme  des  exécutions  judiciaires  (7). 
Pour  les  hommes  de  ce  temps-là,  les  rois  étaient  des 

(1)  Grégoire  de  Tours,  v,  19. 

(2)  Id.y  IX,  9. 

(3)  L^onique  garantie,  pour  le  Franc  comme  pour  le  OaulcÔB, 
était  le  droit  d'asile  de  Téglise  ;  cela  ressort  clairement  des  écrits 
de  Grégoire  de  Tours. 

(4)  Grégoire  de  Tours,  v,  26;  v,  28;  x,  19;  ix  13. 

(5)  irf.,  V,  26;Cf.  vi,37. 

(6)  Jd.,  V,  17.  Cf.,  VI,  23;  v,  21  et  28,  et  Flodoard,  Hist.  rem, 
eccl.j  I,  14. 

(7)  BagcbertiM  Umta  judicabatjusticia,.,  Rodulfum  tmunculum 
fratris  Cariberii  inierficere  jussit,  qui  (A  Amalgario  duce  et  WUle- 
bado  pcOriciû  i^erfeolus  est,..  Quumque  justitiœ  amore...  Frédé- 
g«ù«9  c.  58. 
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juges  suprêmes;  leurs  arrêts,  si  violents  qu*ils  fussent, 
paraissaient  conformes  au  droit  {public  et  ne  soule- 
vaient aucune  protestation. 

V.   —  POURQUOI  l'essai   DE   MONARCHIE  A  ECHOUE. 

Telle  fut  la  royauté  mérovingienne  durant  un  siècle 
et  demi.  On  voit  que  la  chute  de  l'empire  romain  n  a 
pas  supprimé  le  despotisme,  et  que  les  germains  n'ont 
pas  apporté  en  Qaule  la  liberté.  Les  rois  Francs  ont 
continué  le  régime  monarchique^  autant  du  moins 
qu'ils  l'ont  pu. 

Mais  le  despotisme  a  ses  difficultés.  Mal  appliqué,  il 
peut,  aussi  bien  que  tout  autre  régime,  se  transformer 
en  anarchie.  Pour  le  mettre  en  pratique,  les  rois  mé- 
rovingiens n'eurent  ni  une  conscience  assez  droite  ni 
une  intelligence  assez  élevée. 

On  connaît  leurs  crimes.  Clovis  égorge  l'un  après 
l'autre  ses  parents.  Les  enfants  de  Clodomir  sont  mas- 
sacrés de  la  main  de  leurs  oncles.  Clotaire  I*'  fait  brû- 
ler vif  son  propre  fils.  Chilpéric  tue  sa  femme.  Sigebert 
est  assassiné.  Tous  ces  princes  se  font  la  guerre;  plus 
ils  sont  proches  par  le  sang,  plus  ils  se  haïssent.  Nulle 
alliance  entre  eux,  nulle  foi,  pas  un  traité  qui  dure. 
Les  fils  s'arment  contre  leurs  pères,  déclarant  qu'ils 
ne  veulent  pas  attendre  leur  mort  pour  avoir  la  royauté  : 
les  filles  se  querellent  avec  leurs  mères  <  pour  avoir 
leur  part  de  joyaux.  » 

Parmi  ces  innombrables  crimes,  il  n'en  est  aucun  qui 
ait  un  caractère  politique.  Ne  nous  figurons  pas  des 
hommes  d'état  entraînés  hors  du  droit  par  la  concep- 
tion d'un  grand  intérêt  qu'ils  croient  supérieur  à  la 
morale  ;  les  crimes  des  Mérovingiens  ne  furent  inspi- 
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réâ  que  par  la  cupidité.  Le  yice  capital  de  cette  famille 
fut  l'avarice.  Les  rois  se  disputaient  Tor  bien  plus  que 
le  pouvoir.  Chacun  d'eux  accumulait  un  trésor.  On 
peut  voir  dans  les  chroniqueurs  avec  quel  naïf  orgueil 
ils  montraient  leurs  coffrer  aux  étrangers.  L'acquisi- 
tion et  l'augmentation  du  trésor  était  pour  eux  la 
grande  affaire  de  la  vie,  le  but  suprême  de  la  poli- 
tique (1).  Lorsque  deux  de  ces  rois  se  font  la  guerre, 
ce  n'est  jamais  un  intérêt  général  qui  les  met  aux 
prises  ;  ils  se  disputent  des  villes,  c'est-à-dire  l'or  que 
l'impôt  de  ces  villes  peut  produire.  Quand  un  roi  meurt, 
ses  frères  ou  ses  flls  se  hâtent  à  qui  mettra  le  premier 
la  main  sur  son  trésor.  «  A  la  mort  de  Ghildebert,  dit 
le  chroniqueur,  Clotaire  s'empara^de  son  royaume  et  de 
son  trésor  ;  quant  à  sa  femme  et  à  ses  filles,  il  les  fit 
enfermer  en  prison  (2).  »  —  #c  Le  roi  Gk)ntran  fit  dire  à 
la  veuve  de  Caribert  :  Viens  à  moi  avec  le  trésor  de 
top  mari  et  je  t'épouserai  ;  la  femme  vint,  mais  le  roi 
ne  garda  que  le  trésor  (3).  »  C'est  toujours  pour  des 
trésors  que  ces  princes  se  combattent  ;  c'est  pour  des 
trésors  qu'ils  s'assassinent. 

Cet  abaissement  de  la  conscience  dans  la  famille  ré- 
gnante fut  pour  la  monarchie  une  première  cause  de 
faiblesse.  Devant  des  crimes  politiques,  il  arrive  parfois 
que  les  peuples  tremblent  et  admirent  ;  les  crimes  de 
convoitise  et  d'avarice  n'inspirent  que  le  dégoût.  Si  le 
sentiment  du  mépris  ne  s* éveille  pas  dans  les  âmes, 
c'est  qu'il  s'y  produit  quelque  chose  de  plus  funeste  en- 
core, l'oblitération  absolue  du  sens  moral  et,  par  suite, 

(1)  V.  Frédégaire,  c.  85.  ^^  Dag^obertas,  ut  ercU  cupidus,  id., 
C.73. 

(2)  Grégoire  de  Toura,  iv,  2Q. 

(3)  id:.,iv,26. 
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la  disparittoin  de  tous  les  $entiiQfMt$  qvà  jemmbA  le  lidn  de 
la  société.  Voilà  préoiséiœiit  ce  qu'on  vit  -au  iemps 
des  MérOTingiens.  De  géflération  on  gépératîoa,  deux 
oboses  grandirent  incessamment  :  Tune  fat  la  dé^ffa* 
\i!ation  de  la  conscienjce  humaine,  Tautre  fut  rjsbdàsci* 
pline  sociale.  Les  hommes  devinrent  de  plus  en  plus 
mauvais  et  de  plus  en  plus  ingouvernables. 

L*intelligence  politique  manqua  également  à  ces  rois. 
On  les  a  quelquefois  loués  d'avoir  fait  de  grands  efforts 
pour  constituer  un  gouvernement  régulier.  C*est  leur 
prêter  des  idées  qu'ils  B*ont  probablement  pas  eues. 
P«rmi  leurs  actes,  il  en  eet  sans  doute  qa^ques-uns 
qui  pourraient  appartenir  à  une  politique  suivie  ;  mais 
la  plupart  nous  donnent  plutôt  Tidée  d'un  gouverne- 
ment capricieux  qui  ne  songe  qu'à  soi  et  qui  vit  au  jour 
le  jour.  Les  passions  ont  eu  infiniment  plus  de  part  dans 
leur  conduite  que  les  principes.  Ils  furent  bien  plus 
occupés  à  ourdir  ou  à  déjouer  des  complots,  à  lutter 
entre  eux,  à  se  disputer  la  terre  et  l'or,  qu'à  établir  des 
règles  de  gouvernement.  S'ils  avaient  eu  des  vues  d'in- 
térêt général,  ils  auraient  commencé  par  se  ùire 
moins  souvent  la  guerre  pour  des  convoitises  person- 
nelles. Us  auraient  ensuite  travaillé  à  fonder  des  insti- 
tutions régulières  et  stables.  La  marque  à  laquelle  se 
reconnaissent  les  hommes  d'état  dans  le  régime  mona^ 
chique,  est  qu'ils  établissent  de  solides  pouvoirs  à  côté 
du  roi,  afin  de  garantir  la  monarchie  elle-même  contre 
les  caprices  du  monarque.  Les  Mérovingiens  n'y  son- 
gèrent pas.  Ils  furent  despotes  autant  qu'ils  purent 
l'être,  mais  plutôt  par  goût  et  par  instinct  qu'en  vue 
d'un  intérêt  public.  Ils  voulurent  être  des  rois  riches 
et  forts  plutôt  qu'ils  ne  pensèrent  à  constituer  une 
royauté  solide  et  bienfaisante. 
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Voyez  leur  administration.  La  population  franque 
aussi  bien  que  la  population  gauloise  leur  avait  permis 
de  disposer  des  emi^ois  administratifs  à  tous  les  de- 
grés. On  ne  voit  pas  qu'ils  se  soient  servis  de  oe  grand 
pouvoir  *  pour  veiller  aux  intérêts  des  peuples  ;  ils 
n'eurent  jamais  souci  de  leur  commerce,  de  leur 
prospérité,  de  leur  insiruction.  C'est  tout  au  plus  si 
Ton  peut  saisir  chez  Brunehaut  et  chez  Dagobert  P' 
quelque  préoccupation  du  bien-être  des  sujets.  11  est 
vrai  que  les  diplômes  de  nomination  de  leurs  fonction* 
naires  étaient  remplis  d'admirables  maximes;  en  voici 
la  formule  :  4:  La  bonté  royale  atteint  sa  perfection 
lorsqu'elle  recherche  la  vigilance  dans  les  personnes 
qu'elle  emploie  ;  aussi  ne  conférons-nous  pas  légère- 
ment les  dignités  de  notre  administration.  Connaissant 
ton  mérite,  nous  te  confions  la  gestion  de  tel  comté, 
afin  que  la  population  qui  l'habite  vive  en  paix.  Con- 
duis les  hommes  par  le  droit  chemin  suivant  les  lois 
et  les  coutumes  ;  protège  les  veuves  et  les  orphelins, 
et  que  le  peuple  bien  admistré  et  satisfait  mène  une  vie 
douce  sous  ton  gouvernement  (1)«  »  En  regard  de  ces 
formules  il  faut  mettre  la  triste  réalité  :  le  comte  qui 
recevait  ce  beau  diplôme  avait  acheté  sa  nomination  (2), 
et  nul  n'ignorait  qu'en  allant  remplir  sa  charge  il  ne 
songerait  qu'à  rentrer  dans  ses  déboursés. 

Comment  comprenaient-ils  les  impôts  et  quelle  idée 
se  faisaient-ils  de  cette  charge  qu'ils  imposaient  aux 
populations  ?  on  peut  le  voir  par  ce  récit  de  l'histo- 
rien (3)  :  <  Le  roi  Chilpéric  augmenta  les  contributions 

(1)  Formules,  éd.  de  Rozière,  n»  7;  Marculfe,  i,  8.  Cf.  Decretio 
Chlotarii. 

(2)  Gr^oire  de  Tours,  iv,  42  ;  v,  36;  vi,  31  ;  vui,  18;  v,  5^  x,  8. 

(3)  Grégoire  de  Tours,  v,  29,  et  v,  35. 
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par  tout  son  royaume  ;  cependant  sa  femme,  voyant  ses 
enfants  en  danger  de  mort,  lui  dit  :  Voici  que  Dieu 
nous  punit  ;  les  larmes  des  pauvres  font  périr  nos  fils  ; 
il  ne  nous  reste  plus  l'espérance  d'amasser  pour  per- 
sonne ;  nous  thésaurisons,  et  nous  ne  savons  plus  pour 
qui;  nos  coffres  regorgent  d'or  et  d'argent,  mais  nous 
perdons  nos  fils.  Apaisons  Dieu  en  abolissant  ces  iniques 
impôts.  Le  roi  la  crut  et  fit  jeter  au  feu  les  rôles  des 
contributions.  »  Ainsi  quand  ces  rois  établissaient  des 
impôts,  c'était  pour  thésauriser  ;  et  lorsqu'ils  voulaient 
apaiser  Dieu,  ils  les  abolissaient. 

L'autorité  judiciaire  elle-même  n'était  pas  comprise 
par  eux  autrement  que  comme  une  source  de  revenus 
personnels.  On  voit  par  de  nombreux  exemples  que  les 
plaideurs  ne  se  présentaient  jamais  devant  eux  les 
mains  vides.  Grégoire  de  Tours  raconte  (l)la  mésaven- 
ture d'un  accusé,  dont  l'innocence  était  manifeste,  et  qui 
avait  pourtant  pris  la  précaution  de  se  munir  de  grands 
présents  pour  se  rendre  devant  le  tribunal  du  roi  ;  par 
malheur,  il  fut  assailli  sur  sa  route  par  des  voleurs  et 
dévalisé  ;  le  rqi  le  condamna.  Les  ducs  et  les  comtes, 
dans  leurs  provinces,  imitaient  le  roi;  ils  se  faisaient 
payer  par  les  accusés  et  les  plaideurs  (2).  L'abus  des 
amendes  fut  poussé  à  un  point  incroyable;  toute  con- 
damnation à  la  peine  de  mort  ou  à  l'emprisonnement 
entraîna  la  confiscation  des  biens,  de  sorte  que  les  rois 
avaient  toujours  intérêt  à  condamner.  ^  ^Egila,  dit 
Frédégaire,  (3),  fut  mis  à  mort  afin  que  ses  biens  fussent 
acquis  au  fisc.  »  «  Chilpéric,  écrit  Grégoire  de  Tours  (4), 

(1)  Grégoire  de  Tours,  v,  26. 

(2)  Id.,  VIII,  44. 

(3)  Frédégaire,  chron.,  21. 

(4)  Grégoire  de  Tours,  vi.  46. 
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condamna  beaucoup  d*hommes  pour  avoir  leurs  biens.  » 
On  ne  pouyait  pas  exiger  des  sujets  qu'ils  se  fissent 
de  la  royauté  une  idée  plus  haute  que  celle  qu'en 
avaient  les  rois.  Aussi  ne  trouve-t-on  chez  les  hom- 
mes de  ce  temps-là  aucune  lueur  de  ce  qu'on  a  appelé 
plus  tard  le  principe  monarchique.  Nul  ne  concevait 
qu'il  eût  un  devoir  moral  d'obéissance.  La  royauté 
ne  se  présentait  à  l'esprit  de  ces  générations  ni  comme 
une  autorité  sainte  ni  même  comme  une  autorité  ssilu- 
taire.  Elle  ne  se  rattachait  ni  à  la  religion,  ni  à  l'idée 
de  patrie,  ni  même  à  la  notion  de  l'intérêt  général. 
Elle  apparaissait  comme  une  force  à  laquelle  il  fallait 
se  soumettre  et  dont  il  fallait  satisfaire  les  exigences. 
On  ne  voyait  guère  en  elle  que  les  impôts  qu'elle  levait, 
la  justice  qu'elle  vendait,  les  fonctionnaires  avides  à 
qui  elle  affermait  les  provinces.  Loin  que  les  popula- 
tions confondissent  leurs  intérêts  avec  les  siens,  elles 
les  regardaient  plutôt  comme  un  pouvoir  ennemi  contre 
lequel  il  fallait  toujours  être  en  garde. 

Il  semblerait  d'après  cela  que  les  peuples  durent  se 
révolter.  Il  n'en  est  rien.  Dans  ces  deux  siècles,  on 
rencontre  beaucoup  d'émeutes,  on  ne  voit  pas  une 
insurrection.  On  ne  peut  même  pas  constater  dans  les 
documents  l'existence  d'un  parti  hostile  à  la  royauté. 
Les  conjectures  qu'on  a  faites  sur  une  grande  lutte  de 
Taristocratie  contre  le  roi,  ne  sont  pas  suffisamment 
appuyées  sur  les  textes.  A  lire  les  chroniques  et  à 
observer  le  détail  des  faits,  on  ne  trouve  rien  qui 
ressemble  à  des  idées  politiques,  à  des  sympathies  ou 
à  des  haines  de  partis.  Il  ne  semble  pas  que  le  principe 
monarchique  ait  jamais  été  discuté.  Il  arriva  seulement 
que  les  populations  séparèrent  de  plus  en  plus  leurs 
intérêts  de  ceux  de  la  monarchie.  On  ne  songea  pas  à 
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supprimer  les  rois,  mais  on  aspira  à  ne  plus  leur  pajrer 
d*impôts,  à  ne  plus  être  jugé  par  eux,  à  ne  pins  être 
administré  par  leurs  agents,  n  n'y  eut  pas  de  rérolte 
générale;  mais  presque  chaque  homme  essaya  de 
se  soustraire  à  Tautorité  du  roi.  Ce  ne  fut  pas  un 
effort  collectif;  ce  fut  une  suite  d'efforts  indiridaels 
qui  se  répétèrent  partout  et  chaque  Jour  durant  sept 
ou  huit  générations  d'hommes. 

Contre  une  lutte  de  cette  nature,  les  rois  se  tnm- 
vèrent  faibles.  Leurs  sujets  aspiraient  à  ne  plus  leur 
obéir;  ils  accordèrent  qu*on  ne  leur  obéît  plus.  Ils  ne 
supprimèrent  pas  les  impôts  par  une  mesure  géné- 
rale ;  mais  comme  chacun  individuellement  demandait 
de  ne  leur  en  plus  payer,  ils  concédèrent  aussi  des 
exemptions  individuelles.  Ils  écrivirent  dans  des  di- 
plômes que  tel  grand  propriétaire^  ecclésiastique  ou 
laïque,  ne  payerait  plus  d'impôts  pour  ses  terres. 
C'est  ce  qu'on  appelait  une  immunité  (1).  Ces  conces- 
sions gagnèrent  de  proche  en  proche,  et  il  arriva  à  la 
longue  que,  sans  que  l'impôt  public  eftt  été  aboli,  il 
n'y  eut  presque  plus  de  contribuables. 

L'autorité  publique  disparut  en  même  temps.  En  re- 
nonçant à  l'impôt,  les  rois  négligèrent  de  retenir  la 
juridiction.  Voici  comment  la  formule  d'immunité  était 
conçue  :  <  Nous  voulons,  écrivait  le  prince,  qu'aucun 
de  nos  fonctionnaires  ne  soit  assez  hardi  pour  mettre 
les  pieds  sur  ce  domaine,  qu'aucun  de  nos  juges  ne 
prétende  y  juger  les  procès,  y  arrêter  les  criminels,  y 
prononcer  d'amende;  qu'aucun  de  nos  agents  n'y  ré- 

(1)  Formules,  éd.  de  Rozière,  n^  16  à  23  ;  eomp.  diplAme  de 
CIoYis  III,  année  69i  ;  de  Childebert  III,  année  096;  de  Dagobert  III, 
annnée  712, 
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side;  que  aotee  ûae  n-j  perçoive  aueu»  droit  sur  aucun 
des  hommes,  libres  ou  serfs,  de  quelque  condition  et 
de  quelque  race  qu'ils  soient,  qui  habitent  sur  ce  do- 
maine. >  Bn  vertu  d*un  tel  acte,  le  roi  renonçait  en 
même  temps  à  l'impôt,  à  la  justice,  à  Tadministration, 
à  tout  exercice  de  Tautorité.  Il  consentait  à  ce  qu'on  ne 
fût  plus  son  sujet.  Or,  ces  renoncements  se  multi- 
plièrent durant  deux  siècles,  et  il  arriva  insensible- 
ment que  l'autorité  pubBque  ne  s'exerça  plus  sur  per- 
sonne. 

Ainsi  échoua  cette  tentative  d'un  régime  monar- 
chique. La  royauté  ne  fut  pas  renversée,  mais  elle 
demeura  sans  force  et  sans  action.  Elle  dura,  mais  ce 
ne  fut  plus  elle  qui  gouverna  les  hommes.  A  côté  d'elle 
et  pour  ainsi  dire  à  son  ombre  se  développèrent  deux 
autres  systèmes  d'institutions,  une  sorte  de  régime  ré- 
publicain et  un  régime  féodal,  qui  se  disputèrent  l'em- 
pire de  la  société. 

FusTEL  Ds  Comjijfam. 

(La  fin  h  uneprochaim  OwenêsanJ 
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Il  est  à  peine  besoin  de  Caire  ressortir  l'intérêt  et 
l'importance  du  sujet  choisi  par  votre  section.  11  nous 
était  naturellement  indiqué  par  les  progrès  de 
cette  doctrine  morale,  renouvelée  de  nos  jours  dans 
récole  expérimentale,  spécialement  dans  Técole  an- 
glaise, et  dont  la  dernière  expression  est  <  qu'il  n'y  a 
pas  de  loi  supérieure  s'imposant  avec  une  autorité 
transcendante  à  la  conduite  humaine  ;  que  cette  auto- 
rité ne  peut  être  que  la  force  de  Thabitude,  de  Timita- 
tion,  ou  l'évidence  de  Futilité  sociale  ;  que  toute  autre 
origine  de  la  loi  serait  un  fait  supra-sensible  en  con- 
tradiction avec  les  vj^aies  méthodes  scientifiques  ;  en- 
fin, que  le  sens  7noral  n'est  pas,  comme  on  Ta  long- 
temps soutenu,  quelque  chose  de  primitif,  d'inné,  mais 
un  fait  purement  empirique,  tout  au  plus  un  sentiment 
héréditaire.  » 

* 

Cette  doctrine,  sous  quelque  forme  qu'elle  s'exprime, 
que  ce  soit  Y  Utiliiarisyne  de  M.  Stuart  Mill,  ou  ÏOrga- 
nisme  moral  hét^éditaire  de  M.  Spencer,  ou  VÊtoluHon 
du  sens  social  de  l'animal  à  l'homme,  comme  dans 
M.  Darwin,  ou  le  principe  des  conditions  d'existence 
de  M.  Alexandre  Bain,  rencontre  dans  plusieurs  grou- 
pes importants  de  savants  ou  de  publicistes  français 
des  adhésions  si  considérables,  une  si  active  propa- 
gande, elle  fait  de  tels  progrès  dans  des  esprits   ou 
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prévenus  et  systématiques ,  ou  superficiels  et  trop  peu 
avertis,  qu'il  nous  a  paru  d'un  grand  intérêt  de  provo- 
quer une  étude  sérieuse  sur  les  origines  et  les  déve- 
loppements de  cette  morale,  en  même  temps  qu'une 
discussion  définitive  des  principes  qu'elle  invoque,  de 
la  méthode  qu'elle  emploie,  des  conséquences  qu'elle 
impose. 

Il  s'agissait,  pour  les  concurrents,  de  rechercher 
d'abord  les  commencements  de  la  morale  utilitaire 
jusque  dans  l'antiquité,  d'en  étudier  les  variations  et 
les  transformations  depuis  Épicure  jusqu'aux  temps 
modernes,  où  Jérémie  Bentham  et  son  école  ont  donné 
à  cette  idée  un  saisissant  relief  par  la  force  de  la  dé- 
duction et  l'enchaînement  logique  des  applications. 
Sous  cette  forme,  la  morale  utilitaire  avait  trouvé'déjà 
un  puissant  adversaire  dans  un  des  plus  illustres  mem- 
bres de  cette  compagnie,  dans  un  des  maîtres  de  la 
philosophie  française  au  xix*  siècle,  M.  Joufiroy.  Mais 
nous  sommes  dans  un  temps  où  la  mobilité  des  sciences 
dn  formation,  la  rigueur  croissante  des  méthodes,  sou- 
vent même  la  dangereuse  confusion  des  sciences  phy- 
siques et  des  sciences  morales  semblent  devoir  renou- 
veler tous  les  problèmes.  Celui-ci  n'a  pu  échapper  à  la 
loi  commune,  et  les  développements  inattendus  que, 
d*une  part  M.  Stuart  Mill,  d'autre  part  les  philoso- 
phes de  l'évolution  lui  ont  donnés,  exigeait  une  discus- 
sion nouvelle  où  les  concurrents,  tout  en  s'inspirant 
du  bel  exemple  de  la  controverse  de  M.  JouflFroy,  de- 
vaient la  compléter  sur  certains  points  pour  répondre 
à  des  adversaires  nouveaux,  changeant  non  de  prin- 
cipes, mais  d'arguments,  selon  la  variété  à  chaque 
instant  renouvelée  des  systèmes. 

Il  y  avait  lieu  de  rechercher  s'il  n'était  pas  possible, 

NOUVELLE  SÉRIE.  —  II.  34 
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à  Taide  d'nne  méthode  à  la  fois  aussi  sérère  et  moins 
systématique  que  celle  des  utilitaires,  de  rassurer  la 
conscience  humaine  ébranlée  par  de  si  dangereuses 
nouTeautés.  Cette  fois,  en  effet,  et  dans  cet  ordre  de 
problèmes  moraux,  il  n'y  a  plus  à  se  méprendre  ni  à 
se  faire  illusion  sar  la  grayité  des  conséquences  que 
telle  ou  telle  solution  entraîne. 

Quoique  puissent  prétendre  les  partisans  de  ces  doc- 
trines, un  nouvel  idéal  de  vie  s'impose  à  l'homme, 
J'oserai  presque  dire  une  nouvelle  destinée,  même  ter- 
restre, même  humaine.  Dans  toutes  ces  théories,  en 
effet,  deux  choses  restent  inexpliquées  et  inexplica- 
bles :  lé  respect  moral  d'abord,  l'obéissance  au  devoir 
par  respect  pour  le  devoir;  puis  le  caractère  universel 
et  obligatoire  de  la  loi.  Toutes  ces  doctrines  offrent  ce 
caractère  commun  de  ramener  à  un  fait  expérimental 
et  historique   l'origine  de  l'idée   du   devoir,   depuis 
M.  Stuart  Mill,  qui  dérive  la  moralité  du  désir  du  bon- 
heur individuel,  lié  au  bonheur  général,  jusqu'à  ces 
«  uniformités  d'approbation   ou  de   désapprobation  > 
qui  servent  de  base  au  système  de  M.  Bain.  Pour  les 
utilitaires,  la  loi  morale  ne  peut  être  et  n'est,  en  effet, 
qu'une  résultante  de  Téducation,  du  milieu,  des  néces- 
sités sociales,  des  conditions  vitales  de  la  famille  et  de 
la  tribu.  Que,  d'ailleurs,  elle  soit  transmise,  sous  forme 
d'instinct,   par  l'hérédité,  à  travers  les  générations 
d'un  groupe  humain,  ou  qu'elle  se  soit  formée  dans 
chacun  de  nous,  son  origine  est,  dans  tous  les  cas,  im 
ftiit  d'expérience,  soit  d'expérience  générique  dans  la 
race,  soit  d'expérience  individuelle.  Le  devoir,  ainsi 
expliqué,  n'est  plus  le  devoir  ;  c*est  uiie  règle  de  con- 
duite relative  et   conditionnelle,  qui  ne  peut  avoir 
en  sa  faveur  que  l'autorité  toujours  contestable  du 
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tcin\p$.  ou  la  sanction  précaire  de  l'intérêt  public.  Or, 
ni  Va,utorité  du  temps,  ni  l'importance  de  l'intérêt  pu- 
blic ne  transformeront  jamais  le  caractère  empirique 
de  cette  règle  et  ne  rélèveront  au  rang  d'un  principe 
unive^'sçl  et  absolu,  ç^ui  seul  peut  imposer  à  la  cons- 
cience humaine  le  double  sentiment  du  respect  et  de 
l'obligation. 

Le  siget  de  ce  concours  était  de  ceux  qui  doivent 
susciter  les  plus  sérieux  efforts.  Nous  n'avons  pas  été 
trompés  dans  notre  attente  ;  nous  devons  même  dire, 
en  considérant  Jes  résultats,  que  nos  plus  hautes  espé- 
rances ont  été  égalées. 

Deux  Mémoires  surtout  ont  attiré  notre  attention. 
Mais  celui-là  même  que  nous  ne  proposons  pas  pour 
le  premier  rang  n'en  est  pas  moins  un  travail  digne 
d'estime.  Je  veux  parler  du  Mémoire  n*  3,  portant 
cette  épigraphe  :  <  Qucerite  primurn  regnum  Dei.  »  Il 
se  compose  de  trois  cahiers  in-8°  contenant  630  pages 
environ.  L'auteur  a  eu  le  tort  grave  de  suivre  dans  son 
exposition  un  ordre  qui  ne  semble  pas  répondre  aux 
intentions  du  programme.  Il  établit  d'abord  sa  propre 
théorie  sur  le  principe  et  les  fondements  de  la  morale. 
11  n'aborde  le  vrai  sujet  que  dans  la  seconde  partie  de 
son  travail.  C'est  là  qu'il  expose  la  suite  des  écoles 
utilitaires  depuis  Épicure  jusqu'à  nos  jours,  traversant 
dans  une  analyse  trop  rapide  des  noms  un  peu  étonnés 
de  se  rencontrer  sur  la  même  liste,  tels  que  Machiavel, 
Spinosa,  Rousseau.  U  faut  singulièrement  forcer  le 
sens  des  mots  et  l'esprit  des  doctrines,  confondre  les 
nuances,  pour  faire  de  Rousseau,  par  exemple,  un 
partisan  de  la  morale  utilitaire. 

La  partie  la  plus  remarquable  du  Mémoire  est  la  dis- 
cussion que  l'auteur  engage  avec  Bentham.  U  ya  là  une 

34. 
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étude  approfondie,  et  sinon  entièrement  nouvelle,  du 
moins  intéressante  encore  par  la  sincérité  de  Taccent 
et  la  justesse  des  objections. 

Nous  avons  été  moins  satisfaits  de  l'étude  consacrée 
aux  écoles  anciennes,  particulièrement  à  Épicure.  Un 
certain  vague,  une  certaine  indécision  de  traits,  un 
abus  des  généralités  qui  ont  cours  sur  ces  matières  de 
philosophie  ancienne,  nous  amènent  à  penser  que  l'au- 
teur n'a  fait  quelques-unes  de  ces  expositions  que  d'a- 
près des  ouvrages  de  seconde  main. 

Pour  ce  qui  concerne  les  écoles  contemporaines, 
l'auteur  en  a  omis  de  fort  importantes.  Il  expose  con- 
venablement la  doctrine  de  M.  Stuart  Mill.  Mais  il 
oublie  l'école  de  l'évolution  ;  il  ne  dit  rien  ni  du  fameux 
chapitre  de  M.  Darwin  sur  l'origine  du  sens  nioral 
dans  VJiomme  ni  des  travaux  si  remarquables  de 
M.  Herbert  Spencer  sur  le  même  sujet. 

Le  Mémoire  n**  3  nous  a  paru  trop  incomplet  pour 
prétendre  au  premier  rang.  Nous  devons  louer  la  doc- 
trine  excellente  de  l'auteur,  l'esprit  grave  et  mesuré 
qu'il  apporte  dans  les  controverses  philosophiques: 
c'est  l'œuvre  d'un  bon  esprit  et  d'une  raison  judicieuse. 
Mais  le  sujet  qui  était  l'examen  critique  delà  morale 
utilitaire  n'a  pas  été  suffisamment  renouvelé  par  le 
travail  personnel  de  l'auteur. 

Nous  entrons  avec  les  deux  autres  Mémoires  dans 
un  ordre  vraiment  supérieur  de  travaux.  Ces  deux 
Mémoires,  avec  des  qualités  difTérentes,  nous  parais- 
sent avoir  touché  le  but.  L'étendue  des  recherches,  la 
force  de  la  doctrine,  la  puissance  et  la  liberté  de  la 
discussion,  tout  y  révèle  des  intelligences  vraiment 
préparées  par  l'étude  et  par  leur  nature  propre  à  l'en- 
treprise qui  leur  était  oflFerte.  Le  résultat  d'un  examen 
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attentif  de  ces  deux  Mémoires,  n*a  pas  été,  comme  on 
pourrait  le  croire,  rembarras  de  choisir  le  meilleur, 
mais  la  résolution  spontanée,  unanime,  adoptée  sans 
discussion,  de  les  présenter  tous  deux,  au  même  rang, 
à  vos  suffrages. 

Le  Mémoire  n**  1  porte  pour  épigraphe  ces  deux  mots  : 
<  Esiote  perfecti.  »  Il  se  compose  de  cinq  cahiers  in-4", 
contenant  860  pages.  Il  se  divise  en  deux  parties  à 
peu  près  d'égale  étendue,  Texposition  et  la  discussion 
des  systèmes. 

La  première  partie,  exacte  et  complète,  marque,  dès 
les  premières  pages,  les  habitudes  excellentes  de  l'au- 
teur qui  est  entré  en  commerce  direct  avec  les  philo- 
sophies  qu'il  expose  et  les  a  étudiées  aux  sources. 
Cependant  les  chapitres  les  plus  remarquables  du 
Mémoire  ne  sont  peut-être  pas  ceux  que  l'auteur  a  con- 
sacrés aux  écoles  de  l'antiquité.  Il  reprend  sa  supé- 
riorité dans  l'exposition  des  écoles  modernes,  comme 
s'il  y  était  plus  à  l'aise.  Nous  y  avons  remarqué  spé- 
cialement rétude  consacrée  à  Bacon,  comme  à  l'un 
des  vrais  ancêtres  de  Y  Utilitarisme  anglais.  —  Les 
doctrines  contemporaines  de  M.  Stuart  Mill,  de 
M.  Spencer,  de  M.  Bain,  sont  résumées  avec  une 
ferme iucidité  qui  éclaire  tout  et  n'omet  rien  d'essen- 
tiel. Ce  n'était  pas  chose  aisée  que  de  se  reconnaître 
si  bien  soi-même  et  de  diriger  si  adroitement  le  lec- 
teur dans  la  connaissance  de  ces  subtils  systèmes.  On 
ne  peut  reprocher  ici  au  Mémoire  qu'une  omission: 
la  théorie  du  Sens  moral  dans  M.  Darwin  n'est  pas 
analysée. 

En  revanche,  il  était  difficile  de  mieux  exposer, 
avec  leurs  traits  distinctifs,  la  doctrine  du  bonheur 
individuel  associé  intimement  au  bonheur  général, 
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celle  qui  réduit  la  morale  aux  conditions  de  l'existence 
sociale,  et  celle  qui  en  ramène  l'origine  à  des  séries 
d'expériences  consolidées  à  travers  les  âges  successift 
de  rhumanité.  L'auteur  fait  ressortir  avec  une  rare 
justesse,  sans  jamais  forcer  le  ton  ni  les  nuances,  la 
physionomie  propre  à  chacun  de  ces  systèmes.  Us  sont 
reliés  entre  eux,  comparés  et  distingués  avec  un  sens 
critique  si  juste  et  un  discernement  si  exact  qu'il  y  a 
grand  profit  à  suivre  l'auteur  dans  le  progrès  régulier 
et  les  variations  de  cette  histoire.  Dans  cette  matière 
si  obscure  et  si  confuse,  tout  s'éclaire  et  s'ortonne. 

L'examen  et  la  discussion   des  systèmes  nous  ont 
également  satisfaits.  C'est  l'œuvre  d'un  esprit  fin,  pé- 
nétrant, d'un  dialecticien  exercé,  d'un  moraliste  déli- 
cat et  convaincu.  L'auteur  examine  d'abord  la  doctrine 
utilitaire  en  elle-même,  dans  sa  méthode  et  son  prin- 
cipe ;    puis  dans  sa  formule  et  son  critérium  ;  enfin 
dans   ses  applications   aux    problèmes  économiques, 
politiques  et  sociaux  qu'elle  s'est  chargée  de  résoudre 
en  les  renouvelant.  11  faudrait  tout  analyser  pour  faire 
goûter  à  l'Académie  le  charme  et  la  force  de  cette 
critique  déliée,  qui  s'inspire  des  plus  délicates  inspira- 
tions de  la  conscience.  Toute  cette  discussion  est  vrai- 
ment la  raison  même  en  acte,  avec  un  accent  moral  qui 
donne  à  la  dialectique  le  ton  d'une  émotion  grave  et 
pénétrante.  La  simplicité  parfaite  du  style  marque  un 
écrivain  d'une  bonne  école.  Nous  ne  doutons  pas  que 
revue  avec  soin,  fortifiée  dans  quelques  parties,  elle 
ne  devienne  une  œuvre  toui-à-fait  digne  du  grand 
public  auquel  nous  l'adressons  avec  confiance,  et  qu'elle 
ne  produise,  en  se  répandant,  la  lumière  et  la  paix  dans 
beaucoup  d'esprits  troublés  par -les  controverses  <;oû- 
temporaines. 
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Le  Mémoire  inscrit  sous  le  n^  2  et  portant  pour 
épigraphe  :  to  nop'-ni^ç  âSétmoTQv,  etc.,  est  un  ouvrage 
de  1,300  pages  in-4'»,  qui  promet,  par  ses  dimen- 
sions mêmes,  des  recherches  considérables  et  qui  tient 
encore  au-delà  de  ce  qu'il  promet. 

Le  plaa  de  Texposition  historique  se  lie  à  une  vue 
personnelle  de  l'auteur.  Il  distingue  dans  l'histoire  da 
la  morale  utilitaire  trois  périodes  :  la  première,  où 
cette  morale  se  fonde  sur  l'intérêt  particulier,  comme 
d^s  Épicure,  dansHobhes,  et  en  France,  au  xvur»  siècle; 
la  secwde,  où  elle  s'établit  sur  l'harmonie  entre  l'in- 
térêt particulier  et  l'intérêt  général  (c'est  la  période 
de  l'esprit  utilitaire  en  Angleterre  jusqu'à  Be»^'' 

la  troisième  enfin,  la  période  tout  '  -^      -  ^  » 

,.,...  ,.  .*-a-fait    moderne, 

où  la  morale  utilitaire  pré+-    ^         ,  . 

,    ,    ,  -«tendue  plus  poursuivre  que 

l'intérêt  géné^-'     ^.^  ^  i      i.  a  ^ 

.-.al  :  c  est  la  phase  marquée  par  les  noms 

'lo  mM.  Stuart  Mill,  et  MM.  Bain,  Stuart  Mill,  Bailey, 
Darwin,  Herbert  Spencer.  Il  y  a  donc,  suivant  ce  point 
de  vue  ingénieux  et  profond,  un  véritable  progrès,  une 
évolution  continue  dans  l'école  utilitaire  depuis  Épi- 
cure  jusqu'à  l'époque  contemporaine,  où  son  mouve- 
ment s'épuise,  et  après  laquelle  il  n'y  a  plus  pour  elle 
ou  bien  qu'à  se  confondre  avec  la  morale  rationnelle 
du  devoir  dont  elle  semble  parfois  toucher  les  frontiè- 
res ou  bien  à  revenir  en  arrière  jusqu'à  son  point 
de  départ,  pour  recommencer  un  cercle  sans  fin.  Nous 
aurions  sur  plus  d'un  point  peut-être  à  contester  la 
justesse  et  l'exactitude  de  ces  divisions  trop  nettement 
tranchées  d-une  morale  qui,  au  fond,  ne  cesse  pas  de  se 
ressembler  beaucoup  à  elle-même  dans  toutes  ses  mé- 
tamorphoses. Mais  ô'est  assurément  un  bel  essai  de 
généralisation,  une-  synthèse,  vraie  au  moins  dans  les 
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grandes  lignes  et  qui  témoigne,  dès  les  premières  pages, 
d'un  esprit  de  haute  valeur. 

L'auteur  excelle  (ce  nest  pas  trop  dire)  dans  l'inter- 
prétation et  la  restitution  des  doctrines  tant  ancien- 
nes que  modernes.  Nous  sommes  unanimes  à  signaler 
à  l'attention  de  l'Académie  une  étude  singulièrement 
approfondie  sur  Épicure,  traité  avec  un  soin  tout  par- 
ticulier par  l'auteur  qui  voit  en  lui  l'utilitarisme  à  la 
fois  naissant  et  presque  achevé  dès  sa  naissance. 
(Ce  qui  semble  bien  être  une  légère  contradiction  avec 
la  théorie  des  trois  périodes  si  fortement  caractérisées 
par  l'auteur  dans  Thistoire  de  la  doctrine  utilitaire).  Je 
ne  dirai  pas  que  l'Épicure  de  ce  Mémoire  soit  de  tout 
point  le  véritable  Épicure,  mais  c'est  assurément  un 
Épicure  renouvelé  par  une  force  et  une  hardiesse 
d'interprétation  que  nous  avons  rarement  vues  à  ce 
degré.  —  L'explication  du  plaisir  du  ventrCy  si  souvent 
reproché  à  Épicure,  et  qui  n'est,  selon  l'auteur,  que  la 
racine  première,  le  commencement  physiologique  du 
plaisir,  au  lieu  d'en  être  le  terme  et  le  but  ;  la  trans- 
formation de  la  volupté  qui  se  change  en  intérêt  par 
l'introduction  de  Tidée  de  temps;  l'idée  du  bonheur 
épicurien  qui  comprend  le  bonheur  complet  de  la  vie, 
la  nécessité  d'en  exclure  la  peine,  et  pour  cela  (afin  de 
laisser  le  bonheur  à  la  portée  de  tous)  â*en  exclure 
tout  élément  difficile  à  se  procurer,  comme  la  richesse, 
le  luxe,  les  honneurs,  le  pouvoir  ;  le  sens  nouveau 
attribué  à  Vataraxie,  qui  ne  serait  plus,  comjne  d'ex- 
cellents, juges  l'ont  pensé,  un  principe  négatif,  mais, 
au  contraire,  un  principe  d'harmonie;  les  plaisirs  de 
l'âme,  enân,  et  toute  une  théorie  assez  inattendue  de 
la  liberté  morale  ;  le  souverain  bonheur  devenant  le 
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bonheur  de  Tâme  et  absorbant  en  lui  tous  les  autres; 
la  science  libératrice  réduisant  les  dieux  et  la  néces- 
sité même  ;  enân,  Épicure  devançant  le  Contrat  social 
par  sa  théorie  de  la  justice,  tout  cela  évidemment  ne 
passera  pas  sous  le  regard  de  la  critique  sans  contra- 
diction. De  ces  traits  rassemblés  avec  un  aii;  rempli  de 
prestige,  il  ressort  une  figure  singulièrement  idéalisée 
d*Épicure  qui  ne  ressemble  guère,  il  faut  le  dire,  au 
portrait  dédaigneux  que  Cicéron  nous  a  tracé  dans  le 
De  finihus  honorum  et  malorum.  Pour  notre  part, 
nous  nous  garderons  bien  de  souscrire  d*emblée  à 
cette  hardiesse  d'exégèse  qui  fonde,  par  exemple,  toute 
une  théorie  scientiâque  de  la  liberié  sur  la  pauvre  in- 
vention du  clînamen,  et  transforme  en  une  doctrine 
raisonnée  ce  qui  n*est  qu'un  expédient  de  dialectique 
aux  abois.  Malgré  ces  réserves  et  bien  d'autres,  il  y  a 
là  un  effort  si  habile  et  si  vigoureux  de  reconstruction 
d'une  philosophie  célèbre  et  puissante,  appuyée  sur  un 
si  solide  échafaudage  de  textes,  qu'il  faudrait  un  débat 
en  règle  pour  renverser  cet  édifice  hardi,  et  même 
pour  en  ôter  une  seule  pierre.  Nous  inclinons  à  penser 
que  rÉpicure  de  ce  mémoire  est  un  Épicure  vu  à  tra- 
vers Stuart  Mill.  L'auteur  aura  du  moins  réussi  à  nous 
convaincre  que  sur  bien  des  points  le  procès  d'Épicure 
est  à  recommencer  et  que  peut-être  Cicéron  a  été  le 
peintre  trop  sévère  d'ui^  philosophe  et  d'une  doctrine 
qu'il  redoutait  pour  les  doctrines  et  les  mœurs  de  la 
République.  ^ 

Nous  avons  cité  cet  exemple  pour  donner  l'idée  de 
l'originalité  décisive,  je  dirai  presque  impérieuse  de 
l'auteur  qui  ne  s'arrête  devant  aucune  tradition,  devant 
aucune  autorité  dans  l'histoire  de  la  philosophie  et  qui 
revendique  hautement  le  droit,  bien  justifié  d'ailleurs, 
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de  réTiser  les  sentences  portées  avant  lui.  Dans  cet 
ordre  â*intèrprétatk)Qs  vraiment  neuvesetpersonnelles, 
citoBâ  particulièrement  le  diapitre  sur  Bentbam,  oii 
Fauteur  rectifie  habilement,  non  sans  idLes  raisons  plau- 
sibles et  fortes,  Tanalyse  et  Fexplication  qui  avaient 
été  proposées  par  M.  Jouffroy  de  cette  doctrine.  Tout, 
dans  cette  exposition  des  systèmes,  est  teltoment 
complet,  conçu  dans  de  si  larges  proportions,  que  véri- 
tablement on  ne  pourrait  se  plaindre  que  de  Texcès 
et  de  la  surabondance,  non  dans  .les  détails,  qui  tous 
cmt  leur  prix,  mais  dans  Tensemble  de  cette  vaste 
composition,  où  Ton  sent  vaguement  qu'il  y  aurait 
à  retrancher  quelque  chose  pour  en  faire  une  œuvre 
plus  harmonieuse  et  plus  saisissaixte,  j^uis  qu*on  puisse 
se  décider  à  marquer  la  place  où  Je  sacrifice  devrait 
être  accompli. 

La  partie  critique  ne  le  oëde  en  rien  à  la  partie  his- 
torique. La  méthode  de  l'école  inductîve  opposée  à  la 
morale  intuitive,  la  fin  morale  déterminée  par  les  dif- 
férents critériums  de  TÉcole  «utilitaire,  les  questions 
de  l'obligation  et  de  la  sanction,  l'examen  de  la  science 
sociale,  du  droit  et  de  la  politique  d'après  les  nouvelles 
doctrines,  enfin,  ce  qui  est  vraiment  nouveau,  le  sys- 
tème de  l'utilité  et  le  système  tout  récent  de  l'évolu- 
tion comparés  entre  eux  et  ramenés  l'un  à  l'autre,  voilà 
un  ample  programme,  tracé  et  rempli  de  manière  à  don- 
ner pleine  satisfaction  aux  esprits  lés  plus  exigeants. 

Je  ne  ferai  qu'une  seule  remarque  sur  la  méthode  dia- 
lectique de  Fauteur.  Il  est  tellement  pénétré  de  l'excel- 
lence de  la  vérité  qu'il  porte  presque  trop  loin  les 
concessions  à  ses  adveraaires.  Il  est  bon  d'être  géné- 
reux ;  il  n'est  même  pas  mauvais  d'être  convaincu  de  sa 
foroe.  Mais  enfin,  paitfoisj  il  y  a  comme  unenobleimpru- 
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dence  à  trop  accorder  d^avance  aux  doctrines  fluiâses. 
C'est  jouer  nn  jeu  dangereux  que  de  doBuerune  impres- 
sion si  vive  et  isi  engageante  des  systèmes  4|ue  Ton  doit 
combattre.  Il  semble  que  Fauteur  ait  voulu  ne  rien  épar- 
gner pour  en  augmenter  la  séduction  logique  et  le 
prestige,  comme  pour  augmenter  le  mérite  de  les 
vaincre.  N'est*-il  pas  à  craindre  que  le  tarouble  de  Tes-* 
prit  du  lecteur  ne  survive  au  péril  enivevu,  et  que  la 
vérité  démontrée  ne  vienne  trop  tard  rassurer  la 
pensée,  un  instant  i^urprise  et  confondue  ? 

Mais  en  compensation  de  ces  légères  critiques,  il 
faut  louer  sans  reertrictions  la  science  de  Tauteur,  pui- 
sée aux  sources,  sa  fécondité  inépuisable  d'argumen- 
tation, la  variété  de  ses  points  de  vue,  ses  conclusions 
décisives,  et  par  surcroît  l'éloquence,  celle  qui  résulte 
du  mouvement  de  la  pensée  et  qui  répand  la  lumière 
avec  l'émotion  partout  où  elle  se  porte.  Quelques-uns 
des  arguments  trouvés  par  l'auteur,  particulièrement 
contre  l'école  de  l'évolution,  resteront  dans  la  science 
et  garderont  le  nom  de  l'auteur,  réservé  d'ailleurs, 
on  peut  l'augurer  à  coup  sûr,  à  d'autres  succès  et  à  un 
bel  avenir  d'écrivain  philosophe. 

Tel  est  le  résumé  fidèle  des  impressions  unanimes 
de  la  section  de  morale.  Comment,  nous  vous  le 
demandons,  sacrifier  un  de  ces  travaux  dont  un  seul 
eût  honoré  notre  concours,  l'un  que  recommandent  un 
sens  philosophique  d'une  justesse  rare,  une  méthode 
excellente,  une  raison  droite,  un  sentiment  exquis  de 
moralité,  l'autre  que  signalent  des  qualités  d'un  autre 
ordre,  un  esprit  plus  original,  moins  sûr  peut-être, 
une  force  rare  de  pénétration,  une  élévation  pleine  de 
hardiesse,  un  talent  dans  sa  première  fougue  et  son 
premier  éclat? 
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Choisir,  c*eût  été  exclare.  Mous  ne  TaTons  pasyoulu; 
un  choix  unique  nous  eût  paru  cruel  pour  celui  des 
deux  concurrents  qui  n*eût  pas  été  désigné.  Nous  ayons 
pensé  qu*en  considérant  la  force  de  ce  concours  en 
même  temps  que  la  modicité  du  prix  proposé,  TAca- 
démie  pourrait  venir  en  aide  à  nos  regrets,  alléger  nos 
scrupules  et  mettre  à  la  disposition  de  la  section  de 
morale  une  somme  qui,  en  doublant  le  prix,  récom- 
penserait dignement  de  si  grands  efforts,  Les  Mémoires 
que  nous  vous  proposons  sont  de  ces  œuvres  qui, 
tout  en  s*honorant  des  couronnes  dont  rÂcadémie 
dispose,  les  honorent  à  leur  tour  et  leur  rendent  quel- 
que chose  du  lustre  et  du  prix  qu'elles  en  reçoivent. 

E.  Caro. 


-•••»•«•••>- 


LA  CHAMBRE  DES  COMPTES  DE  PARIS 


PAJt  M.   DK  BOISULE. 


•••flMcaa 


Sff.  Ch.  G-iraud  :  —  Je  Tiens  ofinr  à  rAcadémie,  ftu  nom 
de  M.  de  Boislile,  Thommage  d'un  livre  monumental  qu'il  vient  de 
publier,  et  qui  contient  ce  qui  noua  reste  aujourd'hui,  après  les 
incendies  de  1871,  des  documents  originaux  concernant  l'ancienne 
Chambre  dss  Comptes  de  Paris.  C'est  assez  dire,  en  un  seul  mot, 
quelle  est  l'importance  de  la  publication  dont  il  s'agit.  Aussi  a-t-elle 
obtenu  grande  faveur  auprès  des  érudits,  et  les  zélateurs  de  notre 
vieille  histoire  nationale  Font-ils  accueillie  avec  un  empressement 
que  justifie  la  composition  ell&-même  de  l'ouvrage. 

La  Chambre  des  Comptes  était  jadis  une  des  deux  premières  cours 
souveraines  du  royaume.  Son  origine  se  perd  dans  la  nuit  des  temps, 
conune  celle  du  Parlement.   C'est  un  point  resté  obscur  dans  l'his* 
.toire  de  l'organisation  monarchique  et  de  la  centralisation  adminis- 
trative. Il  est  difficile  de  préciser  le  moment  où  ce  double  rameau 
de  la  puissance  royale  s'est  détaché  de  la  tige,  et  s'est  exactement 
divisé  en  deux  branches  séparées.  Il  est,  en  effet,  peu  ûicile  de  dis- 
tinguer dans  l'histoire  ancienne  de  la  monarchie  capétienne,  la 
formation  primitive  du  conseil  royal  et  la  relation  possible  avec  le 
Mallum  germanique,  ou  avec  les  assemblées  de  la  seconde  race. 
Cette  recherche  a  été  compliquée  pendant  longtemps  de  la  passion 
des  personnages  intéressés  dans  la  question,  et  aujourd'hui  même 
la  tradition  du  vrai  nous  échappe,  et  l'obscurité  subsiste  à  coté  de 
légendes  dont  on  ne  peut  sérieusement  faire  aucun  cas.  Il  nous  es 
seulement  démontré  qu'au  xix*  siècle  cette  séparation  des  pouvoirs 
était  encore  inconnue,  et  que  le  mécanisme  du  gouvernement  mo- 
narchique était  encore  rudimentaire.  Le  roi  n'avait  à  sa  suite  qu'un 
conseil,  une  curia,  tout  à  la  fois  occupée  des  choses  religieuses, 
politiques,  administratives  et  militaires,  qui  n'avait  ni  époque  fixe, 
ni  lieu  certain   de  réunion,   ni  règles  déterminées,  ni  attributions 
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précises.  Le  cas  échéant,  cette  réunion  de  grands  peraonnagei, 
instruits  des  affaires,  et  où  les  évêques  étaient  en  nombre,  se  recru- 
tait de  clercs  et  de  légistes,  et  se  constituait  en  cour  de  justice.  U 
en  fut  ainsi  tant  que  la  royauté  n^eut  point  Tautorité  suffisante  poor 
régulariser  son  pouvoir,  ni  assez  de  stabilité  pour  créer  une  capi- 
tale et  un  centre  de  gouyernement.  Sous  Philippe-Auguste  lui- 
même  aucuA  docunoyent  certain,  relatif  à  la  çompositiQn  et  à  la  cpm- 
pétenoe  du  conseil,  n^apparalt  à  nos  yeux. 

C'est  seulement  sous  saint  Louis  que  Ton  voit  le  conseil  se  pa^• 
tager  en  deux:  sections  distinctes  :  à  l'une  est  échue  la  justice,  à 
Tautre  les  finances  et  le  contrôle  administratif.  Toutes  deux  sont 
nées  des  vicissitudes  du  domaine  et  de  la  royauté.  Peu  à  peu,  h 
section  des  f^!><n^^^<t  forme  un  corps  aussi  distinct,  aussi  stable,  et 
aussi  permanent  que  le  Parlement  judiciaire,  et  dans  les  ordon- 
nances, les  gens  qui  le  composent,  sont  dénommés  :  Génies  quœ  ad 
Qompoios  nostros  deputantur.  Ils  sont  les  premiers  agents  de  la 
comptabilité  qui  s'organise,  et  de  la  centralisation  financière  qui  se 
forme.    Ils  deviennent  les  mattres  des  comptes  du  roi;  ils  tiezment 
bientôt  à  époques  réglées  des  sessions,  à  Paris  même,  dans  la  tour 
du  trésor  royal,  où  ils  reçoivent  chaque  année  les  comptes  des  com- 
munes et  ceux  des  magistrats  royaux,  tels  que  baillis  et  sénéchaux. 
Ils  cessent  de  suivre  le  roi  et  sa  chancellerie,  tout  comme  les  gêna 
du  Parlement.    Enfin  les   premières  années  du  xiv^  siècle  voient 
^pparsjtre  la  dénomination  caractéristique  de  Chambre  des  Comptes, 
et  nous  fournissent,  en  1308,  le  dernier  souvenir  de  leur  existence 
ambulatoire.  Philippe  le  Bel  complète  Torganisation  de  la  chambre, 
en   excluant  les  éléments  parasites  qui  embarrassaient  encore  sa 
fonction  régulière.   De  son  origine,  de  ses  affinités  premières  avec 
le  conseil  intime  du  roi,  il  reste  ce  nom  même  de  Chambre,  camsba, 
opposé  à  celui  de  Cour  ou  Parlement,  et  qui  rappelle  ce  lieu  retiré 
du  palais  des  anciens  rois,  où  se  tenait  en  automne  la  réunion  des 
conseillers  particuliers  de  la  couronne,  où  se  comptaient  les  revenus 
royauxi  et  où  le  prince  recevait  les  ofirandes  et  contributions  de  ses 
siyets. 

Tels  fuient  à  peu  près  les  progrès  de  la  monarchie  administra 
tive  appliquée  à  la  comptabilité  financière.  La  transformatLon  s'est 
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ùférée  parallètéttient  pour  les  d^ux  grandet  oouvt  souyeniiMB  du 
TùjamM  ;  t*étAi^nt  les  deoit  bases  eoHatéit^ès  de  radmiaistration 
royale.  On  a  même  pensé,  non  sans  grave  probabflii^,  que  le  Par^ 
lement  f&i  le  dernier  à  recevoir,  à  revêtir  tons  les  earaet^ea  cous*- 
titutiâ  d'un  corps  oiigaiiiéé,  ftHictionnant  avec  une  régakrit^  fixe 
et  sédentûre.  C^éteit  du  moins  k  pr^ntion  de  la  vieille  Cour  des 
Comptes  qui  reven^quait  Thonneur  d'être  la  Cour  la  plus  ancleAue 
du  royaume,  pour  maintenir  au  moins  sa  parfidte  égalité  avec  le 
Parlement,  son  rival  tout-puissant  et  victorieux  :  sortie  avant  luî>, 
disait-eUe,  du  grand  conseil  primitif  à  la  êu^f^f»sHon  dêf  trois 
€rdres  du  ratfcmfne.  Telle  était  sa  tradition  fondée  s«Er  rordonnaace 
de  1256,  relative  à  la  comptabilité  des  villes,  laquelle,  en  effet, 
sônble  indiquer,  pour  le  temps  de  saint  Louis,  une  organisation 
cflEmérale  phis  avancée  que  ne  Tétait  alors  celle  du  Parlement.  Quoi 
qu^il  en  soit,  Philippe  le  Bel  installa  côte  à  côte  le  Parlement  et  la 
Chambre  des  Comptes  dans  le  palais  de  ses  aïeux  ;  et  €  tout  ainsi,  dit 
Pasquîer,  que  les  deux  compagnies  avaient  été  tirées  d^un  même 
corps,  quand  elles  séjournaient  près  de  nos  rois,  aussi  ftirent-elles 

logées  dedans  un  même  poui-pris,  au  Palais-Royal  de  Paris et 

comme  le  Parlement  fût  compoBé,  partie  de  personnes  d'église, 
partie  de  laïcs,  aussi  le  fut  la  Chambre.  » 

Les  deux  Cours  devraient  d^abord  être  uniques  po«r  tout  le 
h>yaume,  chacune  dans  sa  juridiction  respective.  Elles  absorbèrent^ 
en  effet,  les  vieilles  institutions  connues  sous  le  nom  d^échiquiers  de 
Normandie,  de  grands  jours  de  Champagne  ou  de  Troyes,  etc. 
Mais  avec  le  tempe,  la  nécessité  se  fit  sentir  de  la'  création  de 
Chambres  des  Comptes  provinciales  ;  et  d'ailleurs,  une  bonne  poli- 
tique engagea  les  rois  à  conserver  dans  les  grandes  seigneuries, 
successivement  réunies  A  la  Couronne^  les  cours  de  finauœe  qu'ils  y 
trouvèrent  établies,  et  dont  quelques-unes  s'étaient  formées  sur  le 
modèle  de  la  Chambre  de  Pans,  dans  les  provinces  apaaagées  au 
moins.  De  mdme  donc  que  l'ancien  Parlement  royal  fût  en  quelque 
sorte  démembré  par  l'établissement  de  treize  autres  sièges,  la 
Chambre  des  Comptes  de  Paris  se  trouva  réduite  à  un  ressort  de  15 
ou  18  généralités.  L'ordonnance  de  MedKns  constate,  en  1506,  xuie 
tentative  d'unificatien,  mais  elle  resta  sans  résidtat. 
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En  ce  qui  toudie  les  attribations  de  U  Chambre,  la  question  a 
beaucoup  d*intérét.  Selon  une  expression  de  Pasquier ,  ce  serait  une 
€  hérésie  en  l'hietoire  de  croire  que  la  Chambre  ne  connaissait  que 
des  matiàres  financières  et  de  la  ligne  de  compte,  >  Ses  attributions 
étaient  au  contraire  très-complexes,  du  moins  en  ^parence,  et  la 
comptabilité  seule  ne  constituait  pas  Follet  de  sa  formation.  Sa  cods- 
tittttion  était  fondée  sur  Tintéret  de  oonserration  du  domaine  rojal 
et  de  son  intégrité.  Tout  ce  qui  avait  une  valeur  appréciable  dans 
le  domainedu  roi,  ou  dans  Texercice  deson  autorité,  ressortait  pour 
le  contentieux  administratif  de  la  Chambre  des  Comptes,  tout,  disons- 
nous,  jusqu^aux  reliques  des  saints,  de  la  sainte  chapelle,  considérées 
comme  chose  de  prix,  ou  d'intérêt  d*État.  Voilà  coDunent  et  pour- 
quoi on  lit  dans  une  vieille  ordonnance  que  cette  Chambre  est  une 
€  Cour  souveraine,  principale,  seule  et  singulière  du  dernier  resBWt, 
en  tout  le  fait  des  comptes  et  des  finances,  Tarche  et  repositoire  des 
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titres  et  enseignements  de  la  couronne  et  du  secret  de  TEtat,  la 
gardienne  delà  régale  et  la  conservatrice  des  droits  et  domaines  do 
roi.  »  Ce  caractère  et  cette  importance  étaient  naguère  définis  arec 
autant  d'érudition  que  d'autorité,  par  M.  Petit-Jean,  procureur  gé- 
néral à  la  Cour  des  Comptes,  dans  un  remarquable  discours  de 
rentrée  ;  et  Fauteur  laborieux  du  grand  ouvrage  dont  je  &is  aujour- 
d'hui hommage  à  l'Académie,  en  a  savamment  exposé  les  applica- 
^ons  diverses.  Nous  ne  pouvons  le  suivre  dans  ses  déductions  et 
nomenclatures.  Rappelons  toutefois,  que  tout  ainsi  que  le  parlement, 
la  Chambre  des  Comptes,  aux  premiers  siècles  de  son  existence, 
prenait  une  part  directe  au  gouvernement,  collaborant  aux  travaux 
du  conseil  et  à  la  rédaction  des  ordonnances,  dressant  et  signant 
pour  le  roi  les  lettres  royaux  y  et  réglant  le  taux  des  monnaies, 
matière  de  première  conséquence,  conome  on  sait,  au  quatorzième 
siècle.  Elle  reçut  de  Philippe  de  Valois  toute  l'autorité  d'une  régence 
sur  le  fait  de  l'administration  domaniale  et  financière.  Pendant 
longtemps,  le  conseil  du  roi,  composé  des  plus  grands  personnages 
du  royaume,  prépara  et  rendit  des  ordonnances  libellées  :  «  par  le 
conseil  tenu  en  la  Chambre  des  Comptes.  »  Quelquefois  les  nûs  y 
vinrent  délibérer  en  personne  sur  les  afiaires  importantes  de  TÉtat. 
Le  dernier  exemple  date  de  Louis  XII.  La  Chambre  des  Comptes 
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est  donc,  dans  notre  ancienne  histoire  administratiye,  un  ressort 
pins  important  qu'on  ne  le  croit  communément,  et  que  ne  le  fait 
supposer  la  compétence  actuelle  de  la  Cour  des  Comptes.  Mais  lors- 
que le  prince  eut  retire  à  lui,  toutes  les  prérogatives  de  la  souverai- 
neté, il  ne  resta  plus  à  la  Chambre  des  Comptes,  de  ses  pouvoirs 
primitif,  que  V enregistrement  des  actes  financiers  de  la  royauté. 
Qu'on  ne  croie  pas  cependant  que  ce  fut  alors  une  pure  formalité 
de  publication,  il  fut  admis  que  Fenregistrement  put  être  précédé 
d'observations,  de  supplications,  de  remontrances^  en  un  mot,  et  que 
la  Cour  des  Comptes  considérant  le  souverain  comme  un  économe  de 
la  fortune  publique,  avait  le  privilège  de  Téclairer  sur  les  besoins 
de  TEtat,  ou  du  moins  d'essayer  de  le  faire  ;  et,  dans  cet  ordre 
d'idées,  la  magistrature  des  Comptes  eut  ses  nobles  résistances,  ses 
lattes  glorieuses  avec  le  pouvoir  absolu,  tout  comme  la  magistra- 
ture parlementaire  (1).  De  là  à  se  considérer  comme  une  représenta* 
tien  permanente  de  la  nation,  et  comme  le  contrepoids  salutaire  du 
pouvoir  royal,  il  n'y  avait  qu'un  pas,  et  les  Cours  souveraines 
passèrent  ainsi  du  terrain  administratif  ou  judiciaire  sur  le  terrain 
politique.  Soutenues  par  les  États  généraux  d'abord  et  par  l'esprit 
public  ensuite,  poussées  quelquefois  par  les  passions,  considérées 
en  fait,  par  les  rois,  conune  un  pouvoir  avec  lequel  il  fallait  comp- 
ter, elles  transformèrent  V enregistrement  en  vérification^  dont  le 
refus  rendait  les  ordonnances  inutiles,  caduques  et  sans  effet  légal  ; 
elles  créèrent  au  sein  deTancien  régime  un  système  parlementaire 
où  la  monarchie  rencontra  souvent  ime  opposition  incommode,  et 
de  certains  périls,  même  en  y  employant  l'adresse  et  le  manège  de 
l'habUeté. 

D'Aguesseau  disait  que  les  Cours  souveraines  étaient  un  troisième 
élément  nécessaire  à  l'éqmlibre  des  sociétés  civilisées,  entre  l'excès 
ou  l'abus  de  la  domination  de  la  part  des  princes,  et  l'excès  ou  l'abus 
de  la  liberté  de  la  part  des  sujets  ;  et  Montesquieu,  entrant  plus 
avant  dans  le  vif  de  la  question,  professait  au  milieu  du  xvin*  siècle, 
que  les  corps  de  justice,  qui  ont  le  dépôt  des  lois,  n'obéissent  jamais 
mieux  à  leur  devoir  que  quand  ils  vont  à  pas  tardifs,  dans  la 

(1)  Voyez  netre  notice  sur  Etienne  Pasquier. 
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▼oie  des  noaveaot^,  et  lonqn^ik  apportent  dans  U  férification  dai 
affaires  du  prince,  cette  réflexion  qa'on  ne  peut  ga^  attendra  4a 
défaut  de  lumières  de  la  Cour,  ni  de  la  préoccupation  de  ses  conieili. 
La  monarchie  a  péri  an  milieu  des  emlMU*ras  suscités  par  la  dift- 
Cttlté  du  jeu  d*un  instrument  aussi  délicat,  et  FimpréToyance  des 
uns  n*a  pas  moins  de  reproches  à  subir  sur  ce  point  que  l'aTeog^e- 
ment  et  la  sottise  des  autres* 

Au  point  de  vue  restreint  de  Thistoire  de  Tadministration  des 
finances,  Fonvrage  de  M.  de  Boislile  renferme  donc  las  plus  curieux 
renseignements.  La  Juridicti<m  spéciale  de  la  duimbre  sur  lesconq^ 
tables,  sur  leur  personne,  leurs  fonctions,  leur  maniement  des 
deniers  publics,  est  d^un  intérêt  tout  particulier.  La  vérificaiion  des 
comptes    offrait    quatre    phases    distinctes  :  fat  présentation  des 
comptes,  leur  examen,  le  rapport  et  le  jugement.  Chacune  de  ees 
opérations  était  l'objet  d*une  procédure  déterminée.  Si  le  comptable 
inteijetait  appel  du  jugement,  le  procès  de  révision  était  jugé  en 
chambre  du  Conseil,  par  une  commission  supérieure  nu-partie  de 
conseillers  au  parlement  et  de  maîtres  des  comptes.  On  est  surpris 
de  trouver,  au  milieu  de  ce  chaos  de  Fancien  régime,  les  garanties 
et  les  pratiques  tutéiaires  qui  sont  accusés  par  ces  vieux  règlements 
de  la  chambre  des  comptes.  La  régularité  moderne  n'a  eu  qtt*à 
tailler,  i.kjMt  des  institutions  nouvelles  et  rajeunies,  dans  des  pro- 
cédés de  vérification  que  les  habitudes  du  pouvoir  absolu  avaient 
trop  souvent  et  trop  abusivement  neuti*alisé8.  Le  Mémoire  de  la 
Chambre  des  Comptes  est  pur  à  cet  égard  devant  Fhistoire  de  tout 
reproche  de  complicité.  L^exactitude  financière  n'eut  pas  de  plus 
zélé,  de  plus  constant,  de  plus  courageux  défenseur. 

Une  des  plus  précieuses  attributions  de  la  chambre  était  jadis  la 
garde  du  trésor  des  Chartes.  Il  était  installé  dans  les  étages  supé- 
rieurs de  la  saciistie,  de  la  sainte  chapelle,  au-dessus  des  reliques 
du  vestiaire.  Ce  dépôt,  d*origine  essentiellement  domaniale,  se 
trouva  tout  naturellement  confié  à  la  haute  surveillance  de  la  Chambre 
des  Comptes,  qui  exerça  une  autorité  réelle  sur  la  garde  du  trésor. 
Les  conservateurs,  à  partir  de  1333,  <Drétèrent  serment  au  bureau 
des  comptes,  en  prenant  la  charge  des  clefs,  et  des  titres,  que 
quelques-uns  cumulèrent  avec  les  fonctions  du  greffe  ;  et  le  premier 
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trésorier  nommé  en  titre  par  le  roi  Charles  V^  le  plus  célèbre  de 
tous,  Gérard  de  Montagu,  étant  devenu  maître  des  Comptes,  cette 
charge  se  transmit  à  ses  successeurs.  Le  gardien   du  trésor  des 
Chartes  fut  donc  désormais  un  maître  des  comptes,  ce  qui  aug- 
menta Timportance  de  remploi,  et  lui  assura  de  nouTClles  et  plus 
grandes  garanties.  Le  cumul  ayant  pourtant  tourné  en  abus  fat 
plus  tard  supprimé,  mais  la  haute  surveillance  des  précieuses  ar- 
chives demeura  dans  les  attributs  de  la  chambre.  Sous  François  l*', 
Texactitudede  cette  surveillance  fut  attaquée,  et  le  procureur  général 
du  parlement  obtint  la  translation  de  Toffice  en  sa  faveur.  Ce  fut, 
au  dire  de  Dupuy,  la  ruine  du  dépôt,  car  le  procureur  général  au 
parlement  avait  trop  à  faire  ailleurs,  pour  s'occuper  du  dépôt  des 
Chartes,  où  le  savant  du  Tillet,  et  le  président  Brisson  furent 
accusés  d'avoir  introduit  du  désordre,  dans  Tintérêt  de  leurs  travaux 
historiques. 

Je  ne  parlerai  point  de  la  jurisprudence  de  la  Chambre 'des 
Comptes.  Elle  est  vouée  à  Toubli,  avec  les  institutions  et  les  pra? 
tiques  de   Tancien   régime.  Mais  dans  les  monuments  qui  en  ont 
conservé  le  souvenir,  elle  conserve  un  attrait  de  curiosité,  et  un 
intérêt  d* érudition  politique,  dont  le  caractère  mérite  d^être  signalé. 
La  Chambre  avait  le  pouvoir  d'instruire  et  de  prononcer  sur  le 
contentietuc  incident  à  la  ligne  de  compte.  Cette  attribution  fut  là 
source  de  conâits  avec  le  Parlement,  la  Cour  des  Aides,«la  Cour 
des  monnaies,  les  trésoriers  de  France  et  le  Châtelet,  lorsque  Pinté- 
ret  civil,  ou  la  responsabilité  criminelle,  les  procédés  monétaires, 
ou  la  gestion  des  intendants,  des  fermiers  collecteurs,  se  trouvèrent 
mêlés  aux  questions  de  comptabilité.  La  Chambre  des  Comptes  avait 
deux  fois  par  semaine  des  audiences  publiques  pour   vider  ces 
questions  contentieuses,   avec  tout  TappareU  judiciaire  ;  la  discus- 
sion des  avocats  j  intervenait  souvent  avec  éclat.  Une  certaine  ju- 
ridiction de  police  était  de  plus  accordée  à  la  Chambre  sur  la  per- 
sonne des  agents  de  finance. 

J^en  ai  dit  suffisanmient  pour  indiquer  Fintérêt  supérieui^  de  la 
belle  pubUcation  de  M.  de  Boislile.  Qu'ajouterai-je  touchant  la 
composition  même  de  la  Chambre,  et  plus  tard  de  la  Cour  des 
Comptes?  Il  y  a  lÂ  toute  une  face  nouvelle  de  la  question  historique. 

35. 
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Les  docamento  relatifs  à  la  création  des  offices,  à  leur  hérédité,  au 
prix   des  charges,  aux  formalités  des  réceptions,  aux  cas  d'exclu- 
sion et  de  discipline  intérieure,  sont  des  pages  profondément  inté- 
ressantes de  notre  histoire  administrative,  et  fécondes  en  obseï^ 
▼ations  politiques.   L'influence  seule  de  l'hérédité  sur  Tautorité 
morale  et  la  considération  de  la  Chambre,  mérite  d*arrêter  Tat- 
tention.   N'achetait  pas   qui   Toulait   une  charge  à  la  Cour  des 
Comptes.  Il  arrivait  rarement  qu'il  y  en  eût  à  vendre,  et  leur  prix 
élevé   devait  seul  écarter  bien  des  gens.  Une  charge  de  premier 
président  valait  de  500,000  à  700,000  livres.  Une  charge  de  pré- 
sident était  de  valeur  ordinaire  de  300,000  livres.  La  charge  de 
maître  était  du  prix  moyen  de  150,000  livres.  Certaines  familles, 
les  Nicolay  par  exemple,  ont  conservé  leurs  charges  pendant  deux 
ou  trois  siècles.  Une  charge  au  parlement  ou  à  la  Cour  des  Comptes 
était  le  rêve  de  la  haute  bourgeoisie  parisienne.  Tous  les  noms 
I  llustres  du  palais  magistral,  au  xvi^  siècle,  viennent  du  barreau  et 
des  grands  corps  de  métiers  de  la  bourgeoisie  conomerçante  de  Paris. 
L'honneur  était  la  part  la  plus  importante  des  bénéfices  de  cette  ma- 
gistrature dont  la  vie  privée,  ainsi  que  les  mœurs,  sont  une  des 
gloires  de  notre  histoire  nationale.  Le  premier  président  de  la  Cour 
des  comptes  touchait,  au  xvi*  siècle,  1 ,250  livres  tournois  de  gage?, 
200  livres  de  droits  de  bûche,  100  livres  de  robe  de  Pâques  et 
autres  menus  droits,  qui  même  en  y  joignant  sa  part  dVpices, 
n'atteignaient  pas  2,000  livres.  Eq  1635  la  somme  totale  s'élevait 
À  3,000  livres  environ.  Au  xvui^  siècle,  alors  que  la  charge  était 
estimée  700,000  livres,  le  profit  du  premier  président  ne  dépassait 
pas  7  à  8,000  livres,  tout  compris.  Mais  à  côté  de  ces  minces  avan- 
tagée, les  plus  honorables  prérogatives  compensaient  la  médiocrité 
des  gages.  Phénomène  curieux  à  remarquer!  une  loi  détestable, 
celle  de  la  vénalité  des  offices,  avait  produit  l'admirable  i^ésultat 
d^une  magistrature  restée  légendaire  dans  l'histoiie  de  la  justice, 
et  dans  le  respectueux  souvenir  des  populations.  Quelle  est  la  clef 
de  ce.  mystère?  La  loi   de  François  l'^''  avait-elle  trouvé  son  point 
d*appui  dans  la  plus  vive  des  qualités  ou  des  passions  nationales! 
Quant  aux  archives  de  la  Cour  des  Comptes  qu*il  faut  bien  dis- 
tinguer du  trésor  des  Chartes,  elles  ji'avaient  point  été  dansFancien 
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régime,  l'objet  de  soins  bien  rigoureux.  Dès  le  xvi^  siècle,  on  cons- 
tate des  soustractions  et  des  dilapidations  dont  le  récit  a  son  côté 
curieux  dans  le  livre  de  M.  de  Boislile.  Déjà  vers  ce  temps-là  les  • 
cabinets  des  curieux  s'attaquaient  aux  dépôts  publics.  Les  troubles 
de  la  ligue  encouragèrent  bien  des  soustractions.  La  complaisance 
des^effiers  et  gardiens  favorise  quelquefois  les  collectionneurs 
peu  scrupuleux,  qui  se  rencontrent  jusques  dans  les  rangs  élevés. 
C'est  par  des  procédés  de  ce  genre  que  se  sont  formés  ou  enrichis 
des  cabinets  précieux,  lesquels  heureusement  pour  la  science  et  le 
public,  ont  fait  retour,  à  une  heure  marquée,  à  nos  grands  dépôts 
nationaux,  après  bien  des  vicissitudes.  Ces  désordres  étaient  répri- 
més quand  ils  étaient  signalés,  mais  Thabilité  des  voleurs  et  des 
curieux   savait  déjouer  les  surveillances,  et  rendait  vaines  les  in- 
jonctions qui  interdisaient  à  tous  libraires,  relieurs,  parcheminiers 
et  autres  d* acheter  ou  vendre  des  papiers  ou  parchemins  concernant 
les  affaires  du  roi,  ou  de  la  chambre,   sans  en  avoir  averti  le  pro- 
cureur général.   On  cite  les  complaisants  et  les   collectionneurs 
célèbres  qui  ont  profité  des  facilités  de  ce  temps-là.  A  ces  malver- 
sations constatées  joignez  de  terribles  incendies,  et  vous  aurez  le 
secret  de  la  disparition  d'une  foule  de  documents  précieux,  perdus 
pour  l'histoire  administrative  de  la  France. 

De  louables  tentatives  de  réintégration  et  de  reconstitution  des 
archives  avariées  honorent  la  mémoire  de  quelques  magistrats.  On 
en  suivra  le  détail  avec  intérêt  dans  le  livre  de  M.  de  Boislile.  11  y 
eut  une  chasse  organisée  pour  la  recherche  des  épaves  échappées 
des  archives.  Elle  forme,  avec  l'histoire  particulière  des  collection- 
neurs célèbres,  un  ailicio  intéressant  de  notre  histoire  littéraire. 

La  suppression  de  la  Cour  des  Comptes  fut  prononcée  en  1791. 
C^est  une  des  erreurs  du  temps.  Les  noms  les  plus  respectables  y 
demeurent  compromis.  Le  décret  de  suppression  fut  notifié  d'ur- 
gence par  le  duc  de  la  Rochefoucaud-Liancourt,  au  premier  prési- 
dent de  Nicolay,  et  M.  de  Pastoret  fut  chargé  de  l'exécution,  avec 
tous  les  égardg  dus  à  des  magistrats  qui  avaient  bien  mérité  de  la 
chose  publique.  M.  de  Nicolay  répondit  par  une  protestation  simple, 
mais  empreinte  d'une  triste  majesté.  Les  salles  de  la  Cour  et  les 
dépôts  furent  fermés,  par  les  commissaires,  et  les  auditeurs  aux 
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comptes  renouvelèrent  une  résistance  limitée  dans  la  mesure  coq- 
venable.  Un  bureau  de  comptabilité  fut  créé  par  un  autre  décret 
de  rassemblée,  pour  Tinévitable  vérification  des  comptes  publics. 
L*instaUation  de  ce  bureau,  qui  devait  remplacer  la  Chambre  des 
Comptes,  ne  fut  pas  suffisante  pour  sauver  plus  tard  le  dépôt  des 
archives.  Une  commission  fut  nommée  pour  faire  le  triage  des 
pièces  à  garder  et  de  celles  qu'il  était  dispendieux  de  conserver  et 
UtUe  d'anéantir,  en  exécution  d'une  loi  du  24  juin  1792,  ordonnant 
la  destruction  de  tous  les  monuments  de  la  féodalité.  Heureusement 
la  loi  ne  fut  point  exécutée,  du  moins  en  son  entier.  Le  dépôt  de? 
cordeliers  et  le  zèle  courageux  des  commissaires  sauva  la  majeare 
partie  des  archives.  La  commission  dite  des  monuments  ou  d^ 
savants  intervint  bientôt,  et  l'œuvre  de  destruction  fut  arrêtée. 
Cependant  on  ne  put  empêcher  la  dispersion  de  beaucoup  de  titres. 
ni  la  vente  de  beaucoup  de  papiers,  mais  lorsque  survint  le  rétablis- 
sement impérial  de  la  Cour  des  Comptes,  M.  de  Barbé-Marboi« 
appliqua  ses  soins  les  plus  assidus  à  la  restauration  des  archiTeî;. 
Un  inventaire,  aigourd'hui  détruit,  de  tout  ce  qu'on  avait  pu  sauver 
du  naufrage,  fut  rédigé  en  plusieurs  volumes,  et  les  dépôts  frac- 
tionnés furent  réunis  en  un  seul,  dont  l'accès  fut  même  ouTert  ^ 
de  laborieux  érudits,  comme  Monteil.  La  nouvelle  Cour  des  Compte» 
semblait  être  rentrée  en  possession,  non-seulement  de  son  andeo 
palais,  mais  encore  des  riches  archives  qui  avaient  feût  son  oi^gueil 
pendant  des  siècles. 

En  1842,  fut  cédé  à  la  préfecture  de  police  l'hôtel  des  Comptes, 
auquel  étaient  attachés  tant  de  souvenirs,  et  la  cour  vint  s'ins- 
taller dans  le  palais  monumental  du  quai  d'Orsaj.  C'est  là  qo  e& 
mai  1871,  ont  péri,  par  les  mains  des  incendiaires  de  la  Commune, 
tous  les  débris  des  anciennes  archives  des  Comptes;  arrachés  avec 
des  peines  infinies,  aux  ravages  (du  temps  et  des  Révolutions. 
Tandis  que  le  feu  consumait,  avec  une  partie  du  Palais-de-Justioe, 
tout  l'ancien  hôtel  des  Comptes,  et  ses  annexes,  sauf  le  portail  et 
l'arcade  de  Nazareth,  les  flammes  détruisaient,  dans  le  palais  du 
quai  d'Orsay,  ou  au  dépôt  de  la  rue  de  Lille,  les  archives  dont  la 
reconstitution  avait  coûté  tant  de  peines,  et  le  vent  en  portait  les 
cendres  à  tous  les  coins  de  l'horizon. 
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Par  une  circonstance  fortuite,  dit  M.  de  Boislile,  quelques  cen-  ' 
taines  de  volumes,  ou  de  liasses,  qui  avaient  été  mises  à  l'abri  des 
dangers  du  siège  des  Prussiens,  ont  échappe  à  l'incendie.  C'étaient 
les  registres  de  ce  qu'on  appelait  les  parties  casuelles,  ou  du  con- 
trôle  général  des  finances,  et  parmi  eux  les  trois  volumes  originaux 
du  plumitif  an  bureau  de  comptabilité,  installé  en  1791  ;  c'est 
Tunique  lien  qui  rattache  aigourd^hui  le  passé  au  présent  dans  les 
monuments  de  notre  histoire  financière.  Seules  aujourd'hui  les 
archives  nationales,  et  la  correspondance  des  premiers  présidents 
des  comptes,  que  vient  de  publier  M.  de  Boislile,  et  qui  est  ofierte 
à  l'Âcadéniie,  peuvent  nous  dire,  pièces  en  main,  ce  que  iut  la 
Chambre  des  Comptes  de  Paris. 

Le  service  rendu  par  le  laborieux  éditeur,  trouvera  sa  récom- 
pense, j'en  suis  sûr,  dans  les  suffrages  du  corps  savant  auquel  il 
m'a  prié  d'en  présenter  Thommage. 

A  ce  bel  ouvrage  se  rattache  une  autre  publication  monumentale 
qui  honore  également  le  zèle  et  le  savoir  de  M.  de  Boislile.  C'est  | 
la  correspondance  des  contrôleurs  généraux  des  finances,  avec  les 
intendants  des  provinces,  publiée  par  ordre  du  ministie  des  finances, 
d'après  les  monuments  conservés  aux  archives  nationales.  Cette 
correspondanee  comprendra  plusieurs  vol.  in-folio,  dont  le  premier 
vient  d'être  livré  au  pubUc  depuis  quelques  semaines.  11  renfei*me 
les  années  1683  à  1699.  Notre  histoire  financière,  pendant  le 
xvii«  siècle,  en  reçoit  une  lumière  éclatante.  M.  de  Boislile  publiera 

prochainement  une  introduction  à  ce  vaste  recueil.  Je  suis  bien 

« 

assuré  qu'on  y  trouvera  les  qualités  d'érudition  et  de  critique,  qui 
distinguent  l'introduction  et  la  correspondance  des  premiers  prési- 
dents de  la  Chambre  des  Comptes. 

Ch.  GiRAUD. 


ESSAI 


SUK 


LA  NATURE  DE  LAME**'. 


Toutes  les  objections  précédentes  dérivent  dune 
seule  et  même  origine,  qui,  à  ce  titre,  doit  attirer 
immédiatement  notre  attention,  à  savoir,  Thypothèse 
implicite,  que  retendue  est  une  propriété  essentielle 
des  corps,  qu'ils  possèdent  par  eux-mêmes,  indépen- 
damment de  toute  relation  avec  le  sujet  qui  les  perçoit, 
et  qu'aucun  d'eux  ne  saurait  perdre,  sans  cesser 
d'être.  Car,  je  vous  prie,  n'est-ce  point  par  cette 
raison,  parce  qu'on  suppose  l'étendue  inhérente  à 
toute  substance  corporelle,  que  l'on  nie  expressément 
la  possibilité  de  tout  rapport  de  coexistence  et  d'action 
entre  Tâme  et  l'organisme  ;  qu'on  argue  de  la  corres- 
pondance perpétuelle  entre  le  physique  et  le  moral, 
pour  transformer  une  simple  relation  d'influence  en 
une  relation  de  cause  à  effet  ;  que  devant  le  mystère 
de  la  génération,  on  demande  comment  l'âme  a  passé 
de  l'individu  reproducteur,  où  elle  a  sans  doute  de- 
vancé l'action  fécondatrice,  dans  le  nouvel  organisme 
qu'elle  doit  vivifier,  en  quelle  région  de  l'espace  elle 
habitait,  avant  de  pénétrer  dans  l'animal  qui  Ta 
infusée  à  l'ovule,  où  elle-même  se  réfugie,  quand  le 
germe  demeure  stérile,  ou  que  l'organisme  qui  résulte 

(1)  V.  plus  haut,  p.  168. 
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de  révolution  du  germe  se  dissout  au  terme  de  son 
existence;  enfin>  qu*on  reproche  aux  spiritualistes 
d'attribuer  à  Tâme,  non-seulement  une  énergie  propre, 
mais  encore  une  efScace  absolument  indépendante  des 
actions  organiques  ou  extérieures,  et  par  cela  même, 
incompatible  avec  la  loi  physique  de  l'invariabilité  de 
la  force  vive?  Toutes  ces  difficultés  procèdent  évi- 
demment de  la  prétendue  hétérogénéité  des  deux 
substances,  ou  plutôt  du  principe  dont  elle  n'est  que 
la  conséquence,  de  la  croyance  à  la  réalité  objective 
de  rétendue.  C'est  donc  ce  postulat,  dont  nos  adver- 
saires tirent  toute  leur  force,  qu'il  nous  faut  tout 
d'abord  soumettre  à  l'examen,  si  nous  voulons  lutter 
contre  eux  avec  avantage,  dominer  à  notre  tour  tout  le 
champ  de  la  discussion,  et  soulever,  s'il  est  possible, 
le  poids  accablant  qui,  à  cette  heure,  pèse  sur  la 
conscience  et  la  raison  humaines. 

Au  premier  abord,  il  semble  étrange  de  mettre  en 
question  la  réalité  objective  de  l'étendue  ;  la  vue  et  le 
toucher  percevant  sous  cet  attribut  tous  les  corps 
qu'ils  peuvent  atteindre,  et  l'imagination  de  son  côté, 
se  figurant,  par  une  nécessité  inéluctable,  tous  ceux 
qui  échappent  à  nos  sens,  sous  un  volume  déterminé, 
c'est-à-dire,  comme  étendus  suivant  les.  trois  dimen- 
sions de  l'espace.  Mais  si  décisif  que  paraisse  cet 
argument,  il  est  au  fond  de  nulle  valeur.  Car  ce  qui  est 
en  doute  actuellement,  ce  n'est  pas  l'étendue  comme 
phénomène,  et  en  tant  qu'attestée  par  la  conscience 
ou  par  les  sens,  mais  l'étendue  comme  noumène,  et  en 
tant  que  réalité  externe;  ce  n'est  pas  l'étendue  comme 
effet,  mais  l'étendue  comme  cause  ;  ce  n'est  pas  l'é- 
tendue comme  signe,  mais  l'étendue  comme  chose 
signifiée.  L'étendue,  comme  intuition  psychologique. 
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peut  s*exï>lîqtt6r  de  deux  manières  :  ou  parce  qu'elle 
préexiste  dans  Tobjet,  et  s'impose,  par  cela  même,  au 
sujet  qui  entré  en  commerce  avec  lui,  ou  parce  qu'elle 
naît  et  jaillit,  pour  ainsi  dire,  dans  Tacte  même  de  la 
perception,  du  conflit  de  l'organe  qui  nous  la  révèle 
avec  le  corps  auquel  on  la  rapporte.  Et  de  là  évidem- 
ment impossibilité  absolue  de  juger  du  degré  de 
réalité  qu'elle  possède,  d'après  le  seul  témoignage  de 
l'expérience,  qui  selon  le  point  de  vue  où  on  l'envisage, 
se  trouve  tout  à  fait  désintéressée  dans  la  question,  oa 
sans  autorité  pour  la  résoudre.  Il  en  est  ici  de  cette 
apparence  psychologique,  comme  de  ces  apparences 
astronomiques,  tel  que  le  mouvement  annuel  du  soleil 
sur  la  sphère  céleste,  dont  il  est  aussi  aisé  de  rendre 
compte  par  la  rotation  de  la  terre  autour  du  soleil  que 
par  la  rotation  de  cet  astre  autour  de  la  terre,  et  qui 
considéré  isolément,  sans  regard  à  d'autres  données 
auxiliaires,  serait  tout  à  fait  insufiSsant  pour  décider 
entre  les  deux  hypothèses.  Ainsi,  rien  ne  serait  plus 
téméraire,  au  point  de  vue  métaphysique,  que  d'af- 
firmer la  réalité  objective  de  l'étendue,  uniquement 
sur  la  foi  des  sens  et  de  l'imagination.  Car  ce  serait 
répondre  àla  demande  parla  question,  et  se  défendre 
d'une  erreur  par  un  paralogisme. 

Et  en  effet,  cette  étendue  physique,  dans  laquelle 
notre  grand  Descartes  a  fait  consister  exclusivement 
l'essence  de  la  matière,  l'étendue,  loin  d'être  un  attribut 
essentiel  des  corps,  n'est  rien  de  plus  qu'une  simple 
intuition  psychologique,  dont  toute  la  réalité  gît  dans 
l'acte  même  par  lequel  elle  apparaît  sous  le  regard  Ae 
la  donscience.  Telle  est  du  moins  la  conclusion  qui 
ressort,  si  je  ne  m'abuse,  des  considération  suivantes. 
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1*"—  La  croyance  à  la  réalité  objective  de  l'ètenàae 

« 

suppose  comme  conditioh  nécessaire,  que  toute  action 
extérieure  qui  parvient  jusqu'à  la  conscience,  nous 
arrive  dans  sa  pureté  originelle,  et  que  les  éléments 
nerveux  par  lesquels  elle  nous  est  transmise,  se  com- 
portent, dans  cet  office,  comme  autant  de  conducteurs 
ou  de  récepteurs  inertes.  Car  si  Ton  considérait  les 
perceptions  des  sens  en  général,  et  en  particulier  celles 
de  la  vue  et  du  toucher,  qui  comprennent  la  perception 
d'étendue,  comme  les  résultantes  au  moins  de  deux  ac- 
tions distinctes,  d'une  action  physique  et  d'une  action 
organique,  il  serait  aussi  absurde  de  parler  de  l'étendue 
comme  propriété  objective  des  corps,  que  des  pro- 
priétés spécifiques  de  Teau,  comme  inhérentes  à  l'oxy- 
gène et  à  l'hydrogène,  bien  qu'elle  résulte  de  la  com- 
binaison de  ces  deux  gaz.  Or  ce  postulat,  qui  conteste 
et  refuse  aux  fibres  et  aux  cellules  nerveuses  toute 
activité  propre,  et  déjà,  par  cette  raison,  si  suspect  et 
si  contestable,  est  directement  contredit  par  l'expé- 
rience ;  une  même  cause  physique  pouvant  éveiller  dans 
les  divers  sens,  sans  rien  perdre  de  son  identité,  des 
sensations  tout  à  fait  hétérogènes.  Ainsi,  l'air  en  vibra- 
tion nous  affecte  comme  son  par  le  nerf  acoustique,  et 
par  les  nerfs  tactiles,  comme  frôlement;  de  même  que 
les  ondulations  de  l'éther  se  font  sentir  par  la  rétine 
comme  lumière,  et  parles  nerfs  de  sensibilité  générale, 
comme  chaleur  rayonnante.  Si  on  presse  le  globe  de 
l'œil  avec  l'ongle,  dans  le  voisinage  de  l'orbite,  on  pro- 
voque, au  point  comprimé,  une  sensation  de  contact,  et 
dans  le  champ  visuel,  un  phosphène.  Une  goutte  de 
vinaigre  sur  la  langue  fait  naître  une  saveur  acide,  et 
sur  le  derme  mis  à  nu,  ou  sur  la  conjonctive  oculaire, 
une  sensation  de  brûlure.  Bien  plus,  parmi  lés  agents 
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physiques,  Télectricité  jouit  du  privilège  d'émouvoir 
tous  les  organes  des  sens  indistinctement,  et  loin  de 
produire  alors  des  sensations  comparables  et  de  même 
espèce,  comme  il  arriverait  infailliblement,  si  les  fibres 
nerveuses  qu'elle  affecte,  et  les  cellules  encéphaliques 
qu'elle  stimule,  n'associaient  leur  action  propre  à  celle 
de  la  cause  excitatrice,  elle  ne  détermine  en  chaque 
sens  que  les  sensations  dont  il  est  capable,  c'est-à-dire^ 
des  saveurs  sur  la  langue»  des  odeurs  dans  le  nez,  des 
lueurs  fulgurantes  dans  l'œil,  des  sons  dans  l'oreille, 
et  dans  les  nerfs  du  toucher,  des  percussions  et  des 
picotements.  Expérience  capitale,  dans  le  cas  qui  nous 
occupe,  et  qui  confirme  singulièrement,  ou  plutôt,  si 
Ton  y  prend  garde,  ruine  absolument  l'opinion  vul- 
gaire, que  l'étendue  est  une  propriété  des  corps  indé- 
pendante par  elle-même  du  sens  qui  nous  la  fournit. 

2"  —  Ce  caractère  de  subjectivité  que  je  revendique 
pour  la  perception  d'étendue,  quel  philosophe  ne  le 
professe  touchant  le  plus  grand  nombre  de  nos  per- 
ceptions? Descartos  et  tous  ses  disciples,  qui  définis- 
sent la  matière  par  cet  unique  attribut,  éliminent,  par 
cela  même,  de  la  nature  des  corps  la  saveur,  l'odeur, 
la  couleur,  le  son.  Locke,  si  contraire  à  Descartes  par 
tous  les  points  essentiels  de  sa  doctrine,  partage  à  cet 
égard  son  sentiment.  €  Les  couleurs,  dit-il,  les  odeurs, 
«  les  sons,  les  saveurs  et  toutes  les  autres  qualités  sen- 
«  sibles,  quelque  réalité  qu'on  leur  attribue  faussement, 

<  ne  sont,  dans  le  fond,  autre  chose  dans  les  objets  que 

<  la  puissance  de  produire  en  mous  diverses  sensations 

<  parle  moyen  de  leurs  premières  qualités,  qui  sont 
«  la  grosseur,  la  figure,  la  contexture  et  le  mouvement 
«  de  leurs  parties.  »  Et  Thomas  Reid,  toujours  si  pru- 
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dent  et  si  réservé  quand  il  s'agit  de  contredire  le  té- 
moignage du  sens  commun,  se  déclare  nettement  et 
sans  restriction  du  même  avis  que  ses  deux  célèbres 
devanciers.  —  <;  Nous  n'avons  aucune  raison  de  croire, 
•  écrit-il,  que  les  sensations  produites  par  les  qualités 

<  secondaires  ressemblent  à  ces  qualités  :  Tabsurdité 
€  d'une  pareille  ressemblance  a  été  clairement  démon- 

<  trée  par  Descartes,  Locke  et  plusieurs  autres  philo- 
«  sophes  modernes.  C'était,  il  est  vrai,  nn  dogme  de 
€  la  philosophie  ancienne,  et  plusieurs  l'imputent  en- 
«  core  au  vulgaire,  mais  seulement  comme  une  vul- 
a  gaire  erreur.  Est-il  nécessaire  de  prouver  que  les 
«  vibrations  d'un  corps  sonore  n'ont  aucune  analogie 
«  avec  la  sensation  du  son,  et  que  les  émanations  d'un 

<  corps  odorant  ne  ressemblent  point  à  la  sensation 

<  d'odeur?  »  Non  que  les  saveurs,  les  odeurs,  les  cou- 
leurs, les  sons,  avec  toutes  les  circonstances  qui  les 
spécifient,  ne  supposent  dans  les  objets  capables  de 
les  produire,  autant  de  modalités  correspondantes 
sans  lesquelles  on  ne  saurait  rendre  compte  de  ces  phé- 
nomènes ;  et  c'est  ainsi  que  le  son  dépend  des  vibrations 
de  l'air,  son  intensité  de  leur  amplitude,  sa  hauteur 
de  leur  durée;  ou  encore  que  la  lumière  résulte  des 
ondulations  de  l'éther,  son  intensité  et  sa  couleur  de 
conditions  analogues  à  celles  qui  déterminent  le  degré 
de  force  ou  d'acuité  des  sons.  Mais  la  science,  par  la 
manière  même  dont  elle  définit  cette  corrélation,  lors- 
qu'elle parvient  à  en  pénétrer  la  nature,  comme  dans 
le  cas  ie  la  lumière  et  du  son,  la  science  exclut  visible- 
ment  toute  ressemblance  entre  la  sensation  propre- 
ment dite,  et  les  conditions  objectives  auxquelles  elle 
est  soumise;  ce  qui  fait  dire  à  Locke  avec  autant 
d'esprit  que  de  justesse,  que  <  la  plupart  des  idées 
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t  de  sensation  ne  ressemblent  pas  plus  à  quelque  chose 
f  qui  existe  hors  de  nous,  que  les  noms  qu'on  emploie 
€  pour  les  exprimer,  ne  ressemblent  à  nos  idées, 
€  quoique  ces  noms  ne  laissent  pas  de  les  exciter  en 
€  nous,  dès  que  nous  les  entendons.  »  ~  De  sorte  que 
notre  thèse  sur  la  nature  de  retendue  corporelle,  si 
h^dia  et  si  téméraire  en  apparence,  n'est  après  tout 
que  la  simple  généralisation  d'une  loi  psychologique, 
qui,  de  Taveu  de  tous  les  philosophes  sans  distinction 
de  système  et  d*école,  régit  la  plupart  des  perceptions 
sensorielles. 

3"^  —  Si  Tun  quelconque  de  nos  sens,  autres  que  le 
toucher,  nous  fournissait  une  intuition  homogène  à 
celle  de  l'étendue  tactile,  mais  offrant  un  caractère  de 
subjectivité  si  manifeste,  qu'on  fût  dans  Timpossibilité 
absolue  de  le  méconnaître,  il  serait  bien  difficile  de  ne 
pas  assimiler  l'une  à  l'autre  ces  deux  espèces  d'intui- 
tion, et  de  contester  relativement  à  l'étendue,  que  le 
toucher  nous  procure,  ce  qu'on  ne  pourrait  nier  rai- 
sonnablement  de   l'étendue    engendrée  par  le  sens 
auxiliaire.  Gomme  l'intuition  de  l'étendue  intervient 
dans  toutes  nos  connaissances,  et  qu'elle  joue  un  si 
grand  rôle,  même  dans  les  sciences  qui  en  parais- 
sent le   plus  indépendantes,  telles   que  l'algèbre    et 
la  psychologie,  l'esprit   humain  éprouve   une  répu- 
gnance naturelle  et  presque  invincible  à  dépouiller  les 
corps  de  cet  attribut,  par  lequel  ils  nous  frappent 
constamment,  et  auquel  nous  sommes  redevables   de 
pouvoir  les  soumettre  aux  règles  de   la  géométrie. 
Pour  vaincre  cette  hésitation  en  vérité  si  légitime,  c'est 
trop  peude  l'influence  propre  des  fibres  ou  des  cellules 
nerveuses  dans  le  phénomène  de  la  perception,  ou 
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d'une  analogie  encore  hypothétique  entre  les  qualité^ 
primaires  des  corps  et  leurs  qualités  secondes.  Il  £au^ 
drait  établir  avant  tout,  par  une  preuve  expérimentale, 
la  possibilité  qu'une  étendue  purement  subjective  ^p-r 
paraisse  dans  la  conscience,  bien  qu'elle  ait  poux  con* 
dition»  au  nu>j»jent  où  elle  se  manifesta,  la  présence 
ou  Tactidn  d'un  objet  externe. 
Eh  bien!  cette  donnée  si  précieuse,  d'où  résulterait 

une  présomption  si  forte  en  favieor  de  notre  opinion^ 

« 

ne  la  recevona-nous  pas  du  sens  de  la  vue,  chaque  fois 
qu'il  nous  convient  ou  qu'il  nous  est  possible  d'en  faire 
usager  Conun^  nous  venons  de  le  rappeler,  la  luiaière 
^  naît  des  vibrations  de  Féther.  Par  la  nature  mèmib  <de 
ce  mouvement,  et  la  manière  dont  il  se  propage  dans 
ie  fluide  éthéré,  deux  rayons  parallèles  ou  qui  se  cou- 
pent sous  un  très-petit  angle,  et  en  retard  Vxuûl  par 
rapport  à  l'autre  d'un  nombre  impair  de  demi-ondula- 
tioD&,  doivent  produire  et  produisent  en  effet,  non  de 
la  lumière,  mais  de  l'obscurité.  D'où  cette  conséquence 
immédiate,  que  l'éther  n'est  point  lumineux  par  lui^ 
même,  et  ne  jouit  naturellement  d'aucun  éclat  propre. 
Car  le  moyen  de  concevoir  que  deux  files  de  molécules, 
dont  chaque  élément  possède  une   lumière  substan- 
tielle, perdent  tout  à  coup  la  propriété  de  nous  éolai* 
rer,  par  cela  seul  qu'elles  se  juxtaposent,  ou  se  coa- 
fondent  en  une  seule,  ou  viennent  à  se  choquer  l'une 
contre  l'autre  avec  des  vitesses  égales  et  contraires,  ou 
enfin  entrent  en  relation  et  en  conflit,  suivant  tel  aula*e 
mode  qu'on  pourra  imaginer,  pourvu  qu'il  n'implique 
pas  contradiction  !  Devant  une  aussi  grave  difficulté, 
quiconque  attribue  à  la  perception  de  lumière,  une  réa- 
hté  objective,  est  réduit  à  l'alternative,  ou  de  contester 
le  fait  qui  l'embarrasse,  et  de  s'inscrire  en  faux  contre 
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l'expérience,  ou  de  retirer  son  hypothèse,  c'est-à-dire, 
d'accorder  la  subjectivité  de  la  lumière.  Mais  admettre 
la  subjectivité  de  la  lumière,  c'est  reconnaître,  par 
cela  même,  celle  de  l'étendue  concomitante  qui  lui 
sert  de  support,  puisque  la  lumière  ne  saurait  briller 
à  nos  yeux  que  sous  la  forme  d'une  étendue  déterminée. 
Et  dès  lors,  comment  s'étonner  que  les  nerfs  du  tou- 
cher, ou  plutôt,  les  cellules  encéphaliques,  auxquelles 
ils  transmettent  l'impression  des  corps,  engendrent 
l'étendue  tactile,  lorsque  les  nerfs  optiques,  ou  plutôt, 
les  tubercules  quadrijumaux,  où  ils  viennent  aboutir, 
répondent  aux  vibrations  de  l'éther,  par  l'exerUoD. 
dans  le  champ  visuel,  de  l'étendue  lumineuse? 

40  —  Quelque  opinion  qu'on  adopte  sur  l'essenœ  de 
l'étendue  corporelle,  il  est  impossible,  à  l'exemple  de 
Descartes,  de  réduire  la  substance  des  corps  à  ce  seul 
attribut.  Car  ce  serait  les  assimiler  à  de  simples  déter- 
minations de  l'espace,  qui  en  effet,  dans  la  doctrine  de 
oe  grand  homme,  et  de  son  aveu  même,  ne  diffère  de 
tout  objet  figuré,  accessible  à  la  vue  et  'au  toucher, 
que  comme  le  genre  diffère  de  l'espèce;  hypothèse 
absolument  inconciliable,  et  avec  le  phénomène  de  la 
résistance,  qui  suppose  dans  tous  les  corps  une  éner- 
gie antagoniste  capable  de  réagir  contre  tout  effort 
pour  les  déplacer,  et  avec  le  phénomène  même  du 
mouvement,  dont  cette  résistance  est  aussi  la  condition 
nécessaire,  et  qu'à  son  défaut,  nul  corps  ne  saurait  ni 
recevoir,  ni  transmettre.  Aussi,  depuis  longtemps,  la 
théorie  cartésienne  qui  fait  consister  l'essence  des 
corps  dans  l'étendue,  ne  compte-t-elle  plus  un  seul 
partisan,  et  ceux-là  même  qui  soutiennent  encore, 
comme  Descartes,  que  dans  la  nature,  tout  se  fiait  mé- 
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caniquement  et  par  impulsion,  sont-ils  unanimes  à 
reconnaître  dans  la  matière  une  propriété  essentielle, 
ment  différente  de  Textension,  c*est  à  dire  en  fait,  une 
propriété  dynamique.  «  —  Outre  l'étendue,  dit  Euler, 
€  il  faut  quelque  chose  de  plus  pour  constituer  un 
«  corps.  C'est  une  propriété  générale  et  essentielle  de 
€  tous  les  corps  d'être  impénétrables  ;  et  par  consé- 

<  quent  on  doit  convenir  de  la  justesse  de  cette  déâni- 

<  tien  :  qu'un  corps  est  une  étendue  impénétrable, 
€  puisque  non-seulement  tous  les  corps  sont  étendus 
«  et  impénétrables,  mais  aussi  réciproquement,  que 

<  tout  ce  qui  est  étendu,  et  en  même  temps  impéné- 
€  trable,  est  aussi  corps.  »  Et  de  nos  jours,  l'ingénieux 
défenseur  du  mécanisme  atomistique,  le  père  Secchi, 
dans  son  livre  de  l'unité  des  forces  physiques,  repro- 
duit et  renforce,  s'il  est  possible,  la  définition  d'Euler. 
€  A  considérer  un  corps  d'après  ses  caractères  les 
€  plus  essentiels,  dit  ce  savant  physicien,  il  se  pré- 
€  sente  à  nous  comme  un  ensemble  de  forces.  La 

<  principale,  la  plus  fondamentale  de  toutes  ces  forces, 

<  est  celle  de  résistance,  ou  d'impénétrabilité.  C'est 
f  elle  qui  entrant  en  jeu,  toutes  les  fois  qu'un  corps 

<  change  d*état,  passe  du  repos  au  mouvement,  ou  du 
€  mouvement  au  repos,  constitue  ainsi  l'inertie.  Lorsque 
m  cette  force  agit  dans  une  étendue  figurée,  elle  cons^ 
%  titue,  à  proprement  parler,un  corps,  » 

Or,  je  vous  prie,  cette  force  de  résistance,  qu'on  est 
contraint  d'incarner  dans  l'étendue,  pour  constituer  la 
nature  coiT)orelle,  n'exclut-elle  pas  visiblement  l'attri- 
but même  auquel  on  l'associe,  l'étendue  et  la  force 
étant  hétérogènes  l'une  à  l'autre  par  toutes  leurs  pro- 
priétés spécifiques?  —  Tout  d'abord  en  effet,  l'étendue 
a  trois  dimensions,  dont  aucune  ne  convient  à  la  force. 

HOO  VILLE  séRlB.   -*-  U.  36 
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fin  mécanique,  il  est  vrai,  on  représente  par  des  ligneft 
proportionnelles  les  forces  que  Ton  considère,  et  par 
la  direction  des  lignes  sur  lesquelles  se  mesurent  ces 
longueurs,  le  sens  suivant  lequel  agissent  les  forces. 
Mais  ce  ne  sont  là  que  des  artifices  auxiliaires,  dont  la 
raisen  n*est  pas  dupe,  pour  donner  prise  à  notre  ima* 
gination  sur  des  objets  qu'elle  ne  peut  atteindre  direc* 
tement,  de  purs  symboles,  étrangers  à  Tessence  propre 
des  forces,  auxquelles  ils  servent  de  signes  et  de  schë- 
mes  ;  tandis  qu'au  contraire,  les  dimensions  de  retendue 
sont  inhérentes  à  la  nature  même  de  retendue,  dont  la 
raison,  par  aucun  effort,  ne  saurait  les  isoler. — De  plus, 
rétendue  est  inerte  par  elle-même,  et  la  force  au  con* 
traire,  active  par  essence.  Sans  doute,  dans  certains 

cas^  il  semble  que  retendue  puisse  remplacer  la  force, 

# 

et  par  suite,  se  comporte  également  comme  une  cavse 
dynamique,  douée  pour  sa  part  d'une  véritable  eflteace. 
C*est  ainsi  que  dans  l'équilibre  du  levier,  on  peut  sup- 
pléer à  la  force  par  la  distance,  c'est-à-dire,  par  l'éten- 
due, et  que  la  puissance  d'un  corps  en  mouvement  est 
fonction,  non-seulement  de  la  masse  du  molljile,  mais 
encore  de  sa  vitesse,  c'est-à-dire,  de  Tespace  qu'il  par- 
court pendant  l'unité  de  temps,  la  force  qui  l'entrsûne 
ayant  cessé  d'agir.  Mais  pour  peu  qu'on  y  réfléchisse, 
on  reconnaît  bien  vite,  qu'en  fait,  rétendue  ne  rem- 
place pas  la  force,  et  qu'à  cet  égard,  elle  n'intervient 
jamais  que  comme  im  sj'mbole,  soit  de  la  force  même, 
soit  des  relations  de  coexistence  que  les  forces  sou- 
tiennent entre  elles.  Ainsi,  pour  revenir  aux  exemples 
qui  précèdent,  lorsque  deux  forces  étant  en  équilibre 
sur  une  ligne  rigide  qui  remplit  Tofflce  de  levier,  Tufie 
d'elles  vient  à  s'éloigner  du  point  d'appui,  les  forces 
qui  se  neutralisaient  tout  à  l'heure  n'ont  plus  la  même 
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relation  de  coexistence.  Et  ce  chapgement,  qui  3e  tra- 
duit ici  par  une  plus  grande  distance  entre  leurs  points 
d'application,  équivaut,  co^lme  la  mécanique  rétablit, 
à  un  accroissement  d'intensité  pour  Tune  des  deux 
fbi^ces  :  ce  qui  revient  à  dire,  non  que  l'étendue  pei^t 
remplacer  la  force  dans  le.  phénomène  de  l'équilibre» 
mais  que  l'équilibre  des  forces  dépend  essentiellement 
de  leurs  relations  de  coexistence,  lesquelles  se  peignent 
constajiunent  à  l'imagination  et  aux  sens  par  des  rela- 
tions dans  l'espace.  De  même,  quand  on  d^t  que  la 
puissance  d'un  corps  en  mouvement  est  fonction  de  la 
niasse  et  de  la  vitesse  de  ce  corps,  cela  signifie  que 
la  puissance  qu'il  possède  dépend  non*seulement  de 
sa  masse  propre,  c'est-à-dire  des  éléments  dynamiques 
qui  le  constituent,  mais  aussi  de  l'action  qu'il  a  subie  de 
la  part  d'une  cause  étrangère,  et  qui  se  traduit  à  l'ima- 
gination et  aux  yeux  par  sa  vitesse  dans  l'espace  ; 
interprétation  qui  réduit  encore  l'étendue  au  rôle  de 
simple  signe,  et  lui  ôte  jusqu'à  l'apparence  de  cette 
énergie,  qui  n'est  rien  de  plus  qu'une  fiction  à  l'appui 
d'un  sophisme.  ^  Enfin,  l'étendue  est  indéfiniment 
divisible,  et  la  force  au  contraire  absolument  simple. 
Car  les  divisions  successives  auxquelles  on  soumet  à 
chaque  instant  la  masse  des  corps,  n'ont  d'autre  effet 
que  de  dissocier  et  de  séparer  les  parties  ou  les  élé- 
ments dont  ils  se  composent,  sans  jamais  atteindre, 
dans  ce  dernier  ca^,  jusqu'aux  éléments  eux-mêmes, 
qui,  de  l'aveu  de  tous,  résisteraient  invinciblement  à 
tout  effort  artificiel  pour  les  diminuer.  Comme  aussi 
en  mécanique,  le  grand  principe  de  la  composition 
et  de  la  décomposition  des  forces,  qui  est  un  des  fon- 
dements de  cette  science,  signifie,  dans  la  pensée  des 
géomètres,  non  qu'avec  plusieurs  forces  on  peut  en  for- 
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mer  une  seule,  ou  qu'avec  une  même  force  on  peut  en 
obtenir  plusieurs,  mais,  ce  qui  est  bien  différent,  qa*à 
plusieurs  forces  engagées  dans  le  même  système,  on 
peut  substituer  une  force  unique  capable  de  produire 
le  même  effet,  ou  que  réciproquement,  on  peut  rem- 
placer une  force  unique  par  plusieurs  autres,  qui 
laisseraient  le  système  dans  le  même  état.  —  Par 
où  Ton  voit,  que  retendue  et  la  force,  envisagées 
chacune  selon  leur  nature  s'excluent  mutuellement, 
suivant  Taxiome  rationnel,  qui  interdit  la  coexistence 
des  contradictoires  dans  le  même  sujet;  et  comme 
d'autre  part,  on  ne  saurait  éliminer  la  force  de  la  subs- 
tance corporelle,  sans  réduire  les  corps  à  de  simples 
déterminations  de  l'espace,  sans  les  dépouiller  de  leur 
résistance  propre,  sans  supprimer  du  même  coup  jus- 
qu'à la  possibilité  du  mouvement,  on  doit  reconnaître 
que  la  force  seule  est  essentielle  aux  corps^  que  tout 
corps  est  une  somme  d'éléments  dynamiques  et  iné- 
tendus, et  .qu'au  sens  métaphysique,  l'étendue  elle- 
mêmp  :.c  possède  ni  ne  peut  posséder  aucune  réalité 
objective. 

Qu'est-ce  donc  proprement  que .  l'étendue  des 
corps?  Il  ne  faudrait  pas  répondre,  avec  Leibniz,  que 
€  l'étendue  est  une  pluralité,  continuité  et  coexistence 
€  de  parties,  »  en  un  mot,  un  composé.  Car  ce  com- 
<  posé  est  d'une  espèce  particulière,  à  savoir,  un 
composé  étendu,  et  conséquemment  il  est  nécessaire 
d'expliquer  en  quoi  consiste  ce  quelque  chose  qui 
s'ajoute  au  composé,  pour  qu'il  nous  apparaisse  comme 
étendu.  Ni  encore  avec  ce  grand  maître,  que  «  l'éten- 
f  due  est  l'abstraction  de  l'étendu,  qui  lui-même  est 
€  un  continu  dont  toutes  les  parties  sont  coexistantes.  » 
Car  c'est  définir  l'étendue  par  la  continuité  dans  l'es- 
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pace,  c'est-à-dire  par  l'étendue.  Ni  enfin,  et  toujours 
avec  Leibniz,  que  <  l'étendue  est  la  continuité  de  ce  qui 
t  résiste   {continuatio  resistentis).  »  Car,   de  quelle 
espèce  de  continuité  s'agit-il  dans  cette  définition? 
D'une  continuité  de  résistance,  dira-t-on.  Mais  la  con- 
tinuité de  résistance,  qui  suppose  ou  engendre  la  con- 
tinuité dans  le  temps,  n'entraîne  pas  nécessairement 
la  continuité  dans  l'espace,  dont  il  reste  toujours  à 
rendre  compte.  De  quelque  manière  qu'on  s'y  prenne, 
pour  passer  de  la  continuité  purement  dynamique  à  la 
continuité  géométrique,  on  n'opérera  jamais,  par  cette 
voie,  la  déduction  de  l'étendue  corporelle;  à  moins 
que,  par  une  nouvelle  méprise,  qui  serait  à  la  fois  et 
une  contradiction  par  rapport  aux  éléments  simples 
dont  se  compose  le  corps,  et  une  pétition  de  principe 
par  rapport  à  la  question  présente,  on  n'attribue  aux 
monades  élémentaires  une  position  déterminée  dans 
l'espace,  c'est-à-dire  au  fond,  une   étendue  propre; 
tout  ce  qui   est  dans  l'espace  étant  nécessairement 
étendu  et  figuré.  Et  c'est  recueil  que  n'a  pu  éviter  le 
génie  même  de  Leibniz,  comme  on  le  voit  par  la  pas- 
sage suivant,  que  j'extrais  d'une  lettre  au  père  Des 
Bosses  :  <  —  Vous  me  demandez,  dit-il,  si,  en  disant 
€  que  l'étendue  est  la  continuité  de  ce  qui  résiste,  j'en- 
«  tends  par  là  qu'elle  est  simplement  un  mode.  Oui, 
«  assurément.  Elle  est  aux  choses  continuées  et  répè- 
te tées,  ce  qu'est  le  nombre  aux  choses  nombrées.  La 
«  substance   simple,   bien  qu'elle    soit  inétendue,   a 
<  pourtant  une  position,  qui  est  le  fondement  de  l'éten 
t  due  ;  l'étendue  étant  le  système  de  plusieurs  posi- 
«  tions  analogues  et  simultanées,  comme  la  ligne  en- 
€  gendrée  par  le  mouvement  d'un  point  est  le  lieu  des 
%  positions  successives  du  point  mobile.  »  Toutes  ces 
solutions,  visiblement  illusoires,  laissent  la  question 
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en  l'état  où  on  Ta  prise,  et  se  réduisent,  en  dernière 
analyse,  à  de  purs  paralogismes. 

La  vraie  nature  de  l'étendue  tactile  ressort  de  son 
origine  même  et  des  conditions  requises  pour  qu'elle 
apparaisse  dans  la  conscience.  Trois  conditions  prési- 
dent à  la  perception  de  l'étendue  tactile,  comme,  en 
général,  à  toutes  les  perceptions  des  sens  :  une  condi- 
tion physique,  à  savoir,  la  présence  d'un  certain  corps, 
en  relation  actuelle  avec  tel  ou  tel  élément  de  l'organe 
du  toucher;  une  condition  physiologique,  à  savoir, 
le  concours  même  du  toucher  en  général,  et  en 
particulier  de  tous  les  éléments  nerveux  qui  en- 
trent dans  sa  structure,  ou  dpsquels  dépend  na- 
turellement son  exercice  ;  enfin,  une  condition  psy- 
chologique, à  savoir,  l'intervention  de  l'âme.  Mais  les 
trois  causes  dont  ce  phénomène  est,  pour  ainsi  dire, 
la  résultante,  ne  sont  pas  des  causes  inertes  et  desti- 
tuées de  toute  énergie  intrinsèque.  Dans  la  perception 
de  l'étendue  tactile,  le  corps  agit  par  sa  résistance  ;  car 
où  la  main  ne  rencontre  aucun  obstacle,  l'âme  ne  per- 
çoit aucune  étendue  corporelle.  L'organe  également 
agit  à  sa  manière  ;  car,  d'après  une-  expérience  déjà 
citée,  les  divers  organes  des  sens,  soumis  à  un  même 
agent  physique,  l'électricité,  lui  répondent  chacun  di- 
versement, et  par  des  sensations  mutuellement  hétéro- 
gènes :  circonstance  absolument  inexplicable,  si  on  ne 
reconnaît  à  chaque  organe  des  sens  un  mode  spécial 
d'action,  ou,  comme  l'a  si  bien  dit  Mueller,  une  éner- 
gie spécifique.  Enfin,  l'âme  intervient  aussi  par  son  ac- 
tion propre.  Car  nous  avons  démontré  qu'elle  est  essen- 
tiellement active,  et  toute  modification  d'une  cause 
active  par  une  autre  cause  ne  saurait  être  évidemment 
qu'un  phénomène  de  réaction.  D'après  cela,  dès  qu'un 
corps  extérieur,  ou  une  partie  quelconque  de  notre 
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propre  corps,  qui  peut  ici  remplir  le  même  office,  agit 
par  sa  résistance  contre  Torgane  du  toucher,  cet  or<- 
gane«  de  son  côté,  répond  aussitôt  à  la  pression  du  de- 
hors par  une  action  propre  dont  le  centre  nerveux 
correspondant  avertit  Tâme,  et  Tâme,  à  son  tour,  réa- 
git contre  Taction  organique .  Cette  réaction,  quand  le 
moi  en  a  conscience,  est  précisément  le  phénomène  de 
rétendue  tactile,  que  Tâme  rapporte  constamment  à 
Fobjet  en  contact  avec  la  main,  mais  qui  n*en  reste  pas 
moins^  par  son  mode  de  génération,  un  phénomène 
exclusivement  psychologique. 

La  même  méthode  qui  nous  a  conduit  à  la  vraie 
théorie  de  retendue  corporelle  nous  suggère  égale- 
ment l'explication  de  retendue  incorporelle,  c'est-à- 
dire  de  l'espace.  L'étendue  corporelle,  comme  on  vient 
de  le  voir,  est  un  simple  phénomène  qui  accompagne 
la  réaction  naturelle  de  cette  force  hyperorganique 
qu  on  appelle  Tâme  contre  l'action  des  forces  qui  con- 
stituent les  corps  bruts,  action  dont  l'âme  est  avertie 
par  les  forces  organiques  qui  constituent  notre  propre 
corps.  Mais,  si  les  forces  organiques,  dont  le  corps  hu- 
main est  le  système,  suscitent  en  nous  l'apparence  de 
rétendue,  quand  elles  agissent  comme  intermédiaires 
entre  l'âme  et  la  nature  extérieure,  ces  mêmes  forces, 
par  leur  action  incessante  sur  l'âme  même,  pourraient- 
elles  ne  pas  provoquer  un  phénomène  analogue  dont 
il  serait  difficile,  à  priori,  d'assigner  les  caractères 
spécifiques,  mais  qui  doit  infailliblement  se  rencontrer 
parmi  les  phénomènes  psychologiques?  Or,  c'est  pré- 
cisément ce  qui  arrive,  et  dont  nous  sommes  sans 
cesse  informés  par  la  conscience.  La  réaction  perma- 
nente de  l'âme  contre  les  forces  organiques  engendre 
à  tout  instant  un  phénomène  homogène  à  celui  de 
rétendue  corporelle.  C'est  le  phénomène  de  détendue 


568     ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

incorporelle,  ou  de  Tespace  pur,  dans  lequel  nous  loca- 
lisons naturellement  tous  les  corps.  Seulement,  comme 
cette  simple  indication  suffit  à  l'objet  principal  de  ce 
mémoire,  nous  renverrons,  pour  plus  de  développe- 
ments, à  la  théorie  de  l'espace  que  nous  avons  pro- 
posée dans  notre  Essai  de  Philosophie  première  (1). 

Maintenant,  tout  cela  posé  et  bien  compris,  reve- 
nons aux  objections  qu'on  élève  contre  la  distinction 
de  l'âme  et  du  corps. 

La  première,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  consiste 
dans  la  prétendue  hétérogénéité  des  deux  substances, 
dont  l'une,  par  hypothèse,  est  dénuée  de  toute  exten- 
sion, tandis  que  l'autre,  au  contraire,  se  manifeste 
constamment  à  la  vue  et  au  toucher  sous  Tattribut  de 
rétendue.  —  <c  Voici,  dit  un  philosophe  contemporain, 
€  M.  Alexandre  Bain,  voici,  à  ce  qu'il  me  semble,  la 
€  seule  difficulté  réelle  des  relations  du  physique  et  du 

<  moral.  Il  y  a  union  du  sujet  pensant  avec  la  matière, 

<  avec  le  monde  objectif  et  étendu  ;  mais,  le  sujet  ainsi 
4c  uni,  l'esprit,  à  proprement  parler,  n'a  lui-même  au- 

<  cune  extension  et  ne  peut  être  uni  d'une  union  lo- 
«  cale.  Maintenant,  nous  n'avons  aucune  analogie  fami- 
€  lière,  aucune  forme  du  langage,  qui  réponde  à  c« 

<  mode  particulier  d'union.  Comparativement  à  toutes 
€  les  unions  ordinaires,  celle-ci  est  un  paradoxe  et 
«  une  contradiction.  Nous  comprenons  l'union  dans  le 

<  sens  de  la  connexion  dans  l'espace  ;  voici  une  union 
«  où  la  connexion  dans  l'espace  est  hors  de  propos, 
«  inadmissible  et  contradictoire  ;  car  nous  ne  pouvons 
€  songer   à    l'esprit  sans  nous   placer   nous-mêmes 

<  en  dehors  du  monde  de  l'espace.  Lorsqu'il  nous  ar- 

(1)  Delà  science  et  de  la  nature,  Essai  de  philosophie  première, 
Parifli  Ladrange,  1865. 
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«  rive,  comme  dans  les  purs  sentiments  de  plaisir  ou 

<  de  peine,  de  passer  de  l'état  objectif  à  l'état  subjec- 
€  tif,  nous  subissons  un  changemeni;  qui  ne  saurait 
€  être  traduit  dans  l'espace  ;  c'est  une  transition  que 

<  l'on  ne  rend  point  exactement  en  parlant  d'un  pas- 
€  sage  de  l'extérieur  à  l'intérieur  ;  car  c'est  encore  là 
«  un  changement  qui  se  produit  dans  la  sphère  de 
«  l'étendue.  La  seule  expression  adéquate  est  un  chan-^ 

<  cernent  d'état,  passage  d'un  état  où  l'on  connaît  sous 
«  la  condition  de  l'étendue,  à  un  état  où  l'on  connaît 
«  indépendamment  de  l'étendue.  Différents  théologiens 
«  ont  parlé  du  ciel,  non  comme  d'un  lieu,  mais  comme 
«  d'un  état.  C'est  aussi  la  seule  expression    que  je 

<  puisse  trouver,  capable  de  faire  comprendre  ce  pas- 
«  sage  étrange  bien  que  familier  et  facile,  du  côté  ma- 
€  tériel  et  étendu  au  côté  immatériel  et  non  étendu  de 
€  rêtre  universel.  » 

Oui,  M.  Bain  a  parfaitement  raison.  La  vraie,  la 
seule  difficulté,  dans  le  problème  des  rapports  de  l'âme 
et  du  corps,  c'est  l'opposition  de  l'étendu  et  deTinétendu. 
Mais  cette  difficulté,  inéluctable  dans  la  doctrine  car- 
tésienne et  dans  tous  les  systèmes  qui  regardent  l'éten- 
due comme  une  propriété  des  corps,  cède  et  disparaît 
d'elle-même  dans  l'hypothèse  où  l'étendue  ne  serait 
qu'une  simple  modalité  du  sujet  pensant.  Or,  d'une 
part,  d'après  le  témoignage  même  de  la  physique  et  de 
la  chimie,  toutes  les  propriétés  des  corps  se  réduisent 
à  la  force  et  à  l'étendue  ;  et,  d'autre  part,  suivant  la 
théorie  précédente,  que  j'ose  dire  démontrée,  l'éten- 
due n'est  en  soi  qu'un  phénomène  de  réaction  hyper- 
organique,  qui  se  produit  dans  l'âme  chaque  fois  qu'elle 
est  sollicitée  avec  une  certaine  énergie  par  l'activité 
propre  des  éléments  nerveux,  qui  elle-même,  aupara* 
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Tant,  a  dû  être  provoquée  par  une  action  extérieure. 
Dès  lors,  l'opposition  de  T&me  et  du  corps  n'est  plus 
Topposition  de  Tinétendu  et  de  retendu,  mais  celle  du 
simple  et  du  composé,  qui  ne  différent  l'un  de  Tautre 
que  comme  diffèrent  entre  eux  Tunité  et  le  nombre; 
susceptibles,  par  conséquent,  de  coexistence  et  d'union 
dans  un  seul  et  même  système.  Et  ainsi  s'explique  et 
se  concilie  avec  l'incontestable  dualité  de  notre  nature 
l'unité  tout  aussi  certaine  de  l'être  humain,  unité  si 
profonde  et  si  intime,  que  l'âme  appelle  sien  le  corps 
auquel  elle  est  unie,  conmie  le  corps,  s'il  était  doué 
de  sentiment  et  de  conscience,  appellerait  sienne 
l'àme  qui  le  vivifie  et  le  gouverne.  En  vain  objecterait* 
on  qu'en  ramenant  de  la  sorte  l'antinomie  de  Tinétendu 
et  de  l'étendu  à  la  différence  du  simple  et  du  composé, 
nous  ne  faisons  que  transformer^  sans  le  résoudre,  le 
problème  de  l'union  de  l'âme  et  du  corps,  et  que  Leib- 
niz, qui  s'y  connaisssût  apparemment,  qui  le  premier  a 
tenté  cette  transformation^  qui  se  flattait  même,  non 
sans  raison,  de  l'avoir  opérée,  loin  de  se  faire  illusion 
sur  le  parti  qu'on  en  peut  tirer  pour  le  cas  dont  il 
s'agit,  reconnaît  expressément  l'impossibilité  d'une 
influence  réelle  de  l'âme  sur  le  corps,  ou  réciproque- 
ment du  corps  sur  l'âme,  et  faute  de  trouver  une  autre 
issue,  se  jeta,  comme  on  sait,  dans  l'hypothèse  tout 
artificielle  de  l'harmonie  préétablie.  Je  répondrai  que 
Leibniz,  à  qui  revient  la  gloire  immortelle  d'avoir  dis- 
cerné etmis  en  lumière  le  vice  essentiel  de  l'hypothèse 
cartésienne,  s'était  mis  d'avance,  et  comme  à  plaisir, 
dans  l'impossibilité  de  la  corriger  entièrement,  ayant 
lui-même  méconnu  la  vraie  nature  de  la  force,  qu'au 
fbnd  il  identifie  avec  la  pensée,  telle  que  l'entendaiect 
les  cartésiens,  et  qui,  dans  sa  doctrine,  consiste  unique- 
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ment  dans  une  corrélation  idéale  des  substances,  cor* 
relation  conçue  et  réalisée  par  la  monade  créatrice. 
«  La  substance,  dit-il,  dont  la  disposition  rend  raison 
t  du  changement  d*une  manière  intelligible  (en  sorte 
€  qu'on  peut  juger  que  c'est  &  elle  que  les  autres  ont 
«  été  accommodées,  en  ce  point  dès  le  commencement, 
«  selon  Tordre  des  décrets  de  Dieu)  est  celle  qu'on 
«  doit  concevoir  en  cela  comme  agissante  sur  les  au* 
4  très.  1^  Définition  radicalement  fausse  de  l'activité 
propre  des  substances,  qui  destitue  de  causalité  réelle 
et  efficace  toute  autre  monade  que  celle  qui  est  la 
source  même  de  toutes  les  existences,  exclusive,  par 
cela  même,  de  toute  influence  de  l'âme  sur  le  corps 
ou  du  corps  sur  l'âme,  mais  toute  particulière  à 
la  doctrine  leibnizienne,  et  qui  ne  saurait  infirmer,  si 
peu  que  ce  soit,  notre  propre  solution,  légitimement 
déduite  d'un  dynamisme  plus  large  et  plus  conséquent 
que  celui  de  ce  grand  homme. 

On  résout  avec  la  même  ikcilité,  et  d'une  manière 
analogue,  l'objection  qui  argue,  contre  la  distinction 
de  l'âme  et  du  corps,  de  la  constante  corrélation  du 
physique  et  du  moral.  11  résulte,  en  effet,  et  de  la  loi 
fondamentale  de  la  raison  (1),  suivant  laquelle  toutes  les 
substances,  quels  que  soient  d'ailleurs  leurs  caractères 
spécifiques,  doivent  être  conçues  comme  homogènes, 
et  du  dynamisme  propre  de  l'âme  humaine,  base  pre- 
mière de  toute  induction  sur  la  nature  intime  des  êtres, 
et  de  notre  interprétation  métaphysique  du  phénomène 
de  l'étendue,  qui  ramène  à  une  simple  difi*érence  de 
degré  l'hétérogénéité  apparente  des  âmes  et  des  corps, 
il  résulte  de  toutes  ces  données  à  la  fois  rationnelles 

(1)  V.  mes  deux  mémoires  sur  la  Théorie  génétxUe  de  la  Raison, 
insérées  dans  les  Séances  et  Tramwc;  années  1872  et  1873.^ 
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et  expérimentales,  que  tout  corps  est  un  composé  de 
forces  simples  ;  formule  d'une  généralité  absolue,  qui 
convient  aux  corps  organisés  et  vivants,  comme  aux 
simples  minéraux,  destitués  d'organisation  et  de  vie. 
,   D'après  cette  formule,  l'influence  du  cerveau  sur  notre 
âme  est,  de  toute  nécessité,  une  influence  dynamique  ; 
car  tous  ses  éléments  se  comportent  comme  autant  de 
forces,  bien  que  leur  énergie  intime  soit  soumise  elle- 
même  à  des  conditions  auxiliaires,  et  consiste  propre- 
ment, comme  le  fait  supposer  l'expérimentation  phy- 
siologique, à  transformer  en  action  nerveuse,  suivant 
un  mode  à  nous  inconnu,  l'action  chimique  qui  se  pro- 
duit à  chaque  instant  dans  les  capillaires  encéphaliques. 
Or,  dans  tout  système  de  forces  capables  de  s'influen- 
cer mutuellement,  comme  celles  qui  constituent  la  na- 
ture humaine,  l'effet  produit  par  un  certain  nombre 
d'entre  elles  dépend  évidemment  de  ce  nombre  même; 
et  de  là,  dans  les  relations  de  l'âme  et  du  corps,  l'in- 
fluence de  la  masse  encéphalique  sur  le  degré  et  l'éner- 
gie de  rintelligence,  qui  s'accuse  et  se  trahit  avec 
tant  d'éclat,  à  mesure  qu'on  s'élève  dans  la  série  ani- 
male, et  qui  fait  que  chez  l'homme  le  poids  et  le  volume 
du  cerveau  ne  peuvent  s'abaisser  au-dessous  d'un  mi- 
nimum, sans  déterminer,  dans  le  sujet  de  cette  anoma- 
lie, l'imbécillité  ou  l'idiotie.  Mais  de  même  que  la  ré- 
sultante de  plusieurs  forces  varie  avec  le  nombre  de 
ces  forces,  ainsi  elle  est  une  fonction  non  moins  évi- 
dente de  leur  nature  et  de  leur  espèce  ;  et  de  là,  par 
rapport  à  l'exercice  normal  de  la  pensée,  l'influence 
toute  naturelle  de  la  composition  chimique  du  cerveau, 
que  la  physiologie  vise  en  eff'et  à  mettre  en  luniière. 
Pareillement,  l'activité  propre  de  tout  élément  anato- 
mique  est  liée,  par  une  corrélation  naturelle,  à  la 
forme  qui  le  distingue,  ne  serait-ce  que  par  cette  seule 
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raison,  que  la  forme  de  ces  éléments  relève  elle-même 
de  leur  composition  immédiate,  comme  celle  des  cris- 
taux de  leur  composition  élémentaire  ;  et  de  là  Tin* 
fluence  des  cellules  et  des  fibres,  non  seulement  en 
raison  des  éléments  chimiques  dont  elles  se  compo- 
sent, mais  encore  de  leur  figure  et  de  leur  structure, 
telles  que  les  constate  Tanatomie.  Enfin,  comme  dans 
une  machine  artificielle,  la  régularité  de  ses  mouve- 
ments et  la  quantité  de  travail  qu^elle  exécute  dépen- 
dent de  son  ordonnance  générale  et  de  la  disposition 
respective  de  chaque  pièce  dans  le  système  dont  elle 
fait  partie,  de  même  le  jeu  de  Tappareil  encéphalique, 
en  tant  qu*auxiliaire  de  Tintelligence,  dépend  égale- 
ment, et  de  son  économie  interne,  et  de  sa  configura- 
tion externe  ;  d'où  l'influence  propre  des  systèmes  par- 
tiels en  lesquels  il  se  divise,  de  ses  commissures,  de 
ses  circonvolutions,  et,  en  général,  de  toutes  les  cir- 
constances de  cet  ordre.  Ajoutez  à  cela,  que  toutes  les 
causes  accidentelles  qui  peuvent  afTecter  les  éléments 
de  l'encéphale  doivent  déterminer  autant  de  variations 
correspondantes  dans  l'intensité  et  le  sens  de  leur  ac- 
tion ;  et  de  là  toutes  ces  influences  sourdes  et  mal  dé- 
finies, mais  réelles  et  incontestables  du  climat,  de  la 
race,  de  l'hérédité,  du  régime,  du  tempérament,  des 
lésions  traumatiques  et  morbides.  On  peut  se  représen- 
ter la  nature  humaine,  malgré  sa  prodigieuse  complexi- 
té, comme  un  système  de  deux    forces,    dont  l'une 
serait  l'âme,  et  l'autre  la  résultante  générale  de  toutes 
les  actions  organiques  qui  l'affectent  ;  et  de  l'influence 
propre  de  cette  résultante,  il  serait  aussi  absurde  d'in- 
férer l'identité  de  l'âme  et  du  corps,  qu'en  mécanique, 
de  supposer  et  d'admettre  l'unicité  de  deux  forces  qui 
sollicitent  un  même  mobile,  parce  que  l'effet  visible  de 
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l'une  d'entre  elles  sur  le  corps  en  mouyement  yarie 
ayec  la  composante  auxiliaire,  bien  qu'elle-même  de- 
meure constante  et  identique. 

Dès  que  le  dogme  fondamental  du  spiritualisme  ré- 
siste ayec  tant  d'ayantage  aux  deux  objections  qui 
précèdent,  Tune  et  l'autre  au  premier  abord  si  embar- 
rassantes et  si  spécieuses,  on  augure  aisément  qu'il  ne 
saurait  succomber  à  la  troisième,  qui,  bien  qu'emprun- 
tée  au  phénomène  de  la  génération,  s'autorise  contre 
nous,  moins  de  faits  positifs  et  précis,  que  de  l'obscurité 
et  du  mystère  qui  entourent  et  nous  dérobent  tontes 
les  origines.  Au  dire  de  nos  adversaires,  ce  qu'on  ob- 
serve, dans  la  reproduction  des  animaux,  met  en  pleine 
évidence  l'inanité  absolue  de  l'animisme,  et  établit, 
contrairement  à  cette  hypothèse,  qu'aucune  force  dis- 
tincte de  l'organisme  ne  réside  dans  le  corps  de  rani- 
mai. Car  cette  force  qui,  de  l'aveu  même  de  ses  défen- 
seurs, n'est  rien  en  soi,  si  elle  n'est  absolument  simple» 
paraît  se  diviser^  dans  l'acte  de  la  génération,  en  autant 
de  parcelles  indépendantes,  qu'il  naît  alors  de  nouveaux 
êtres  plus  ou  moins  semblal)les  à  leurs  générateurs 
inuaédiats,  ou  à  des  ascendants  plus  éloignés,  comme 
dans  le  singulier  phénomène  de  la  génération  alter- 
nante. Mais  cet  argument,  loin  d'avoir  la  valeur  qu'on 
lui  attribue,  n'est,  par  rapport  aux  faits  allégués, 
qu'une  interprétation  arbitraire,  qui,  en  soi,  est  dé- 
nuée de  preuves.  Le  principe  fondamental  de  l'ani- 
misme, c'est  que  partout  où  des  actions  distinctes 
viennent  s'intégrer  et  se  fondre  en  une  conscience 
unique,  là  se  trouve,  de  toute  nécessité,  un  centrée  la 
fois  indivis  et  indivisible  de  synthèse  et  de  réaction  ; 
pu,  en  d'autres  termes,  l'hypothè&e  d'une  force  hyper- 
organique,  dans  tout  être  doué  de  conscience  et  de 
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sentiment,  n'est  pas  une  fiction  introduite  à  plaisir, 
pour   compliquer    Tinterprétation   des   phénomènes, 
mais  une  nécessité  logique,  à  laquelle  on  ne  saurait  se 
soustraire,  à  moins  de  laisser  inexpliqué  et  sans  sup- 
port le  plus  merveilleux  des  phénomènes  du  cosmos, 
à  savoir,  lé  phénomène  de  la  pensée.  £n  vertu  de  cet 
axiome  rationnel,  on  doit  admettre  que  la  nature,  qui 
n'a  pas  Thabitude  de  contredire  la  raison,  et  qui,  dans 
son  ensemble  comme  dans  ses  moindres  détails,  se 
montre  toujours  harmonique  et  constante  à  elle-même, 
trouve  dans  sa  constitution  actuelle,  et  dans  Tordre 
même  auquel  elle  est  soumise,  le  moyen  de  ménager 
au&  âmes  un  facile  accès  vers  la  matière  qui  contient 
en  puissance  l'animal  futur.  Et  conmie  le  phénomène 
de  la  génération,  tel  qu'il  apparaît  à  nos  sens,  et  sous 
quelque  forme  qu'il  se  produise,  ou  par  scission,  ou 
par  gemmation,  ou  par  ovulation,  n'offre  absolument 
rien  qui  exclue  ce  ralliement  naturel  des  âmes  aux 
corps  qu'elles  doivent  habiter,  l'objection  qu'on  nous 
oppose  de  ce  chef,  ramenée  à^son  véritable  sens,  signi- 
fie uniquement  que  l'esprit  humain,  dès  qu'il  tente  de 
s'aventurer  au-delà  du  simple  £etit  de  l'animisme,  est 
incapable  de  concevoir,  et  d'où  est  venue  l'âme  du 
nouvel  être,    et   comment  elle   se  comporte  avant 
la    fécondation ,    au    sein    de    l'organisme    généra- 
teur, et  ce  qu'elle  devient,  dans  le  cas  de  stérilité  du 
germe.  Mais,  réduit  à  ces  termes,  l'argument  dont  il 
s'agit,   perd  évidemment  toute  sa  force,  et  s'annule 
pour  ainsi  dire,  de  lui-même.  Car  il  revient  à  soutenir, 
non  plus,  que  l'animisme,  pris  en  soi,  est  contradic- 
toire à  l'expérience,  mais  que  parmi  les  questions  qu'il 
soulève,  il  en  est  d'insolubles  à  notre  intelligence  ;  im- 
perfection commune  à  toutes  les  hypothèses  scientifi- 
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ques,  et  à  laquelle  n'échappe  point  celle  de  nos 
adversaires,  qui  eux-mêmes  se  déclarent  hors  d'état 
d'expliquer  comment  s'opère  la  conversion  du  travail 
cérébral  en  travail  intellectuel.  D'ailleurs,  cette  igno- 
rance même  s'explique  tout  naturellement  par  la  con- 
dition actuelle  de  l'esprit  humain,  qui  ne  peut  rien  se 
représenter  distinctement  que  sous  la  forme  d'une  in- 
tuition dans  l'espace,  et  par  suite  impuissant  à  péné- 
trer ce  monde  des  noumènes^  qui  est  précisément  le 
monde  des  forces  et  des  âmes,  et  que  les  sens  et  Timar 
gination  ne  nous  permettent  d'entrevoir  qu'à  travers 
le  voile  de  l'étendue. 

Enfin,  la  dernière  objection,  à  savoir,  que  l'action 
propre  de  l'âme  ajouterait  sans  cesse  à  l'énergie  ac- 
tuelle de  la  nature,  et  contredirait  par  conséquent  le 
principe  de  l'invariabilité  de  la  force  vive,  ne  sera  pas 
d'une  réfutation  bien  laborieuse.  Conmxe  nous  le  savons 
par  la  conscience  et  la  physiologie,  le  corps  agit  sans 
cesse  sur  l'âme,  et  le  concours  du  cerveau  en  particu- 
lier est  absolument  indispensable  pour  l'exercice  de 
l'intelligence,  dont  le  travail  consécutif,  suivant  une 
analogie  manifeste  avec  le  travail  mécanique,  peut 
être  considéré,  sans  exagération  ni  abus  de  mot, 
comme  l'équivalent  psychologique  de  l'action  céré- 
brale. Mais  cette  action  de  l'organisme  sur  l'âme  est 
soumise  évidemment  à  la  condition  générale  de  tout 
dynamisme,  c'est-à-dire  à  la  loi  que  toute  action  pro- 
voque une  réaction  égale  et  contraire;  ou,  en  d'autres 
termes,  si  dans  le  travail  de  la  pensée,  le  cerveau  agit 
sur  l'âme,  l'âme  également  réagit  contre  le  cerveau. 
Réciprocité  d'une  importance  capitale,  pour  résoudre 
la  difficulté  présente,  et  qui  est  moins  une  induction 
rationnelle  qu'une  donnée  inunédiate  de  l'expérience. 
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<  L^influence  de  rimagination  sur  les  mouyements  du 

<  corps,  dit  Gratiolet,  est  démontrép  et  s'exerce  dans 
«  un  détail  inâni.  Elle  régit  à  la  fois  les  appareils  de 

<  la  Tle  animale  et  ceux  de  la  yie  organique,  et  par  des 
%  correspondanceslinconnues,  meut  la  machine  entière 

<  à  rinsu  de  Tesprit.  Quand  l'esprit  est  absorbé  dans  la 

<  contemplation  d'une  idée,  les  yeux  sont  symbolique- 
€  ment  attentifs.  Imagine-t-on  des  sons,  la  tête  pen- 
€  chée  écoute.  Les  gourmands  qui  songent  à  certains 

<  mets,  mêlent  à  leur  salive  une  saveur  imaginaire. 

<  Un  spectacle  idéal  occupe-ir-il  notre  imagination? 

<  nous  intervenons  à  notre  insu;  nous  poursuivons; 

<  nous  menaçons;  nous  sonmies  agités  de  fureur  et  de 
€  crainte.  Les  lèvres  répètent  automatiquement  le  dis- 
«  cours  que  Ton  pense  vivement.  Songeons-nous  à 
€  quelque  chose  d'élevé,  nos  yeux  s'élèvent  vers  le 
>  ciel.  Imaginons-nous  quelque  abîme  ?  ils  s'abaissent 

<  vers  la  terre.  Le  corps  est  en  tout  complice  des  mou- 
€  vements  de  l'âme.  Ainsi,  par  uqo  illusion  irrésisti- 
%  ble,  rinstinct  poursuit  au  dehors  des  objets  qui 
€  n'existent  que  dans  la  pensée  ;  le  désir  s'y  laisse  at- 

<  tirer  ;  la  haine  les  attaque  ou  les  fuit.  Il  est  impossi- 
€  ble,  en  résumé,  de  voir,  d'écouter,  de  flairer,  de 
^  goûter,  de  toucher  quelque  chose,  en  imagination, 
4.  sans  exécuter  en  même  temps  un  indice  des  mouve- 
«  ments  qui,  dans  la  sphère  des  actions  extérieures, 
4:  correspondent  à  ces  actions  diverses.  >  De  même 
que  dans  Tordre  physique,  un  corps  atteint  et  frappé 
par  un  autre  corps  en  mouvement  peut  lui  restituer 
aussitôt  après  le  choc  l'action  qu'il  vient  de  subir,  de 
même,  par  exemple,  qu'un  sommier  d'acier,  d'une 
élasticité  aussi  parfaite  que  possible,  sur  lequel  un 

NOUVELLE  SÉRIE.  —  U.  37 


578     ACADÉIRB  DSS  SCXKIICSS  MOiiLRS  KT  MUTIQUES. 

corps  dur  tombe  d*ane  certaine  hauteur,  réagît  sxm\r 
tôt  contre  le  mobile  et  le  ftit  remonter  sensible- 
ment   au  point    de  départ;    ainsi,   dans  la  nature 
humaine,  le  corps  ne  peut  agir  sur  Tâme  sans  que 
rftme  ne  réagisse  incontinent  contre  le  corps,  ou  inTe^ 
sèment,  Tftme  ne  peut  agir  sur  le  corps  sans  qae  le 
corps  ne  réagisse  contre  Tâme.  La  force  hyperorga- 
nique  qui  est  unie  au  coi^^s,  loin  d*être,  comme  le  sup- 
pose Tobjection,  la  source  unique  de  son  action,  et  de 
la  puiser  exclusiyement  en  elle-même,  ne  fait  que 
transformer,  par  son  activité  propre,  Faction  que  le 
cerveau  lui  a  communiquée,  et  qui,  de  nouveau  réflé- 
chie de  rftme  vers  le  cerveau,  se  traduit  encore  par 
des  mouvements  organiques.  La  seule  difficulté  relati- 
yement  à  cet  échange  d'actions  et  de  réactions,  qui 
constitue  proprement  le  commerce  de  Tâme  et  du 
corps,  c'est  que  l'imagination  est  contrainte  de  se  re- 
présenter l'action  physiologique  sous  la  doul^e  condi- 
tion de  rétendue  «t  du  mouvement,  deux  sdièmes 
qu'exclut,  par  essence,  l'action  psychologique.  Um 
comme  cette  impuissance  de  notre  part  à  opérer  ce 
passage  du  phénomène  au  noumëne  n'est  point  parti- 
culière à  la  théorie  de  l'âme  et  du  corps,  conmie  elle 
nous  arrête  également  dans  l'interprétation  métaphy- 
sique du  phénomène  du  mouvement,  qui,  selon  la  re- 
marque de  Laplace,  est  pour  nous  un  mystère  à  jamais 
impénétrable,  et  que  personne  cependant  ne  s'avise- 
rait, par  cette  raison,  de  révoquer  en  doute,  il  appert 
jusqu'à  l'évidence,  en  dépit  de  l'objection  dont  il  s'agit, 
que  le  dynamisme  psychologique,  loin  de  contredire  le 
principe  de  Tinvariabilité  de  la  force  vive,  se  trouve  au 
contraire,  par  la  manière  dont  il  s'exerce,  en  parfait 
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aooord  avec  la  grande  hA  de  la  nature,  suivant  laquelle 
la  somme  de  l'énergie  potentielle  et  de  Ténergie  ao- 
tuelle  demeure  constante  dans  Tunivers. 

Ainsi,  de  ces  diverses  objections  contre  le  grand 
dogme  de  la  simplicité  essentielle  du  sujet  pensant, 
aucune  ne  suffit  à  Tinfirmer  et  à  Tébranler.  Gomme  je 
Tai  dit  plus  haut,  toutes  dérivent  de  Topinion,  que 
rétendue  des  corps  en  est  une  propriété  essentielle  et 
inséparable,  préjugé  qui  est  la  racine  mdme  du  maté- 
rialisme, dernier  reste  de  llUusion  qui  nous  porte  à 
considérer  les  perceptions  des  sens  comme  les  images 
des  objets  qui  leur  correspondent,  et  contre  lequel 
commencent  à  protester,  entre  les  maîtres  de  la  science 
contemporaine,  les  plus  autorisés  et  les  plus  illustres. 

<  —  Nos  notions  et  nos  représentations,  dit  M.  Helm* 

<  holtz,  sont  des  effets  que  les  objets  que  nous  voyons, 

<  ou  que  nous  nous  figurons,  produisent  sur  notre 
«  système  nerveux  et  sur  notre  conscience.  Tout  effet 

<  dépend  nécessairement  aussi  bien  de  la  nature  de 
€  l'objet  agissant  que  de  celle  de  Tobjet  sur  lequel  il  a 
«  agi.  Demander  à  une  représentation  de  reproduire 
t  exactement  la  nature  de  Fobjet,  lui  demander  par 

<  conséquent  d*être  vraie  d'une  manière  absolue,  c'est 

<  vouloir  un  effet  qui  soit  complètement  indépendant 
t  de  la  nature  de  l'objet  sur  lequel  il  serait  produit,  ce 

<  qui  est  une  contradiction  manifeste.  Ainsi,  toutes  les 

<  représentations  que  nous  faisons,  toutes  celles  que 
t  peut  avoir  un  être  intelligent,  quel  qu'il  soit,  sont 

<  des  images  dont  la  mâture  dépend  essentiellement  de 

<  celle  de  l'intelligence  qui  se  les  figure^  et  qui  sont 
i  influencées  par  les  particularités  de  cette  intelli- 

<  gence.  Je  crois  donc  que  cela  ne  présente  absolument 

<  aucun  sens,  de  parler  d'une  vérité  de  nos  représen- 

31. 
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<  tatîoBS  autre  qu'une  Térité  pratique.  Les  représen- 

<  tations  que  nous  formons  des  choses  ne  peuvent  être 
t  que  des  symboles»  des  signes  naturels  des  objets, 
€  dont  nous  apprenons  à  nous  servir,  pour  régler  nos 

<  mouvements  et  nos  actions.  Non-seulement  il  n'existe 

<  en  réalité  aucune  autre  comparaison  entre  les  re- 

<  présentations  et  les  objets,  mais  encore  on  ne  peut 

<  se  figurer  aucun  autre  genre  de  relation  :  cela  ne 
€  présenterait  absolument  aucun  sens.   C'est  là  le 

<  point  qui  nous  importe,  et  qu*il  faut  comprendre 

<  pour  se  débrouiller  dans  le  labyrinthe  des  opinions  j 
€  contradictoires.  Demander  si  Tidée  que  je  me  fais  J 

<  d'une  table,  de  sa  forme,  de  sa  consistance,  de  sa 
€  couleur^  de  son  poids,  etc.,  est  vraie  en  elle-même, 

<  indépendamment  de  l'usage  pratique  que  je  puis  en 

<  CEdre,  si  elle  est  conforme  à  l'objet  réel,  ou  si  elle 

<  est  fausse  et  produite  par  une  illusion,  c'est  faire 

<  une  question  qui  ne  présente  pas  plus  de  sens  que 

<  de  demander  si  un  certain  son  est   rouge,  jaune 

<  ou  blanc.  L*idée  et  Tobjet  qu'elle  représente  sont 

<  deux  choses  qui  appartiennent  évidemment  à  deux 

<  mondes  tout  à  fait  différents,  et  qui  sont  aussi  peu 

<  susceptibles  de  comparaison  que  les  couleurs  et  les  , 

<  sons,  ou  que  les  caractères  d'un  livre  et  le  son  du 

<  mot  qu'ils  représentent.  »  Belle  et  profonde  doctrine, 
bien  digne  de  l'homme  qui  tient,  pour  ainsi  dire,  dans 
sa  main,  tous  les  fils  de  la  connaissance  humaine,  à 

la  fois  géomètre,  physicien,  physiologiste,  et  comme  ^ 

prédestiné,  par  l'étendue  de  son  génie,  à  promouvoir  et 
à  défendre  la  grande  cause  du  dynamisme  rationaliste. 

P.  Maot. 
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m.  —  LE  GONFALONIEB  MICHEL  DE  LANDO. 

Ce  n'était  pas  un  homme  ordinaire  que  ce  cardeur  de 
laine  que  le  caprice  de  la  populace  venait  d*élever  tout 
à  coup  à  la  suprême  magistrature.  Sans  doute  il  ap- 
partenait aux  rangs  les  plus  inâmes  de  la  plèbe.  Sa 
mère  et  sa  femme  tenaient  ensemble  une  pauvre  bou- 
tique où  elles  vendaient  des  herbages  et  des  ustensiles 
de  terre,  pendant  qu'il  gagnait  péniblement  sa  vie  à 
peigner  et  carder  la  laine  ;  mais  dans  sa  jeunesse  il 
avait  exercé  quelques  années  le  métier  des  armes  et 
guerroyé  en  Lombardie  au  service  d*un  capitaine  d'a- 
venture, qui  était  lui-même  à  la  solde  de  la  républi- 
que de  Florence.  A  cette  rude  discipline,  il  avait  trempé 
son  caractère.  Il  avait  d'ailleurs  reçu  de  la  nature  de 
belles  qualités,  le  sang-froid,  le  don  du  commandement. 
Il  avait  une  noble  prestance  et  ses  traits  annonçaient 
un  homme  de  bien,  dit  un  historien,  Léonard  Arétin , 
qui  fut  avant  Machiavel  chancelier  de  la  république 
florentine,  et  qui  dut  connaître  certainement,  étant  né 
en  1369,  quelques-uns  de  ceux  qui  avaient  approché 
Michel  de  Lando  (2). 

(1)  Voir  plus  haut,  p.  253. 

(2)  Léon.  Aret.,  Hisioriaruin  Florentini  populi,  liv.  IX. 
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Le  nouveau  gonfalonier  n'était  pas  de  ceux  qui  se  lais- 
sent dominer.  Les  huit  de  la  guerre  et  Sylvestre  de 
Médecis,  qui  avait  fait  la  révolution,  n'en  profitèrent 
pas,  non-seulement  parce  que  ce  ne  sont  pas  ceux  qui 
fomentent  les  révolutions  qui  d'ordinaire  en  profitent, 
mais  parce  qu'aussi  ils  trouvèrent  en  Michel  de  Lando 
un  homme  fermement  résolu  à  excercer  lui-même  le 
pouvoir.  C'est  ainsi  que,  dès  le  22  juillet  au  soir,  il  £sd- 
sait  fermer  les  portes  de  la  ville  pour  que  personne 
du  dehors  ne  vînt  y  susciter  de  nouveaux  tumultes,  et 
pour  que  n'entrassent  point  non  plus  les  soldats  que 
la  précédente  seigneurie  avait  appelés  à  son  se- 
cours. 

Dès  le  23  au  matin,  il  eut  soin  de  convoquer  le  peu- 
ple et  de  faire  confirmer  son  pouvoir  par  acclamation, 
par  une  sorte  de  plébiscite.  Il  fit  sonner  les  cloches 
à  toute  volée,  et  n'eut  garde  de  manquer  de  prêter 
publiquement  le  serment  et  de  prononcer  de  la  tribu- 
ne aux  harangues  le  solennel  '  discours  de  rigueur,  ce 
que  n'avait  pas  fait  la  précédente  seigneurie  au  grand 
mécontentement  du  peuple  qui  aimait  ces  sortes  de 
cérémonies  (1). 

Michel,  en  homme  avisé,  n'oublia  pas  non  plus  de 
faire  confirmer  ses  pouvoirs  jusqu'à  la  fin  d'août,  terme 

(1)  La  tribune  aux  harangaes  ou  ringhiera  n*était  alors  qii*ime 
plate-forme  du  haut  de  laquelle  la  seigneurie  s'adresBalt  au  peuple 
devant  la  £Biçade  du  palais  vieux.  Le  long  de  la  plate-forme  s'étoi- 
daît  une  balustrade  de  fer  dont  on  voit  encore  les  traces,  et  c'est  de 
à  que  la  seigneurie  assistait  aussi  aux  cérémonieB  qui  avaieiit  lisi 
sur  la  place.  La  magnifique  loge  dite  d*Orcagiia  ou  des  prieun 
(aujourd'hui  loge  des  Lanzi),  qui  se  développe  d'équerre  à  lafiiçade 
du  palais  vieux,  sur  la  place  de  la  seigneurie,  servit  plus  tard  mav 
veilleusement  à  ces  âtes^  elle  défait  être  alors  en  oonstroction. 
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légal  de  la  seigneurie  à  laquelle  il  succédait.  Enfin, 
décidé  à  maintenir  Tordre  à  tout  prix  et  à  épouvanter 
les  coquins  qui  essaieraient  désormais  de  le  troubler, 
il  fit  dresser  la  potence  devant  le  palais  vieux. 
,    A  peine  la  potence  était-elle  en  place,  que  les  Giom- 
pi,  se  rappelant  que  l'exécuteur,  sire  Nuto,  avait  été 
mandé  par  Tancienne  administration  pour  sévir  contre 
eux,  les  punir  de  leurs  méfaits,  coururent  à  son  domi- 
cile, et  ne  le  trouvant  pas,  se  firent  Indiquer  le  lieu 
où    il  se  cachait.  Ils  Vj  poursuivirent,  le  trouvèrent 
blotti  sous  un  lit,  le  lardteent  à  coups  d*épées  et  âna«- 
lement  Tassommèrent.  Us  pendirent  son  cadavre  à  la 
potence  par  un  pied,  la  tête  en  bas.  Là  ne  devait  pas 
se  borner  leur  atroce  vengeance.  Chacun  de  ces  misé- 
rables s'attaquant  au  corps  de  la  victime  à  coups  de 
couteaux,  à  coups  de  dents,  en  arracha  un  lambeau,  si 
bien  que  le  pied  seul  resta  suspendu  avec  un  morceau 
du  genou.  Les  débris  du  corps  furent  hideusement 
promenés  par  la  ville,  et  Ton  donna  au  traître  qui  avait 
livré  Texécuteur  (c'était  un  soldat  de  la  commune)  le 
prix  convenu,  c'est-à-dire  la  somme  que  la  victime 
avait  en  poches  :  4  florins  d'or  et  40  sous  ;  ce  fut  le  prix 
du  sang. 

Ces  violences  ne  pouvaient  durer.  La  seigneurie  pu- 
blia immédiatement  un  arrêté  qui  commandait  à  tous 
les  citoyens  de  déposer  les  armes,  de  défaire  les  barri- 
cades, d'ouvrir  les  boutiques,  de  retourner  au  tra- 
vail. 

La  potence,  qui  continuait  à  être  dressée  sur  la  pla- 
ce, indiquait  que  le  nouveau  gonfalonier,  moins  doux 
que  le  précédent,  entendait  être  obéi.  La  seigneurie  eut 
soin  aussi  d'entourer  le  palais  d'une  bonne  garde  et  de 
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distribuer  en  divers  points  de  la  ville  et  aux  portes^  des 
remparts  des  corps  de  troupes  prêts  à  faire  cesser  tout 
désordre,  à  disperser  tout  rassemblement.  On  forma 
pour  cela  une  compagnie  de  1,200  arbalétriers,  princi- 
palement destinés  au  service  du  palais,  et  immédiate- 
ment tout  tumulte  cessa,  et]il  n*y  eut  plus  à  déplorer 
ni  vols  ni  incendies. 

Cependant  la  confiance  ne  renaissait  pas.  n  ne  suffi- 
sait pas  de  décréter  que  les  boutiques  se  rouvrissent 
pour  y  faire  retourner  les  chalands.  Les  chefs  de  Tart 
de  la  laine  qui  faisaient  travailler  le  plus  de  monde, 
étaient  mécontents  qu'on  eût  fait  des  réformes  aux 
corps  de  métiers  sans  prendre  leur  avis.  Cette  vérité 
éclatait  dans  tout  son  jour,  que  les  ouvriers  sans  Tap- 
pui  des  patrons  ne  peuvent  rien,  et  qu'une  société 
ne  marche  régulièrement  qu'autant  que  tous  ses 
membres  à  la  fois  concourent  d'un  commun  effort 
à  l'harmonie  du  corps  social.  Les  intérêts  ne  sont  pas 
opposés,  ils  sont  liés  et  réciproques  ;  le  capital  et  le 
travail  ne  sont  pas  ennemis,  ils  se  doivent  prêter  un 
mutuel  secours.  Soutenus  pendant  les  jours  d'émeute 
par  l'argent  que  ceux  qui  avaient  quelque  avantage  au 
désordre  répandaient  parmi  eux  à  pleines  mains,  les 
Ciompi  avaient  vu  ces  bourses  se  fermer.  Us  étaient 
retournés,  à  leurs  métiers,  mais  les  patrons  ne  leur 
donnaient  plus!d'ouvrage,  et  les  ouvriers  commençaient 
à  crier  famine.  Il  fallait  au  moins  leur  donner  du  pain. 
Michel  de  Lando  décida  qu'on  livrerait  un  boisseau  de 
blé  par  tête  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande 
par  écrit  sur  un  registre  spécial,  en  s'engageantà  ren- 
dre ce  boisseau  en  argent  ou  en  nature  dans  un  délai 
donné.  La  seigneurie  envoya  dans  la  campagne  acheter 
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tout  le  blé  qu'elle  pourrait  trouver.  Pour  se  couvrir 
des  dépenses  faites  à  cette  occasion,  elle  leva  un  impôt 
extraordinaire  sur  tous  les  citoyens. 

Qu^était  devenue  la  demande  des  Giompi  qu'on  ne 
lèverait  plus  de  ces  prestanze  avant  six  mois  9  A  peine 
une  révolution  faite,  'on  s'aperçoit  bien  vite  que  les 
exigences  de  l'émeute  étaient  le  plus  souvent  injustes 
et  dans  l'application  irréalisables.  Le  nouvel  impôt  s'é- 
levait au  total  à  65,000  florins  et  devait  être  rem- 
boursé par  douzièmes  chaque  année.  On  imposa,  aussi 
assez  lourdement  les  habitants  du  Con^a(;to]ou  territoire 
de  la  république,  en  frappant  un  peu  moins  les  paysans, 
La  ville  avait  fait  la  révolution,  c'était  la  campagne 
qui  la  payait. 

n  s'agissait  maintenant  de  promulguer  la  nouvelle 
constitution,  car  on  ne  faisait  d'émeute  à  Florence  que  • 
pour  <  réformer  l'État.  »  On  avait  nommé  pour  cela  une 
balle.  Elle  réhabilita  tous  les  admonestés,  elle  brûla  les 
bourses  d'où  l'on  tirait  au  sorties  noms  des  capitaines  de 
parti  guelfe,  cette  oligarchie  détestée,  et  décida  que 
les  nouveaux  capitaines  seraient  choisis,  comme  on 
l'avait  établi  pour  les  prieurs,  trois  dans  les  arts  ma- 
jeurs, trois  dans  les  mineurs,  trois  dans  les  arts  nou- 
veaux. Elle  convint  aussi  que  le  gonfalonier,  au  lieu 
d'appartenir  exclusivement  aux  arts  majeurs  comme 
précédemment,  serait  pris  tour  à  tour  dans  chacun 
d'eux.  Elle  décréta  que  les  syndics  des  arts  rece- 
vraient un  salaire,  et  qu'à  l'avenir  toutes  les  réformes 
à  introduire  dans  l'État  devraient  être  proposées  par 
eux.  L'initiative  des  lois  passait  ainsi  de  la  seigneurie 
aux  arts.  Enfin  elle  bannit  et  confina  en  différentes  villes 
d'Italie  trente  et  un  citoyens,  permi  ceux  qui  précé- 
denmient  avaient  occupé  le  pouvoir,  comme  si  les  ou- 
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tniges  qu*an  leur  avait  déjà  fait  subir  en  incendiant 
leurs  maisons  ne  suffisaient  pas.  La  plèbe  demandait 
des  victimes,  il  fallait  bien  lui  en  sacrifier.  En  tête  des 
exilés  venait  le  chef  de  la  faction  des  Albi£zi,  Pierre, 
puis  la  plupart  de  ces  patriciens  ou  de  ces  riches  bour- 
geois dont  les  noms  nous  sont  également  familiers,  les 
Ricasoli,  les  Buondelmonti,  les  Soderini,  les  Baldesijes 
Siminetti,  les  Pazzi,  les  Serragli,  les  Bardi,  Charles 
Strozzi,  Simon  Peruzzi  ;  il  y  a  même  parmi  eux  im 
Médicis. 

Toutes  ces  mesures  ne  calmèrent  pas  le  méconten- 
tement des  Ciompi,  qui  commençaient  à  se  plaindre 
qu*on  ne  leur  donnait  ni  pain  ni  travail,  ni  une  part 
suffisante  dans  le  gouvernement  de  la  cité.  Us  disaient 
qu'ils  n'avaient  pas  fait  la  révolution  pour  autrui,  mais 
*  pour  eux-mêmes,  et  que  leur  chef  Michel  de   Lando 
les  trahissait.  N'en  est-il  pas  toujours  ainsi,  et  sera-t-il 
jamais  possible  d'imposer  une  barrière  aux  appétits 
et  d'apaiser  les  plaintes  de  la  populace  ?  Michel  de 
Lando  résolu  à  sévir,  fit  saisir  un   certain  Fico  Tosi, 
porteur  du  gonfalon  de  la  Vipère  (quartier  de  Sainte- 
Marie-Nouvelle)  qui  cherchait  à  soulever  la  plèbe  déjà 
si  irritée  et  à  provoquer  des  rassemblements.  Celui-d 
interrogé  par  le  capitaine  du  peuple,  fut  mis  en  pri- 
son; mais  les  prieurs,  de  connivence  avec  les  Giompi, 
le  firent  échapper,  à  la  grande  irritation  des  syndics 
des  arts  qui  ne  purent  plus  le  retrouver.  Deux  nobles, 
Jacques  Saçchetti  et  Louis  Cavalcantir,   et  un  pauvre 
peintre  badigeonneur  du  parti  des  mécontents,  furent, 
sur  un  simple  soupçon  et  pour  quelques  paroles  in- 
considérées prononcées  en  public,  également  poursui- 
vis. On  les  accusa  de  discours  séditieux  et  on  les  jeta 
en  prison. 
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On  atteignit  ainsi  le  27  août.  Oe  jour-là  les  Giompi, 
auxquels  s'étaient  mêlés  une  parti  des  arbalétriers  de 
la  commune,  se  réunirent  sur  la  place  de  la  seigneurie 
tous  armés,  poussant  de  nouveau  le  cris  de  ralliement  : 
Vive  le  peuple  f  Ils  firent  venir  le  notaire  de  leur  art, 
Ange  Latini,  et  un  nudtre  d^école,  un  ce^rtain  Gaspard, 
qui  jouissait  d'une  espèce  de  célébrité  parmi  la  plèbe, 
parce  qu'il  avait  été  vinq-cinq  ans  auparavant  livré  à  l'in- 
quisiteur comme  patarin  ou  albigeois.  Ils  chargèrent 
ces  deux  hommes  de  rédiger  leurs  pétitions.  Ils  les 
installèrent  à  la  tribune  des  prieurs,  et  leur  dictèrent 
ce  qu'il  fallait  écrire.  D'abord  ils  demandaient  que  les 
syndics  des  arts  nonmiés  par  Michel  de  Lando  fussent 
cassés,  ne  reçussent  aucun  émolument  et  cessassent 
de  faire  partie  de  la  balie.  Us  firent  passer  cette  péti- 
tion aux  prieurs  assemblés  dans  le  palais  vieux,  qui 
cédant  à  la  peur^  consentirent  à  ce  que  demandaient 
les  Ciompl.  Alors  ceux-ci  exigèrent  qu'aucun  cheva- 
lier ne  pût  exercer  de  fonction  publique,  et  que  le  re- 
venu des  boutiques  du  pont  vieux  fût  enlevé  à  Sylves- 
tre de  Médicis  et  celui  des  boutiques  du  marché  vieux 
à  Jean  de  Mono  :  la  foule  brisait  déjà  ses  idoles  de  la 
veille.  On  fit  passer  ces  nouvelles  demandes  auxprieurs^ 
qui  les  acceptèrent  comme  les  précédentes. 

Ces  premières  délibérations  furent  prises  avec  un 
certain  calme  ;  mais  bientôt  le  tumulte  augmenta  et 
l'on  ne  s'entendit  plus.  Le  pauvre  secrétaire  Gaspard 
avait  peine  à  satisfaire  tout  le  monde^  <  Je  veux  que 
tu  écrives  ceci,  >  lui  criait  l'un,  t  et  moi  cela,  »  excla- 
mait l'autre,  <  non  I  pas  ainsi,  >  vociférait  un  troisième, 
et  il  lacérait  le  piq)ier  déjà  sali  par  les  doigts  de  tous, 
n  laut  lire  dans  Marchione  Btefani,  témoin  oculaire 
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(aino  Capponi  s^arrete  à  la  nominatiOD  de  Michel  de 
Lando),  le  récit  de  ces  incroyables  scènes. 

Les  deux  principales  propositions  que  les  Giompi 
passèrent  aux  prieurs^  au  milieu  de  ces  baccanales, 
exigeaient  qu*on  ne  pût  jamais  instruire  contre  eux 
pour  aucun  des  méfaits  commis  jusqu'à  ce  jouret  qu*on 
ne  pût  les  poursuivre  pour  dettes  ni  dans  leur  person- 
ne ni  dans  leur  ayoir  (1).  Les  prieurs  et  les  collèges 
efi)rayés,  craignant  de  voir  se  renouyeler  [les  tumultes 
des  mois  précédents,  accédèrent  à  ces  dernières  de- 
mandes et  dépéchèrent  vers  les  Giompi  le  nouveau 
notaire  des  réformations,  sire  Viviane.  Gelui-ci  eut  la 
présence  d*esprit  de  dire  aux  Giompi  que  la  balie 
n'existant  plus,  puisqu'ils  en  avaient  écarté  les  syn- 
dics, il  fallait  attendre  au  lendemain  pour  rassembler 
les  conseils  et  leur  soumettre  de  nouvelles  proposi- 
tions. En  attendant  il  priait  ces  braves  gens  de  rentrer 
chez  eux  pour  ce  jour-là  et  de  mettre  bas  les  armes. 
Les  Giompi  en  étaient  venus  à  cette  phase  d'apaisement 
subit  qui  suit  les  grandes  agitations,  ils  écoutèrent 
ravis  du  secrétaire  de  la  commune  et  se  dispersè- 
rent. 

Il  y  avait  alors  à  Florence  un  homme  de  très-noble 
famille,  messire  Luc  de  Panzano,  qui  avait  étégonfalo- 
nier  de  justice  en  1369,  et  fait  chevalier  du   peuple 

(1}  Le  livre  des  débiteurs  ou  specchio  (miroir)  était  consulté 
quand  on  mettait  dans  les  bourses  les  bulletins  portant  les  noms  des 
citoyens  aptes  aux  magistratures  publiques,  dont  le  sort  désignait 
ensuite  le  moment  de  rentrée  en  fonction.  Ceux  qui  étaient  inscrits 
au  specchio  étaient  écartés  des  magistratures,  et  c'est  sans  doute  une 
des  raisons  pour  lesquelles  les  Giompi  reyieimeat  à  souTent  aor 
leur  denoande  d'abolition  des  dettes. 
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pour  des  services  éminents  rendas  à  la  république  en 
temps  de  guerre.  Plus  tard,  il  avait  été  déclaré  grand 
par  les  capitaines  de  parti  guelfe,  à  la  suite  d*une  dé- 
nonciation  de  sa  bru  dont  il  avait  gravement  offensé  la 
pudeur  :  il  Tavait  violée  et  rendue  enceinte.  Les  Ciom- 
pi  s'étant  rassemblés  au  nombre  d*environ  drax  mille 
sur  la  place  Saint-Marc,  il  les  joignit  avec  un  de  ses 
neveux  et  quelques-uns  des  admonestés  ses  amis.  Il 
demanda  aux  Giompi  de  le  déclarer  du  peuple  et  de  le 
réarmer  chevalier,  ce  que  firent  de  suite  ceux-ci,  en 
le  proclamant  leur  capitaine  et  lui  remettant  leur 
bannière.  A  son  tour,  il  les  app^la  le  peuple  de  Dieu^ 
nom  que  les  Giompi  gardèrent.  Us  allèrent  ainsi  chez 
le  capitaine  du  peuple  et  à  la  prison,  se  firent  délivrer 
le  peintre  qui  y  était  retenu.  Ils  le  conduisirent[à  la  tri- 
bune des  prieurs  en  lui  criant  :  <  remercie  Dieu  et  le 
peuple  de  Dieu  qui  t'a  délivrée  »  et  ils  lui  donnaient 
renseigne  de  Tange  &  baiser.  Le  peintre  se  soumettait 
à  tous  leurs  caprices,  et  ils  applaudissaient.  Ils  lui  di- 
saient :  <  N'est-ce  pas  que  tu  nous  feras,  pour  notre 
art,  un  palais  de  trois  mille  florins  ?  —  Je  vous  le  ferai 
de  six  mille>  >  répondait  Tautre.  Cette  gasconnade  plut  à 
la  foule,  et  elle  criait  :  <  Celui-ci  est  un  brave  homme, 
les  prieurs  voulaient  lui  faire  du  mal.  »  lis  raccompa- 
gnèrent chez  lui  en  triomphe.  Quand   on  fut  arrivé  : 
€  Voici  les  clefs,  ouvrez  la  cave,  leur  dit  le  peintre, 
buvez,  mangez,  mes  amis,  moi  je  vais  me  reposer.  » 
Les  Giompi,  morts  de  soif  par  les  grandes  chaleurs  qu'il 
faisait  ne  se  firent  pas  deux  fois  répéter  cette  ofiîre  et 
le  pauvre  homme  s'échappa  de  chez  lui  par  une  porte  dé» 
robée,  heureux  d'en  être|quitte  à  si  bon  compte.  Pendant 
ce  temps,  Panzano  forçait  les'portes  du  palais  des  capi- 
taines de  parti  guelfe,  et  essayait  de  s'emparer  de  leur 
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bannière.  La  plèbe,  irritée  de  voir  qu'il  vonlait  sutetir 
tuer  cette  bannière  àcelle  de  l'ange  :  <  Noua  Bommas 
tous  guelfes,  >  dirent-ils.  Le  lendemain  matin,  ils  cou^ 
rurent  chez  lui  et  lui  eussent  fait  un  mauvais  parti  8*il 
n'avait  pas  déjà  quitté  la  ville.  Les  élus  du  peuple  de 
Dieu  ne  restaient  pas  même  un  jour  en  &v6ur. 

Sur  le  soir  du  même  jour,  les  Giompi  se  portèrent 
an  couvent  de  Sainte-Marie-Nouvelle  et  résolurent  de 
8*y  étaUir  en  permanence.  Ils  demandèrent  aux  firères 
dominicains  du  couvent  de  leur  indiquer  un  lieu  ou  ils 
pussent  se  rassembler,  et  les  frères  leur  assignèrent  dans 
le  grand  cloître  la  chapelle  que  trenten^inq  ans  aupara- 
vant avaient  fait  bâtir  les  AcciauiolL  Alors  les  Ciompi, 
en  manière  de  moquerie,  demandèrent  au  prieur  du 
couvent  de  leur  dépêcher  quelques  bons  moines  pour 
leur  reconforter  Tesprit  et  le  corps,  et  les  aider  k  faire 
quelque  chose  de  bien.  Après  avoir  longtemps  tenu 
conseil  de  nuit,  au  milieu  d'un  indescriptible  vacarme, 
ils  élurent  une  balie,  composée  de  huit  des  leurs, 
chargée  de  réformer  l'État.  On  les  nomma  les  huit  de  la 
iHUie  dupeuple  de  Dieu^  et  on  leur  donna  seize  con- 
seillers ou  assesseurs  pris^  comme  les  premiers,  parmi 
les  plus  infimes  des  GiompL  La  cité  fut  ainsi  divi- 
sée en  deux  camps  et  eut  deux  gouvernements  à  la 
fois. 

Le  lendemain,  un  dimanche,  29  août,  était  le  jour 
où  l'on  devait  tirer  au  sort  les  •  noms  des  nouveaux 
prieurs  et  du  gonfalonier  de  justice,  pour  les  deux 
mois  à  venir  de  septembre  et  d'octobre.  Les  Giompi 
s'étaient,  de  bonne  heure,  rassemblés  à  Sainte-Marie- 
Nouvelle  et  avaient  demandé  aux  arts  de  leur  expé- 
dier deux  de  leurs  consuls.  Les  deux  envoyés  furent 
reçus  au  miUeu  des  huées  et  s'en  retournèrent  Les 
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Ctompi  n'en  firent  pas  moâns  proposer  aux  prieurs  d'ad- 
mettre dans  la  seigneurie  les  huit  de  Sainte-Marie- 
Nouyelle,  qui  délibéreraient  les  lois  avec  eux  ayant 
qu'elles  fussent  soumises  aux  collèges  et  aux  conseils. 
Ils  ne  demandaient  rien  moins,  on  le  voit,  que  de  par- 
tagier  avec  les  prieurs  FinitiatiTe  des  lois  êi  des  réformes; 
mais  ils  ne  bornèrent  pas  là  leurs  prétentions.  Ils 
supprimèrent  de  leur  propre  autorité  les  anciens  rè- 
glements des  arts,  firent  descendre  le  consulat  des 
maîtres  et  des  chefs  de  métiers  aux  plus  humbles  ap- 
prentis, et  donnèrent  à  ces  nouveaux-  consuls  le  pou- 
voir d'éloigner  qui  bon  leur  semblerait  de  tout  emploi 
public,  de  toute  magistrature  des  arts.  Ils  restaient 
ainsi  maîtres  absolus  du  travail  et  des  salaires,  et  ils 
établissaient  ^ms  les  arts  une  oligarchie  analogue  à 
celle  des  officiers  de  parti  guelfe,  contre  laquelle  on 
avait  précisément  provoqué  l'insurrection  du  mois  pré- 
cédent. 

Le  moment  venu  où  la  seigneurie  devait  tirer  au  sort 
les  noms  des  nouveaux  prieurs  et  du  gonfalonier  de 
justice,  les  Giompi  se  rendirent  en  foule  sur  la  pli^e 
du  palais  vieux  avec  leurs  nouveaux  magistrats.  Quand 
les  prieurs,  du  haut  de  la  tribune,  proclamident  un 
nom,  s'il  plaisait  à  la  populace,  on  l'applaudissait,  et 
s'il  déplaisait,  fût-ce  à  un  seul,  on  enjoignait  au  prieur 
de  déchirer  le  [bulletin  et  d'en  tirer  un  autre.  Gela 
dura  ainsi  tout  le  jour;  il  fallut  se  soumettre  à  tous 
les  caprices  de  la  plèbe.  La  seigneurie  n'était  protégée 
que  par  quelques  hommes  d'armes  clairsemés,  et  par 
le  groupe  des  magistrats  réguUers,  en  petit  nombre, 
qui  étaient  accourus  avec  leur  gonfalon  ;  m^is  nul  ne 
pouvait  avoir  l'idée  de  lutter  un  moment  avec  l'armée 
des  €ie<mpi,  midittres,   on  peut  [le  dire,  de  la  place  et 
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de  rélection.  Celle-ci,  contrairement  à  tous  les  usages 
de  la  république,  se  fit  par  le  mode  étrange  d'acclama- 
tion populaire  qui  vient  d'être  indiqué.  La  disposition 
précédemment  établie  fut  au  moins  respectée,  et  les 
neuf  magistrats  élus  furent  pris,  trois  daûs  les  arts 
majeurs,  trois  dans  les  mineure,  trois  dans  les  nou- 
veaux. Pour  la  seconde  fois,  le  sort  désigna  un  car^ 
deur  de  laine  comme  gonfalonier  de  justice,  ce  à  quoi 
les  Giompi  applaudirent,  et  ils  se  retirèrent  en  appa- 
rence satisfaits. 

Dès  le  lendemain,  les  huit  de  Sainte-Marie-Nouvelle 
demandaient  de  rechef  aux  arts  de  leur  expédier  deux 
consuls  pour  traiter  avec  eux  des  affaires  de  TEtat.  On 
leur  expédia  les  mêmes  que  précédemment,  et  ils  les 
renvoyèrent  encore  avec  dédain,  en  exigeant  qu'on 
nommât  les  nouveaux  consuls,  bien  que  le  moment  ne 
fût  pas  encore  venu.  Les  prieurs  consentirent  à  cette 
humiliation,  mais  les  nouveaux  élus  déplurent  égale- 
ment aux  Giompi.  Les  huit  dirent  qu'ils  se  passeraient 
bien  d'eux,  et  ils  eig  oignirent  aux  prieurs  de  convo- 
quer le  peuple  en  parlement  pour  discuter  toutes  les 
réformes  projetées.  G'en  était  trop.  Les  prieurs  ré- 
pondirent que  le  parlement  devait  s'assembler  le  mer- 
credi 1"  septembre,  et  qu'on  attendrait  jusque-là.  Les 
huit  ne  se  tinrent  pas  pour  battus,  et  six  d'entre  eux 
vinrent  à  la  seigneurie  demander  impérieusement  aux 
anciens  et  aux  nouveaux  prieurs  de  jurer  qu'ils  fe- 
raient passer  dans  les  conseils  toutes  les  réformes  que 
les  Giompi  avaient  proposées,  toutes  celles  qu'ils  pro- 
poseraient encore.  G'est  chose  triste  à  dire,  mais  les 
prieurs,  qui  heureusementn'étaientpasennombreaprès 
quelque  hésitation,  se  soumirent  et  jurèrent  tout  ce 
qu'on  voulut,  sur  le  missel  que  leur  présenta  le  moine 
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attaché  au  palais.  Michel  de  Lando  jura  avec  eux,  lui 
le  gonfalonier  jusque-là  si  sage  et  si  digne  I  II  alla  plus 
loin,  il  osa,  dans  un  moment  de  faiblesse  qu'on  a  peine 
à  comprendre,  et  abandonné  sans  doute  par  Sylvestre 
de  Médicis,  qui  avait  dû  jusque-là  le  conseiller,  entrer 
en  pourpalers  avec  les  huit.  Il  leur  demanda  de  lui  lais- 
ser, à  sa  sortie  du  pouvoir,  les  honneurs  que  la  balie 
lui  avait  conférés,  à  savoir  le  titre  de  podestat  payé  de 
Barberino  (un  des  châteaux  toscans  soumis  à  la  Répu- 
blique), un  cheval  de  100  florins,  et  le  droit  de  porter, 
en  signe  de  chevalerie,  un  étendard,  une  lance  et  un 
écu  aux  armes  de  la  cité.  Les  huit  repoussèrent  dédai- 
gneusement les  propositions  de  Michel  de  Lando.  Ce- 
lui-ci, oubliant  qu'on  ne  gagne  rien  à  vouloir  compo- 
ser avec  la  plèbe,  avait  fini  par  dire  humblement  qu'il 
se  contenterait  des  insignes  de  chevalier.  Les  Ciompi 
restèrent  inflexibles,  et  ce  fut  ce  qui  sauva  la  républi- 
que. Dans  la  vie  des  nations  comme  dans  celle  des  indi- 
vidus, ce  sont  souvent  les  plus  petites  causes,  des  rai- 
sonsen  apparence  insigniflantes,  qui  produisentles  plus 
grands  effets. 

IV.  —  LA  DEFAITE  DES  INSURGES. 

Michel  de  Lando,  frappé  au  vif  parle  dédain  des 
Ciompi,  se  promit  de  les  renverser.  Ayant  conduit  ses 
collègues  dans  la  chapelle  du  palais  vieux,  il  leur  fit 
honte  à  tous  de  leur  faiblesse,  de  leur  lâcheté,  et  leur 
fit  îpromettre  sous  la  foi  du  serment,  de  résister  le 
lendemain  par  les  armes  à  toutes  les  injonctions  de  la 
plèbe.  Immédiatement,  mettant  en  œuvre  une  prompti- 
tude d'action  qui  avait  manqué  au  faible  Quicciardini, 
il  jBUVoya  dire  à  Benoît  Alberti  qu'il  le  chargeait  de 
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veiller  sur  toutes  les  portes  de  la  ville,  qui  devraient 
être  fermées  dans  la  nuit  du  mardi  au  mercredi.  Ensuite 
il  expédia  à  toutes  les  cités,  à  tous  les  châteaux  forts 
de  la  banlieue  florentine.  Tordre  d'envoyer  leurs  mili- 
ces et  leurs  soldats,  qui  devaient  se  mettre  à  la  dispo- 
sition de  Benoît  Alberti.  Georges  Scali  eut  la  garde  de 
la  tour  et  du  palais  de  la  commune.  Le  secret  de  toutes 
ces  dispositions  fut  sévèrement  tenu.  Inutile  de  dire 
que  les  arts,  mortellement  froissés  par  la  prépotence 
des  huit  de  Sainte-Marie-Nouvelle,  et  tous  les  magis- 
trats, et  tous  les  bons  citoyens,  réveillés  enfin  d'une 
longue  torpeur,  secondaient  énergiquement  Michel  de 
Lando. 

Un  condotier  romagnol,  messire  Bartolomé  Smeducci, 
baron  puissant  de  la  Marche  anconitaine,  qui  avait 
récemment  guerroyé  au  service  de  la  république, 
dont  il  était  un  des  défenseurs,  était  alors  à  Flo- 
rence pour  régler  ses  comptes  avec  la  seigneurie.  Les 
huit  de  Sainte-Marie-Nouvelle,  qui  avaient  reçu  impé- 
rieii^-^.iàent  une  députation  des  huit  de  la  guerre, 
avaient  affecté  [d'accueillir  le  baron  en  grande  pompe. 
Michel  de  Lando  tira  habilement  parti  de  cet  incident 
en  répandant  le  bruit,  qui  semble  du  reste  être  justifié 
par  des  documents  authentiques  et  encore  inédits,  que 
les  Ciompi  voulaient  mettre  ce  condotier  à  leur  tête, 
avec  son  aide  brûler  et  piller  la  ville,  et  le  proclamer 
ensuite  seigneur  à  vie  de  Florence,  comme  on  avait 
fait  jadis  pour  le  duc  d'Athènes,  qui  avait  laissé  une 
mémoire  si  détestée.  La  plèbe  cherche  toujours  de  ces 
sortes  de  maîtres. 

Le  31  août  au  matin,  les  huit  de  Sainte-Marie-Nou- 
velle envoyèrent  deux  des  leurs  à  la  seigneurie  pour 
faire  jurer  à  ceux  des  prieurs  qui   étaient  absents  la 
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^    ^  ire  renouveller  à  tous  les  prieurs  ensemWe 

%^     *?9v  ^^'  ^®s  envoyés  se  montrèrent  arrogants, 

^i»  '^  ^^  ^^^  disaient  que  les  huit  de  la  balie 

j  ''^^/v.  ^      "^  'empesaient  seuls  la  seigneurie.  Ils 

%.  '^^  ^      *^  Ts  par  leur  nom  et  les   insul- 

r-     v^    "^^   *>•  s-tu  ?>  criaient-ils,  si  l'on  ne 

^    ^<>    ^    ^      ték. 
'<^    '^   ^^  ^,  -    ^  '  el  de  Lando  sortit  un  mo- 

'.\  ''ô  "^^  ''-•^  ^'  n  épée,  et  chargeant  les 

.   '-.    '^  **  uL  les  traîtres?»  s'écria- 

^    '*  ,  essayèrent  de  fuir.  Michel  les 

.ans  les  escaliers  du  palais,  et  donna 
..Il  grand  coup  d'épée  sur  la  tête.  Celui-ci 
.ardi  alla  tomber  sur  un  des  moines,  qui  mon- 
^c  tenant  une  bouteille  de  vin.  Le  religieux,  frappant 
de  la  tempe  sur  les  marches  de  pierre,  se  tua  raide  et 
sauva  l'autre.  Le  second  reçut  dans  le  bras  un  coup 
d'épée  qui  visait  au  flanc.  Michel  était  furieux,    vou- 
lait les  tuer  de  ses   mains.  Les  huissiers,   qui  étaient 
accourus,  les  lui  arrachèrent  à  grand'peine  et  on  les 
enferma. 

Quand  les  Ciompi  connurent  l'accueil  que  le  gonfalo- 
nier  avait  fait  à  leurs  deux  envoyés,  ils  s'armèrent  et 
sonnèrent  le  tocsin  dans  toutes  les  églises.  De  son  côté 
Michel  de  Lando  le  faisait  sonner  au  befliroi  du  palais 
vieux.  Le  son  de  la  vieille  cloche'qui  tant  de  fois  avait 
appelé  le  peuple  au  parlement  ou  aux  armes,  couvrait 
celui  du  tocsin  des  églises,  et  tous  les  bons  citoyens 
coururent  se  ranger  autour  de  leurs  gonfalone  res- 
pectifs. Le  courage  était  revenu  au  cœur  des  plus  fai- 
bles. Les  compagnies  des  arts  arrivèrent  les  premières, 
et  bientôt  toutes  les  milices  du  quartier,  avec  les 
gonfalons  portés  par  les  capitaines  et  les  étendards  par 
les  lieutenants  ou  pennoniers.  Michel  était  décidé  à 
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frapper  rinsurrection  au  cœur,  et  à  rempêcher,  s'il  était 
possible,  d'envahir  la  place  du  palais  yieux.  Sans  per- 
dre une  minute,  car  dans  ces  circonstances  les  minu- 
tes valent  des  heures,  il  monta  bravement  à  cheval  à  la 
tête  des  compagnies  des  arts  et  des  milices,  laissant  le 
palais  à  la  garde  de  Georges  Scali,  des  prieurs  et  de 
quelques  soldats  dévoués.  Derrière  lui  venait  le  gonfa- 
lon  de  justice  et  la  vieille  enseigne  delà  liberté.  Bene- 
detto  de  Carlone,  le  cordonnier  "élu   prieur,  marchait 
à  côté  de  Michel.  C'était  un  homme  courageux,  résolu, 
aimé  de  la  foule  à  cause  de  sa  rude  écorce.    Quand  on 
les  vit  s'avancer  la  tête  haute,  les  compagnies  populai- 
res avec  eux  :  «  Vivent  les  arts  et  le  peuple,  mort  aux 
traîtres  I  criait-on  sur  leur  passage,  et  Michel  deLando 
répondait  :  «  Mort  aux  traîtres  qui  veulent  donner  un 
msdtre  à  la  cité.  >  C'en  était  fait,  personne  n'osait  plus 
se  dire  du  parti  des  Ciompi,  et  ceux  qui,  hier  encore, 
favorisaient  secrètement  cette  insurrection  en  haine 
des  grands,  l'avaient  maintenant  abandonnée. 

Peu  daut  que  le  parti  modéré  allait  surprendre  dans 
leur  campement  les  insurgés  de  Sainte-Marie-Nouvelle, 
ceux-ci  avaient  vidé  les  lieux,  marquant  leur  passage 
par  des  actes  d'atroce  cruauté.  Us  tuèrent  un  généreux 
citoyen,  Philippe  Cosi,  qui  essayait  de  les  calmer,  en 
blessèrent  un  autre,  Rosso  des  Ricci,  et  donnèrent  la 
chasse  aux  Spini  et  aux  Gianâgliazzi,  qui  ont  leur  pa- 
lais le  long  de  TArno.  Ils  passsèrent  les  ponts  pour  se 
joindre  à  leurs  complices  de  San  Friano,  ce  quartier 
populeux  et  pauvre,  qui  fut  pendant  tout  le  temps  un 
des  centres  de  l'insurrection,  et  qui  est  resté  jusqu'au- 
jourd'hui un  des  plus  tristes  recoins  de  Florence.  Ils 
arrivèrent  ainsi  sur  la  place  du  palais  vieux  par 
une  route  différente  de  celle  qu'avait  suivie  Michel 
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de  Lande  en  s'en  allant.  Ils  criaient  :  c  Vive  le  peuple 
et  les  artsi  >  mais  leur  cri  ne  trouvait  plus  d'écho.  Hs 
se  déployèrent  devant  le  palais  de  la  seigneurie.  Les 
soldats,  qui  gardaient  d'un  côté  les  abords  de  la  place, 
Georges  Scali,  les  prieurs  et  les  archers  du  palais  fai- 
saient bonne  contenance.  On  se  préparait  au  combat 
lorsque  survint  Michel  de  Lando»  de  retour  de  son 
excursion  infructueuse  à  Sainte-Marie-Nouvelle.  Il 
disposa  les  milices  autour  de  leurs  gonfalons,  de  mar 
nière  à  cerner  la  place,  qu'il  ât  aussi  barricader  en 
quelques  endroits.  Les  Giompi  le  regardaient  faire, 
croyant  comme  précédemment  avoir  facilement  la  vic- 
toire. Ces  préparatifs  finis,  Michel  fit  porter  toutes  les 
bannières  des  arts  dans  le  palais  et  les  fit  suspendre 
aux  fenêtres.  Il  demanda  aux  Giompi  d'y  mettre  aussi 
la  leur.  Le  palais  du  peuple  n'était-il  pas  comme  le 
sanctuaire  de  la  républipue,  et  quand  les  Giompi  y 
verraient  flotter  leur  bannière,  oseraient-ils  attaquer 
le  palladium  de  la  cité  ?  Les  Giompi  refusèrent  hautai- 
nement,  et  ne  voulurent  pas  même  se  rendre  aux 
supplications  de  l'un  des  anciens  prieurs,  le  cardeur 
Lioncino,  lui  aussi  du  parti  de  la  plèbe  et  venu  vers  eux 
en  parlementaire. 

Il  était  évident  que  le  combat  allait  s'engager.  Qui 
commencerait  le  premier  ?  Ce  fut  un  des  Giompi  qui  vo- 
yant que  le  gonfalonier  faisait  porter  dans  le  palais  vieux 
des  pierres  et  des  balestres,  tira  contre  le  palais.  Alors 
un  des  miliciens  du  quartier  de  Saint-Jean,  du  gonfalon 
du  Lion  d'Or,  tira  à  son  tour  contre  les  Giompi,  et  la  lutte 
commença.  Michel  de  Lando  donna  l'ordre  de  jeter  des 
pierres  sur  les  assaillants  du  haut  des  créneaux,  puis, 
montant  à  cheval,  il  chargea  les  Giompi  &  la  tête  des 
soldats  et  des  arbalétriers  restés  fidèles.  Toutes  les  com- 
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pagnies  des  arts,  s*ébranlant  à  la  fois  s'avancèrent  aussi 
sur  la  place,  et  les  Ciompi  se  trouvèrent  pris  entre  les 
cavaliers  que  commandait  Michel  de  Lando,  les  compa- 
gnies des  arts  et  les  hommes  d*armes  des  prieurs.  Tout 
ce  monde  fondit  sur  eux  en  même  temps,  pendant 
qu'une  grêle  de  pierres  pleuvait  sur  leur  tête  du  haut 
des  murs  du  palais  vieux.  La  place  n'était  plus  tenable; 
ils  ne  tardèrent  pas  à  se  débander,  laissant  leurs  morts 
et  leurs  blessés  joncher  le  sol.  Ils  n'avaient  du  reste, 
ce  jour-là,  aucun  chef  capable  de  les  commander,  et 
le  condotier  Smeducci  avait  déjà  perdu  tout  prestige  à 
leurs  yeux,  si  bien  qu'il  avait -dû  quittera  la  hâte  Flo- 
rence. Une  partie  des  Ciompi  s'enfuit  en  désordre  par 
une  rue  latérale,  les  autres  se  répandirent  par  toutes 
le^  issues  de  la  place.  On  les  poursuivit  Tépée  dans  les 
reins,  ne  faisant  quartier  qu'à  ceux  qui  se  rendaient. 
En  un  clin  d'œil  la  place  du  palais  vieux  avait  été  net^ 
toyée  de  tous  ces  mutins  qui,  la  veille  encore,  l'emplis- 
saient de  leurs  clameurs,  et  le  soir  Michel  de  Lando 
rentrait  triomphalement  à  la  seigneurie.  Cette  fois  la 
victoire  était  restée  au  pouvoir,  grâce  aux  mesures 
hardies  prises  par  le  gonfalonier  de  justice.  La  nuit 
et  le  lendemain  matin,  les  soldats  et  toutes  les  milices 
firent  bonne  garde,  quelques-uns  sortirent  même  dans 
la  campagne  pour  poursuivre  les  fugitifs;  mais  ceux-ci 
s'étaient  si  bien  cachés  et  dispersés  qu'on  n'en  rencon- 
tra plus  aucun. 

Le  moment  était  venu  oy  la  nouvelle  seigneurie 
allait  entrer  en  fonctions.  La  cérémonie  n'eut  pas  lieu 
publiquement,  à  la  tribune  des  prieurs,  mais  au  dedans 
du  palais,  dans  la  salle  des  conseils.  Ce  fut  là  que  Mi- 
chel de  Lando  remit  le  gonfalon  à  Bartolo,  fils  de  Jac- 
ques, surnonmié  Baroccio,  le  cardeur  de  laine  son  suc- 
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cesseur.  Pendant  ce  temps,  le  peuple  criait  :  <  Aux 
armés  !  aux  armes  I  à  bas  les  Giompi  !  à  terre  les  Ciom- 
pi  I  »  Il  était  facile  de  prévoir  cette  réaction  contre  le 
parti  de  la  plèbe  désormais  vaincu  et  terrassé.  Les  nou- 
veaux prieurs  rassemblèrent  les  syndics  des  arts. 
deux-ci  déclarèrent  qu'aucun  des  Ciômpi,  c'est-à-dire 
des  ouvriers  de  la  laine,  ne  pourrait  rester  au  pouvoir, 
et  que  parmi  les  trois  arts  nouveaux,  celui  des  car- 
deurs  de  laine  et  autres  ouvriers  de  la  même  industrie 
serait  supprimé.  On  maintenait  seulement  les  deux 
arts  des  ou\Tiers  de  la  draperie,  teinturiers,  etc.,  et 
des  tailleurs,  barbiers,  chapeliers  et  autres.  Il  y  eut 
ainsi  vingt-trois  arts  en  tout,  sept  majeurs  et  seize 
mineurs.  On  détermina  qu'on  tirerait  les  prieurs  au 
sort,  quatre  des  arts  majeurs  et  cinq  des  arts  mineurs, 
et  que  le  gonfalonier  de  justice  serait  alternativement 
choisi  tantôt  dans  les  premiers,  tantôt  dans  les  seconds. 
Comme  le  gonfalonier  qui  venait  d'être  élu  et  un  des 
prieurs  étaient  de  Tart  des  Giompi,  et  par  cela  même 
révoqués,  on  convint  de  choisir  pour  cette  fois  le  gon- 
falonier dans  les  arts  mineurs.  Pour  les  seize  gonfalo- 
niers  de  compagnies,  neuf  durent  être  élus  dans  les 
arts  mineurs,  sept  dans  les  arts  majeurs,  et  pour  les 
douze  conseillers  de  quartiers,  sept  dans  les  arts  mi- 
neurs et  cinq  dans  les  majeurs.  Auparavant,  les^arts 
mineurs  n'avaient  guère  que  le  tiers  desmagistratures, 
aujourd'hui  ils  y  entraient  en  majorité.  On  assembla  le 
peuple  en  parlement,  et  il  adopta  immédiatement  ces 
réformes.  Georges  Scali  fut  élu  prieur  séance  tenante  à 
la  place  de  celui  qui  venait  d'être  révoqué,  et  un  re- 
vendeur ou  regrattier,  François,  fils  de  Ghele  ou  de 
Michel,  fut  nommé  gonfalonier  de  justice  ;  c'est  un  méi 
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tier  biea  noble,  dit  à  ce  si^et  Ammirato,  mais  enfin  il 
est  des  arts  mineurs. 

Une  révolution,  quelque  mitigée  qu*elle  soit,  ne  se 
fait  pas  sans  exercer  quelque  vengeance  contre  les 
vaincus.  Les  deux  de  la  balie  de  Sainte-Marie-Noa- 
velle,  que  Michel  de  Lando  avait  flrappés  de  son  épée 
et  qu'on  avait  mis  en  prison,  furent  livrés  au  capitaine 
du  peuple  qui  instruisit  rapidement  leur  procès  et 
leur  fit  couper  la  tête  le  5  septembre.  Us  s'appelaient 
Marco  Salvi  et  Dominique  Tuccio,  dit  Tambo.  Furent 
également  condamnés  à  la  peine  capitale  ce  Quido  Ban- 
diera,  un  des  héros  de  la  journée  du  22  juiUet,  que  les 
Ciompi  avaient  fait  chevalier,  et  auquel  ils  avaient  fait 
don  de  2,000  florins  (il  n*en  toucha  jamais  plus  de  60) 
en  récompense  de  ses  exploits,   Ange  Lalini,  le  no- 
taire de  Tart  des  Ciompi,  le  fameux  maître  d'école 
Gaspard,  son  secrétaire,  Baldo,  croque  mort,  Antoine, 
fils  de  Jean,  aubergiste,  Annibal  Strozzi,  maître  André 
médecin  des  prisons,  Luc  de  Panzano,  ce  patricien  qui 
s'était  mis,  le  30  août,  à  la  tête  des  Ciompi  et  avait  eu 
le  talent  de  les  mécontenter,  et  finalement  dix  autres, 
tous  de  basse  extraction  comme  les  premiers,  ne  furent 
pas  (non  plus  épargnés  ;  mais  tout  ce  monde  avait  fui 
et  condamné  à  mort  par  contumace.  On  abolit  toutes 
les  ordonnances,  lois  ou  réformes  décrétées  par  les 
Ciompi  et  subversives  de  Tordre  social,  comme  Tannu- 
lation  du  payement  des  intérêts  de  la  banque  de  l'État. 
A  la  suite  de  toutes  ces  mesures,  le  crédit  et  les  aflTaires 
reprirent  peu  à  peu,  la  confiance  revint,  et  la  tran- 
quillité se  rétablit  pour  quelque  temps,  sinon  pour 
toujours,  car  cette  turbulente  cité  florentine  devait 
bientôt  subir  de  nouveaux  orages. 
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Michel  de  Lando,  en  sortant  du  palais  vieux^  fat  ac- 
compagné triomphalement  chez  lui  par  le  peuple.  On 
le  saluait  au  passage  par  des  acclamations,  tandis  qu'on 
couvrait  de  huées  les  deux  Ciompi  renvoyés  de  la  sei- 
gneurie. G^st  là  le  cours  des  caprices  populaires.  Les 
pages  du  palais  portaient  devant  Michel  de  Lando  une 
lance  et  un  écu  aux  armes  du  peuple,  et  tenaient  par 
la  bride  un  cheval  de  selle  magnifiquement  harnaché, 
dont  la  république  lui  faisait  cadeau,  en  récompense 
et  perpétuel  témoignage  de  son  courage  civique.  Cétait 
le  don  que  Ton  faisait  à  ceux  qui  avaient  bien  mérité 
de  la  patrie.  On  lui  laissait  les  honneurs  de  la  cheva- 
lerie, auxquels  il  tenait  plus  qu*à  une  place  lucrative. 
Cet  homme  remarquable,  parti  de  si  bas  pour  monter 
tout  à  coup  si  haut  et  que  le  pouvoir  n'enivra  point, 
méritait  bien  ces  hommages  publics.  Tous  les  historiens 
sans  exception,  Gino  Capponi,  Marchione  Stefani, 
ses  compatriotes  et  ses  contemporains,  ennemis  du 
parti  des  Ciompi,  Arétin,  qui  avait  dû  entendre  parier 
de  lui  par  ceux  qui  Tavaiént  connu,  s*il  ne  Tavait  con^ 
nu  lui-même,  Machiavel,  Ammirato,  se  sont  plu  à  Ten- 
vi  à  louer  ses  belles  qualités. 

m  II  fut,  par  son  courage,  sa  sagesse,  sa  bonté,  supé- 
rieur à  tous  ses  concitoyens,  écrit  Machiavel,  et  il  est 
digne  d'être  compté  parmi  le  petit  nombre  d*hommes 
qui  ont  fait  du  bien  à  leur  pays.  »  Il  arriva  au  pouvoir 
dans  les  circonstances  les  plus  pénibles,  les  plus  déli- 
cates ;  il  prit  le  gonfalon  dans  un  moment  de  crise  sans 
précédents  ;  quand  il  descendit  du  pouvoir,  les  factieux 
étaient  terrassés,  et  lui  rentrait  dans  la  vie  obscure 
d'où  il  avait  été  pour  quelques  semaines  tiré,  simple- 
ment, modestement,  et  sans  que  l'exemple  de  l'usur- 
pation du  duc  d'Athènes,  encore  si  récente,  lui   ait 
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donné  un  seul  instant  Tenvie  de  se  perpétuer  au  gon- 
faloniérat. 

Au  pouvoir,  il  n'oublia  pas  qu'il  était  du  peuple.  Les 
ouvriers  de  la  laine,  les  Ciompi,  les  Battilani,  auxquels 
il  appartenait,  étaient  depuis  longtemps  organisés  en 
université  ou  compagnie,  en  confrérie,  conune  nous 
dirions.  C'était  une  véritable  société  de  secours  mu- 
tuels, la  plus  ancienne  de  Florence.  Il  réforma  leurs 
règlements,  et  ce  sont  ces  statuts  modifiés  qui  ont  régi, 
tant  qu'elle  a  existé,  la  confrérie  des  cardeurs  de 
laine,  aujourd*hui  complètement  éteinte.  De  ce  qui  fit 
jadis  la  fortune  de  Florence,  Tart  de  la  laine,  il  ne 
reste  plus  que  le  souvenir;  et  dans  cette  ville,  qui  trai- 
tait au  moyen-âge  toutes  les  laines  d'Angleterre, 
d'Ecosse,  d'Espagne,  d'Afrique,  du  Levant,  on  aurait 
peine  à  trouver  aujourd'hui  un  bon  cardeur  de  mate- 
las. M.  Thiers,  alors  qu'il  préparait  des  matériaux 
pour  écrire  l'histoire  de  Florence,  t  la  plus  belle  après 
celle  de  la  révolution  de  1789,  »  a  fait,  dit-on,  prendre 
une  copie  des  statuts  révisés  de  Michel  de  Lando.  Il  se 
plaignait  naguère,  au  milieu  de  ces  patientes  études, 
que  l'âge  lui  défendit  «  les  longs  espoirs  et  les  vastes 
pensées,  )►  et  ne  se  doutait  pas  de  ce  que  les  temps  lui 
réservaient  encore  de  faire  pour  son  pays. 

Non  contents  de  codifier  leurs  statuts  et  de  s'organi- 
ser en  société  de  secours  mutuels,  les  cardeurs  de 
laine  florentins  s'était  fait  bâtir  un  hôpital  et  une  cha- 
pelle. L'un  et  l'autre  sont  situés  dans  la  via  délie 
Ruote,  qui  était  en  1378  et  qui  est  encore  un  des  pau- 
vres quartiers  de  Florence.  La  population  et  la  superfi- 
cie de  la  ville  n'ont  pas  beaucoup  augmenté  depuis  qu'en 
1284  les  prieurs,  au  temps  de  Dante,  décrétèrent  que 
le  deuxième  cercle  de  remparts  serait  démoli  etreporté 
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à  un  mille  plus  loin.  La  rue  des  Ruote  est  aujourd'hui 
ce  qu'elle  était  alors  ;  elle  est  principalement  habitée 
par  des  familles  ouvrières  ;  mais  Tart  de  la  laine  en  a 
disparu.Çà  et  là,  au-dessus  des  portes,  on  remarque 
l'emblème  de  l'art,  le  mouton  velu  porteur  de  l'ori- 
flamme, ou  l'aigle  aux  ailes  déployées,  tenant  dans  ses 
serres  un  ballot  de  drap.  Sur  la  rue,  à  l'entrée  d'un 
couloir  qui  conduit  à  la  chapelle  des  Ciompi,  sont  sculp- 
tés grossièrement  les  instruments  du  métier,  le  peigne 
d'un  côté,  la  carde  de  l'autre,  tenus  par  une  main.  On 
retrouve  ces  insignes  dans  la  chapelle,  au  plafond  de  la 
petite  sacristie  et  sur  les  coins  d'un  tableau  qui  orne 
le  maître-autel.  On  traverse  une  cour  pour  arriver  à 
la  chapelle.  Les  demeures  qui  donnent  sur  cette  cour 
sont  les  mêmes  qu'il  y  a  cinq  cents  ans,  pauvres, 
étroites,  misérables,  faites  de  briques.  L'hôpital  a  dis- 
paru, ou  plutôt  a  été  transformé  en  maison  d'habita- 
tion. Une  plaque  de  marbre,  incrustée  dans  le  mur  de 
la  façade,  indique,  avec  l'orthographe  épigraphique 
du  XVI*  siècle,  que  nous  reproduisons  textuellement,  la 
première  destination  de  cette  bâtisse  :  Spedale  pe  vechi 
de  la  chonpangnia  de  batilant  hôpital  pour  les  vieil- 
lards de  la  confrérie  des  batteurs  de  laine.  A  droite  et 
à  gauche,  les  insignes  que  nous  connaissons. 

La  chapelle  est  pauvrement  ornée,  pauvrement  bâtie. 
On  dit  cependant  qu'on  a  enlevé  un  tableau  de  Ghirlan- 
dajo,  qui  occupait  la  place  de  celui  qui  est  derrière 
le  maître-autel.  C'est  peut-être  une  de  ces  légendes 
comme  il  en  court  tant  parmi  le  peuple.  Dans  la  grande 
sacristie  existent  différents  registres  de  la  con- 
frérie, écrits  sur  papier  ou  sur  parchemin,  et  remon- 
tant à  des  dates  plus  ou  moins  anciennes  ;  mais  aucun 
n'est  antérieur  au  xvi*  siècle.  On  y  a  inscrit  les  noms 
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des  membres  de  la  confrérie  décédés  et  les  détails  de 
leur  enterrement.  Les  dates  8*arrêtent  à  la  fin  du  siè- 
cle dernier.Les  registres  les  plus  intéressants  ont  été  en- 
levés, un  entre  autres  qui  contenait  une  copie  des  statuts 
des  Ciompi,  datant  de  1488.  Sur  une  table  est  un  coffiret 
en  bois  vermoulu,  orné  de  vieilles  peintures  à  Fexté- 
rieur.  Le  peigne  et  la  carde  sont  répétés  à  satiété  aux 
quatre  angles.  Dans  un  coin  nous  avons  ramassé  on 
vieux  sceau  aux  armes  des  batteurs  de  laine,  le  pei- 
gne et  la  carde  en  sautoir,  et  qui  remonte  peut-être  au 
temps  de  Michel  de  Lando.  Peut-être  art-il  servi  à 
ces  huit  de  Sainte-Marie-Nouvelle,  à  leur  notaire  Ange 
Latini  et  à  son  secrétaire  Gaspard,  quand  les  tribuns 
du  peuple  de  Dieu  dictèrent  avec  tant  d*arrogance 
leurs  prétentions  à  la  seigneurie. 

Dans  un  autre  coin  de  la  sacristie  est  une  relique 
plus  intéressante,  le  portrait  de  Michel  de  Lando,  qui 
n*est  pas  Toriginal,  mais  une  très-ancienne  copie.  Mi- 
chel est  représenté  avec  une  écharpe  de  laine  rouge 
tombant  du  cou  sur  la  poitrine  et  nouée  autour  de  la 
tête  en  forme  de  turban  :  c*6st  le  mazzocchio  que  por- 
tait habituellement  le  gonfalonier;  i\  était  bleu  pour 
les  prieurs.  Les  traits  sont  ceux  que  les  contemporains 
se  sont  plu  à  admirer.  La  figure  est  belle,  large,  le 
front  proéminent,   Tœil  noir,   vif  et  profond.  Le  nez 
est  aquilin  et  indique  la  pure  race  toscane,    étrusque, 
sémitique,  comme  chez  Dante  et  les  Médicis.  Le  men- 
ton et  tout  le  visage  annoncent  le  sang-froid,  la  fer- 
meté. La  taille  est  bien  prise,  on  devine  que  la  stature 
est  élevée.  La  face  est  calme,   sévère;   une  main  est 
appuyée  et  à  côté  d'elle  se  distingue  vaguement  une 
carde.  En  haut  est  écrit  simplement  le  nom  de  Michel 
de  Lando,  en  caractères  de  la  fin  du  xv*  siècle,  sans 
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date,  sans  aucun  titre.  La  toile   est   un  peu  usée,  la 

peinture  a  disparu  en  quelques  places. 

# 

Ce  portrait  était,  toutes  les  années,  exposé  religieu- 
ment  le  15  août  sur  la  porte  extérieure  de  la  chapelle 
des  batteurs  de  laine,  qui  accouraient  en  grande  foule, 
car  ce  jour-là  était  leur  fête  patronale.  Aujourd'hui  il 
gît  dans  un  coin  de  la  sacristie,  obscur,  ignoré;  il  n'existe 
plus  un  seul  Ciompo  pour  en  réclamer  la  propriété,  et 
ce  curieux  débris  du  passé  est  revendiqué  par  la  pro- 
vince de  Florence,  qui  dispute  à  Tunlversité  des  Batti- 
lani  ou  plutôt  aux  prétendus  héritiers  qui  se  sont  indû- 
ment substitués  à  eux,  la  propriété  de  la  chapelle,   et 
de  la  sacristie  de  la  rue  des  Ruote.  Tout  cela  fera  en 
partie  retour  à  la  corporation  de  Saint-Jean-Baptiste, 
au  bureau  de  bienfaisance,   qui  distribue  à  Florence 
des  secours  aux  nécessiteux. 

Un  des  membres  du  bureau,  le  marquis  Girolamo 
délia  Stufa  (la  corporation  de  Saint-Jean  avait  alors 
momentanément  les  clefs  du  séquestre),  a  bien  voulu 
nous  ouvrir  la  chapelle  et  la  sacristie  des  Battilani. 
Nous  avons  avec  plaisir  salué  en  lui  un  descendant  de 
ce  gonfalonier  de  compagnie,  Giovenco  délia  Stufa,  un 
des  rares  qui  marchèrent  au  secours  de  la  seigneurie  le 
20  juillet  1378,  ce  dont  il  fut  plus  tard  récompensé  par 
le  bannissement. 

Michel  de  Lando  devait  être  aussi  banni.  La  réaction 
contre  les  Ciompi  s'était  continuée  toujours  plus  forte. 
Les  bourgeois  ne  pouvaient  se  résoudre  à  partager 
le  pouvoir  avec  la  plèbe,  les  patrons  avec  les  ouvriers. 
Une  partie  des  riches  avait  même  laissé  la  ville  pour 
la  campagne,  et  il  avait  fallu  les  rappeler.  Les  Ciompi 
à  leur  tour  essayèrent  encore  plusieurs  fois  de  cons- 
pirer; mais  ils  étaient  vaincus  pour  toujours.  Quatre 
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ans  s'étaient  à  peine  écoulés  depuis  leur  première  dé- 
faite, que  Ton  abolissait  les  deux  arts  inférieurs  res- 

• 

tants,  et  enlevait  aux  arts  mineurs  le  droit  de  préten- 
dre alternatiyement  au  gonfaloniérat  de  justice  avec 
les  arts  majeurs*.  On  réduisait  au  tiers  la  part  des  arts 
mineurs  aux  ofQces,  on  rendait  aux  capitaines  de  parti 
guelfe  leur  ancienne  prépondérance,  les  prérogatives 
qu'ils  s'étaient  arrogées  ;  en  un  mot,  la  direction  des 
affaires  publiques  retournait  tout  entière  aux  mains  de 
la  bourgeoisie. 

Presque  tous  ceux  qui  avaient  pris  part  à  la  révolu- 
tion que  nous  venons  de  raconter  périrent  de  mort 
violente.  En  1382,  oncondamnait  à  mort  (Georges  Scali, 
un  des  plus  fidèles  soutiens  du  menu  peuple  qui  le  laissa 
décapiter  sans  protestation,  et  Thomas  Strozzi,  qui 
parvint  à  s'enfuir  à  Mantoue.  Précédemment  (1379), 
pendant  que  le  parti  populaire  dominait  encore,  Charles 
Strozzi  et  Pierre  Albizzi,  chefs  du  parti  des  riches, 
avaient  été  aussi  condamnés  à  porter  leurs  têtes  sur 
réchafaud,  ce  à  quoi  Charles  Strozzi  échappait  par  la 
fuite  (1).  Plus  tard  (1387),  Benedetto  Alberti  fut  lui- 
même  exilé  et  mourut  à  Rhodes  de  retour  d'un  pèlerinage 
en  Terre-Sainte.  Un  des  anciens  huit  de  la  guerre,  Jean 
de  Mone,  un  des  anciens  chefs  de  la  plèbe,  le  forge- 
ron Simon,  fils  de  Biaise,  furent  l'un  assassiné,  étant 
ambassadeur  à  Arezzo,  par  un  Panzano  (1380),  l'autre 
mis  en  pièces  en  pleine  rue  parle  peuple  de  Florence, 
lors  de  cette  révolution  de  1382  qui  emporta  Georges 

(1)  Il  se  réfugia  à  Ferrare,  et  de  lui  sortirent  les  Strozzi  de  Fer- 
rare,  aujourd'hui  éteints,  comme  de  Charles  les  Strozzi  de  Mantoue, 
revenus  depuis  peu  de  temps  à  Florence,  où  est  tougours  la  branche 
mère. 
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Scali.  Quant  à  Lape  de  Castiglionchio,  que  ses  ennemis 
ne  laissèrent  jamais  en  repos,  il  fut  à  la  an  empoisonné 
à  Rome,  où  il  avait  été  fait  sénateur  par  le  pape  et  où. 
est  son  tombeau.  A  quoi  avait  servi  l'insurrection  de 
1378,  tout  le  sang  qu'elle  avait  fait  répandre  ?  A  retour- 
ner au  point  de  départ,  à  rétablir  le  parti  bourgeois  et 
les  Albizzi,  devenus  encore  plus  prépondérants  après 
Texil  de  Benoît  Alberti.  Désormais  la  lutte  ne  devait 
plus  exister  qu'entre  le  parti  des  Albizzi  et  celui  des 
Alberti  et  des  Médicis  ;  l'oligarchie  de  quelques  mar- 
chands allait  remplacer  l'ancienne  démocratie  plé- 
béienne, et  l'on  peut  dire  que  la  vieille  république 
était  morte  depuis  longtemps  quand  les  Médecis  triom- 
phèrent tout  à  fait. 

Comme  il  arrive  dans  toutes  les  révolutions,  bien  des 
innocents  furent  condamnés  dans  les  nouveaux  trou- 
bles de  Florence.  Michel  de  Lando,  dont  on  oublia  en- 
tièrement les  mérites,  fut  exilé  à  Chioggia,  sur  la 
lagune  de  Venise,  à  la  suite  de  la  révolution  de  1382. 
Que  de  bons  citoyens  n'ont  pas  reçu  d'autre  récom- 
pense des  services  rendus  à  leur  pays  I  Pour  celui-ci 
le  moment  d'une  entière  réhabilitation  n'est  pas  en- 
core venu.  Son  ingrate  patrie,  après  l'avoir  complète- 
ment oublié,  s'est  prise  tout  à  coup  d'amour  pour  lui  ; 
mais  on  s'est  borné  à  donner  son  nom  à  Tune  des  nou- 
velles rues  de  la  ville,  car  aujourd'hui  chacun  le  ré- 
clame, les  modérés,  les  conservateurs,  en  souvenir  de 
la  journée  du  31  août  1378;  les  avancés,  les  radicaux, 
en  souvenir  de  celle  du  22  juillet.  Il  y  a  même  eu  à  ce 
sujet,  il  y  a  deux  ans.  ^'j^ks  scène  assez  plaisante  entre 
l'habile  syndic  de  Florence,  M.  Ubaldino  Peruzzi,  et 
les  délégués  des  sociétés  ouvrières,  ceux-ci  demandant 
pour  une  des  rues  delà  moderne  Florence  le  nom  de  leur 
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vénéré  patron,  et  le  syndic  leur  répondant  qu'on  avait 
déjà  songé  à  satisfaire  à  ce  désir,  mais  pour  une  rai- 
son toute  différente  de  celle  qui  les  amenait. 

Michel  de  Lando  ne  mourut  pas  dans  Texil.  Plus 
heureux  que  Dante,  il  finit  ses  jours  dans  sa  ville  na- 
tale. M.  Passerini,  qui  connaît  les  plus  intimes  détails 
de  Tancienne  histoire  de  Florence,  et  à  qui  nous  som- 
mes personnellement  redevable  de  beaucoup  de  ren- 
seignements inédits  sur  les  Ciompi,  nous  a  appris  qu*il 
avait  été  enterré  à  Santa  Groce,  et  que  le  registre 
mortuaire  de  cette  paroisse  fixait  sa  mort  à  Fan 
1401. 

Quelle  leçon  tirer  de  toute  cette  histoire  des  Ciompi? 
Quel  profit  peut  revenir  au  lecteur  de  Tétude  de  ces 
lointaines  annales  tout  à  coup  interrogées  t  II  nous 
semble  qu*un  fait  surtout  se  détache  clair,  évident,  de 
cette  terrible  insurrection,  c*est  qu'une  révolution  ne 
réussit  qu'autant  qu'elle  vise  à  l'intérêt  général,  et 
non  à  l'intérêt  de  quelques-uns,  à  l'intérêt  de  toute 
la  société,  et  non  à  l'intérêt  d'une  classe.  C'est 
pourquoi  l'émeute  des  Ciompi,  qui  n'était  faite  qu'en 
vue  de  substituer  le  pouvoir  de  la  plèbe  à  celui  de  la 
bourgeoisioi  le  travail  au  capital,  l'ouvrier  au  patron, 
l'apprenti  au  maître,  ce  sont  leurs  propres  expressions, 
ne  devait  pas  réussir.  En  supposant  les  circonstances 
les  plus  favorables  à  une  émeute,  le  triomphe  n'eût  été 
que  momentané.  L'esprit  de  conservation  qui  anime 
les  sociétés  comme  les  individus  renverse  bien  vite  un 
état  de  choses  trop  violent  pour  durer  longtemps, 
quand  celui-ci  ne  s'effondre  pas  de  lui-même.  Le  dé- 
sordre n'enfante  rien  qui  aitvie.  L'anarchie  (quoi  qu'en 
ait  dit  Proudhon)  n'est  pas  une  forme  de  gouverne- 
ment. Une  foule  déchaînée  ne  fonde  point  des  institu- 
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tiens  solides  ;  la  réaction  ne  tarde  pas  à  suivre  Taction, 
et  Ton  perd  plus  que  ce  qu'on  avait  acquis.  Le  progrès 
ne  se  fait  qu'avec  lenteur.  Une  loi  harmonique  préside 
au  maintien  de  la  société  comme  au  maintien  de  la  vie 
et  du  grand  tout  dans  la  nature,  et  cette  loi  on  ne  la 
viole  pas  impunément. 

L.  SiMoinN. 
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FRANÇOIS   GUIGHâRDIN 

SES  ŒUVRES  INÉDITES  (*>. 


■«4M«ft«- 


Au  premier  rang  parmi  les  publications  nouyelles 
qu'un  zèle  intelligent  a  su  tirer  dans  ces  dernières 
années  des  archives  italiennes^  il  convient  de  compter 
dix  précieux  volumes  des  Œuvres  inédites  de  François 
Guichardin.  Il  est  permis  de  dire  qu'on  n'avait  pas  et 
qu'on  ne  pouvait  pas  avoir,  avant  la  connaissance  de 
ces  papiers  de  famille  et  d'état,  une  étude  complète 
sur  un  personnage  qui  représente  si  fidèlement  une 
partie  au  moins  d'une  si  grande  époque.  On  doit  reme^ 
cier  MM.  Pierre  et  Louis  Guichardin,  les  descendants 
,de  l'illustre  Italien,  qui  n'ont  pas  voulu  retenir  plus 
'longtemps  dans  l'ombre  des  informations  si  profitables 
à  rhistoire.  M.  Canestrini,  à  qui  a  été  confiée  la  tâche  in- 
téressante de  les  mettre  au  jour,  était  un  homme  de 
mérite,  bien  connu  par  la  part  qu'il  a  prise  à  plusieurs 
grandes  publications  françaises,  et  par  Tobligeance 
avec  laquelle  il  mettait  au  service  de  quiconque  d'entre 
nous  y  recourait  sa  parfaite  connaissance  des  archives 
florentines.  Des  difllcultés  que  nons  ignorons  expli- 
quent peut-être  pourquoi  il  n'a  observé  dans  la  disposi- 
tion de  ces  dix  volumes  ni  la  chronologie  ni,  ce  sem- 
ble, aucun  ordre  logique.  Les  pièces  dissemblables  sont 
confusément  réunies  ;   la   correspondance  elle-même 

(1)  Opère  inédite  di  Franeesco  Guicciardini,  illuslrate  da  Giu- 
seppe  Canestrini,  e  pubblicate  per  cura  dei  canti  Pietro  e  ÎMp 
Guiceiardini,  lt)Tol.in-8*,  1857-1867.; 
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n'est  pas  donnée  suivant  la  série  des  dates.  S*il  y  a  en 
tête  de  chaque  yolume  une  préface,  elle  est  consacrée 
à  une  glorification  continue  de  la  politique  italienne 
de  notre  temps,  ei  nous  instruit  peu  sur  la  politique 
de  Guichardin  et  du  xvi*  siècle.  11  n'y  a  pas  stssez  de 
notes  pour  nous  diriger  au  milieu  de  ces  documents, 
plus  d*une  fois  difficiles  à  comprendre.  Tout  ce  qui  reste 
d'ouvrages  inédits  de  Guichardin  n'est  pas  donné  ni 
même  mentionné  dans  ce  recueil  ;  il  n'est  fait  nulle 
acception  des  harangues  conservées  à  la  bibliothèque 
magliabecchienne,  et  parmi  lesquelles  se  trouvent  des 
morceaux  de  nature  à  expliquer  seuls  certaines  énigmes 
de  l'œuvre  aujourd'hui  publiée.  On  nous  a  laissé  le  soin, 
quelquefois  périlleux,  de  renouer  la  chaîne  morale  de 
cette  vie. 

Il  n'importe  ;  les  documents,   tels  qu'ils  nous  sont 
livrés,  sont  des  plus  utiles.  L'authenticité  n'en  est  pas 
douteuse,  la  valeur  historique  en  est  inappréciable.  Le 
temps  est  venu  d'étudier  dans  la  vie  de  François  Gui- 
chardin, avec  cet  important  secours,  non  pas  tout  le 
tableau  moral,  mais  certains  traits  de  la  renaissance. 
Cette  brillante  époque,  si  originale  au  sein  de  la  tradi- 
tion, si  puissante  par  l'action  et  par  les  idées,  si  mêlée 
de  bien  et  de  mal,  de  vice  et  de  vertu,  d'éclatant  pres- 
tige et  de  défaillance   morale,    occupe  une   trop  large 
place  dans  Thistoire  pour  être  aisément  embrassée  d'un 
seul  regard.  Les  monuments  des  arts  et  du  savoir  anti* 
que  n'avaient  si  longtemps  dormi  dans  Tombre,  le  moyen 
âge  n'aVait  poursuivi  en   des  voies  nouvelles  un  si 
patient  travail,  que  pour  préparer  cette  vive  éclosion 
de  la   seconde  moitié   du  xv*  et  du  commencement 
du  xvr  siècle,  et  la  prodigieuse  rencontre  de  tant  de 
sources  vives,  tradition  classique,  passion  ardente  et 
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sincère  des  siècles  immédiatement  précédents,   pre- 
miers  éclatants  rayons  de  la  lumière  moderne,  fait  de 
cette  incomparable  période  un  vaste  objet  d'étude  qui 
ne  saurait  tenir  dans  un  cadre  droit.  Mais  il  y  a  quel- 
ques-uns des  principaux  aspects  de  cette  époque  qu'une 
vie  telle  que  celle  de  François  Guichardin,    homme 
d'état,  administrateur,  historien,  moraliste,  semble  re- 
produire  et  permet  d'observer  sous  des  formes  parti- 
ciilières  et  concrètes.  Nous  y  découvrirons  des  traits 
originaux  et  permanents  du  génie  italien,  hérités  du 
génie  antique,  et  non  disparus  de  nos  jours.  Comme 
les  anciens  Romains,  les  Italiens  du  xvi*  siècle  ont  eu 
plus  d'intelligence  que  de  foi  enthousiaste  ou  idéale, 
plus  d'esprit  pratique  que  de  hautes  pensées,  plus  de 
froide  raison  que  de  générosité  de  cœur.    Ils  ont  eu 
l'entente  des  affaires,  une  égale  aptitude  à  la  politique, 
au  droit,  à  la  diplomatie,  au  commerce,  à  la  finance. 
La  vie  de  Guichardin  nous  donne  outre  cela  l'occasion 
de  constater  le  moment  précis  où  la  physionomie  de  la 
renai''^aace    s'altère,  se  flétrit  et  laisse  apparaître 
l'inévitable   décadence.  Le  patriotisme    local,   après 
avoir  produit  des  merveilles,  a  étouffé  l'esprit  public, 
et  s'est  éteint  lui-même  dans  les  dissensions  des  partis 
et  au  milieu  de  l'invasion  étrangère;  l'esprit  pratique, 
après  avoir  été  un  mobile  de  prospérité  et  de  richesse, 
s'est  enfermé  dans  l'unique  souci  des  intérêts  privés  : 
la  liberté  de  la  pensée  est  devenue  scepticisme  pur  ; 
la  passion  du  beau  a  fait  place  à  la  volupté  et  au  sen- 
sualisme. Guichardin  a  été  le  contemporain,  le  témoin 
et,  à  certains  égards,  l'un  des  acteurs  de  cette  transfor^ 
mation.  Il  a  été  si  bien  l'homme  de  son  temps  que  nous 
verrons  sa  vie  politique  et  morale  se  partager  aussi 
en  deux  périodes  très  distinctes  :  exalté   d'abord  sans 
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doute,  élevé  au-dessus  de  lui-même  par  la  féconde 
agitation  dont  il  ressentait  les  dernières  influences,  il 
n'a  pas  eu  assez  de  force  morale  pour  réagir  ensuite 
contre  la  corruption  et  l'avilissement.  Né  avec  assez 
de  hauteur  d'esprit  pour  prendre  en  main,  quand  il 
s'offrait  à  lui,  un  rôle  généreux,  il  s'est  fait,  non  sans 
de  certains  scrupules,  le  pur  élève  de  Machiavel,  et  il 
n'est  pas  mort  assez  tôt  pour  éviter  de  mettre  en  pra- 
tique quelques-unes  des  plus  fâcheuses  maximes  qu'il 
avait  adoptées. 


On  rencontre  tout  d'abord  au  tome  X  des  Œuvres 
inédites,  si  l'on  veut  entendre  Guichardin  exposant  lui- 
même  son  origine  et  sa  jeunesse,  une  de  ces  intéres- 
santes autobiographies  dont  l'usage,  traditionnel 
en  Italie,  s'est  perpétué  dans  le  midi  de  la  France. 
Tout  père  de  famille  tenait,  comme  on  sait,  à  l'honneur 
d'inscrire  exactement  sur  un  registre  à  part  les  chiffres 
qui  rendaient  compte  de  l'état  de  sa  fortune,  de  ses 
acquisitions,  de  ses  gains  et  de  ses  pertes.  Tel  était  le 
primitif  objet  de  ces  livres,  qu'on  appelait  à  cause  de 
cela  de  raison,  c'est-à-dire  de  finance  (1).  De  tels  docu- 
ments, précieux  assurément  pour  l'historien,  ne  four- 
nissent toutefois  de  sûres  données  au  moraliste  qu'à 
la  condition  d'être  marqués  au  coin  d'une  sincérité  in- 
souciante, à  moins  de  Têtre  au  coin  d'une  austère 
vertu.  Le  premier  de  ces  deux  cas  était  celui  de  Gui- 

(1)  V.  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes  du  1"  septembre  1873 
notre  étude  sur  les  Livres  de  raison  dans  l*ancimne  France. 
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Chardin.  Sa  flranchise  au  sujet  de  ses  parents  ou  de  loi- 
même  parait  entière,  grftce  probablement  à  une  cer- 
taine indifférence  qui  lui  rend  les  aveux  faciles.  Nous 
y  gagnons  de  voir  se  dérouler  des  caractères  vrais, 
éclairant  toute  leur  époque. 

G*était  en  somme  le  bon  sens  pratique  rehaussé  â*iD- 
telligence  et  de  finesse  qui  faisait  le  fond  de  Tesprit 
florentin  et  Tattribut  nécessaire  de  ces  familles  pa- 
tiemment enrichies  par  un  heureux  négoce.  Guichardin 
fait  remonter  la  sienne  au  xrv*  siècle.  Pendant  quatre- 
vingts  ans>  ses  premiers  ancêtres  ont  été  comptés 
parmi  lesbiu)nî  popolanî^  c*est-à-dire  dans  les  rangs  de 
ce  qu*on  appelait  lepopolo  grosso  y  les  citoyens  d'ancienne 
origine,  les  bourgeois  inscrits  dans  les  divers  arts  ou 
corporations,  condition  nécessaire  pour  jouir  des  droits 
civiques  et  être  appelé  aux  magistratures.  Après  cette 
première  période,  la  famille  a  grandi  en  richesse  par 
le  commerce  des  soieries,  et  par  suite  en  importance 
politique.  Elle  est  devenue  noble  ;  quinze  de  ses  mem- 
bres, avant  la  fin  du  xv*  siècle,  ont  été  gonfaloniers 
de  justice.  Il  en  est  ainsi  de  presque  toutes  les  grandes 
familles  florentines  au  xv*  siècle  ;  elles  s'emploient  en 
même  temps  au  commerce  ou  àla  finance  et  aux  affaires 
de  rétat.  Niccolo  Caponi,  contemporain  de  Quichardin, 
travaille  à  Lyon  dans  la  maison  de  banque  de  son  oncle 
Neri  ;  quand  son  père  devient  ambassadeur  en  France, 
il  va  auprès  de  lui  Tassister,  retourne  aux  affaires  de 
banque,  d*où  il  est  appelé  pour  accompagner  un  antre 
ambassadeur  à  Venise  et  passer  ensuite,  en  qualité  de 
commissaire-général,  dans  le  camp  des  Florentins  de- 
vant Pise.  Encore  plus  éclatant  est  Fexemple  des 
Médicis.  Chargés  de  la  direction  des  affaires  publiques, 
ces  hommes  d'esprit  y  apportent  l'exactitude  et  la  pru- 
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deiice  dont  ils  ont  fait  preuve  en  dirigeant  avec  succès 
leurs  affaires  privées. 

Ouichardin»  lui,  ne  devait  s'avancer  vers  les  hautes 
fonctions  que  par  les  études  libérales,  pendant  qu*un 
de  ses  frères  restait,  du  moins  en  nom,  à  la  tête  de  la 
maison  paternelle,  la  bottega  di  seta,  dans  laquelle  une 
partie  de  la  fortune  particulière  de  François  et  la  dot  de 
sa  femme,  quand  il  se  fut  marié  en  1508,  étaient  pla- 
cées. Le  droit  occupe  dans  son  éducation  la  première 
place.  11  est  curieux  de  suivre  dans  ses  Ricordi  auto^ 
biograflci  quels  travaux  exigeait  de  lui  et  quelles  res- 
sources lui  offrait  tout  d*abord  la  carrière  d'avocat  et 
de  juriste.  11  nous  en  instruit  dans  le  plus  grand  détail 
et  nous  développe  ainsi  tout  un  aspect  des  mœurs  ita- 
liennes de  la  renaissance.  Dès  l'âge  de  dix-huit  ans  il 
va  suivre  en  diverses  villes  dltalie  les  principaux  cours 
de  droit  civil  et  de  droit  canon  ;  il  nous  dit  quels  pro- 
fesseurs célèbres  Tattiraient,  ce  que  lui  coûtait  chacune 
de  ces  écoles.  Lui-même  de  très-bonne  heure  profite  de 
ces  enseignements  pour  enseigner  à  son  tour,  et  pour 
plaider,  comme  un  avocat  de  nombreuses  corporations. 
n  Test  de  celle  des  tisserands,  de  celle  de  Sainte-Ma- 
rie-Nouvelle, avec,  pour  salaire,  une  oie  à  la  Toussaint, 
un  chevreau  à  Pâques,  une  pesée  de  cire  à  la 
Chandeleur,  un  morceau  de  génisse  à  la  Saint- 
Corneille. 

A  vingt  et  un  ans^  en  1503,  il  eut  une  tentation  mauvaise, 
celle  d'entrer  par  une  pure  ambition  dans  la  cléricar 
ture.  Son  oncle  Rinieri  étant  mort,  il  voulait  succéder 
aux  nombreux  bénéfices  que  ce  mauvais  prêtre,  vicieux 
et  débauché,  avait  acquis.  <  Ce  n'était  pas  dit-il,  pour 
vivre  lâchement,  comme  la  plupart  de  nos  clercs,  c'était 
que,  jeune  encore  et  d^à  pourvu  de  quelque  instruc- 
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tien,  je  me  voyais  en  passe  de  grandir  dans  l*église, 
et  de  devenir  un  jour  cardinal.  Malheureusement  mon 
père  que  je  respectais  beaucoup,  s*y  refusa.  II  déclara 
qu'il  ne  voulait  pas  qu*aucun  de  ses  fils  (il  en  avait 
cinq)  entrât  par  ambition  dans  Téglise,  dont  les  affaires 
lui  paraissaient  aller  déjà  assez  mal.  Ce  fut  là  toute  sa 
raison  :  je  dus  m*en  contenter,  et  je  me  résignai  da 
mieux  que  je  pus,  io  ne  fui  contenta  il  meglio  che  io 
potetti.  »  Entre  cet  oncle  et  ce  père,  dont  il  trace  de 
curieux  portraits,  Guichardin  se  trouvait  placé  comme 
Hercule,  au  carrefour  de  la  vie,  entre  la  Volupté  et  la 
Vertu.  Laquelle  des  deux  suivra-t-il  ?  Ni  Tune  ni  l'an- 
tre, car  son  ambition  est  froidement  calculée.  S'il  avait 
succédé  aux  bénéfices  de  Rinieri,  il  n'eût  pas  imité 
sa  honteuse  conduite,  inconciliable  avec  le  dessein 
d'une  vie  ambitieuse  et  active  ;  mais  la  vertu  modeste 
de  son  père  n'était  pas  non  plus  son  fait  :  il  retiendra 
seulement  de  son  exemple  une  hauteur  de  caractère 
qui  le  mettra  au-dessus  des  vulgaires  séductions  comme 
celles  de  l'argent,  et  la  conviction  involontaire  que 
dans  la  plupart  des  cas  l'honnêteté  est  encore  Tinstru- 
ment  le  plus  sûr  et  le  plus  efficace  du  succès. 

La  profession  d'avocat  et  de  juriste,  à  laquelle  ses 
études  de  droit  civil  et  de  droit  canon  l'avaient  con- 
duit, ne  lui  plaisait  pas  ;  aussi  le  voiton  y  échapper 
par  des  travaux  historiques  que  la  publication  de  ses 
œuvres  inédites  nous  a  seule  révélés .  Marié  de  bonne 
heure,  il  écrit  entre  sa  jeune  femme  et  le  berceau  de 
son  premier  enfant  une  Histoire  florentine  qui  réclame 
une  place  importante  dans  une  étude  sur  le  développe- 
ment de  son  caractère.  On  y  voit  en  effet  qu'il  n'est 
pas  devenu  sans  un  combat  intérieur  l'inconstant  poli- 
tique et  le  trop  calme  historien  que  dès  longtemps 
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nous  connaissions  (1).  Cet  ouvrage  de  sa  jeunesse  con- 
corde pour  les  dates  avec  une  partie  de  Y  Histoire  rf'/- 
talie,  et  cette  concordance  permet  des  rapprochements 
instructifs.  Certaines  émotions  généreuses,  trop  domi- 
nées plus  tard  par  le  scepticisme  de  Thistorien,  s'of- 
frent ici  avec  une  sincérité  qui  intéresse .  Rencontre- 
t-il  le  souvenir  de  l'invasion  des  Français  en  Italie,  il 
déplore  dans  une  page  vraiment  douloureuse  de  VHis^ 
ioire  florentine  la  blessure  ainsi  faite  à  la  patrie,  tan- 
dis que  dans  sa  grande  histoire  il  enregistre  et  passe. 
Le  nom  de  Savonarole  se  présente-Wl  sous  sa  plume, 
l'auteur  de  Y  Histoire  d'Italie  reste  indifférent  et  glacé  : 
la  tentative  du  moine  n'a  pas  réussi,  c'est  donc  tout  au 
plus  s'il  s'attarde  à  énumérer  les  causes  de  cet  échec. 
Quelle  différence  avec  l'hommage  décerné  par  l'auteur 
de  YHistoire  florentine,  encore  visiblement  ému  de 
l'éloquence  du  moine  de  Saint-Marc,  de  sa  vertu  reli- 
gieuse et  patriotique,  de  son  âme  de  feu  L  Un  fra  Bar- 
tolomeo  et  bien  d'autres  s'étaient  donnés  au  maître 
bien-aimé  ;  Guichardin,  lui  aussi^  témoin  adolescent,  a 
été  évidemment  touché  :  il  atteste  son  souvenir  par  un 
hommage  d'admiration  *  presque  sans  réserve,  bien 
éloigné  en  tout  cas  des  vagues  expressions  que  consa- 
cre à  Savonarole  YHistoire  d'Italie,  Est-ce  seulement 
parce  qu'il  s'est  fait  dans  cette  dernière  occasion  une 
loi  rigoureuse  du  calme  qui  convient  au  narrateur? 
C'est  bien  plutôt  parce  qu'il  s'est  endurci  au  contact  de 
la  vie  pratique.  Nous  cependant,  au  point  de  vue  de 
l'étudô  morale,  nous  sommes  heureux  d'avoir  retrouvé 
l'homme  sous  le  politique  et  l'historien. 

(1)  Nous  avons  présenté  une  analyse  de  VHistoire  florentine^  en 
faisant  connaître  les  trois  premiers  volumes  des  Opère  ineditei  dans 
la  Revue  des  Deux-Mondes  du  15  août  1861. 
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Il  faut  que  Guichardin  ait  promptement  acquis  on 
grand  renom  comme  avocat  et  comme  juriste,  puisque 
nous  le  voyons  envoyé  dès  février  1512  avec  une  dis- 
pense d*âge  (il  n'avait  pas  atteint  sa  trentième  année) 
en  qualité  d'ambassadeur  en  Espagne.  Florence  n'avait 
pas  eu  jusqu'alors  de  représentant  dans  ce  royaume, 
dont  l'essor  tout  récent  n'était  dû  qu'à  Ferdinand  le 
Catholique  ;  mais,  en  présence  de  la  sainte  ligue  for- 
mée en  1511  contre  la  France  par  le  pape  Jules  n, 
Henri  VIII,  Venise,  les  Suisses  et  l'Espagne,  la  répu- 
blique florentine  méditait  de  sauvegarder  ses  liens  à  la 
fois  avec  les  Espagnols  et  les  Français  et  de  revendi- 
quer sa  neutralité.  Le  jeune  ambassadeur  était  chargé 
d'agir  en  ce  sens  ;  on  lui  recommandait  en  outre  de 
profiter  de  son  séjour  dans  la  péninsule  pour  se  ren- 
dre utile  aux  intérêts  du  commerce  national.  Le  champ 
d'observation  était  des  plus  riches  et  des  mieux  choi- 
sis. La  monarchie  espagnole  venait  de  révéler  au  de- 
hors son  importance  nouvelle  par  les  guerres  d'Italie, 
tandis  qu'à  l'intérieur  sa  puissance  s'était  constituée 
avec  de  telles  apparences  de  durée  qu'il  devenait  à  la 
fois  très-intéressant  et  très-urgent  pour  les  hommes 
d'état  de  rechercher  d'où  provenait  cette  grandeur,  s'il 
était  à  croire  qu'elle  dût  se  continuer  et  s'augmenter 
dans  l'avenir.  François  Guichardin,  à  défaut  d'expé- 
rience, avait  une  flnesse  et  une  sûreté  de  jugement  à 
la  hauteur  d'une  telle  tâche.  Il  réussit  à  se  faire  très- 
bien  venir  du  roi  Ferdinand,  puis  à  empêcher  que,  pen- 
dant cette  période  de  trouble  général,  Florence  lut 
tout  d'abord  inquiétée.  Ce  n'est  pas  tout  ;  il  a?ait  à 
cœur  d'étudier,  aux  termes  des  instructions  qui  lui 
avaient  été  remises,  les  ressources  du  pays,  son  agri- 
culture, son  commerce,  ses  revenus,  ses  forces  mora- 
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les  et  le  génie  de  ceux  qui  le  gouvernaient.  Guichardin 
fit  avec  soin  cette  multiple  enquête  ;  nous  en  jugeons 
par  ses  dépêches  adressées  à  la  Balie  de  Florence,  par 
ses  lettres  de  famille,  mais  surtout  par  un  important 
mémoire  résumant  ses  observations,  et  qu'il  faut  con- 
naître pour  avoir  une  juste  idée  de  cet  esprit  vraiment 
politique. 

Après  quelques  notions  générales  sur  l'histoire  et  la 
géographie  de  l'Espagne  ancienne  et  moderne,  entrant 
dans  le  détail,  il  accumule  les  remarques  à  la  manière 
d'un  témoin,  non  pas  sans  doute  jaloux  ni  inquiet, 
mais  qui  se  sent  fort  intéressé,  lui  et  les  siens,  à  une 
scrupuleuse  enquête,  à  la  fois  nourrie  de  faits  et  de 
vues  morales,  d'informations  utiles  et  de  conseils  pra- 
tiques. Ressources  naturelles,  caractère  national,  ins- 
titutions, commerce,  industrie,  il  s'applique  à  ces  di- 
vers objets  avant  de  sonder  les  causes  d'une  grandeur 
politique  qu'il  voit  s'accroître  sous  ses  yeux  et  dont  il 
pressent  le  développement  futur  :  c'est  la  constante 
pensée  qui  double  le  prix  de  son  attentive  étude. 

c  Le  pays  n'est  pas  suffisamment  peuplé,  dit-il.  D'un  village  à  un 
autre,  il  y  a  d'immenses  espaces  sans  une  habitation  ;  les  villes  ne 
sont  pas  assez  nombreuses  pour  l'étendue  du  territoire  ;  les  places 
fortes  sont  mesquines  et  la  construction  en  est  mal  entendue.  Tou- 
tefois le  sol  est  fertile,  on  y  récolte  plus  de  froment  que  n'en  con- 
somme le  pays  ;ilen  est  de  même  soit  du  vin,  qu'on  exporte  par  mer 
en  Angleterre  et  en  Flandre^  soit  de  l'huile,  que  prennent  aussi  ces 
deux  contrées  et  l'Egypte,  pour  plus  de  60^000  ducats.  L'Andalousie, 
dans  sa  partie  basse,  et  la  partie  méridionale  de  la  province  de  Gre- 
nade fournissent  ces  denrées^  qui  pourraient  être  beaucoup  plus  abon- 
dantes ;  mais  on  ne  cultive  qu'autour  des  lieux  habités^et  fort  mal. 
On  exporte  aussi  beaucoup  de  laines,  pour  plus  de  250,000  ducats,  as- 
sure-t-on,  et  de  la  soie  très-fine,  de  Biscaye,  enfin  du  fer  et  de  leader 
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de  bonne  qualité,  de  la  cocbenille,  du  cuir,  de  l'alun...  Intelligent  et 
fin,  TEspagnol  ne  vaut  rien  cependant  pour  les  arts  mécaniques  et 
libéraux;  presque  tous  les  artisans  et  artistes  qui  sont  à  la  cour  du  roi 
sont  Français  ou  d'autres  nations.  L'Espagnol  ne  s'adonne  pas  non 
plus  au  commerce,  dont  il  a  honte,  ayant  presque  toujours  en  tète 
une  fumée  de  noblesse  (uno/vnio  di  fidalgo).  Plutôt  que  d'accepter 
le  négoce  ou  un  traTail  quelconque,  il  préfère  se  donner  an  métier 
des  armes  avec  un  mince  équipage,  ou  serrir  un  grand  en  accep- 
tant mille  déboires  et  mépris,  ou  aller  piller  sur  les  grandes  routes, 
ce  qui,  arec  le  roi  actuel,  ne  se  peut  plus.  Il  j  a  cependant  quel- 
ques commencements  d'industrie  :  A  Valence,  à  Tolède^  à  Sévilie, 
on  fabrique  les  draps  et  les  étoffes  brochées  d'or.  Peut-être  est<e 
de  leur  pauvreté  que  procède  leur  avarice.  Sauf  quelques  nobles, 
ils  vivent  k  l'étroit,  et  s'ils  font  quelques  dépenses^  c'est  pour  avoir 
un  beau  vêtement  ou  bien  acheter  une  mule,  étalant  plus  de  ri- 
chesse au  dehors  qu'ils  n'en  laissent  au  logis.  Sachant  vivre  de  pea, 
ils  n'en  sont  pas  moins  cupides  d'acquérir  et  d'amasser,  c'est  on 
dicton  que  vaut  mieux  seigneur  français  qu'espagnol  :  tous  deux  pil- 
lent  le  pays  ;  mais  le  Français  dépense  tout  aussitôt,  tandis  qoe 
l'Espagnol  accumule  ;  outre  que,  si  je  ne  me  trompe,  l'Espagnol, 
étant  plus  rusé,  doit  savoir  mieux  voler...  Ils  n'ont  point  le  goût  des 
lettres,  et  on  n'en  trouve  aucune  teinture  ni  dans  la  noblesse  ni  ail- 
leurs; chez  très-peu  découvrirait-on  quelque  faible  connaissance  du 
latin.  Très-religieux,  à  en  croire  les  démontrations  extérieures,  de 
fait  ils  le  sont  fort  médiocrement.  Ils  sont  prodigues  de  cérémonies 
avec  grandes  révérences,   humilité  de  paroles  et  baisements  de 
mains.  On  est  leur  seigneur,  on  n'a  qu'à  commander  ;  mais  en  réalité 
ils  sont  discourtois  et  ne  méritent  nullement  confiance.  La  dissi- 
mulation est  propre  à  tout  ce  peuple,  particulièrement  à  la  province 
d'Andalousie,  et^  dans  cette  province,  particulièrement  aux  habi- 
tants de  Cordoue,  qui  est  la  patrie  de  Gonzalve,  le  grand  capi- 
taine. » 

La  seconde  partie  de  la  dépêche  est  consacrée  à 
l*examen  de  la  transformation  rapide  que  Gnichardin 
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voit  s*opérer  dans  les  destinées  de  TEspagne,  et  qui 
aura  pour  dernier  terme  l'immense  domination  de 
Charles-Quint.  Comment  ce  peuple  espagnol,  qui,  mal- 
gré ses  qualités  militaires,  a  toujours  été  subjugué,  en 
est-il  arrivé  cependant  à  revendiquer,  avec  son  unité, 
son  indépendance  intérieure,  à  exercer  une  action  au 
dehors,  à  envoyer  des  armées  en  Italie,  en  attendant 
une  puissance  et  une  gloire  bien  plus  considérables 
encore  ?  C'est  qu'il  a  trouvé  des  princes  justes  et  sévè- 
res, capables  de  lui  imposer  une  énergique  discipline 
et  de  axer  la  fortune.  Isabelle,  morte  depuis  huit  ans, 
vit  dans  le  souvenir  des  Espagnols  ;  mais  c'est  Ferdi- 
nand le  Catholique  qui  est,  de  la  part  de  Guichardin, 
l'objet  d'une  admiration  toute  spéciale.  Parmi  les  mo- 
tifs de  cette  admiration  figurent  bien  les  viriles  quali- 
tés, la  rectitude  du  jugement,  la  possession  de  soi- 
même,  l'esprit  d'ordre,  d'épargne,  de  travail,  de  secret; 
mais  évidemment  le  principal  mérite  de  Ferdinand  est, 
aux  yeux  de  Guichardin,  son  incomparable  succès.  La 
fortune  lui  est  demeurée  constamment  propice  ;  elle 
lui  a  fourni  des  prétextes  presque  toujours  justes  pour 
les  guerres  qu'il  voulait  entreprendre  ;  elle  lui  a  mé- 
nagé l'intégrité  et  l'accroissement  même  de  son  héri- 
tage ;  tout  lui  a  réussi.  Comme  disent  entre  eux  les 
Mauresques,  le  roi  dicte  comme  il  lui  plaît  ses  lettres 
de  change,  et  le  bon  Dieu  les  souscrit.  Voilà  ce  qui  en- 
chante le  jeune  politique  ;  il  s'ensuit,  à  l'entendre,  que 
les  moyens  employés  par  ce  favori  de  la  fortune  sont 
les  bons,  et  qu'on  doit,  pour  réussir,  se  régler  sur  ce 
modèle.  Rien  ne  serait  plus  facile  que  d'extraire,  soit 
de  la  dépêche  que  nous  analysons,  soit  de  la  série  des 
ricordi  ou  maximes  rédigées  par  Guichardin  pendant 
tout  le  cours  de  sa  vie,  un  grand  nombre  de  témoigna- 
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ges  montrant  ce  souvenir  devenu  pour  lui  celui  d'une 
sorte  de  type  idéal.  Le  roi»  le  souverain  par  excellence, 
c'est  Ferdinand  le  Catholique  ;  son  nom  reviendra  sans 
cesse  dans  ses  écrits  comme  précepte  et  comme  exem- 
ple, avec  de  particuliers  éloges  pour  son  habileté  per- 
sonnelle, son  utile  dissimulation,  sa  dextérité  à  trom- 
per les  hommes.  <  On  prétend,  dit-il,  qu'il  ne  tient  pas 
toujours  ses  promesses,  mais  c*est  peut-être  qu'il  sait 
après  coup  céder  aux  circonstances  et  modifier  ses  in^ 
tentions,  ou  bien  c'est  par  suite  d'un  dessein  prémé- 
dité. » — «  Une  des  plus  heureuses  chances  qu'on  puisse 
rencontrer,  ajoute-t-il  ailleurs,  est  de  réussir  à  faire 
croire  que  ce  que  l'on  fait  dans  son  propre  intérêt  a 
pour  cause  l'intérêt  public.  C'est  par  là  que  le  roi  ca- 
tholique a  gagné  une  partie  de  sa  gloire.  Il  travaillait 
uniquement  pour  assurer  sa  tranquillité  et  pour  aug- 
menter sa  puissance,  et  il  paraissait  cependant  agir 
pour  l'accroissement  de  la  religion  chrétienne  et  pour 
la  défense  de  l'église.  »  Et  encore  :  t  J'ai  remarqué, 
pendant  mon  ambassade  en  Espagne,  que,  lorsque  le 
roi  Ferdinand    d'Aragon,   très-grand  et   très-habile 
prince,  méditait  quelque  nouvelle  entreprise  ou  quel- 
que résolution  imporiante,  il  savait  la  faire  souhaiter 
et  demander  par  la  cour  et  la  ville  avant  même  que 
l'on  connût  ses  projets.  Il  publiait  ensuite  sa  résolu- 
tion, et,  comme  elle  se  trouvait  d'avance  demandée  et 
acclamée,  sa  popularité  s'en  augmentait  merveilleuse- 
ment dans  toute  l'étendue  de  ses  états.  :► 

A  quelque  époque  de  la  vie  de  Quichardin  qu'appar- 
tiennent ces  souvenirs,  ils  démontrent  avec  une  suffi- 
sante évidence  quelle  profonde  impression  les  exem- 
ples de  Ferdinand  avaient  faite  sur  lui.  On  voit  non 
moins  clairement  quels  traits  de  ce  caractère  l'avaient 
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principalement  séduit,  grftce  sans  nul  doute  à  certai- 
nes pentes  analogues  de  son  propre  génie.  Plus  d'in- 
certitude :  Guichardin,  libre  de  toute  hésitation,  appar- 
tient désormais  à  ce  groupe  des  sceptiques  instruits, 
expérimentés,  modérés,  qu'enfantent  en  grand  nom- 
tare  les  temps  de  civilisation  briUante.  Son  scepticisme 
raisonné  sait  bien  quelle  puissance  conservent  par 
eux-mêmes  le  sentiment  du  devoir  et  celui  de  l'hon- 
nête, et  il  s'estimera  heureux  toutes  les  fois  que,  sans 
être  obligé  de  faire  à  des  considérations  de  cette  na- 
ture de  trop  grands  sacrifices,  il  pourra  paraître  sou- 
cieux d'y  conformer  sa  conduite  ;  il  le  fera  en  réalité 
d'autant  plus  volontiers  qu'il  croira  se  placer  ainsi  dans 
la  voie  la  plus  assurée  du  succès,  sauf  à  prendre  le  che- 
min de  traverse  dès  que  la  grande  route  offrira  trop 
d'obstacles.  Une  des  plus  insignes  faveurs,  suivant  lui, 
que  la  fortune  ait  accordées  au  roi  Ferdinand  a  été  de 
lui  offHr  des  guerres  utiles  dont  les  motifs  ont  été 
<  presque  toujours  ajustes,  de  nobles  entreprises  d'ac- 
cord avec  ses  plus  pressants  intérêts^  de  sorte  que, 
sans  s'écarter  de  ce  dernier  point  de  vue,  il  paraissait 
n'avoir  d'autre  mobile  que  le  dévouement  au  bien  gé- 
néral et  l'amour  de  la  gloire. 

Telle  a  été  l'éducation  politique  de  Guichardin.  Il  a 
grandi  au  milieu  d'une  famille  exercée  depuis  long- 
temps aux  grandes  affaires,  soit  dans  le  gouvernement 
intérieur,  soit  dans  le  négoce.  Il  a  eu  pour  nourriture 
de  son  esprit  ce  qu'on  appelait  alors  les  bonnes  lettres 
et  le  droit,  le  pur  héritage  de  l'antiquité  classique,  la 
meilleure  préparation  de  ceux  qui  veulent  apprendre 
à  se  gouverner  eux-mêmes  et  à  gouverner  les  hom- 
mes. La  vocation  historique  s*est  mêlée  comme  natu- 
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rellement  à  cette  forte  préparation  intellectuelle  ;  mais 
récole  vraiment  pratique  a  été  cette  ambassade  d'Es- 
pagne en  présence  d'un  modèle  et  d'un  maître  heu- 
reux.  Guichardin  va,  lui  aussi,  dans  la  première  partie 
de  sa  vie  active,  mériter  cette  fortune  de  rencontrer 
de  généreuses  causes  et  de  les  servir.  H  ne  tiendra  pas 
à  lui  que  son  intelligente  activité,  en  les  conduisant  au 
succès,  ne  lui  acquière  à  lui-même  un  renom  que 
d'autres  épreuves  à  la  fin  de  sa  via  viendront  malheu- 
reusement démentir. 

On  ne  saurait  qu'estimer  très-honorable  son  double 
rôle  comme  administrateur  de  plusieurs  provinces  pon- 
tificales, puis  comme  lieutenant-général  des  armées 
de  la  ligue  italienne  contre  les  impériaux,  de  1516  à 
1527.  Envoyé  par  la  république  de  Florence  en  décem- 
bre 1515  pour  complimenter  le  pape  Léon  X,  qui  pas- 
sait à  Cortone,  il  fut  remarqué  par  le  pontife  et  nommé 
au  gouvernement  de  Modène  et  de  Reggio,  bientôt  à 
celui  de  Parme,  et  plus  tard  à  celui  de  la  Romague. 
C'est  ce  qui  nous  vaut,  dans  sa  correspondance  offi- 
cielle ou  privée,  aux  tomes  IV,  V  et  VII  de  ses  œuvres 
inédites,  les  plus  curieux  tableaux  des  désordres  dont 
souffrait  l'Italie.  Au  milieu  des  haines  de  familles  et  de 
partis,  l'autorité  du  gouverneur  était  sans  cesse  élu- 
dée soit  par  l'évocation  des  procès  en  cour  de  Rome, 
soit  par  le  double  abus  des  sauf-conduits  et  des  droits 
d'asile.  Les  coupables  promettaient  de  <  composer,  » 
c'est-à-dire  d'acquitter  une  amende  discutée  et  conve- 
nue, mais  s'enfuyaient  presque  aussitôt  au-delà  dh 
quelque  frontière  prochaine.  La  guerre  civile  était  à 
l'ordre  du  jour,  entretenue  par  de  petits  seigneurs  féo- 
daux qui  entraînaient  dans  leurs  querelles  héréditaires 
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non-seulement  la  connivence  intéressée  des  souverai- 
netés  voisines,  mais  la  complicité  redoutable  des  bri- 
gands de  TApennin.  Il  est  un  de  ces  brigands,  Dome- 
nico  Morotto,  dont  nous  pouvons,  avec  la  chronique 
de  Vedriani  (Storia  di  Modena)  et  les  rapports  de  Gui- 
chardin,  suivre  les  dramatiques  exploits.  Il  s*était  fait 
donner  par  un  bref  du  pape,  sans  doute  dans  quelque 
moment  de  trêve  ou  de  négociation  forcée,  un  petit 
château  dans  la  montagne.  De  là  il  descendait  à  chaque 

instant  menacer  ou  piller  Reggio,  puis  remontait  dans 

* 

son  refuge  inattaquable  ou  se  retirait  sur  quelque  ter- 
ritoire voisin,  au  milieu  de  bandes  alliées.  Il  multi- 
pliait le  nombre  de  ses  partisans  à  la  fois  par  la  crainte 
et  la  reconnaissance,  faisant  à  ses  heures  le  chevale- 
resque, le  compatissant  et  le  généreux,  puis  frappant 
à  l'improviste  quelque  coup  sanglant  qui  terrifiait  sur 
son  passage.  Il  suffit  de  parcourir  les  dépêches  de  Qui- 
chardin  pour  recueillir  les  principaux  traits  de  cette 
anarchie  qui  faisait  alors,  en  plus  d*une  province,  le 
fond  ordinaire  de  la  vie  italienne. 

«  J*ai  usé  dans  Reggio,  écrit-il,  de  tons  les  genres  de  répression; 
j'ai  confisqué  les  biens,  coupé  les  têtes^  rasé  les  maisons,  et  n'ai  pu 
encore  triompher  du  mal.  La  nuit  passée  (30  octobre  1518),  des 
bannis,  fuoruscUiy  sont  yenus  attaquer  la  propriété  des  Zoboli, 
à  2  milles  des  portes  de  la  ville.  Us  ont  emmené  les  bes- 
tiaux et  emporté  nn  grand  butin.  Us  ont  passé  dans  le  Parmesan, 
pais  traversé  le  Pô,  et  se  sont  réfugiés  soit  dans  le  Crémonais,  soit 
sur  les  terres  du  seigneur  Frederico  da  Bozzole,  avec  qui  ils  s'en- 
tendent. Hier  matin  dimanche  (6  février  1519),  un  des  Zoboli,  avec 
quelques  compagnons  de  bas  étage,  assassina  en  pleine  église,  pen- 
dant la  messe,  à  coups  de  poignard,  un  des  Fontanelli  et  un  des 
Malaguzzi  Les  assassins  avaient  des  chevaux  tout  scellés;  les  cava- 
liers de  la  garde  les  onl  poursuivis,  mais  ils  avaient  assez  d'avance 
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pour  gagner  le  territoire  de  Coreggio,  dont  les  frontières  ne  tout 
qa*à  5  on  6  milles.  J*ai  grand  soupçon  que  q[uelq[ue9-uns  des  vieux 
Zoboli,  dans  Reggio  mémey  ont  en  la  main  dans  cette  affaire; 
j'userai  de  toute  diligence  pour  trourer  la  vérité  et  punir.  > 

£n  Romagne,  c*est  pis  encore  peulrètre.  On  est  là, 
comme  aux  siècles  les  plus  cruels  du  moyen-fige,  en 
pleine  guerre  des  guelfes  et  des  gibelins.  La  scène  n'en 
est  pas  plus  politique  :  elle  n'est  pas  moins  violente  et 
sauvage.  La  superstition  populaire  y  occupe  une  large 
place.  Un  moine  a  séduit  une  femme  et  empoisonné  le 
mari.  Guichardin  le  fait  condamner  à  mort  :  il  est 
pendu  ;  mais  voilà  que,  pendant  la  nuit  après  le  sup- 
plice, la  terre  tremble,  les  eaux  de  la  montagne  se  gon- 
flent et  inondent  la  plaine  :  le  peuple  eifrayé  s'écrie 
que  ce  moine  était  magicien^  et  qu'en  mourant  il  a  jeté 
un  sort  sur  la  contrée.  L'embarras  de  Guichardin  est 
curieux  à  suivre  :  il  explique,  il  se  justiâe  ;  il  a  ordonné 
une  soigneuse  enquête  dans  le  château  isolé  que  ce 
moi',  j  habitait;  ce  pouvait  bien  être  un  sorcier,  dit-il 
mais  du  dernier  ordre  et  fort  peu  redoutable.  —  Gui- 
chardin, dans  ses  dépêches  d'E^^pagne,  avait  parlé  sans 
réprobation  aucune  do  rinciuisition  d'Espagne  et  des 
auto-da-fé  ordonnés  par  Ferdinand  le  Catholique  ;  nous 
le  voyons  ici  hésitant  en  présence  de  ces  ridicules 
soupçons  do  magie  et  de  sorcellerie.  Il  se  montrera  en 
d'autres  occasions  esprit  très-libre  ;  mais  la  vérité  i3st 
qu'il  a  été  de  son  époque,  dont  il  réunissait  seulement 
en  lui  les  divers  aspects. 

Cette  anarchie  intérieure,  à  peu  près  générale,  n'é- 
touffait pas  la  merveilleuse  fécondité  des  arts  :  c'était 
encore  le  temps  de  Raphaël  et  de  Michel-Ange  ;  Benve- 
nuto  Cellini  maniait  également  le  ciseau  et  l'escopette; 
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Luini  exécutait  ses  grandes  fresques  dans  le  Milanais 
ravagé  par  la  guerre  ;  avec  une  somme  d'argent  oubliée 
par  les  Français  après  la  bataille  de  Ravenne,  l'école 
de  peinture  de  Parme  était  fondée,  et  le  Corrége  pei- 
gnait pendant  Tadministration  de  Guichardin,  entre 
1520  et  1524,  la  coupole  de  SaintJean.  Guichardin  lui- 
même  faisait  jouer  les  pièces  de  Machiavel  à  Ravenne 
par  des  acteurs  florentins,  et  lui  demandait  par  lettres 
Texplication  de  motâ  du  terroir  que,  depuis  quelques 
années  absent  de  Florence,  il  ne  comprenait  déjà  plus. 
—  On  n'en  devait  pas  moins  lutter  pied  à  pied  contre 
ces  honteux  désordres,  qui  corrompaient  la  nation. 
Guichardin  s'acquitta  de  ce  pressant  devoir  en  admi* 
nistrateur  habile  et  en  justicier  sévère.  Trop  souvent 
désarmé  par  l'absence  de  toute  ferme  institution,  il  re- 
courait>  quand  il  pouvait  frapper,  à  des  mesures  d'au- 
tant plus  rigoureuses.  N'ayant  guère  à  compter  sur  le 
concours  du  gouvernement  pontifical,  tenaitril  un  cou- 
pable, surtout  de  grande  famille,  il  s'empressait  d'obte- 
nir de  ses  juges  une  condamnation,  de  préférence  ca- 
pitale, qu'il  faisait  aussitôt  exécuter.  «  Hier  soir,  écrit- 
il  le  21  février  1519,  j'ai   reçu   de  Rome  la  lettre 
ordonnant  de  surseoir  à  l'exécution  du  comte  Alessan- 
dro  da  Sessa,  si  je  croyais  que  cela  dût  apaiser  les  es- 
prits. On  a  déjà  usé  de  ce  moyen  à  plusieurs  reprises 
et  sans  nul  fruit  ;  c'est  pourquoi  j'avais  ordonné  dès 
samedi  l'exécution.  »  Désespérant  d'atteindre  la  plupart 
de  ceux  qu'il  devait  poursuivre,  il  ordonnait  qu'on  ra- 
sât leurs  maisons  et  qu'on  détruisît  leurs  récoltes.  La 
répression  empruntait  ainsi  les  mêmes  moyens  que 
l'offense,  au  grand  détriment,  il  est  vrai,  de  tout  bon 
ordre  et  de  toute  vraie  pacification.  En  de  telles  luttes, 
plus  nous  voyons  Guichardin  énergique  et  ferme,  plus 
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nous  sommes  ayec  lui  pour  applaudir  à  ses  efforts  et 
souhaiter  son  succès,  car  il  représente  au  fond  de  ces 
provinces  l'esprit  de  la  discipline  moderne  s'indignant 
contre  les  plus  aveugles  abus  du  moyen  âge.  Il  ne  devait 
pas  toutefois  y  consumer  obscurément  ses  forces  :  les 
suprêmes  dangers  de  Tltalie  allaient  l'appeler  sur  une 
scène  plus  retentissante. 

C'était  le  temps  où  la  puissance  de  Charles-Quint, 
vainqueur  à  Pavie,  devenait  très-redoutable  (1).  Les 
Italiens  surtout  avaient  lieu  de  craindre  les  incessants 
progrès  de  l'empereur  allemand.  Fortement  établi  dans 
le  royaume  des  Deux-Sitiles,  il  dominait  militairement 
dans  le  Milanais,  disposait  de  Gênes,  étendait  ses  exi- 
gences sur  Florence  et  sur  Rome,  devenait  inquiétant 
pour  les  états  de  terre  ferme  de  Venise.  On  voyait 
donc  en  lui,  dans  le  présent  un  oppresseur,  et  dans  l'a- 
venir le  maître  redouté  de  toute  la  péninsule  italienne, 
où  il  projetait  de  passer  à  la  tête  d'une  armée  pour 
prendre  la  couronne  impériale.  Le  dessein  qu'on  lui 
prêtai*  J'aspirer  à  la  monarchie  universelle  excitait  la 
jalousie  soupçonneuse  du  roi  d'Angleterre,  l'inimitié 
intéressée  du  roi  de  France,  et  provoquait  la  coalition 
des  divers  princes  de  l'Italie.  Guichardin  fut  un  de  ceux 
qui  mesurèrent  promptement  le  péril  et  se  mirent  des 
premiers  à  l'œuvre  pour  essayer  de  le  conjurer.  Il  était 
encore  gouverneur  de  la  Romagne  quand  le  coup  de 
la  bataille  de  Pavie  retentit.  Fatigué  de  sa  pénible  ad- 
ministration, préoccupé  de  la  santé  de  sa  femme,  il 

(1)  Nous  avons  ici  pour  guide  Tauteur  des  belles  éludes  sur  la 
Rivalité  de  François  P'  et  de  Charles-Quint,  L  éminent  travail  de 
H.  Mignet  interprète  et  commente,  au  s^jet  des  guerres  d'Italie,  et 
la  grande  Histoire  et  les  œuvres  inédiles  de  Guichardin. 
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songeait  à  revenir  à  Florence  et  à  rentrer  dans  la  vie 
privée.  Les  oflEres  du  pape,  qui  souhaitait  de  l'employer 
auprès  de  lui,  ne  le  fléchissaient  pas  ;  mais,  quand  la 
pensée  du  danger  suprême  de  l'Italie  lui  apparut,  il 
s'offrit  au  contraire,  et,  mettant  de  côté  toutes  les  con- 
sidérations privées,  il  voulut  accepter,  avec  le  titre  de 
lieutenant-général  de  l'armée  de  Clément  VII,  la  mis- 
sion difllcile  de  réunir  contre  l'empereur  les  diverses 
puissances  de  l'Italie  et  d'attirer  dans  cette  ligue  la 
France,  fort  intéressée  à  rencontrer  une  aide  contre 
son  puissant  vainqueur.  On  le  voit,  dès  la  fin  de  1525, 
pousser  activement  les  multiples  négociations.  Le  mo- 
ment est  favorable,  dit-il;  les  Milanais  se  sont  insur- 
gés contre  les  impériaux  et  les  tiennent  en  échec;  les 
Suisses,  rentrés  chez  eux,  seront  facilement  engagés  ; 
la  France  ne  sera  pas  liée  par  les  négociations  de  Ma- 
drid ;  elle  donnera  de  l'argent  pour  payer  les  Suisses, 
et  fera  une  utile  diversion  du  côté  des  Pyrénées.  Une 
autre  heureuse  circonstance  est,  au  lendemain  du  traité 
de   Madrid,  le  mariage  de  Charles-Quint  avec   cette 
Jeune  et  charmante  Isabelle  de  Portugal  dont  il  est 
tendrement  épris.  Au  comble  du  triomphe  et  du  bon- 
heur. César,  comme  l'appelle  Guichardin,  paraît  ou- 
blier ses  récents  projets  ;  il  veut,  dit-on,  rentrer  en 
Allemagne  pour  arrêter  les  progrès  des  luthériens  et 
châtier  les  agressions  des  Turcs.  Que  la  ligue  italienne* 
hâte  ses  préparatifs,  et  peut-être  lui  sera-t-il  donné  de 
surprendre  les  impériaux  dans  un  instant  de  relâche- 
ment ou  de  faiblesse.  «  Méditer  une  guerre,  si  le  suc- 
cès en  était  évidemment  impossible,  s'appellerait  folie, 
écrit-il  ;  mais,  pour  peu  qu'il  y  ait  ici  quelque  espé- 
rance raisonnable,  ce  parti  est  moins  périlleux  que 
d'accepter  sans  résistance  la  servitude.  Il  me  parait 
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nécessaire,  en  tout  cas,  de  se  résoudre  tout  de  suite. 
Doit-on  s'en  remettre  à  la  discrétion  de  César,  il  est 
inutile  de  l'irriter  par  des  délais  ;  mais  si  l'on  veut  en 
venir  aux  armes,  tous  retards  sont  funestes  :  il  y  en 
aura  bien  assez  d'inévitables  quand  il  faudra  réunir 
tant  de  parties  intéressées.  » 

Les  excitations  et  les  efforts  de  Guichardin  furent 
pour  beaucoup  dans  la  formation  de  la  sainte  ligue, 
qui  fut  conclue  à  Cognac  le  22  mai  1526  entre  le  pape. 
le  roi  de  France,  la  république  de  "Venise,  la  républi- 
que de  Florence  et  le  duc  de  Milan  François  Sforza  ; 
son  activité  est  inouïe  pendant  toute  cette  année  1520, 
et  nous  pouvons  la  suivre,  soit  dans  la  série  de  ses  rap- 
ports à  la  cour  de  Rome,  soit  dans  ses  correspondan- 
ces avec  les  divers  ambassadeurs  du  saint-siége  au 
dehors,  ou  bien  encore  dans  ses  lettres  écrites  aux  gou- 
verneurs des  villes  italiennes  pour  réclamer  d'eux  de? 
subsides,  ou  à  ses  frères,  qu'il  charge  de  missions  pri- 
vées. Les  premières  mesures  et  bientôt  les  résultats 
suprêmes  ne  répondent  cependant  pas  à  ses  sages  con- 
seils. François  P',  au  lieu  de  'Se  hâter,  écoute  les  né- 
gociations dont  l'occupe  habilement  Charles-Quint, 
très-vite  rendu  à  la  plus  active  vigilance;  l'argent 
manque  pour  lever  les  troupes  suisses  ;  on  ne  sait  pas 
obtenir  des  Grisons  qu'ils  ferment  aux  bandes  alleman- 
'des  leurs  passages.  En  Italie,  on  met  à  la  tête  des  armées 
de  la  ligue  le  duc  d'Urbin,  représentant  égoïste  et  inca- 
pable des  intérêts  particuliers  de  Venise  ;  son  incurie 
l'empêche  de  pousser  activement  l'entreprise  qui  devait 
délivrer  Milan.  Bientôt  le  connétable  de  Bourbon  rient 
s'enfermer  dans  cette  ville,  pendant  que  les  terribles 
lansquenets  approchent.  Il  faudrait,  en  allant  se  pla- 
cer entre  eux  et  les  impériaux,  empêcher  leur  jonc- 
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iion.  Les  chefs  allemands  n'ont  pas  Targent  nécessaire 
pour  payer  leurs  troupes  :  il  faudrait  profiter  contre 
eux  de  Tindiscipline  de  ces  reîtres  au  lieu  de  la  laisser 
grandir  en  un  danger  nouveau  pour  lltalie.  Rien  de 
tout  cela  n*est  fait.  Guichardin  presse  inutilement,  lut- 
tant lui  seul  d'activité  avec  l'empereur,  et  montrant 
à  tous  le  péril.  A  Roberto  Acciaiuoli,  le  représentant 
du  pape  en  France,  il  écrit  :  a  Nous  ne  voyons  paraître 
ici  ni  Suisses  ni  Français.  Les  bonnes  paroles  ne  suffi- 
sent pas,  il  faut  des  effets  ;  autrement  cette  entreprise 
est,  je  ne  dis  pas  menacée,  mais  ruinée;  pour  avoir 
voulu  nous  opposer  au  triomphe  de  César,  nous  l'au- 
rons porté  à  son  comble,  nous  aurons  de  nos  mains  édi- 
fié la  monarchie  universelle.  Ne  vous  contentez  pas 
d'insister  et  d'importuner,  mais  criez  au  ciel  pour  que 
les  secours  nous  arrivent,  sinon  c'est  fait  de  nous,  oc- 
fum  est  de  nobiSj  et  le  roi  de  France  se  repentira  trop 
tard,  à  son  grand  détriment  et  déshonneur,  de  nous, 
avoir  laissés  succomber.  »  Aux  Vénitiens  il  mande  : 
«  Je  ne  suis  point  homme  de  guerre,  et  peut-être  la 
ferme  volonté  de"  délivrer  l'Italie  de  cette  intolérable 
servitude  étrangère  me  rend-elle  plus  ardent  qu'il  ne 
convient  ;  je  vois  cependant  beaucoup  de  nos  capitai- 
nes penser  comme  moi,  et  croire  qiie,  si  les  Suisses 
doivent  tarder  encore,  il  faut  attaquer  sans  eux,  et 
qu'à  délivrer  Milan  nos  forces  pourront  sufiBre.  »  Au 
pape,  que  les  premiers  revers  semblent  abattre,  il  af- 
firme qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  désespérer  encore  du  roi 
de  France  ;  si  le  duc  d'Urbin  s'est  mal  conduit  jusqu'à 
ce  jour,  il  faut  corriger  sa  marche  en  se  plaignant  aux 
Vénitiens,  qui  ont  après  tout  les  mêmes  intérêts  que 
les  autres  membres  de  la  ligue  dans  cette  guerre. 
«  Votre  sainteté  a  grand'raison  d'être  mécontente,  dilr 
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il  ;  mais  ce  n*est  pas  faire  offlce  d*homme  que  de  s'é- 
pouvanter et  de  se  jeter  la  face  contre  terre  pour  quel- 
ques insuccès  au  commencement  d*une  si  grande  en- 
treprise. Quelle  paix  pourrait-on  obtenir  en  ce  moment 
qui  ne  dût  être  déplorable  ?  On  aurait  une  courte  trêve 
pour  tomber  ensuite  dans  un  tel  abîme  qu'en  face  de 
ces  prochaines  misères  celles  de  la  guerre  présente 
deviendraient  bientôt  regrettables.  »  Machiavel,  chargé 
de  missions  auprès  de  lui  pour  sauvegarder  les  inté- 
rêts et  diriger  la  coopération  de  Florence,  témoigne 
dans  chaque  rapport  de  son  zèle  infatigable  :  «  il  réta- 
blit tout,  dit-il,  et  remédie  à  tout  ;  il  impose  seul  aux 
condottieri,  seul  il  obtient  de  l'argent  ;  trop  heureuse 
l'Italie,  si  cet  homme  pouvait  tout  ce  qu'il  veuti  »  —  Le 
bruit  de  l'invasion  étouflait  déjà  ses  exhortations  sup- 
pliantes. L'armée  des  lansquenets,  après  avoir  opéré 
sa  jonction  avec  les  troupes  espagnoles  du  connétable, 
s'avançait  en  faisant  la  terreur  sur  son  passage.  Là 
correspondance  de  Guichardin  suit  pas  à  pas  le  fléau 
qu'il  voudrait  encore  détourner  ;  il  écrit  lettres  sur 
lettres  aux  gouverneurs  des  villes,  aux  chefs  militaires, 
en  même  temps  qu'aux  divers  négociateurs.  Il  presse 
les   envois  d'argent,  les  mouvemenCs  militaires,  les 
moyens  de  résistance  ;  il  envoie  de  toutes  parts  les 
avis  qu'il  a  reçus,  les  indices  qu'il  a  recueillis  :  les 
lansquenets  sont  arrivés  tel  jour  en  tel  lieu  ;  on  croit 
qu'ils  vont  prendre  telle  direction  ;  telle  ville  est  mena- 
cée. Florence  est-elle  le  but  où  ils  aspirent,  ou  bien  se- 
rait^e  Rome  qu'ils  convoiteraient  de  piller  ? 

Ils  allaient,  comme  on  sait,  à  Rome.  Nous  n'avons 
pas  à  raconter  les  grands  événements  qu'amena  la  fin 
de  cette  guerre  ;  ils  appartiennent  à  l'histoire  générale, 
et  Quichardin  lui-même  les  a  exposés  [dans  son  Bis- 
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ioire  d'Italie;  mais  il  convient  d'ajouter  à  son  récit  tout 
impersonnel  le  souvenir  du  grand  rôle  qu'il  a  joué.  Le 
connétable  de  Bourbon  était  arrivé  le  5  mai  1527  de- 
vant la  ville  ;  le  6,  il  est  tué,  pendant  que  son  armée 
entre  sans  résistance,  et  que  commence  ce  terrible 
sac  de  Rome  dont  Thorreur  retentit  dans  toute  la 
chrétienté.  C'est  pour  Guichardin  l'occasion  d'un  re- 
doublement de  zèle.  11  insiste  de  nouveau  auprès  des 
Italiens  et  des  Français  pour  qu'on  vienne  délivrer  le 
pape,  prisonnier  dans  le  château  Saint-Ange.  «  Ses 
prières  doivent,  dit-il  (18  mai),  émouvoir  les  pierres 
mêmes  ;  dos  Turcs  seuls  pourraient  y  être  insensibles. 
Il  ne  s'agit  pas  uniquement  du  pape,  il  s'agit  de  la  pa- 
pauté. Que  Dieu  ne  lui  soit  plus  jamais  en  aide,  s'il 
n'est  pas  vrai  qu'il  aimerait  mieux  être  mort  que  voir 
un  tel  malheur  1...  (28  mai.)  Pourquoi,  à  la  première 
nouvelle  du  sac  de  Rome,  les  armées  alliées  n'ont-elles 
pas  marché  avec  toute  la  célérité  possible  au  secours 
de  la  forteresse  ?  Non-seulement  elles  eussent  délivré 
le  pape  et  les  cardinaux  ;  mais  peut-être  eussent-elles 
accablé  l'ennemi,  enivré  de  pillage  et  de  débauche. 
Pendant  dix  jours  les  Allemands  n'ont  fait  aucune  tran- 
chée, placé  aucunes  gardes,  observé  aucune  discipline. 
Ne  pouvait-on  les  surprendre  ?  C'est  plus  diflacile  à 
présent,  mais  non  pas  impossible.  » 

Guichardin  refusa  de  désespérer  jusqu'à  ce  que  l'ac- 
cord forcé  entre  l'empereur  et  le  pape,  au  commence- 
cément  de  juin,  lui  eût  ravi  tout  prétexte  d'autorité. 
A  partir  de  ce  moment,  il  n'est  plus  rien  ;  il  quitte  la 
cour  pontificale,  désavoué  et  renié  comme  le  principal 
auteur  de  la  guerre  qui  vient  d'attirer  de  si  grands 
malheurs  sur  l'Italie.  Chaque  état  italien  l'accuse  parce 
qu'il  n'a  songé  qu'à  l'intérêt  général.  Méconnu  et  déçu, 
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il  entre  dans  la  retraite.  En  même  temps,  succombent 
les  dernières  espérances  de  la  patrie  commune  ;  la  prise 
de  Rome  a  consommé  la  ruine  de  indépendance  ita- 
lienne, et  marque  aussi  pour  la  brillante  époque  de  la 
renaissance  le  moment  précis  d^une  décadence  irrémé- 
diable. Si  la  carrière  active  de  Guichardin  se  fût  ter- 
minée là,  il  aurait  laissé  un  nom  respecté,  et  Thistoire 
morale  n*aurait  le  droit  de  relever  ses  précédentes 
hésitations,  ses  admirations  et  ses  semblants  de  doc- 
trines équivoques  qu'à  la  condition  d'ajouter  qu'un 
généreux  patriotisme,  s'inspirant  d'idées  politiques 
supérieures  à  celles  du  commun  des  esprits  de  son 
temps,  l'avait  fait  triompher  de  ces  faiblesses  et  l'avait 
absous. 


A.  Geffbot. 


[La  lin  h  la  prochaine  livraison). 


LE 


PROJET  DE  CODE  PENAL  ITALIEN 


ET 


LE  BÈTABUSJEMffl  DE  LA  PEU  DS  MORT  EN  TOSCANE 


PROPOSÉ  AU  NOM  DE  l'UNIFICATION  PÉNALE  (1). 


■J^K  — & 


Après  les  savantes  dissertations  sur  le  projet  de 
Code  pénal  italien  que  Ton  doit  déjà  à  plusieurs  émi- 
nents  jurisconsultes  de  Tltalie  (2),  je  dois  me  borner  à 
présenter  quelques  considérations  générales  sur  Tim- 
portance  de  ce  projet  de  Code,  et  relatives  surtout  à 
l'appréciation  des  raisons  données  par  l'exposé  des 
motifs  pour  justifier  la  proposition  de  rétablissement 
de  la  peine  de  mort  en  Toscane,  au  nom  des  exigences 
de  l'unification  pénale. 

Si  les  réformes  qui,  comme  celle  de  l'abolition  de  la 
peine  de  mort,  répondent  aux  tendances  de  la  perfec- 
tibilité humaine  et  aux  besoins  moraux  de  la  civilisa- 
tion aboutissent  inévitablement  tôt  ou  tard  à  leur 

(1)  Ce  projet  de  Code  pénal  a  été  présenté  au  Sénat  italien  à  la 
séance  du  24  février,  par  Thonorable  ministre,  M.  Vigliani. 

(2)  Voir  notamment  les  savantes  critiques  du  commandeur 
Francesco  Carrara,  insérées  dans  le  Giomalc  délie  leggi  de  Gênes  ; 
et  le  remarquable  rapport  de  M.  le  professeur  Canonico,  inséré 
dans  les  observations  présentées  au  nom  de  la  Faculté  de  jurispru- 
dence à  rUniversité  de  Turin. 
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accomplissement,  elles  n'y  arrivent  toutefois  que  par 
un  mouvement  progressif,  et  elles  sont  exposées  à 
rencontrer  des  circonstances  et  des  événements  qui 
viennent  momentanément  en  ralentir  le  cours. 

Il  est  évident  que  la  réforme  abolitive  de  la  peine  de 
mort  devait  subir  en  Europe  le  contre-coup  de  Thor- 
rible  guerre  de  1870;  il  est  évident  encore  que  la  réac- 
tion devait  surtout  se  faire  sentir  en  France,  où  les 
atrocités  de  la  Commune  sont  venues  ajouter  les  hor- 
reurs inouies  de  la  guerre  civile  à  celles  de  la  guerre 
étrangère.  Ce  serait  donc  compromettre  et  desservir 
l'intérêt  de  cette  réforme  en  France  que  d'y  demander 
en  ce  moment  d'une  manière  intempestive  la  réalisa- 
tion de  ce  progrès  humanitaire.  Il  faut  laisser  à  tant 
de  lugubres  impressions  le  temps  de  s'effacer  et  à  la 
raison  publique  celui  de  reprendre  son  empire. 

Le  véritable  objet  de  cette  communication,  c'est  de 
venir  défendre  en  Toscane  l'une  des  plus  légitimes 
conquêtes  de  ce  progrès  humanitaire  contre  l'unifica- 
tion pénale,  qui  veut  sacrifier  à  d'illégitimes  exi- 
gences le  témoignage  de  l'expérience  et  l'autorité  des 
précédents  acquis  au  mouvement  progressif  de  la  civi- 
lisation. 

C'est  une  grande  qualité  chez  les  hommes  d'État  que 
celle  de  savoir  accepter  la  contradiction  et  d'arriver 
même  à  rechercher  les  lumières  de  la  critique,  quand 
elle  se  produit  avec  le  respect  qu'on  leur  doit  et  qu'on 
se  doit  à  soi-même.  Je  ne  saurais  méconnaître  ce  mé- 
rite chez  l'éminent  jurisconsulte  qui  dirige  en  ce 
moment  en  Jtalie  le  ministère  de  la  justice  et  des  grâces. 
Loin  de  prendre,  en  effet,  en  mauvaise  part  les  obser- 
vations critiques  que  contenait  ma  lettre  à  M.  Man- 
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cini  (1),  il  s'est  empressé,  après  la  présentation  du 
projet  de  Code  au  Sénat  italien,  de  m'envoyer  un 
exemplaire  de  ce  Code  et  de  son  exposé  des  motifs 
dans  les  termes  les  plus  courtois,  avec  Tespérance 
que  je  trouverais,  dans  son  exposé  des  motifs,  les 
raisons  suffisamment  justificatives  de  la  proposition  de 
rétablir  Téchafaud  en  Toscane  :  il  y  ajoutait  même  l'in- 
vitation de  lui  présenter  sur  l'ensemble  de  ce  projet 
de  Code  mes  observations,  en  voulant  bien  me  témoi- 
gner qu'il  y  attachait  quelque  prix. 

Je  m'empresse  donc  de  déférer  ici  à  un  désir  si  loyale- 
ment jexprimé  par  l'honorable  ministre  Vigliani. 


COUP-D'ŒIL  fflSTORIQUE. 

Un  rapide  coup-d'œil  historique  est  nécessaire  pour 
permettre  de  se  rendre  compte  de  l'état  actuel  de  la 
législation  criminelle  en  Italie  par  suite  des  annexions 
politiques  de  ses  diverses  parties.  Trois  Codes,  en  çflfet, 
la  régissent  : 

L'un,  le  Code  pénal  subalpin,  du  20  novembre  1859, 
qui  est  en  vigueur  dans  la  haute  Italie  et  dans  les  pro- 
vinces romaines; 

L'autre,  le  Code  pénal  toscan,  du  20  juin  1853,  où  un 
décret  du  gouvernement  provisoire  d'avril  1859,  ayant 

(1)  La  peine  de  mort  et  Vunif  cation  pénale,  à  Voccasion  du  projet 
de  Code  pénal  italien,  brochure  traduite  en  italien  et  publiée  par 
M.  le  commandeur  Carrara,  le  savant  professeur  du  droit  criminel 
dont  s'honore  Tuniveraité  de  Pise.  Je  dois  mentionner  toutefois  que 
la  traduction  de  la  lettre  à  M.  Mancini  est  due  à  M.  l'avocat  Pierre 
Fenigny. 
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force  de  loi,  avait  consacré  Fabolition-  de  la  peine  de 
mort; 

Le  troisième  enfin,  qui  s'applique  aux  provinces  mé- 
ridionales et  qui  n'est  autre  que  le  Code  pénal  subalpin 
de  1859,  essentiellement  modifié  par  les  décrets  des 
lieutenants  généraux  du  roi. 

«  Ces  trois  Codes,  dit  Thonorable  M.  Vigliani,  mi- 
nistre de  la  justice,  avec  une  haute  sagacité,  venus  en 
temps  divers  et  inspirés  par  des  principes  différents, 
ont  naturellement  des  dispositions  tout  à  fait  dissem- 
blables et  mêmes  contradictoires,  soit  dans  la  notion 
juridique  des  actions  criminelles,  soit  dans  l'espèce  et 
la  distribution  des  peines.  » 

Donner  un  Code  unique  à  l'Italie  est  donc  une  œuvre 
rationnelle  que  réclame  dans  ce  grand  royaume  l'admi- 
nistration de  la  justice  criminelle.  C'est  dans  cette 
pensée,  que  dès  1863,  l'honorable  M.  Pisanelli,  mi- 
nistre de  la  justice,  invita  la  magistrature,  par  décision 
du  12  février,  à  communiquer  ses  observations  et  ses 
propositions  sur  le  Code  pénal  subalpin  de  1859  et 
nomma  une  commission  présidée  par  M.  le  sénateur 
Conforti,  pour  en  rédige?  le  projet.  Cette  commission 
prépara  seulement  le  premier  livre  dont  la  rédaction 
définitive  fut  confiée  par  l'honorable  ministre  Ksa- 
nelli  à  M.  le  sénateur  de  Falco. 

Pendant  que  ces  études  se  poursuivaient  le  transfert 
de  la  capitale  de  Turin  à  Florence  fit  sentir  plus  forte- 
ment l'urgence  de  l'unification  pénale.  En  1865,  un 
projet  de  loi,  dû  à  l'initiative  de  l'éloquent  député 
Mancini,  par  lequel  la  peine  de  mort  était  abolie,  fut 
discuté  et  approuvé  à  la  majorité  de  127  voix  contre  96. 
On  étendait  le  Code  pénal  subalpin  de  1859  à  tout  le 
royaume,  et  par  un  ordre  du  jour  du  16  mars  le  gou- 
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yemement  était  invité  à  terminer  les  études  déjà  corn- 
mencées  et  à  présenter  dans  une  des  prochaines  ses- 

■ 

sions  le  projet  d'un  Code  pénal  nouveau. 

Mais  le  Sénat,  sans  vouloir  réagir  contre  le  décret 
d'avril  1859,  qui  avait  rétabli  Tabolition  de  la  peine  de 
mort  en  Toscane,  ne  crut  pas  opportun  d'accueillir 
l'extension  de  cette  abolition  à  tout  le  royaume,  vo- 
'  tée  par  la  Chambre  élective.  Ainsi  il  ne  restait  plus 
à  donner  suite  qu'à  l'ordre  du  jour  de  cette  Chambre 
du  16  mars  pour  l'élaboration  d'un  Code  pénal  unique, 
et  c'est  ce  que  firent  avec  une  noble  émulation  tous 
les  ministres  qui  se  succédèrent  au  département  de  la 
justice,  mais  sans  pouvoir  arriver  à  une  prompte  solu- 
tion, puisque  près  de  neuf  années  se  sont  écoulées 
depuis  cet  ordre  du  jour  de  1865  jusqu'au  projet  de 
Code  pénal  présenté  le  24  février  dernier  au  Sénat  par 
l'honorable  ministre  M.  Vigliani. 

Pendant  le  cours  de  ces  neuf  années,  trois  projets  de 
Code  pénal  ont  été  successivement  élaborés  : 

Le  premier  fut  l'œuvre  des  deux  commissions  nom- 
mées par  arrêtés  ministériels  des  15  novembre  1865  et 
12  janvier  1866.  Ces  commissions,  dit  l'exposé  des 
motifs,  après  de  longues  et  mûres  études,  pour  les- 
quelles elles  demandèrent  et  obtinrent  l'utile  coopéra- 
tion tant  des  chefs  de  la  magistrature  italienne  que  des 
plusillustres  juristes  italiens  et  étrangers,  formèrent  un 
projet  complet  de  Code  pénal  et  de  police  répressive 
pour  le  royaume  d'Italie,  qui  le  7  mai  1868  fut  présenté 
à  l'honorable  de  Filippo,  alors  ministre  de  la  justice. 

Le  ministre  de  Filippo  ne  voulant  pas  assumer  sur 
lui  la  responsabilité  de  l'abolition  de  la  peine  de  mort 
proposée  par  ce  projet  de  Code  pénal,  provoqua  par 
circulaire  du  10  octobre  1808  l'avis  des  cours  du  royaume 
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sur  Fensemble  de  ce  projet  et  particulièrement  en  ce 
qui  concernait  l'échelle  des  peines. 

Lorsque  les  avis  de  la  magistrature  furent  parvenus, 
une  nouvelle  commission  nommée  par  décision  de 
rhonorable  ministre  Pironti  en  date  du  13  septembre 
1869  et  présidée  par  le  sénateur  Borsani,  rédigea  le 
second  projet  qui  apportait  au  précédent  divers  chan- 
gements dont  le  plus  considérable  était  la  consécration 
de  la  peine  de  mort. 

<  Enfin  le  sénateur  de  Falco,  dit  M.  Yigliani,  qui 
contribua  avec  tant  de  mérite  à  la  grande  œuvpe  atten- 
due avec  anxiété  par  le  pays,  soit  par  Fimpulston  qu'il 
y  donna  comme  ministre,  soit  par  la  part  très-efficace 
qu'il  y  prit  comme  jurisconsulte,  préparait  et  avait 
déjà  conduit  à  un  bon  point  un  troisième  projet,  quand 
il  sortit  du  ministère,  nous  laissant  le  devoir  de  satis- 
faire à  cette  grave  et  difficile  charge.  :^ 

<  Elle  nous  fut  rendue  plus  facile,  ajoute  le  ministre, 
parle  riche  héritage  de  doctrines  qui  nous  a  été  transmis 
et  que  nous  retrouvâmes  dans  les  précédents  travaux, 
lesquels  sont  en  substance  le  fruit  précieux  de  la 
science,  du  sens  et  de  l'expérience  de  tout  ce  quily  a 
de  plus  illustre  parmi  les  magistrats  et  les  juristes 
italiens.  » 

II 

LES  EXIGENCES  DE  L'UNDFICATION  PENALE. 

Le  coup-d'œil  historique  que  je  viens  de  tracer  révèle 
suffisamment  le  besoin  que  doit  éprouver  l'Italie  de 
réaliser  son  unification  pénale.  Jamais  je  ne  l'ai  mé- 
connu en  fait,  et  jamais  aussi  je  n'ai  contesté  en  prin- 
cipe ses  légitimes  aspirations  à  cet  égard. 
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Je  ne  reyiendrai  pas  ici  sur  les-  considérations  que 
j*ai  déjà  eu  l'occasion  (1)  de  développer  devant  TAca- 
demie  relativement  aux  deux  points  de  vue  différents 
sous  lesquels  se  produit  la  question  de  Tuniâcation 
pénale  dans  les  États  monarchiques  et  unitaires  et 
dans  les  Confédérations.  Il  me  suffira  de  rappeler  ici 
que  j*ai  toujours  considéré  Funiflcation  pénale  comme 
étant  pour  les  premiers  leur  état  normal. 

Le  point  où  se  produit  mon  grave  et  profond  dis- 
sentiment avec  Texposé  des  motifs,  c'est  celui  relatif 
aux  exigences  de  Tunification  pénale  qui  commande- 
raient le  rétablissement  de  la  peine  de  mort  en  Toscane. 
Je  conteste  à  la  fois  la  réalité  de  ces  exigences  et  leur 

0 

légitimité. 

En  fait,  il  me  paraît  évident  que  le  mal  de  la  situa- 
tion est  dans  la  coexistence  des  trois  codes  qui  régis- 
sent ritalie  et  «non  dans  l'abolition  de  la  peine  de  mort 
en  Toscane,  et  que  le  remède  sérieux  et  efficace  doit- 
être  dans  la  promulgation  d*un  Code  unique,  et  non 
dans  le  rétablissement  de  Téchafaud  en  Toscane.  Faites, 
en  effet,  une  loi  spéciale  qui  se  borne  à  relever  Té- 
chafaud  en  Toscane  en  laissant  subsister  la  coexistence 
des  trois  Codes,  et  vous  n'aurez  nullement  donné  sa- 
tisfaction aux  besoins  de  l'uniâcation  pénale. 

C'est  donc  la  rédaction  d'un  Code  unique  qui  est  le 
besoin  réel  et  essentiel  de  la  situation,  et  le  jour  où 

(1)  V.  t.  XCII  de  la  Collection  du  Compte-Rendu,  page  129  : 
De  ràbolUion  de  la  peine  de  mort  en  Saxe  et  de  l'influence  que  la 
Confédération  de  V Allemagne  du  Nord  est  appelée  à  exercer  relor 
tioement  à  cette  réforme  sur  la  civilisation  européenne, 

Id,  T.  XCVIII*  de  la  Collection  :  Notice  sur  le  système  de  légis- 
lation criminelle  d^Ëd.  Livingston,  p.  433  et  suivantes. 

HODVBLUB  SÉRIB.  —  U.  41 
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« 

ce  Code  unique  sera  promulgué,  Tltalie  pourra  dire 
qu'elle  est  en  possession  de  son  unification  pénale. 

Le  premier  tort  de  Texposé  des  motifs,  c'est  d'abord 
de  ne  pas  constater  et  reconnaître  qu'il  y  a  pour  Tuni- 
flcation  pénale  en  Italie  deux  questions,  la  question 
générale  et  principale,  celle  de  l'unité  de  Code  ;  et  la 
question  particulière,  relative  à  l'abolition  de  la  peine 
de  mort  en  Toscane. 

Son  second  tort  c'est  d'intervertir  les  rôles  de  ces 
deux  questions  en  donnant  à  la  seconde  une  préémi- 
nence qui  n'appartient  qu'à  la  première. 

n  s'agit  maintenant  d'apprécier  dans  une  juste  me- 
sure Hncenvénient  qui  pourrait  résulter,  pour  le  Code 
unique  une  fois  promulgué,  du  fait  exceptionnel  de 
Tabo^lition  en  Toscane  de  la  peine  de  mort,  maintenue 
dans  les  autres  provinces  de  l'Italie.  On  ne  peut  mé- 
connaître que  ce  serait  là  une  anomalie  ou  plutôt  la 
continuation  de  celle  qui  date  déjà  de  1850. 

Que  faut-il  faire  dans  le  projet  de  Code  pénal  pour 
en  «crlirl  On  doit  nécessairement  se  demander  lequel 
de-  l'abolition  ou  du  maintien  de  la  peine  de  mort  est 
le  desideratum  de  la  civilisation  ;  on  doit  se  demander 
ensuite  si  c'est  en  conformité  de  ce  desideratum  que 
se  produit  le  mouvement  progressif  de  la  civilisation 
en  Italie. 

11  est  aussi  insensé  que  coupable  de  vouloir  réagir 
contre  le  mouvement  progressif  de  la  civilisation, 
puisque  c'est  par  lui  que  se  manifeste  et  s'ac;omplit 
la  loi  de  la  perfectibilité  humaine.  Si  donc  l'Italie  est 
déjà  entrée  dans  la  voie  de  la  réforme  abolitive  de  la 
peine  de  mort  à  laquelle  l'uniflcation  pénale  doit  ir- 
résistiblement aboutii',  c'est  aller  en  sens  inverse  de 
la  logique  et  du  bon  sens,  que  de  venir,  par  le  rétablis- 
sement de  la  peine  de  mort  en  Toscane,  supprimer, 
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pour  ruaiflcation  pénale,  cette  première  étape  q^i  la 
rapproche  d'autant  du  but  final  de  sa  réalisation.  Ce 
que  réclame  Tintérêt  de  l'unification  pénale,  ce  n'est 
donc  pas  d'agir  par  voie  de  suppression  de  l'abolition  de 
la  peine  de  mort  en  Toscane,  mais  au  contraire  par  ex- 
tension de  cette  abolition  aux  autres  parties  de  l'Italie. 

Ainsi  l'avaient  p<^nsé,  comme  on  l'a  déjà  vu,  le  gou- 
vernement italien  en  1863  et  la  chambre  élective  en 
1865,  qui  ne  furent  pas  d'avis  de  relever  l'échafaud  en 
Toscane,  mais  d'étendre  sa  suppression  à  tout  le 
royaume  comme  le  seul  moyeji  admissible  pour  réali- 
ser l'unification  pénale. 

Le  Sénat,  il  est  vrai,  ne  partagea  pas  le  sentiment  de 
la  chambre  élective  sur  l'opportunité  de  cette  exten- 
sion ;  mais  cette  question  d'opportunité,  ainsi  réservée, 
devait  seule  aujourd'hui  appeler  un  nouvel  examen. 
Or,  le  Sénat  qui  ne  pouvait  consulter  en  1865,  à  côté 
du  précédent  de  la  Toscane,  que  celui  de  la  Roumanie, 
trouve  aujourd'hui  ceux  des  abolitions  de  droit  dans  les 
royaumes  de  Portugal,  de  Saxe,  de  Hollande,  dans  les 
cantons  de  Neufchâtel,  du  Tessin,  de  Zurich,  de  Genève, 
et  même,  on  peut  le  dire,  d'après  la  Constitution  nou- 
velle, dans  la  Confédération  helvétique  tout  entière. 

n  a  de  plus  les  abolitions  de  fait  dans  le  grand  duché 
de  Bade,  en  Belgique  et  dans  le  royaume  de  Wurtem- 
berg; 

Il  y  a  encore  Texpérience  de  la  Toscane,  qui  s'est 
prolongée  et  afi'ermie  depuis  1865; 

Enfin  si  l'extension  à  tout  le  royaume  de  l'abolition 
de  la  peine  de  mort  en  Toscane  pouvait  paraître  au 
Sénat  un  peu  trop  brusque  en  1865,  elle  a  été  depuis 
cette  époque  préparée  par  la  prévoyance  des  ministres 
de  la  justice  et  les  inspirations  personnelles  de  la  clé- 

41. 
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menée  royale,  puisque  sur  les  sept  années  écoulées  de 
1866  à  1872,  sur  186  condamnations  à  mort  il  n'y  a  eu 
que  12  exécutions,  dont  3  en  1867,  2  pour  chacune  des 
deux  années  1868  et  1872,  1  seulement  en  1870  et  au- 
cune pour  les  deux  années  1866  et  1871. 

En  présence  de  ces  faits  et  de  ces  chiffres,  est-il  pos* 
sible  de  prétendre  encore  que  l'abolition  de  la  peine 
de  mort  pratiquée  en  Toscane  depuis  si  longtemps  avec 
succès  par  deux  millions  cinq  cent  mille  âmes,  qui  for, 
ment  le  dixième  de  la  population  italienne,  ne  puisse 
s'étendre  (1)  aux  autres  neuf  dixièmes  de  ses  habitants, 
réputés  incapables  de  participer  à  cette  grande  réforme- 
de  civilisation  chrétienne  ? 

Ces  considérations  et  celles  que  j'ai  précédemment 
développées  dans  mon  écrit  sur  la  peine  de  fnort  et  le 
projet  de  Code-pénal  italien,  sembleraient  m'autoriser 
à  croire  que  j'ai  prévu  et  réfuté  à  l'avance  les  raisons 
alléguées  par  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  Code 
pénal  italien,  pour  justifier  le  rétablissement  de  là 
peine  f'.e  mort  en  Toscane,  proposé  au  nom  des  exi- 
gences de  l'unification  pénale.  Mais  je  ne  voudrais  pas 
m' exposer  au  reproche  de  n'y  avoir  pas  directement  et 
spécialement  répondu,  et  ce  qu'il  y  a  de  plus  loyal,  c'est 
de  citer  textuellement  le  passage  suivant  de  l'exposé 
des  motifs  qui  en  résume  la  pensée  : 

4:  Ce  n'est  pas  à  dire  que  la  nécessité  de  la  peine  de 
mort  se  manifeste  à  un  degré  égal  dans  toutes  les  par- 

(1)  On  reproduit  robjection  du  brigandage  qu'on  pouvait  croire 
abandonnée;  car  ainsi  que  Tout  dit  tant  de  jurisconsultes,  en  Italie 
et  même  en  Allemagne,  et  que  le  répète  M.  le  professeur  Canonico, 
dans  son  rapport  précité,  c'est  là  une  Question  de  guerre  et  non  de 
pénalité.  Pour  supprimer  le  brigandage,  il  ne  s'agit  que  d'apporter 
rénergie  et  la  persévérance  nécessaires  pour  le  combattre. 
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ties  du  royaume  ;  et  même  on  ne  saurait  nier  que  dans 
quelque  province  on  pourrait  peut-être  la  supprimer. 
Mais  la  diversité  de  conditions  entre  les  provinces  de 
l'État  à  cet  égard  doit  nécessairement  conduire  à  l'adop' 
tion  d'une  répression  qui,  pendant  qu'elle  est  un 
remède  nécessaire  pour  quelques  parties,  sera  peut-' 
être  dans  d'auty^es  tout  au  plus  inutile,  mais  non  pré- 
judiciable.  C'est  un  des  mutuels  sacrifices  qu'impose 
toute  réunion  d'hommes  dans  une  société  civile,  et  qui 
trouve  sa  compensation  dans  les  bienfaits  de  la  com- 
munauté politique. 

«  La  Confédération  germanique  qui,  en  unifiant  il  y 
a  peu  de  temps  son  droit  pénal,  rétablissait  la  peine  de 
mort  dans  quatre  des  États  confédérés  qui  l'avaient 
cependant  abolie,  présente  à  l'Italie  l'exemple  de  la 
manière  dont  le  grave  problème  doit  être  résolu  par 
nous  dans  une  situation  semblable  (1).  » 

On  voit  d'abord  par  cette  citation  que  l'exposé  des 
motifs  élude  la  question  du  rétablissement  de  la  peine 
de  mort  en  Toscane  :  elle  n'y  est  pas  posée,  et  ce  n'est 
qu'implicitement  qu'elle  y  est  résolue. 

Quant  aux  sacrifices  qui  prétendent  s'imposer  au 
nom  de  l'unification  pénale,  je  viens  de  démontrer 
qu'ils  sont  désavoués  par  son  intérêt  bien  entendu,  et 
je  pourrais  m'en  tenir  à  cette  démonstration.  Mais  je 
ne  puis  me  dispenser  de  signaler  ici  les  dangereuses 
conséquences  auxquelles  peut  entraîner  la  doctrine 
des  sacrifices  mutuels  qu'exigent  des  citoyens  l'organi- 
sation civile  et  la  constitution  politique,  lorsque  cette 
doctrine  s'aflîrme  en  termes  aussi  absolus. 

Nous  n'en  sommes  plus  aujourd'hui  à  la  théorie  du 
contrat  social  ;  il  est,  en  effet,  des  limites  que  l'ordre 

(1)  Exposé  des  moti£s  du  projet  de  Gode  pénal  italien^  p.  Zî. 
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moral  doit  imposer  à  l'ordre  civil  et  politique^  auquel 
on  ne  saurait  reconnaître  par  exemple  le  droit  de  dis- 
poser  de  la  liberté  et  de  la  vie  de  Thomme,  comme  d'un 

champ  ou  d'une  maison  par  voie  d'expropriation  pour 

« 

cause  d'utilité  publique.  A  côté  des  sacrifices  qui  sont 
dus  à  la  société  civile  et  politique,  il  en  est  d'autres 
qu'e'lle  ne  peut'  exiger.  11  y  a  donc  des  sacrifices  li- 
cites ou  illicites  et  celui  que  demande  Texposé  des 
motifs  au  nom  de  l'unification  pénale  est  du  nombre 
de  ces  derniers. 

A  quoi  tient,  en  effet,  le  grand  dissentiment  qui  divise 
les  partisans  et  les  adversaires  de  la  peine  de  mort  ? 
C'est  que  les  premiers,  convaincus  qu'à  l'époque  avan- 
cée de  notre  civilisation,  le  pouvoir  social  n'a  pas 
besoin  de  l'échafaud  pour  mettre  les  coupables  hors 
d'état  de  nuire,  nient  ainsi  d'une  manière  absolue  la 
nécessité  de  la  peine  de  mort  chez  tous  les  peuples 
policés;  les  autres,  au  contraire,  admettent  cette  néces- 
sité relative  en  maintenant  encore  pour  certains  pays 
l'utilité  de  la  peine  de  mort,  tandis  qu'il  n'y  insistent 
pas  pour  d'autres. 

Mais  dans  les  cas  où  partisans  et  adversaires  de  la 
peine  de  mort  sont  d'accord  sur  le  fait  de  l'inutilité  de 
l'échafaud,  ils  le  seront  également  sur  celui  de  son  illé- 
gitimité ;  car  nul  ne  peut  reconnaître  au  pouvoir  social 
le  droit  de  répandre  inutilement  le  sang  humain.  Or, 
on  voit  que  pour  le  rétablissement  de  la  peine  de  mort 
en  Toscane,  l'exposé  des  motifs  ninvoque  pas  la  néces- 
site  de  cette  peine.  Il  avoue  même  son  inutilité,  et  c'est 
uniquement  au  nom  de  l'unification  pénale  qu'il  veut 
relever  l'échafaud.  C'est  donc  le  respect  de  la  vie  hu- 
maine qu'il  s'agit  de  sacrifier  à  l'intérêt  de  roniâcatiOD 
pénale. 

Cette  observation  ne  s'aurait  s'adresser  à  l'éioineût 
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et  savant  ministre  dont  les  sentiments  généreux  n*aper-« 
çoivent,  j'en  suis  convaincu,  dans  le  projet  de  réta- 
blissement de  la  peine  de  mort  en  Toscane  qu'une 
faculté  légale  dont  il  ne  voudrait  jamais  se  servir.  Elle 
ne  concerne  que  la  doctrine  de  Texposé  des  motifs 
dont  elle  est  la  conséquence  logique  ;  car  cette  doc- 
trine, empruntée  au  précédent  germanique,  peut  se 
définir  celle  de  la  primauté  de  l'unification  pénale  sur 
le  respect  de  la  vie  humaine. 

Pourquoi  donc  vient-on  proposer  maintenant  à  Tlta- 
lie  de  suivre  une  autre  voie  que  celle  dans  laquelle 
elle  était  si  sagement  entrée  en  1865,  et  qui  seule  peut 
ûlTrir  une  solution  rationnelle  à  son  unification  pénale 
et  aux  progrès  humanitaires  1  L'exposé  des  motifs  nous 
rapprend;  c'est  que  la  Confédération  germanique  a 
donné  depuis,  dans  une  situation  semblable,  un  exem- 
ple que  ritalie  doit  imiter.  Ainsi  donc,  l'autorité  la  plus 
puissante  et  la  plus  décisive  qu'invoque  l'exposé  des 
motifs,  c'est  celle  du  précédent  germanique  dont  je 
dois  nécessairement  discuter  la  valeur. 


III 


LE  PRECEDEI9T  GERMANIQUE. 

J'ai  déjà  eu  plusieurs  fois  l'occasion  d'appeler  l'at- 
tention de  l'Académie  sur  ce  précédent  germanique  (1) 
qui  a  pour  doctrine,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  la  primauté 
de  l'unification  pénale  sur  le  respect  de  la  vie  humaine. 

(1)  V.  t.  LXXXIV*  de  la  Collection  des  Comptes^endtts  de  TAca- 
demie,  Considérations  sur  l'état  de  la  question  de  la  peine  de  mort 
en  Suède,  p.  442. 

Id.  t.  XCII  déjà  cité,  p.  388  et  Buiyantes. 


648      ACADEMIE  DBS  SCIENCES  MORALES    ET  POLITIQUES. 

C'est  cette  doctrine  à  laquelle,  comme  je  viens  de  le 
prouver,  l'exposé  des  motifs  aboutit  sans  se  l'avouer. 

Cet  exposé  se  trompe  du  reste  en  assimilant  complè- 
tement la  situation  de  l'Italie  à  celle  de  la  Confédéra- 
tion germanique  sous  le  rapport  de  l'unification  pénale; 
car  il  y  a  à  cet  égard  dans  Tordre  politique  une  diffé- 
rence profonde  que  j'ai  déjà  signalée  (1). 

Je  crois  utile  néanmoins  de  répéter  ici  que  dans  la 
Confédération  l'unification  législative  ne  doit  s'appli- 
quer qu'à  l'autonomie  de  chaque  Etat  confédéré.  Le 
propre,  en  efiet,  du  fédéralisme,  c'est  de  conserver  le 
plus  possible  à  chacun  des  États  confédérés  l'initiative 
nécessaire  pour  établir  entre  eux  une  émulation  inces- 
sante dans  la  recherche  du  perfectionnement  des  lois. 

Ainsi  donc  aspirer,  comme  le  fait  aujourd'hui  la  con- 
fédération de  l'empire  allemand,  à  l'unification  législa- 
tive est  de  sa  part  sacrifier  à  un  intérêt  précaire  dans 
le  présent  les  espérances  fécondes  de  l'avenir;  car  c'est 
renoncer  à  l'initiative  et  à  l'émulation  qui  sont  entre 
les  peuples  comme  entre  les  individus  dont  ils  se  com- 
posent les  deux  conditions  essentielles  de  la  loi  du 
progrès. 

Il  ne  faut  donc  plus  demander  à  la  Confédération 
allemande,  mais  à  la  Confédération  américaine  l'esprit 
libéral  et  civilisateur  dont  toute  constitution  fédérative 
doit  s'inspirer.  Depuis  la  publication,  si  récente  qu'elle 
soit,  de  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  Code  pénal 
italien,  un  fait  considérable  d'unification  pénale  vient 
de  se  produire  ;  c'est  celui  de  la  déclaration  de  l'abo- 
lition de  la  peine  de  mort  par  la  Confédération  helvé- 
tique votée  le  19  avril  dernier.  Quelque  sympathique 

(1)  V.  p.  7,  note. 
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que  je  sois  à  cet  événement  qui  est  d'une  si  grande 
importance  pour  une  réforme  de  civilisation  chrétienne, 
à  laquelle  j'ai  voué  ma  vie,  cependant  je  ne  saurais, 
sans  être  inconséquent  avec  les  principes  que  je  viens 
d'exposer,  méconnaître  qu'il  y  a  Ht  un  fait  anormal  au 
point  de  vue  de  l'ordre  politique  qui  doit  régir  les  Con- 
fédérations. J'aurais  préféré  voir  la  réforme  abolitive 
de  la  peine  de  mort  suivre  dans  la  Confédération  helvé- 
tique le  mouvement  progressif  qui  l'avait  déjà  propagée 
dans  plusieurs  cantons  et  devait  dans  un  temps  peu 
éloigné  rétendre  à  tous.  Le  spectacle  de  cette  réforme 
successivement  réalisée  par  l'initiative  de  chaque 
canton  m'eût  paru  offrir  de  plus  sûres  garanties  de 
durée  et  de  maturité  que  le  vote  populaire  qui  l'impose 
simultanément  à  tous. 

Mais  il  y  a  néanmoins  une  notable  distinction  à  éta- 
blir entre  le  procédé  d'unification  pénale  suivi  par  la 
Confédération  helvétique  et  celui  précédemment  pra- 
tiqué par  la  Confédération  germanique,  car  la  première 
n'agit  que  dans  l'intention  d'accélérer  la  marche  de  la 
civilisation,  tandis  que  la  seconde  est  venue  en  inter- 
rompre violemment  le^ours,  et  réagir  contre  le  pro- 
gi*ès  de  l'esprit  humain. 

L'exposé  des  motifs  du  Code  pénal  italien  n'a  donc 
pas  été  bien  inspiré  en  venant  se  prévaloir  du  précé- 
dent germanique.  L'exemple  est  mal  choisi  au  point  de 
vue  philosophique  et  moral,  et  je  vais  montrer  qu'il 
ne  l'est  pas  plus  heureusement  au  point  de  vue  histo- 
rique. Il  me  suffira  de  consulter  à  cet  égard  Texposé 
que  j'ai  présenté  à  l'Académie  sur  le  mouvement  pro- 
gressif de  la  réforme  abolitive  de  la  peine  de  mort  dans 
des  communications  successives  qui  remontent  à  1865, 
et  dont  je  compte  en  temps  opportun  reprendre  le 
cours  interrompu  par  l'horrible  guerre  de  1870. 
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On  y  Terra  que  ce  fut  après  Sadowa,  en  1867,  que  se 
produisit  pour  la  première  fois  un  système  de  réaction 
qui  faisait  de  Tunification  pénale  un  cas  suffisant  pour  le 
rétablissement  de  Téchafaud,  alors  même  qu*il  ne  fût  pas 
réclamé  par  Tintérêti^de  la  sécurité  publique  et  privée. 

L*annexion  du  duché  de  Nassau  en  fournit  de  la  part 
de  la  Prusse  le  premier  exemple  que  je  signalai  à 
TÂcadémie  dans  deux  communications  des  8  avril  18G8 
et  2  mai  1869,  en  exprimant  combien  Topinion  libérale 
en  Allemagne  s'était  émue  que  le  gouvernement  prus* 
sien  eût  interrompu  dans  Tancien  duché  de  Nassau  la 
réforme  abolitive  de  la  peine  de  mort  dont  ce  petit  État 
était  jaloux  de  continuer  l'heureuse  expérience  qui 
remontait  à  dix-huit  années. 

En  1869,  le  gouvernement  prussien  invoquant  de 
nouveau  les  exigences  de  Tuniflcation  pénale,  proposa 
dans  le  projet  de  Gode  pénal  pour  la  Confédération  de 
TAllemagne  du  Nord  le  rétablissement  de  la  peine  de 
mort  dans  le  royaume  de  Saxe  et  dans  trois  autres 
États  confédérés,  au  mépris  du  témoignage  de  l'expé- 
rience qui  constatait  les  heureux  effets  de  ces  aboli- 
tions. Je  puis  dire  combien  fut^énergique  Toppositios 
des  abolitionistes  allemands,  car  je  combattais  à  leurs 
côtés  ;  et,  malgré  de  regrettables  défections  il  ne  manqua 
à  cette  opposition,  un  moment  triomphante  au  sein  du 
Parlement  fédéral,  que  cinq  voix  paur  obtenir  en  troi- 
sième lecture  le  rejet  de  la  proposition  du  rétablisse- 
ment de  l'échafaud  dans  quatre  États  confédérés. 

IV 

Importance  du  projet  db  code  pénal. 

Le  digne  successeur  et  continuateur  de  Garmignani 
à  l'Universalité  âe  Pise,  M.  Fran^eâco  Ganara,  a  dit 
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avec  beaucoup  de  sagacité  :  a  La  bonté  d'un  Code  doit 
être  cherchée  dans  son  adhésion  aux  préceptes  de  la 
science  ;  dans  son  constant  respect  pour  les  principes 
de  rhumanité  ;  dans  la  méthode,  Tordre,  la  clarté  et 
l'exactitude  des  classifications,  dans  la  proportionalité 
et  la  juste  gradation  des  châtiments  ;  dans  des  locu- 
tions concises,  simples,  exemptes  de  toute  ambiguïté  ; 
enfin  dans  le  mérite  de  son  ensemble.  » 

Il  en  conclut  que  quelque  regrettable  que  soit  le 
maintien  de  la  peine  de  mort  dans  un  Code  pénal,  ce 
Code  peut  mériter  par  la  conception  et  la  distribution 
rationnelle  de  ses  diverses  parties,  l'approbation  à  cet 
égard  des  hommes  de  science,  tandis  que  tel  autre 
Code  qui  contiendrait  la  louable  suppression  de  la  peine 
de  mort  pourrait  présenter  un  ensemble  irrationnel  et 
être  défectueux  en  plusieurs  de  ses  parties. 

C'est  cet  esprit  d'impartialité  qu'il  faut  apporter 
dans  l'appréciation  du  projet  de  code  pénal  italien. 

Quelque  grave  que  soit  le  reproche  adressé  à  ce  pro- 
jet de  code  pénal  de  ne  s'être  pas  inspiré  du  mou- 
vement  progressif  de  la  civilisation  pour  subtituer 
l'esprit  du  christianiiflhe  à  celui  du  talion,  dont  la 
peine  de  mort  est  la  dernière  et  sanglante  trace; 
quelque  lourde  surtout  que  soit  la  responsabilité  d'avoir 
réagi  contre  ce  mouvement  progressif  jusqu'à  relever 
l'échafaud  en  Toscane,  cependant  il  n'en  faut  pas 
moins  tenir  compte  à  ce  projet  de  Code  pénal  de 
ce  qu'il  peut  présenter  de  louable  dans  plusieurs  de 
ses  parties.  Je  n'ai  pas  à  suivre  ici  M.  Carrara  dans 
Texamen  critique  des  divers  titres  et  même  dep  prin- 
cipaux articles  de  ce  projet  de  Code  pénal  auquel  il 
reproche  de  chercher  en  vain  à  dissimuler  l'esprit  ré- 
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• 

trograde  dont  il  est  parfois  animé,  notamment  lorsque 
sous  l'apparence  de  n'appliquer  la  peine  de  mort  qu'à 
l'homicide  prémédité,  il  arrive  ensuite  par  la  définition 
de  la  préméditation  à  l'étendre  en  réalité  à  tous  les 
homicides  volontaires.  C'est  au  point  de  vue  de  son 
ensemble  que  je  veux  ici  considérer  ce  Code. 

J'ai  déjà  signalé  l'importance  du  service  qu'il  doit 
rendre  à  l'unification  pénale  de  l'Italie  par  le  fait  seul 
de  son  existence  et  de  son  exécution. 

Ce  projet  de  code  se  divise  en  deux  livres  :  le  pre- 
mier relatif  aux  peines  et  aux  crimes  en  général,  le 
second  aux  crimes  et  aux  peines  en  particulier. 

Le  livre  premier,  après  quelques  dispositions  pré- 
liminaires, contient  la  partie  générale  des  peines  et  des 
crimes,  et  en  substance  il  n'est  pas  autre  chose,  selon 
le  système  de  presque  tous  les  codes  pénaux,  qu'une 
série  brève  et  ordonnée  des  principes  et  des  règles 
générales  qui  le  régissent  et  le  composent. 

Le  second  livre  se  subdivise  en  deux  parties  :  la  pre- 
mière consacrée  aux  crimes  et  délits,  la  seconde  aux 
contraventions  en  matière  de  police. 

On  voit  que  ce  projet  ne  se  recommande  pas  par  le 
mérite  de  l'originalité  sous  le  rapport  du  cadre  et  de 
la  méthode.  Il  suit  la  tradition  de  la  codification  sans  y 
introduire  quelques-uns  des  changements  conseillés 
par  le  critérium  scientifique  et  juridique.  C'est  ainsi 
qu'il  eût  été  plus  logique  de  déterminer  la  criminalité, 
l'imputabilité,  la  responsabilité  qui  constituent  les  faits 
punissables  avant  d'indiquer  la  nature  des  peines  qui 
leur  sont  appliquées.  C'est  ainsi  encore  qu'il  eût  été 
plus  rationnel  de  séparer,  comme  l'a  fait  le  Code  tos- 
can, les  conlraventions  en  leur  aflTectant  un  Code  spé- 
cial de  police  répressive. 
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Ces  observations  du  reste  n*ont  pas  échappé  à  la 
haute  pénétration  du  savant  auteur  de  l'exposé  des 
motifs,  qui  inclinait  évidemment  vers  ces  améliorations. 
Mais  je  crois  devoir  parler  de  quelques  autres  perfec- 
tionnements qu'il  était  permis  d'attendre  d'un  projet 
de  Code  pénal  émané  d'un  pays  justement  renommé 
par  ses  études  et  ses  travaux  dans  la  science  de  la 
législation  criminelle. 

J'y  aurais  désiré  d'abord  un  livre  consacré  à  la  dé- 
finition légale  des  locutions  qui  y  sont  employées. 
Edouard  Livingston  en  a  donné  le  premier  exemple 
dans  son  système  de  lois  pénales  pour  les  États-Unis 
de  l'Amérique  du  Nord,  qui  comprend  un  livre  de  défi- 
nitions, et  cet  éminent  criminaliste  insiste  beaucoup, 
et  avec  raison,  sur  l'importance  de  combler  à  l'avenir 
la  lacune  qui  existe  à  cet  égard  dans  tous  les  Codes  pé- 
naux. 

Mais  il  est  un  autre  perfectionnement  plus  important 
encore  que  l'on  doit  à  Livingston,  et  que  je  recomman- 
dais vivement  à  l'imitation  des  codificateurs  modernes 
dans  la  notice  consacrée  au  système  de  législation  pé- 
nale de  ce  grand  criminaliste  (1).  Convaincu  que  sous 
l'influence  de  la  réforme  pénitentiaire  la  peine  de  l'em- 
prisonnement devait  inaugurer  une  ère  nouvelle  dans 
la  science  de  la  législation  criminelle,  Edouard  Living- 
ston a  consacré  un  des  cinq  livres,  dont  se  compose 
le  bel  ensemble  de  son  système  de  codification,  au  ré- 
gime disciplinaire  de  Temprisonnement  sous  le  titre 
de  :  Code  de  réforme  et  de  discipline  des  prisons.  C'est 
un   précédent    qu'il  est  regrettable  qu'aucun  codifi- 

(1)  V.  t.  XCVIII'  de  la  Collection  des  Comptes-rendus,  p.  405 
et  suiv. 
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cateur  mod^ne  n*ait  encore  songé  à  suivre  en  Europe, 
et  il  eût  été  digne  de  Tltalie  de  prendre  Tinitiative  i 
cet  égard.  L*exposé  des  motifs  du  projet  de  Code  pénal 
italien  fait  au  moins  une  large  part  à  Tinfluence  consi- 
dérable que  doit  exercer  la  peine  de  Temprisonnement 
envisagée  dans  son  sens  le  plus  général,  c*estrà-dire 
à  tous  les  degrés  de  la  captivité. 

Les  auteurs  de  ce  Code  appartiennent  évidemment 
&  récole  de  la  répression  pénitentiaire  et  demandent 
à  Temprisonnement  pour  la  sécurité  publique  et  privée 
la  double  garantie  de  Tintimidation  et  de  Tamende- 
ment.  Us  ont  sagement  compris  que  Tidéo  péniten- 
tiaire n'était  pas  théoriquement  l'idée  philanthropique, 
et  que  pratiquement  elle  ne  devait  pas  se  produire  sous 
la  formule  absolue  de  l'emprisonnement  cellulaire. 
L'exposé  des  motifs  a  su  s'affçanchir  sous  ce  rapport 
de  cet  engouement  pour  le  système  cellulaire  dont  j'ai 
si  souvent  combattu  les  exagérations,  alors  que  parmi 
les  criminalistes  et  les  hommes  d'État  eux-mêmes, 
tant  d'esprits  éminents  y  rêvaient  une  panacée  uni- 
verselle pour  les  détenus  de  tous  âges,  de  tous  sexes 
et  de  tous  les  degrés  de  la  criminalité  et  de  l'emprison- 
nement. 

Toutefois  le  projet  de  Code  admet  le  régime  cellu- 
laire de  jour  et  de  nuit  pour  l'emprisonnement  per- 
pétuel qui,  dans  son  échelle  pénale,  vient  après  la  peine 
de  mort,  et  je  ne  saurais  en  critiquer  ici  une  applica- 
tion que  j'ai  toujours  conseillée.  En  réalisant  pour  le 
progrès  humanitaire  une  grande  réforme  de  civilisa- 
tion chrétienne  par  l'abolition  de  la  peine  de  mort,  on 
doit  une  double  garantie  à  Tordre  social,  celle  d'abord 
de  mettre  le  coupable  hors  d'état  de  nuire,  celle  en- 
suite d'imprimer  un  haut  degré  d'intimidation  à  la 
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peine  qui  remplace  l'échafaud.  Oe  n'est  pas  à  dire  qu'il 
fallait  négliger  d'apporter  à  ce  régime  cellulaire 
tous  les  tempéraments  que  je  ne  rappellerai  pas 
ici,  (1)  et  qui  rendent  le  réginîe  cellulaire  auquel  la 
loi  pénale  condamne  l'assassin  bien  plus  humain,  as- 
surément, que  celui  que  le  chartreux  s'impose  vo- 
lontairement. 

Par  Tabolition  de  la  peine  de  mort  je  n'ai  jamais 
entendu  rendre  les  assassins  à  la  vie  sociale,  mais  à 
la  vie  cellulaire.  Toutefois  je  n'ai  pas  prétendu  qu'on 
inscrivît  à  la  porte  de  leur  cellule  comme  à  celle  de 
l'enfer  du  Dante  :  <  Lasciate  ognè  speranza.  %  J'ai  donc 
à  louer  le  Code  pénal  italien  de  n'avoir  pas  interdit  à 
la  clémence  royale  d'ôter  à  la  condamnation  de  l'em- 
prisonnement perpétuel  le  caractère  de  la  perpétuité. 
Mais  il  faut  apporter  une  grande  réserve  dans  l'exer- 
cice de  cette  belle  prérogative;  car  c'est  une  bien 
grave  responsabilité  que  celle  de  substituer  à  la  ga- 
rantie matérielle  qui  met  le  meurtrier  hors  d'état  de 
nuire,  la  conviction  morale  qu'il  a  cessé  d'être  nuisible. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  ce  projet  de  Code  pénal 
présenté  au  Sénat  avait  été  précédé  de  deux  autres 
qui  n'ont  pas  eu  le  même  honneur,  et,  dont  le  pre- 
mier surtout  paraissait  le  mieux  le  mériter.  Il  avait 
été  savamment  élaboré  par  deux  commissions  dont  les 
membres  appartenaient  aux  illustrations  de  la  science 
et  de  la  magistrature  en  Italie.  Loin  d'être  entaché 

(1)  V.  t.  LXXX  de  la  Collection  p.  231  et  suivantes  :  Observa- 
tions sur  le  projet  de  Code  pénal  de  Belgique,  Texposé  de  la  réclu- 
sion cellulaire  en  remplacement  de  la  peine  de  mort. 

V.  encore  t.  XCVIII'  de  la  Collection  :  Examen  critique  du  Con- 
grès pénitentiaire  de  Londres,  p.  860,  discussion  sur  la  peine  de 
Temprisonnement  à  vie  en  remplacement  do  la  peine  de  mort. 
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d'un  esprit  de  réaction  pour  le  rétablissement  de  Té- 
chafaud  en  Toscane,  il  était  empreint  d'un  esprit  pro- 
gressif qui  étendait  à  toute  l'Italie  l'abolition  de  la 
peine  de  mort  si  heureusement  et  si  longtemps  pra- 
tiquée dans  l'une  de  ses  plus  importantes  provinces. 
Cet  esprit  progressif  se  retrouvait  dans  plusieurs  da 
ses  parties,  ainsi  qu'on  en  peut  saisir  quelques  indica- 
tions rétrospectives  dans  l'exposé  des  motifs. 

On  y  voit,  en  elSet,  que  le  grand  jurisconsulte  qui  Ta 
rédigé  est  animé  d'un  esprit  beaucoup  plus  progressif 
que  celui  du  projet  de  code  qu'il  a  présenté  au  Sénat. 
Telle  a  été  mon  impression,  et  elle  se  trouve  pleine- 
ment confirmée  par  la  citation  suivante  que  j'emprunte 
à  une  récente  et  intéressante  publication  de  M.  Paoli, 
conseiller  à  la  Cour  de  cassation  de  Florence,  qui  fut 
longtemps  présidée  par  l'honorable  M.  Vigliani. 

^   Le  ministre  Vigliani,  »  dit  M.  le  conseiller  Paoli, 
*  t  dépeint  bien  ses  sentiments  quand  il  écrit  :  <  La  peine 

<  de  mort  n'est  pas  admise  dans  les  lois  pénales  de  la 
€  Toscane.  Dans  cette  partie  très-civilisée  du  royaume 

<  l'aversion  de  la  peine  capitale  est  profonde  et  tradi- 
«  tionnelle  ;  et  tout  citoyen  trouve  un  titre  légitime 
«  d'orgueil  dans  l'exclusion  de  cette  peine  de  ses  lois  ; 
f  l'idée  de  l'y  ramener  serait  généralement  détestée.  » 

<  Cette  citation,  »  ajoute  M.  le  conseiller  Paoli,  <  est 
extraite  d'un  exposé  sommaire  de  TÉtat  de  la  question 
sur  la  peine  capitale  que  fit  imprimer  l'illustre  minis- 
tre comme  objet  d'étude,  et  dans  lequel  cet  état  de  la 
question  est  présenté  avec  une  telle  exactitude  et  im- 
partialité que  non-seulement  il  évite  scrupuleusement 
toute  préoccupation  de  maintenir  l'échafaud,  mais 
laisse  apercevoir,  si  je  ne  me  trompe,  la  propension 
personnelle  de  l'écrivain  à  l'abolir.  » 
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n  est  une  chose  '  à  remarquer  c'est  que  cet  exposé 
des  motifs,  qui  met  un  consciencieux  empressement  à 
citer  le  code  pénal  de  la  confédération  germanique, 
toutes  les  fois  qu'il  s'assimile  quelques-unes  de  ses  dis- 
positions, n'a  pas  mentionné  le  code  pénal  français, 
comme  s'il  n'avait  rien  à  lui  devoir.  N'existe-t-il  pas 
pourtant  quelque  dette  de  reconnaissance  à  acquitter 
envers  le  code  pénal  français,  même  à  partir  de  son 
origine  en  1810  ? 

Je  ne  suis  pas  assurément  suspect  d'engouement  pour 
le  code  pénal  français  de  1810,  auquel  il  m'est  souvent 
arrivé  de  reprocher  la  part  trop  exclusive  qu'il  avait 
faite  au  principe  d'intimidation  et  sa  prodigalité 
pour  la  peine  capitale  et  les  peines  perpétuelles.  Mais 
cette  critique  ne  saurait  empêcher  de  reconnaître  l'in- 
fluence que  ce  code  a  exercée  dès  cette  époque  sur  la 
législation  criminelle  en  Europe  par  la  clarté  de  son 
cadre,  la  méthode  de  son  ensemble  et  la  distribution  de 
ses  principales  divisions.  Sa  formule  sous  ce  rapport, 
malgré  ses  imperfections,  est  devenue  celle  de  la  codifi- 
cation européenne  et  notamment  en  Allemagne  et  en 
Italie. 

11  y  a  sans  doute  pour  le  code  pénal  français,  aux 
yeux  de  l'Italie,  un  vice  originel  que  je  n'ai  jamais  cher- 
ché à  contester,  celui  d'y  avoir  été  introduit  par  la 
domination  française.  Les  lois,  en  effet,  que  les  nations 
aiment  à  honorer  sont  celles  qu'elles  doivent  à  leur 
propre  initiative  ou  à  la  spontanéité  de  l'imitation. 

MOUVILLI  8ÉRIB.    —  II/  42 
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Mais  l'Italie  ne  conserva  pas  moins  la  durable  et  volon- 
taire empreinte  du  Code  de  1810  et  se  Tassimila  dans 
jplusieurs  parties  de  son  territoire  et  notamment  dans 
le  royaume  de  Naples,  qui  en  prolongea  Texistence. 

Quant  à  l'Allemagne  je  ne  saurais  que  répéter  ici  ce 
que  je  disais  dans  une  lettre  adressée  le  24  juillet  1872 
à  mon  éminent  et  vénéré  confrère  M.  Guizot  :  <  Le  Code 
pénal  de  1810,  malgré  ses  imperfections  et  la  prodiga- 
lité des  peines  capitales  et  perpétuelles,  arracha  TEu- 
rope  et  surtout  l'Allemagne  au  chaos  des  vieilles  et 
bsûrbares  traditions  de  sa  législation  criminelle,  que  le 
caractère  humain  de  '  ses  souverains  avait  seul  adou- 
cies.  Il  substitua  à  ce  chaos  la  méthode  et  la  clarté  de 
la  codification  ;  il  fit  plus,  il  voulut  pour  l'application 
de  chaque  peine  un  maximum  et  un  minimum,  et  il 
introduisit  par  là  le  grand  principe  pour  la  justice 
humaine  de  ne  pas  se  borner  à  la  nature  intrinsèque 
de  l'acte,  mais  de  tenir  couijjte  de  l'intentionalité  de 
l'agent  pour  déterminer  le  degré  de  la  culpabilité  et  y 
propo:  lionner  celui  de  Ig,  peine. 

€  Aussi  fut-il  adopté  par  la  plupart  des  nations  eu- 
ropéennes dont  plusieurs  l'ont  conservé  en  le  perfec- 
tionnant et  c'est  ce  qu'a  fait  la  Prusse  elle-même  ;  car 
le  Code  pénal  fédéral  voté  en  1870  par  la  Confédération 
de  TAllemagne  du  Nord,  n'est  autre  que  le  Code  pénal 
français  perfectionné  (1).  » 

L'exposé  des  motifs  du  projet  du  Code  pénal  italien 
s'attache  avec  raison  à  donner  de  l'extension  à  l'admis- 
sion facultative  des  circonstances  atténuantes  par  la 
magistrature  et  le  jury.  Il  y  voit  avec  une  haute  saga- 

(1)  Le  drpi^  de  léçU^me  déffppse  dans  la  pénalité  et  dans  ia 
guerre j  janvier  1873,  p.  124. 
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cité  ce  qui  caractérise  à  notre  époque  pour  la  législa- 
tion criminelle  une  ère  vraiment  civilisatrice,  puis- 
qu'elle laisse  a  la  justice  humaine  la  latitude  néces-  * 
saire  à  FimpartiaUté  de  ses  appréciations.  Mais  le 
Code  pénal  français  de  1810  n'avait-il  pas  déposé 
dans  l'un  de  ses  articles  ce  principe  de  l'admission  des 
circonstances  atténuantes,  et  n'est-ce  pas  à  lui  encore 
que  revient  sous  ce  rapport  le  mérite  de  Tinitiatlve  I 

Il  est  bon  de  rappeler  cette  vérité  historique,  parce 
que  en  Italie  et  surtout  en  Allemagne,  on  paraît  trop 
disposé  &  l'oublier.  Je  crois  devoir  citer  à  cet  égard 
le  passage  suivant  d'une  lettre  que  j'écrivais  le  15 
janvier  1870  à  Son  Excellence  M.  Léonhardt,  ministre 
de  la  justice  en  Prusse,  à  Toccasion  de  l'exemplaire  du 
Code  pénal  fédéral  qu'il  m'avait  fait  l'honneur  de  m'a- 
dresser  : 

€  Il  faudra  pour  juger  ce  Code  pénal  fédéral  comme 
il  méritera  de  Têtre,  remonter  au  Code  pénal  français 
de  1810,  qui  lui  a  servi  de  point  de  départ,  examiner 
ce  qui  dans  ce  Code  revient  encore  à  Tinitiative  fran- 
çaise  et  ce  qui  appartient  au  perfectionnement  aile- 
mand.  » 


Conclusion. 

Il  est  une  justice  à  rendre  à  l'exposé  des  motifs  de 
ce  projet  de  Code,  c'est  que  son  éminent  auteur  ap- 
porte une  louable  réserve  dans  sa  proposition  pour  le 
maintien  de  la  peine  de  mort  en  Italie  et  son  réta- 
blissement en  Toscane.  Il  expose  ses  préférences, 
mais  ne  les  impose  pas  et  prend  soin  de  déclarer  qu'il 
s'en  remet  à  la  sagesse  du  Parlement,  appelé  à  décider 

42. 
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dans  quelle  yoie  Tltalie  doit   définitivement  entrer 
pour  arriver  à  son  unification  pénale. 

La  décision  du  Parlement  ne  saurait  être  douteuse. 
Il  a  d*abord  sous  les  yeux  les  deux  précédents  de  la 
confédération  germanique  et  de  la  confédération  hel- 
vétique,  et  ce  n*est  pas  vers  celui  qui  réagit  contre  le 
progrès  de  la  civilisation  qu'il  peut  incliner. 

n  est  un  autre  précédent  encore,  le  plus  mémorable 
et  le  meilleur  qu'on  puisse  invoquer,  c'est  celui  du  bel 
exemple  que  ce  Parlement  a  donné  lui-même  en  1865 
en  maintenant  l'abolition  de  la  peine  de  mort  en  Tos- 
cane. Ce  précédent  est  son  honneur,  qu'il  saura  con- 
server intact. 

Je  ne]  saurais  donc  que  persévérer  à  conseiller  à 
l'Italie  d'adopter  pour*  programme  le  maintien  de  l'a- 
bolition de  la  peine  de  mort  en  Toscane  et  rextension 
ensuite  de  cette  abolition  à  tout  le  royaume.  C'est  la 
seule  voie  rationnelle  qui  puisse  donner  une  légitime 
satisfaction  aux  véritables  exigences  de  son  unification 
pénale. 

J'en  donnerai  ici  une  dernière  raison  qui  n'a  pas 
été  indiquée  que  je  sache,  et  qui  me  parait  déci- 
sive. 

La  véritable  unification  législative  n'est  pas  celle  qui 
s'écrit  sur  le  papier  ;  mais  celle  qui,  passant  dans  les 
applications  et  dans  les  faits,  devient  une  réalité.  Or, 
le  maintien  de  la  peine  de  mort  en  Italie  est  un  obs- 
tacle insurmontable  à  cette  réalité. 

Prenez,  en  eflet,  les  autres  peines  que  présente 
l'échelle  pénale  de  ce  projet  de  Code:  du  moment  où 
elles  seront  édictées  par  un  Gode  unitaire,  elles  rece- 
vront dans  toute  l'Italie  leur  exécution  uniforme  ;  mais 
il  en  est  autrement  de  la  peine  de  mort. 
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Le  législateur  a  beau  la  promulguer,  il  £aut  en  ob- 
tenir la  consécration  par  les  verdicts  du  jury.  Or, 
quand  il  s*agit  de  les  prononcer,  bien  des  consciences 
s'y  refusent,  troublées  par  un  doute  au  moins,  soit  sur 
la  légitimité,  soit  sur  la  nécessité  de  cette  peine,  et  la 
condamnation  à  mort  se  trouve  ainsi  subordonnée  à  la 
composition  du  jury  selon  que  les  consciences  que 
réchafaud  alarme  s'y  trouvent  ou  non  en  majorité.  Tel 
est  le  fait  qui  se  présente  dans  tous  les  pays  en  géné^ 
rai,  et  qui  se  produit  en  Italie  avec  la  circonstance 
singulièrement  aggravante  qui  résulte  de  la  date  en- 
core récente  des  annexions  des  provinces  qui  compo- 
sent son  unité  monarchique. 

En  Italie,  il  n'y  a  pas  seulement  des  individus,  mais 
des  provinces  abolitionistes,  c'est-à-dire  où  l'opinion 
publique  désire  la  suppression  de  cette  peine,  qui  ins- 
pire une  aversion  générale.  L'exposé  des  motifs  déclare 
lui-même  que  le  résultat  de  l'enquête  officielle  cons- 
tate que  sur  soixante-huit  provinces  vingt-huit  se  pro- 
noncent contre  le  maintien  de  la  peine  de  mort.  Dans 
une  telle  situation,  comment  l'unification  pénale  en 
matière  de  condamnation  à  la  peine  de  mort  pourra- 
t-elle  s'obtenir  ?  C'est  vouloir  réaliser  l'irréalisable. 

L'unification  pénale  n'e  se  réalisera  en  Italie  que  du 
jour  où  l'abolition  de  la  peine  de  mort  en  Toscane 
s'étendra  à  tout  le  royaume,  et  où  cette  peine,  repous- 
sée par  tant  de  consciences  et  même  par  tant  de  pro- 
vinces, sera  remplacée  par  une  autre  qui  ne  rencon- 
trera plus  le  même  obstacle  à  la  généralité  de  son 
application. 

Quant  à  la  Toscane ,  je  répéterai  avec  la  sagesse 
pratique,  quîd  leges  sine  moribus...  Alors  même  qu'un 
vote  du  Parlement  viendrait  rétablir  la  peine  de  mort 
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en  Toscane,  ce  vote  rétablirait^ii  le  crédit  de  cette 
peine  dans  la  conscience  des  jurés  qui  la  repoussent, 
dans  celle  même  des  magistrats  qui  s'applaudissent 
d^avoir  perdu  Thabitude  d*y  recourir;  dans  le  sentiment 
public  de  cette  belle  contrée  qui  y  verrait  une  injure  à 
sa  civilisation  et  un  outrage  à  son  histoire.  L*abolition 
de  la  peine  de  mort,  décrétée  par  Tautorité  de  la  loi. 
se  maintiendrait  par  la  puissance  des  mœurs.  L'unifica- 
tion pénale  se  trouverait  toujours  en  face  du  fait  de 
son  abolition,  et  elle  n'aurait  réussi  qu'à  lui  enlever  le 
caractère  de  sa  légalité.  L*uniâcation  pénale  n>  aurait 
rien  gagné,  mais  le  respect  de  la  loi  y  aurait  beaucoup 
perdu.  I 

Ainsi  donc,  quoi  qu'on  dise,  quoi  qu'on  £asse>  on 
n'échappera  pas  à  cette  inévitable  conséquence,  que 
Tuniflcation  pénale  par  le  rétablissement  de  la  peine 
de  mort  en  Toscane  ne  serait  qu'une  fiction,  tandis  que 
le  jour,  au  contraire,  où  Tabolition  de  cette  peine 
s'étendra  à  tout  le  royaume,  l'unification  pénsde  en 
Italie  sera  une  vérité  | 

Outre  l'intérêt  qui  s'attache  à  la  question  de  l'unifi- 
cation pénale,  et  qui  eût  suffi  pour  appeler  l'attention 
de  l'Académie  sur  cet  important  sujet,  il  m'a  semblé 
qu'il  y  avait  un  motif  plus  grave  encore  d'exposer  les 
considérations  que  je  viens  de  développer,  puisqu'il 
s'agit  du  respect  que  doivent  commander  et  obtenir  les 
résultats  qui,  une  fois  acquis  à  la  civilisation  par  Tau- 
torité  des  précédents  et  les  témoignages  de  l'expé- 
rience, appartiennent  désormais  au  patrimoine  sacré 
du  progrès  de  Tesprit  humain. 

Ch.  Lucas. 


hAPPORTS  VERBAUX.  663 


RAPPORTS  VERBAUX  ET  COMMUNICATIONS  DIVERSES. 


••  •■■••• 


Celtes,  G-aulois  et  Ii*raiics, 

Par  Alexandre  Bertrand. 

M.  Henri  iSlartin  présente  à  rAcadéroie^  de  la  part  de 
M.  Alexandre  Bertrand,  plusieurs  mémoires  archéologiques  : 

lo  Celtes,  Gaulois  et  Francs; 

2«  Les  Tumulus  Gaulois  de  Magny-Lambert  ; 

3o  Les  Tumulus  de  la  Tauride  ; 

40  Les  Bronzes  Etrusques  de  la  Cisalpine  ; 

50  Le  Renne  de  Thaïgen. 

M.  Henri  Martin  fait  remarquer  que  ces  études,  quoique  parais- 
sant relever  plus  directement  de  rAcadémic  des  inscriptions,  sont 
cependant  de  nature  à  intéresser  TAcadémie  des  sciences  morales 
par  les  données  qu'elles  fournissent  à  l'histoire  générale.  Les  tra- 
vaux de  M.  Alexandre  Bertrand,  et,  en  général,  ceux  de  Tarchéo- 
logie  contemporaine^  ont  un  titre  spécial  à  Tattcntion  de  notre 
Académie  par  les  points  où  ils  touchent  aux  premiers  travaux  qui 
ont  fondé  la  renommée  de  notre  regretté  collègue  M.  Amédée 
Thierry.  Son  HisLoire  des  Gaulois,  après  avoir,  pour  ainsi 
dire,  fait  loi  presque  sans  conteste  dans  la  science  européenne^ 
quant  à  son  système  de  la  division  de  la  race  gauloise  en 
deux  grands  rameaux,  YHistoire  des  Gaulois  a  été  attaquée  à 
Texcès  non-seulement  en  Allemagne,  où  Ton  attaque  volontiers  tout 
ce  qui  Tient  de  France,  mais  dans  une  jeune  école  française  active 
et  vaillante,  qui  se  montre  assez  encline  à  supprimer  ses  de- 
vanciers ;  c'est  un  peu  une  question  d^âge. 

Pour  généraliser  un  peu  plus  le  débat,  on  peut  dire  que  la  jeune 
archéologie  a  paru  quelque  temps  nier  la  vieille  histoire,  c'est-à- 
dire  rhistoire  qui  était  jeune  il  y  a  quarante  ans. 

Le  grand  mouvement  archéologique  de  la  génération  actuelle, 
ott  du  moins  la  méthode  archéologique  de  cette  génération,  est 
partie  des  pays  Scandinaves,  du  Danemark  siu'tout,  où  elle  se 


664      ACADÉBnS  DK8  SCIENCES   MORALES  ET  POLITIQUES. 

résume  dans  le  nom  de  réminent  directeur  des  musées  de  Copen- 
hague, M.  Worsaée.  Les  monuments  anciens  de  ces  contrées  pré> 
sentent  une  succession  d'&ges  plus  nettement  tranchés  que  chez 
nous  et  qui  se  prêtent  à  une  classification  régulière  et  non  arbi- 
traire. Les  archéologues  scandinaTes,  écartant  complètement  les 
livres  et  les  traditions  historiques^  ont  entrepris  de  fonder  leur 
science  sur  les  monuments  seuls,  en  procédant  à  la  manière  des 
géologues  et  des  paléontologistes.  M.  Alexandre  Bertrand  et  ses 
nombreux  émules  ont  introduit  la  méthode  Scandinave  en  France 
et  dans  le  reste  de  l'Europe,  en  associant  les  recherches  de  Far- 
chéologie  à  celles  de  l'anthropologie,  alliance  qui  devait  être 
féconde. 

M.  Bertrand  a  obtenu,  il  y  a  quelques  années,  de  l'Académie  des 
inscriptions,  un  prix  pour  un  mémoire  où  il  exposait  ses  recher- 
ches sur  les  monuments  mégalithiques  de  l'occident,  et  les  concla- 
sions  qu*il  essayait  de  tirer  de  ses  recherches.  Ces  conclusions  ont 
suscité  de  longs  débats  entre  M.  Bertrand  et  l'école  à  laquelle  il 
appartenait,  d'une  part,  et  de  l'autre,  Técole  historique  à  laquelle 
se  rattache  H.  Henri  Martin.  M.  Bertrand,  sortant  de  la  réserve  que 
s*imposaient  les  archéologues  du  nord,  aboutissait  à  un  système 
qui  attribuait  les  monuments  mégalithiques  à  un  peuple  inconnu  et 
disparu,  qui  serait  venu  du  nord  en  suivant  les  côtes  et  remontant 
les  grands  fleuves.  M.  Henri  Martin,  avec  l'ancienne  école  histori- 
que et  archéologique,  maintenait  l'attribution  de  ces  monuments 
aux  ^Ites.  Pendant  ce  temps,  le  dualisme  gaulois  de  M.  Amédée 
Thierry  était  pareillement  attaqué  au  point  de  vue  ethnographique 
et  au  point  de  vue  linguistique. 

Ces  discussions  produisirent  une  émulation  vraiment  utile  et 
suscitèrent  de  nombreux  travaux. 

H  en  sortit  peu  à  peu  un  résultat  très-remarquable  :  l'école  an- 
cienne dut  reconnaître,  d'après  les  nombreuses  découvertes  des 
anthropologistes  et  des  archéologues^  que  Içs  Gaules,  ainsi  que  le 
reste  de  l'Occident,. avaient  été  occupées  par  des  populations  divex^ 
bien  des  siècles  avant  l'arrivée  des  premiers  Celtes.  Mais,  d'antre 
part,  l'archéologie  fut  ramenée  sur  le  terrain  de  l'histoire  par 
les  inductions  qui  résultaient  de  ses  découvertes  tovyours  plus 
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nombreuses  et  plus  Yariées.  Il  lui  devint  impossible  de  ne  pas  cher- 
cher à  attribuer  à  des  peuples  et  à  des  époques  historiques  une 
partie,  au  moins  la  partie  la  moins  ancienne  des  monuments  de  tout 
genre  qu'elle  avait  étudiés. 

Les  deux  écoles^  par  là,  commencèrent  à  se  rapprocher,  si  non 
dans  les  détails,  au  moins  dans  les  lignes  générales.  M.  Àmédée 
Thierry  avait  avancé  deux  grands  faits  :  Fun  systématisé  et  très- 
développé  dans  son  Histoire  des  Gaulois  ;  l'autre,  seulement  indi- 
qué avec  sagacité  d'après  quelques  données  assez  vagues  des 
écrivains  grecs  et  latins  :  le  premier  fait  était  le  dualisme  de  la  race 
gauloise  ;  le  second,  la  succession  chez  les  Gaulois  de  deux  états 
de  société  où  l'élément  religieux  et  l'élément  guerrier  auraient  eu 
tour  à  tour  la  prépondérance. 

Or,  M.  Bertrand,  à  mesure  que  les  faits  archéologiques  se  multi- 
plient, arrive  à  admettre  ceci  :  !<>  qu'il  a  dû  y  avoir  en  Occident 
une  grande  époque  religieuse  où  un  sacerdoce  puissant  a  élevé  les 
constructions  mégalithiques  de  la  Gaule,  des  îles  britanniques,  du 
Danemark,  etc.  ;  2oqu'à  cette  époque,  qui  a  dû  être  de  longue  durée, 
a  succédé  un  âge  où  ont  dominé  les  guerriers,   les  héros,  qui 
d'ordinaire,  n'éleVsdent  plus  à  leurs  morts  de  grands  dolmens  et  les 
ensevelissaient  soit  dans  des  tumuius  plus  simples,  soit  à  même  la 
terre,  avec  leurs  armes.  Les  traces  de  cette  seconde  époque  lui 
paraissent  dominer  dans  la  Gaule  Orientale  et  l'Allemagne  du  Sud. 
Hais,  en  même  temps,  il  reconnaît,  à  toutes  sortes  d'indices,  que 
des  rites   religieux  avaient  été  transmis  de  l'âge  sacerdotal  à 
l'âge  héroïque,  et  qu'il  y  a  au  moins  probabilité  que  cette  révolution 
s'était  opérée  entre  des  branches  d'une  même  famillo'  humaine. 
Il  ne  semble  pas  éloigné  d'admettre  que  le  peuple  conquérant,  qu'il 
appelle  spécialement  Gaulois,  était  parent  du  peuple  de   l'époque 
sacerdotale,  qui  aurait  été  les  Celtes  primitifs.  A  ce  premier  âge 
celtique  sembleraient  se  rattacher  les  Ombriens  d'Italie.  Voilà  donc 
le  dualisme  gaulois  de  M.  Amédée  Thierry  qui  se  retrouve^   et  la 
succession  de  deux  civilisations  différentes  dans  la  même  famille  de 
peuples,  qui  apparaît  avec  plus  de  précision  et  sur  une  plus 
grande  échelle  que  M.  Thierry  n'avait  pu  la  voir.  M.  Henri  Martin 
constate  pe  point  sans  discuter  eu  détail  l'application  de  cette  donnée 
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générale  aux  monoments.  Il  signale  seulement  qu'il  a  retronTé,  de 
son  côté^  dans  les  traditions  historiques  de  F  Irlande,  la  successon 
de  l'ftge  druidique  et  de  Fâge  héroïque  très-nettement  établie. 
Ces  traditions  nous  apprennent  qu*une  race  de  grands  hommes 
blancs  et  blonds,  aux  yeux  bleus,  appelés  la  Race  des  Dieux  de 
Dana,  a  conquis  Tlrlande  sur  des  hommes  bruns  de  plus  petite 
taille,  très-analogues  aux  Ligures  du  sud-ouest  de  TEurope,  et  que 
ces  druides  primitifs,  cette  race  des  dieux,  plus  rapprochée  par 
son  organisation  des  castes  sacerdotales  de  TOrient  que  des  druides 
gaulois  et  bretons  connus  des  Grecs  et  des  Romains,  fut  à  son  tour 
subjuguée,  sans  être  détruite,  par  les  tribus  héroïques  des  Sçotts 
ou  Milésiens  (les  héroh-bardes  ossianiques),  qui  peuvent  aToir  été 
des  Geitibères. 

« 

On  pourrait  aller  loin  sur  ce  vaste  siget.  M.  Henri  Martin  se 
résume  en  énonçant  que  les  études  de  M.  Alexandre  Bertrand  et 
des  archéologues  français  et  étrangers  fournissent  de  jour  en  jour 
plus  d'induc'ions  sur  les  premiers  âges  de  Thistoire  de  l'Occident, 
sur  les  premières  routes  du  commerce,  sur  les  vieux  peuples 
occidentaux,  depuis  les  Ombriens  (très-probablement  Celtes)  qui 
occupaient  la  Haute  Italie  avant  les  Étrusques,  douze  à  quatorze 
siècles  avant  Tére  chrétienne,  jusqu*au  temps  du  Brennus  qui 
prit  Rome. 

Les  Tombes  de  Hallstadt  près  Salzbourg,  et  nombre  d'auU'es  de 
la  Suisse  et  de  la  France  orientale  nous  ont  rendu  Féquipement 
complet  des  cavaliers  de  la  trimarkisia  à  la  bataille  de  1  ÂlIia. 

M.  Henri  Martin  ajoute  que  M.  Bertrand  conteste  moins,  aetaelie- 
mentj  à  M.  Amédée  Thierry  les  données  générales  qui  lui  sont  pro- 
pres et  originales  que  ce  qu'il  a  pris  sans  discussion,  comme  tons 
les  historiens  Font  fait  jusqu'ici,  aux  historiens  anciens;  à  Tite- 
Live  surtout.  M.  Bertrand  considère  la  double  expédition  de 
Beliovèse  et  de  Sigovèse,  avec  les  détails  donnés  par  Tite-Live  sur 
les  tribus  qui  y  prirent  part,  comme  un  roman  que  ne  confirmeraient 
pas  les  témoignages  des  autres  écrivains  anciens,  et  qu  infirmeraient 
les  découvertes  de  l'archéologie.  M.  Henri  Martin,  en  faisant  ses 
réserves,  signale  cette  question  comme  digne  d'examen. 
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Dictionnaire  général  de  la  politique 

par  M.  Maurice  Block. 

]|ff«  Jules  Simon  fait  hommage  à  FAcadémie,  de  la  part 
de  M.  Maurice  Block,  du  T.  II  du  Dictionnaire  général  de  la  poli-' 
tique.  Ce  grand  ouvrage  est  actuellement  achevé.  Il  embrasse, 
non-seulement  la  politique  proprement  dite,  mab  toutes  les  notions 
de  droit,  d^administration,  d^économie  politique  et  de  finances  qui 
s'y  rattachent. 

Il  y  a  des  questions  sans  cesse  agitées  entre  les  partis,  qui  ne 
peuvent  faire  Tobjet  d'un  ouvrage  scientifique,  et  surtout  d'un  dic- 
tionnaire. M.Maurice  Block  s'occupe  uniquement  de  ce  qu'il  y  a 
de  scientifique,  c'est-ànlire  de  général  et  de  permanent  dans  la 
politique. 

On  comprend  en  effet  qu'en  dehors  de  nos  luttes  et  de  nos  com- 
pétitions de  chaque  jour,  qu'il  faut  laisser  à  la  polémique  des  journaux 
et  de  la  tribune,  il  y  ait  des  principes  philosophiques,  des  faits  de 
la  nature  humaine,  et  des  vérités  historiques  qui  s'imposent  à  tous 
les  partis  et  doivent  dominer  toutes  les  discussions.  C'est  à  ce  point 
de  vue  sérietïx  et  élevé  que  se  place  M .  Block  pour  étudier  la  nature 
de  l'État,  ses  rapports  avec  les  citoyens,  et  le  droit  des  gens,  ou 
droit  international. 

Le  cadre  du  dictionnaire  est  donc  aussi  large  que  possible,  et  les 

« 

noms  des  collaborateurs,  français  ou  étrangers,  'pris  parmi  les 
historiens,  les  jurisconsultes,  les  philosophes,  souvent  parmi  les 
membres  de  l'Académie,  témoignent  en  même  temps,  par  la  diversité 
des  sciences  qu'ils  représentent  et  des  opinions  politiques  auxquelles 
ils  se  rattachent,  de  l'importance  de  l'œuvre,  et  de  sa  haute  et  se- 
reine impartialité. 

Ce  dictionnaire  est  plus  complet,  quoique  moins  volumineux,  que 
les  dictionnaires  politiques  allemands.  Il  a  l'avantage  de  résumer 
en  un  petit  espace,  et  d'une  façon  claire,  des  travaux  très-étendus. 
Il  peut  être  utilement  consulté  dans  tous  les  pays,  tandis  que  la 
Cj/clcpœdia  of  polrtical,  œnsiiiuiional,  statistical  and  forensie 
Knowledge  publiée  à  Londres  en  1853,  s'occupe  exclusivement  de 
l'Angleterre. 

M.   Jules  Simon  n'entre  pas  dans  la  critique  des  détails,  parce 
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qu'Q  ne  s^agit  que  d'une  nouvelle  édition.  Il  lui  suffit  de  oonatater 
que  touB  les  articles  ont  été  revus,  et  qu^Us  ont  subi  les  modifications 
rendues  nécessaires  par  la  marche  des  événements  et  les  progrès  de 
la  science .  Il  y  a,  en  outre,  un  assez  grand  nombre  d'articles  nou- 
veaux. Tel  qu'il  est,  ce  dictionnaire  est  véritablement  une  oeuvre  de 
mérite.  M.  Jules  Simon  exprime  Fespoir  qu'il  se  trouve  bientôt  entre 
les  mains  de  tous  ceux  qui  s'occupent  des  affaires  publiques,  et 
qu'il  contribue  à  substituer  chez  nous  l'habitude  du  raisonnement  et 
des  investigations  approfondies,  à  celle  des  déclamations  passion* 
nées  et  vides. 

Traité  de  Textrculition,  par  M.  Billot. 

M*  A.d.  Franck  offre  au  nom  de  l'auteur,  M.  Billot»  doc- 
teur en  droit,  rédacteur  au  ministère  des  affaires  étrangères,  uo 
Traité  de  Vea^radition,  suixii  d'un  recueil  de  documents  étrangers 
et  des  conventions  d'extradition  conclus  par  la  France  et  actuellemem 
en  vigueur.  C'est  un  livre  excellent  et  éminemment  utile,  où  one 
des  questions  les  plus  délicates  du  droit  international  est  envisagée 
sous  toutes  ses  faces  :  au  point  de  vue  du  droit  pur  ou  de  la  juris- 
prudence générale  ;  au  point  de  vue  critique  et  historique,  et  an 
point  de  vue  positif,  c'est-à-dire  des  traités  existants. 

L'auteur  ne  se  contente  pas  d'exposer  au  point  de  vue  juridique 
les  diverses  conditions  de  l'extradition,  il  discute  les  divers  systèmes 
qui  s'éloignent  du  sien,  et,  en  les  discutant,  il  les  faits  connaître. 

Puis  il  fait  l'histoire  de  l'extradition,  depuis  les  temps  assez  récents 
où  elle  est  intervenue  dans  le  droit  public,  et  celle  des  relations  qui 
se  sont  établies  à  ce  sujet  entre  la  France  et  les  autres  puissances 
de  l'Europe  et  de  l'Amérique.  C'est  la  matière  du  premier  livre. 

Dans  les  livres  suivants,  Pauteur  s'occupe  des  personnes  qui  sont 
susceptibles  d'extradition,  des  actes  qui  y  donnent  lieu,  de  la  pro- 
cédure de  l'extradition  et  de  ses  effets. 

La  seconde  partie  du  volume  offr^  un  recueil  complet  et  pratique 
de  tous  les  documents  relatifs  à  la  question  :  documents  ûunçais, 
documents  étrangers  et  traités  intervenus  entre  la  France  et  les 
pays  étrangers,  et  actuellement  en  vigueur.  Le  livre  de  M.  Billot 
est  indispensable  non-seulement  aux  chancelleries,  mais  aux  jaris- 
consultes  et  aux  publicistes  qui  s'occupent  du  droit  international. 


RAPPORTS  YERBAUX.  669 

I^a  Philosophie  de  Sehopenhauer, 

par  M.  Th.  Ribot. 

I^  Paul  Janet  présente  un  volnme  sur  la  PhiUmphU  de 
Sehopenhauer^  par  M.  Th.  Ribot^  Thabile  interprète  des  doctrines 
de  l'école  expérimentale  anglaise,  et  notamment  de  Herbert  Spen- 
cer, et  dont  l'Académie  n'a  pas  oublié  le  remarquable  ouvrage  sur 
rSérédUé,  M.  Ribot  a  voulu  faire  connaître  aussi  en  France  un  phi- 
losophe allemand  qui,  dans  son  propre  pays,  est  resté  longtemps 
presque  inaperçu,  bien  que  son  premier  et  son  principal  ouvrage, 
lê  Monde  comme  volonté  et  comme  représentation^  ait  paru  en  1819, 
mais  qui  jouit  aujourd'hui  en  Allemagne  d'une  grande  célébrité.  La 
philosophie  de  Sehopenhauer  offre  un  mélange  assez  bizarre  des 
idées  de  Kant,  de  celles  de  Leibniz  et  de  Platon,  et  enfin  de  la 
doctrine  bouddhiste.  La  forme  humoristique  et  sarcastique  en  est 
peut-être  plus  originale  que  le  fond.  Sehopenhauer  a  cependant  sur 
Fêtre  en  soi  et  sur  la  volonté  une  théorie  à  lui,  par  laquelle  il 
s'éloigne  de  Kant  et  se  rapproche  de  Maine  de  Biran.  Il  croit  à  la  fina- 
lité, mais  aune  finalité  inconsciente  et  aveugle  comme  celle  qu'Aris- 
tote  attribue  à  la  nature.  Il  prend  le  contre-pied  de  l'optimisme  de 
Leibniz.  Tout  est  pour  le  pis  dans  le  pire  des  mondes  possibles  ;  ce 
qui,  dans  sa  pensée,  n'est  pourtant  pas  la  négation  de  l'axiome  leib- 
nizien  ;  car  si  le  monde  est  mauvais,  c'est  qu'il  ne  pouvait  être  bon. 

La  volonté  a  fait  ce  qu'elle  a  pu;  ce  n'est  pas  sa  faute  si  tout  est 
mal.  Placé  dans  ce  monde  détestable,  l'homme  n'aurait,  ce  semble, 
rien  de  mieux  k  faire  que  de  le  quitter  et  la  philosophie  de  Seho- 
penhauer aboutirait  logiquement  au  suicide.  Mais  Sehopenhauer 
croit  à  la  métempsycose,  ou  du  moins  à  la  renaissance;  et  comme, 
en  se  tuant,  l'homme  ne  détruirait  pas  le  principe  de  renaissance, 
Son  suicide  ne  ferait  que  l'obliger  à  recommencer  une  nouvelle  vie. 
Ce  qu'il  doit  faire,  c'est  se  désintéresser,  se  dégager  autant  que 
possible  de  ce  monde,  afin  de  s'absorber  dans  l'infini  et  d'arriver 
au  Nirwana  bouddhiste.  Telle  est  la  conclusion  de  cette  philosophie 
étrange  et  curieuse,  que  M.  Th.  Ribot  livre  à  l'appréciation  des 
penseurs  françab. 

M.  I^oiunrisson  rappelle  que  déjà,  il  y  a  quelques  années, 
M.  Foucher  de  Careil  avait  publié  un  ouvrage  important  dans 
lequel  sont  exposées  les  doctrines  de  Sehopenhauer. 
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La  SPamUlo  et  l'Bduoatipn  en  Séance 
dans  leurs  rapports  avec  l'état  de  la  science, 

par  M.  H.  Baudrillabt. 

M*  Cli«  Xiévêque  est  chargé  par  son  savant  Confrère, 
M.  Henri  Baudrillart,  d'offrir  à  l'Académie  le  volume  que  M.  Bau- 
drillart  vient  de  faire  paraître  sous  ce  titre  :  la  FamiUe  et  VÉduea- 
tion  en  France  dans  leurs  rapports  avec  Vétat  de  la  société 
(grand  in-18.  Paris,  librairie  académique). 

€  Ce  livre,  dit  l'auteur,  n'est  pas  un  traité  théorique,  bien  qoe 
les  principes  théoriques  y  soient  sans  cesse  rappelés.  On  a  eu  cons- 
tamment en  vue  l'état  actuel  de  la  famille  et  de  l'éducation.  Sans 
les  conditions  qui  rendent  la  famille  possible,  l'éducation  populaire 
reste  à  l'état  de  problème  insoluble  :  on  pourra  tout  au  plus  ins- 
truire ;  on  n'élèvera  pas.  A  la  famille  et  aux  mœurs  revient  la 
réforme  de  toute  cette  partie  de  l'éducation  qui  appartient  au  père 
et  à  la  mère.  La  tâche  de  l'Ëtat  retrouve  ailleurs  son  importance 
active  et  son  initiative  féconde.  Il  importe  de  préparer  l'avenir;  il 
ne  peut  être  que  ce  que  le  fera  la  direction  imprimée  à  la  force  qui 
a  toujours  le  dernier  mot  :  la  force  intelligente  et  morale.  >  (Test 
de  ce  point  de  vue  élevé,  ajoute  M.  Lévêque,  que  M.  Baudrillart 
recherche  les  moyens  de  perfectionner  renseignement  supérieur,' 
l'enseignement  secondaire,  l'enseignement  populaire,  ti  insiste  sor 
la  nécessité  d'approprier  chaque  enseignement  aux  besoins  intel- 
lectuels de  la  classe  à  laquelle  il  s'adresse,  et  sur  l'utilité  d'orga- 
niser un  enseignement  moyen.  Ses  vues  sur  ces  graves  sujets  sont 
connues  de  l'Académie,  qui  en  a  entendu  là  savante  et  lucide  expo« 
sition  de  la  bouche  même  de  l'auteur.  Je  me  borne  à  rappeler  les 
qualités  qu'il  a  alors  déployées,  et  qui  se  retrouvent  dans  le  livre  : 
la  connaissance  des  faits,  le  respect  des  principes,  l'élévation  des 
idées,  l'impartialité  sereine  et  l'élégante  fermeté  du  style. 


I^  la  récidive  et  du  régime  pénitentiaire 

en  Xlurope, 

par  M.  Emile  Yvernès. 

M*  Henouard  présente  un  travail  ayant  pour  titre  :  De  la 
récidive  et  du  régime  pénitentiaire  en  Europe  ;  Mémoire  présemUé 
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à  la  Commission  permanente  du  Congrès  interf^icmal  de  sUttis- 
tique,  par  Emile  YTeriiè$,  chef  du  bureau  de  la  statistique  et  des 
casiers  judiciaires  au  ministère  de  la  Justice  de  France.  Une  des 
principales  conditions  d'utilité  des  statistiques  publiées  par  des  ad- 
ministrations différentes  et  dans  des  pays  diilérents,  est  de  pouvoir 
être  facilement  ramenées,  par  la  concordance  de  leurs  chiffres,  à 
de  sûres  comparaisons.  Le  Congrès  international,  frappé  de  la  fâ- 
cheuse progression  des  récidives,  a  désiré  que  les  statistiques 
ofQcielles  pussent  s*éclairer,  sur  ce  sujet  important,  par  l'aide 
d'une  rédaction  uniforme.  Il  a  chargé  de  cette  étude  M.  Yver- 
nès,  rendant,  par  ce  choix,  témoignage  de  la  haute  estime  que  mé- 
ritent les  travaux  par  lesquels,  depuis  un  demi-siècle,  le  ministère 
de  la  Justice  de  France  a  si  utilement  servi  le  monde  savant. 

Ce  Mémoire  embrasse  dans  ses  recherches  vingt-quatre  États 
européens,  et  résume  sous  cinq  sections  ses  résultats  comparatifs  : 
Législation  de  la  récidive  ;  Moyens  de  recherche  et  de  constatation  ; 
État  de  la  statistique;  Législation  du  régime  pénitentiaire;  la  Réci- 
dive dans  ses  rapports  avec  le  régime  pénitentiaire.  Il  mérite  toute 
l'attention  de  l'Académie  et  appelle  de  longues  et  tristes  réflexions 
sur  la  rapidité  avec  laquelle  le  fléau  de  la  récidive  s'aggrave  et 
étend  ses  ravages  au  sein  de  la  population  délinquante. 


Principes  de  physiologie 

par  M.  Herbert  Spencer. 

M.  Ijévêque  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Âcaclémie  la 
traduction  du  1*' volume  des  Principes  de  psychologie  de  M.  Her- 
bert Spencer,  par  MM.  Th.  Ribot,  docteur  ès-lettres  et  agrégé  de  phi- 
losophie, et  Alfred  Espinas,  agrégé  de  philosophie. 

Ce  1"  volume  n'a  pas  moins  de  737  pages.  11  a  fallu  beaucoup 
de  courage  pour  entreprendre  celte  traduction  ;  il  en  faudra  beau- 
coup pour  la  continuer  et  l'achever.  Les  traducteurs  ont  rendu  un 
réel  service  à  ceux  qui  étudient  la  philosophie  contemporaine. 
M.  Herbert  Spencer  est  un  penseur  hardi  et  novateur,  dont  les 
théories  à  la  fois  très-vastes  et  très-subtiles  occupent,  dans  la  phi- 
losophie anglaise  contemporaine,  la  place  la  plus  large. 

Malgré  certaines  ressemblances,  on  se  tromperait  fort  en  croyant 
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qae  Ton  eoDiiaît  les  idées  de  M.  Herbert  Spencer  qntiid  on  s'est 
ftmiliarisé  itsc  eellee  de  Téecle  poeitimte  française.  Dans  mie 
brochore  spéciale  (Reasom  far  êuteniing  from  the  phUosopky  of 
M,  À.  Comte).  M.  H.  Spencer  a  déclaré  qoe  les  points  sur  lesqneb 
il  s'accorde  afec  M.  Comte  ne  sont  point  propres  à  ce  philosophe, 
et  qne  sor  eeox  qui  Ini  sont  propres,  il  est  en  désaccord  sTec 
loi. 

Deux  traits  caractérisent  la  doctrine  psychologique  de  M.  Her- 
bert Spencer  :  elle  est  dominée  par  ridée  fondamentale  de  FéTola- 
tion,  posée  et  expliquée  par  l'anteor  dans  son  livre  des  Premiers 
principu  ;  elle  relève  de  rexpérience,  tant  externe  qu'interne,  et 
déclare  inconnaistable  tout  ce  qae  l'expérience  n'atteint  pas.  Or, 
d'après  loi,  l'expérience  n'atteint  pas  la  substance  à  titre  d'unité  is- 
diTÎsible. 

On  le  voit,  M.  H.  Spencer  exclut  la  métaphysique  de  la  philo- 
sophie. Tout  an  plus  accorde-t-il  que  l'inconDsissable  doit  exister. 
puisqu*on  le  nie,  et  qoe  pour  le  nier,  il  faut  bien  en  avoir  quelque 
idée.  Mais  cette  concession  est  la  seule  qne  l'auteur  anglais  fasse! 
la  métaphysique  :  c'est  réduire  la  science  à  un  mioimum  métaphy- 
sique qui  est  bien  près  d'égaler  zéro.  La  métaphysique  a  donc,  ea 
la  personne  de  II.  H.  Spencer,  un  adversaire  vigoureux  et  con- 
vaincu. 11  est  bon  qu'elle  le  connaisse  à  fond  et  qu  elle  Tétodie 
soigneusement  pour  le  combattre  avec  succès.  En  le  mettant  ea 
français,  les  traducteurs  l'ont  rendu  abordable  à  un  plus  grand 
nombre  de  lecteurs.  Ils  ont  fait  de  leur  mieux,  et  si  leur  traductioa 
est  parfois  un  peu  bizarre,  c'est  que  H.  Spencer  a  sa  langue  per- 
sonnelle et  qu'ils  ont  cru  devoir  la  respecter  pour  respecter  sa 
pensée. 

11  ne  peut  être  question  aujourd'hui  ni  d'exposer,  ni  d'examiner 
la  psychologie  de  M.  Herbert  Spencer.  Qaand  je  présenterai  à 
l'Académie  la  traduction  du  second  volume,  peut-être  en  dirai-je 
plus  long  sur  ce  développement  vraiment  colossal  de  l'empirisme 
contemporain. 
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XBnquête  parlementaire  sur  le  régime  des 
établissements 


par  M.  le  vicomte  d'HAUSSONviLLS. 

M.  Renonard  ;  —  J'ai  rhonneur  d'offirir  à  l'Académie,  au 
nom  de  H.  le  vicomte  d'Haussonville,  mi  rapport  par  hii  présenté 
à  l'Assemblée  nationale,  concernant  l'enquête  parlementaire  sur  le 
régime  des  établissements  pénitentiaires. 

Cette  commission  d'enquête  a  été  formée  en  exécution  d'une 
résolution  prise  par  l'Assemblée  le  25  mars  1872.  Elle  a  été  com- 
posée de  19  membres  de  l'Assemblée,  et  d'un  pareil  nombre  d'ad- 
joints dont  la  commission  était  chargée  de  faire  choix.  Parmi  eux 
on  compte  deux  de  nos  confrères,  MM.  Charles  Lucas  et  Faustin 
Hélie.  Notre  regretté  correspondant,  M.  Demetz,  en  faisait  aussi 
partie  ;  son  nom  et  ses  exemples  sont  fréquemment  invoqués  dans 
le  rapport.  Nous  avons  tous  aimé  la  personne  de  M.  Demetz.  Peu  de 
temps  avant  sa  mort,  ayant  eu  occasion  de  lui  adresser  une  pauvre 
mèjre  inquiète  sur  l'avenir  moral  de  son  fils,  j'admirais   en  lui 
combien  la  bonté  du  cœur  ajoute  d'autorité  aux  conseils  de  l'ex- 
périence.  ^ 

Le  rapport  forme  un  volume  de  536  pages.  Il  présente  avec 
ordre  et  clarté  l'histoire  et  la  situation  actuelle  des  établissements 
qu'il  examine  dans  leur  régime  hygiénique,  économique  et  moral  ; 
prisons  départementales,  maisons  centrales;  établissements  d'édu- 
cation correctionnelle^  libération,  surveillance,  patronage,  trans- 
portation,  déportation. 

A  cette  lecture  constamment  attachante,  deux  considérations 
m'ont  principalement  frappé.  L'une  est  qu'en  présence  de  cette 
multitude  de  faits  scrupuleusement  recueillis  on  se  sent  effrayé  pa 
les  difficultés  du  bien  à  faire  et  du  nombre  infini  de  problèmes 
restant  à  résoudre  ;  l'autre  est  qu'on  doit  féliciter  notre  pays  des 
importantes  améliorations  progressivement  introduites  dans  un  état 
de  choses  qui  méritait  autrefois  autant  de  blâme  que  de  pitié. 
L'auteur  du  rapport  reconnaît  que  l'administration  a  pris  une 
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grande  part  à  ce  progrès  ;  il  accorde  de  justes  éloges  à  beaaconp 
de  ses  actes,  sans  ménager  les  critiques  contre  des  hésitations,  des 
lenteurs,  des  pas  rétrogrades,  parmi  lesquels  il  signale  particuliè- 
rement une  circulaire  du  ministère  de  Tintérieur  du  17  août  1853 
qui  a  paralysé  le  mouvement  en  faveur  de  l'emprisonnement  cella- 
laire. 

Chacune' des  questions  exposées  dans  cet  instructif  document 
mériterait  d'être  examinée  à  part.  Bornons-nous  à  dire  que  le  beau 
travail  qui  les  contient  mérite  loute  Tattention  de  TAcadémie  ;  il 
honore  TAssemblée  de  qui  elle  émane,  et  est  un  signalé  serriez 
rendu  k  la  cause  de  Thumanité.  ' 


■  '    I— l^»M 


BULLETIN 

DES  SÉANCES   DU  MOIS  DE  MAI   1874 


SiîANCE  DU  2.  —  Il  est  fait  hommage  à  T Académie,  par  la  direc- 
tion de  la  statistique  du  royaume  d'Italie,  des  pubUcations  sui- 
vantes :  —  Opère  pie  délia  Campana;  —  Opère  pie  délia  Toscana; 
—  Opère  pie  délia  Sicilia;  —  Casse  di  risparmio  1868;  —  Casse 
di  risparmio  i869  ;  —  Bilanci  promncxali  1870  ;  —  Bilam 
provinciali  1871-1872;  —  Bilanci  œmmwiali  1870;  —  Mori- 
menio  dcllo  stato  civile  1870;  —  Censirneto  degli  liaîiani  aW 
estera  1871  ;  --  Annali  (statistica)  1872-1873;  —  Nai-igazione  nti 
porti  del  regno  1870, 

Sont  en  outre  offerts  :  Confidences  de  la  comtesse  de  'Wermond 
à  la  duchesse  de  Mans,  par  M.  Paul  Bonnaud;  — Bulletin  de  la  ^y- 
civtc  française  de  fe^njxh-ance  (Annôe  1874,  N«  1);  —  BnlUii'i 
mensuel  des  Agricidtcurs  de  France  (mai  1874).  —  Dépôt  à  U 
bibliothèque. 

M.  Nourisson  oflfre  à  rAcadémie,  de  la  part  de  Tauteur,  M.Charlea 
Huit,  un  ouvrage  ayant  pour  titre  :i>e  rauthenticité  du  Parménide, 
tliése  pn'sefitde  à  la  Facidté  des   Lettres  de  Paris.  Tout  en  i^ 
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connaissant  les  mérites  de  cet  onvrage,  M.  Nourrisson  ne  partage 
pa8  les  sentiments  de  Taateur  ;  il  pense  et  montre  que  le  Parménide 
est  un  des  dialogues  authentiques  de  Platon. 

M.  Egger,  membre  de  F  Académie  des  Inscriptions  et  Belles- 
Lettres,  recommande  à  l'attention  de  TAcadémie  un  traité  de  M.  le 
docteur  Saripolos  sur  le  droit  constitutionnel ^  qui  a  paru  en  grec 
dans  une  2«  édition.  Il  indique  ce  qu'il  j  a  de  savant  et  de  judicieux 
dans  cet  ouvrage,  qu'il  trouve  toutefois  écrit  dans  un  grec  trop 
archaïque.  A  la  suite  de  cette  présentation ,  MM.  Oiraud  et 
Ëgger  font  et  ajoutent  quelques  observations. 

M.  Bersot  présente  le  5*  volume  de  M.  Maxime  du  Camp  sur 
Paris  et  ses  organes,  ses  fonctions  et  sa  x>ie.  Dans  un  rapport  aussi 
intéressant  qu'étendu,  U  fait  connaître  tout  ce  qu'il  y  a  de  remar- 
quable dans  ce  5*  volume,  notamment  en  ce  qui  touche  à  l'instruo- 
tion  des  sourds-muets,  des  aveugles,  et  jk  renseignement  supérieur. 

M.  Michel  Chevalier  offre  de  la  part  de  M.  Delarbre,  la  hiogror' 
phie  de  M,  le  marquis  de  Chasséloup-Lavhat,  ancien  ministre  de  la 
Marine  et  des  Colonies.  Il  s'étend  à  ce  svget  sur  les  grands  et  heureux 
résultats  de  la  conquête  et  de  la  colonisation  de  l' Algérie 

M.  Fustel  de  Coulanges  commence  la  lecture  d'un  mémoire  sur 
les  origines  du  régime  féodal  du  vi«  au  viii*  siècle. 

L'Académie  décide  que  la  section  d'histoire  sera  convoquée  samedi 
9  mai,  à  11  heures,  pour  s'occuper  du  remplacement  de  M.  Michèle t, 
et  présenter  une  liste  de  candidats  à  la  place  que  le  décès  de  M.  Mi- 
chelet  a  laissée  vacante. 


SiANCE  DU  9.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  ouvrages 
suivants  :  —  Études  sur  le  droit  rural,  cioil,  commercial^  adminis^ 
tratif  et  pénal,  par  M.  Clément.  —  Suite  de  l'ouvrage  intitulé  :  Du 
matérialisme  et  de  la  Société,  par  M.  Zacharie  [brochui*e).  —  Mé" 
moires  de  l'Institut  royajt  Lombard  des  Sciences  et  Lettres.  (Classe 
des  Lettres  et  des  Sciences  morales  et  politiques.)  Volume  XII , 
fiBisc.  3.  —  Dépôt  à  la  bibliothèque. 

M.  de  Parieu  présente  de  la  part  de  don  Manuel  Colmeiro,  l'un 
des  correspondants  de  l'Académie,  le  cours  de  droit  politique  qu'il 
vient  de  publier  sur  Vhistoire  de  Léon  et  de  Castille.  Dans  cet  ou- 
vrage dont  M.  de  Parieu  fait  ressortir  les  mérites,  don  ,Manuel  Col- 
meiro montre  le  développement  et  le  décUn  parallèles  de  la  liberté 
générale  et  de  la  liberté  municipale,  en  Espagne. 

M.  Fustel  de  Coulanges  continue  la  lectui^e  de  son  mémoire  sur 
les  origines  du  régime  féodal  du  vi«  au  vui*  siècle. 

43. 
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M.  Lévêque  commence  la  lecture  d'un  mémoire  de  M.  Charpen- 
tier, professeur  de  philosophie  au  lycée  Louia-le-Grand,  ayant  pour 
sujet  :  la  nécessité  d'instituer  la  logique  du  probable, 

La  section  d'histoire  présentera,  dans  la  séance  prochaine,  une  liste 
de  candidats  à  la  place  qu'a  rendue  vacante  le  décès  de  M.  Mchelet. 

SÉANCE  DU  16.  —  M.  Janet  présente  de  la  part  de  M.  Urbano 
Gonzalès  Serrano,  un  ouvrage  en  espagnol  ayant  pour  titre  : 
Etude  sur  les  principes  de  la  morale  dans  ses  rapports  acec  la 
doctrine  positiviste, 

M.  Naudet  offre  à  TAcadémie,  de  la  part  de  M.  Duruy,  membre 
de  rinstitut,  un  fragment  détaché  du  4^  volume  de  son  histoire 
romaine  sur  V empereur  Hadrien, 

M.  Naudet  loue  ce  savant  travail,  et  il  apprécie,  en  juge  docte  et 
expert,  ce  morceau  d'iiistoire  dans  lequel  le  règne  de  cet  emperear, 
aussi  grand  homme  de  guerre  qu^habilo  administrateur,  est  exposé 
d'une  manière  aussi  approfondie  et  aussi  complète  que  le  permettaieût 
les  documents  historiques  qu'a  tous  consultés  M.  Duruy. 

M.  Lévéque  offre  en  les  caractéiisant,  deux  dissertations  que 
M.  Braïla  Armeni,  professeur  à  l'Université  do  Corfou,  a  publiées 
sur  la  philosophie  de  Platon,  d'après  M.  Fouillée,  l'un  des  Corres- 
pondants de  l'Académie,  et  dont  le  bel  ouvrage  a  été  couronné  par 
elle. 

M.  Fustel  de  Coulanges  continue  la  lecture  de  son  mémoire  sur 
les  orin'\o  du  régime  féodal  du  vi«  au  vin^  siùcle,  en  faisant  con- 
naître le  système  d*institutions  fondées  sur  l'association  Hbre. 

SÉANCE  DU  23.  —  M.  Franck  présente  de  la  part  de  M.  le  Comte 
Gazan  de  la  Peyrière,  la  3*  édition  d'un  ouvrage  en  4  volumes,  et 
ayant  pour  titre  :  le  Catholicisme  et  la  France. 

M.  Franck  apprécie  ce  livre  d'un'e  manière  générale,  et  aux 
éloges  qu'il  en  fait  il  ajoute  aussi  quelques  reserves. 

M.  Geffroy  offre  à  l'Académie  la  relation  du  voyage  d'Espagne 
par  la  comtesse  d'Aulnfty,  sous  le  titre  de  :  La  Cour  et  la  ville  ai 
Madrid,  vers  la  fin  du  XVIl^  siècle  ;  11  fait  de  ce  curieux  ouvrage 
dont  il  vient  d'être  publié  une  édition  nouvelle,  revue  et  'annoté* 
par  Madame  B.  Carey,  l'objet  d'un  rapport  verbal  étendu  et  fort  in- 
téressant. 

M.  Garnier  présente  nn  écrit  de'  notre  confièro,  M.  Ch.  Lucas, 
intitulé  :  De  la  peine  de  mort  et  de  f  unification  pénale  à  V  occasion 
du  projet  de  code  pénal  Italien . 
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M.  Fustel  d6  Goulanges  continue  et  achève  la  lecture  de  son  mé- 
moire Bur  les  origines  du  régime  féodal  du  vi*  au  vm*  siècle,  et 
particulièrement  dans  cette  3«  lecture  sur  les  institutions  dérivant 
du  patronage, 

M.  Baudrillart  commence,  au  nom  de  la  commission  Beaujour,  la 
lecture  de  son  rapport  sur  le  concours  Tel&tifÈL  la  part  qu'a  Tintempé' 
ranoe  dans  la  misère. 


Séancb  du  30.  —  Il  est  fait  hommage  à  TAcadémie  des  ouvrages 
suivants  :  Mémoires  de  V Académie  de  Metz;  tables  générales  des  deuœ 
premières  séries (18 i9-i87i),  —  5«  série  (1871-1872).  -^Bulle- 
tin de  la  Société  industrielle  de  Reims  (1874),  —  Dépôt  à  la  bi- 
bliothèque. 

M.  Joseph  Gamier  donne  lecture  d'un  mémoire  de  M.  Charles 
Lucas  sur  le  projet  de  code  Italien  et  son  exposé  de  motiâ.  Dans  ce 
mémoire,  M.  Charles  Lucas  s'élève  contre  certaines  dispositions  du 
code  nouveau  qui  ayant  pour  objet  de  rendre  uniforme  la  législation 
pénale  en  Italie,  rétablit  la  peine  de  mort,  depuis  bien  des  années 
abolie  en  Toscane.  A  la  suite  de  cette  lecture  M.  Giraud  prend 
la  parole,  et  f£dt  remarquer  au  sujet  des  reproches  adressés  au  projet 
de  code  Italien,  que  les  opinions  de  M.  Lucas  lui  sont  personnelles, 
et  ne  sauraient  engager  en  rien  TAcadémie. 

L'Académie  procède  ensuite,  et  par  la  voie  du  sucrutin  au  rem- 
placement de  M.  Michelct,  daud  la  section  d^Histoire.  11  y  a  27  vo- 
tants. La  section  présentait  au  l*''*  rang  M.  Zeller,  au  2'^  rang  ex 
asquo  MM.  Fustel  de  Goulanges,  Perrena  et  Picot.  M.  Zeller,  au  l*^"" 
tour  de  scrutin,  obtient  21  suffrages.  Il  en  est  donné  3  à  M.  Picot  et 
3  à  M.  Fustel  de  Goulanges.  M.  ZeUer  ayant  réuni  la  majorité 
absolue  des  suffrages,  est  proclamé  élu.  Son  élection  sera  soumise  à 
Tapprobation  de  M.  le  Président  de  la  République. 

M.  BaudriUart,  au  nom  de  la  commission  Bcatyour,  achève  la  lec- 
ture du  rapport  qu  il  a  commencée  dans  la  séance  précédente,  sur  le 
concours  au  prix  quinquennal  de  5,000  fr.  relatif  ()  la  part  de  Vin- 
tempérance  dans  la  misère,  * 

En  mettant  cette  fois  au  concours  la  question  de  Tintempérance, 
FAcadémie  n'invitait  pas  seulement  les  concurrents  à  constater  la 
part  de  Tintempérance  dans  la  misère,  mais  à  rechercher  les  moyens 
les  plus  sûrs  de  la  combattre  et  de  Tatténuer.  Elle  leur  demandait 
de  marquer  rinfluence  que  peuvent  exercer  à  cet  égard  les  lois  pénales 
et  ûscales,'d'étudier  le  rôle  des  sociétés  de  tempérance,  et  de  signaler 
les  résultats  que  ces  sociétés  ont  jusqu'à  présent  obtenus. 

Sur  cette  question,  dont  le  choix  était  justifié  par  la  permanence 
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et  Taccroissement  d*un  vice  si  dangereux  aux  sodétée  humaines,  cinq 
mémoires  ont  été  adressés  à  T Académie  et  soumis  à  l'examen  atten- 
tif de  la  commission  chargée  de  les  juger;  plusieurs  de  ces  mémoires 
contiennent  des  notions  statistiques  nombreuses,  et  renferment  avec 
des  vues  morales  et  saines  sur  le  sujet  une  appréciation  judicieuse 
de  la  société  de  notre  temps.  Ce  défaut  n*a  pas  permis  aux  auteurs 
des  plus  recommandables  de  ces  mémoires  de  traiter  la  question 
d^une  manière  aussi  élevée  et  aussi  entière  qu'il  l'aurait  &llu. 

La  commission  a  d*abord  écarté  les  deux  mémoires  incrits  sur  le 
n°  3  et  le  n<*  5.  Le  n^  3  est  d'une  insuffisance  complète.  Le  d^  S 
plus  développé,  présente  des  singularités  à  côté  de  quelques  pages 
excellentes,  parce  que  les  idées  y  sont  raisonnables,  et  ressemble  à 
un  plaidoyer  contre  la  Société  moderne.  Les  trois  autres  mémoires 
résenés  par  la  commission,  le  mémoire  inscrit  aous  le  n^  1,  avec 
cette  épigraphe  :  Sine  moribus  vance  sunt  leges,  est  celui  qui  a  le 
moins  d'originalité.  Dans  ce  mémoire  de  588  pages,  il  est  ûtit  un 
usage  trop  littéral  des  documents,  et  il  y  a  l'abus  de  la  stastistique; 
l'ordonnance  en  est  peu  rigoureuse,  et  certains  points  de  vue  deTao- 
teur  manquent  d'un  développement  suffisant.  Ce  travail  offre  (»• 
pendant  des  qualités  séiieuses,  aucune  partie  du  sujet  n'y  est  n^ 
gligée  ;  les  détails  quoique  surabondants,  ont  le  plus  souvent  de  1^ 
précision  et  de  l'intérêt,  et  cette  œuvre  d'un  esprit  aussi  instruit  que 
judicieux,  aurait  pris  dans  le  concours  un  rang  plus  élevé,  si  Tau- 
teur  y  avait  apporté  un  peu  plus  de  sévérité  critique,  et  y  avait  mis 
un  peu  plus  de  temps. 

Le  mémoire  inscrit  sous  le  n^  4,  et  portant  pour  épigraphe  : 
€  Recherchez  les  causes  de  la  misère,  la  meilleure  que  vous  en  troo* 
verez  est  celle  des  sept  péchés  capitaux;  »  (Renouard  —  obserrctms 
sur  le  mémoire  de  M,  Rondelet  sur  la  production  morale,)  (Académie 
des  sciences  morales  et  politiques,  compte-rendu,  1864,  l*' trimestre, 
p.  394),  a  sur  le  précédent  une  supéiiorîté  marquée,  quoiqu'il  ne  soit 
pas  non  plus  exempt  de  défauts.  C'est  un  manuscrit  de  284  pages  d'une 
écriture  assez  serrée.  L'auteur  y  déploie  un  savoir  étendu,  et  y  iait 
preuve  d'un  esprit  d'analyse  souvent  sûr  et  délié  ;  la  première  partie 
de  son  travail,  consacrée  à  l'exposition  des  causes  de  Tintenipéraoce. 
est  très-développée  ;  elle  est  aussi  la  plus  remarquable.  On  est  frappé 
par  la  masse  des  recherches,  et  par  le  soin  avec  lequel  les  faits  sont 
en  général  étudiés  et  groupés.  L'auteur  signale  les  causes  multiples 
du  mal,  et  de  la  diversité  de  ces  causes,  il  conclut  à  la  nature  de  b 
plupart  des  remèdes  qu'il  convient  d'employer.  Si  l'expression,  trop 
souvent  faible  et  quelquefois  peu  correcte,  était  au  niveau  des  idées 
et  du  savoir,  il  n*y  aurait  guère  que  des  éloges  à  don  ner  à  cette  pre- 
mière partie.  L'auteur  montre  dans  un  tableau  qui  gagnerait  à  être 
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tracé  avec  plus  d*apt,  mais  qui,  tel  qu'il  est,  a  encore  bien  de  la 
for?e,  par  quel  fatal  enchaînement  les  habitudes  d'intempérance  en- 
traînent à  leur  suite  une  série  de  vices  et  de  maux  qui  portent  le  ra- 
vage dans  toute  la  vie.  11  a  particulièrement  insisté  sur  Tabus  des 
boissons  alcooliques,  qui  est  le  côté  alarmant  de  Tintempérance  con- 
temporaine. Lies  trois  dernières  parties  du  mémoire  n**  4,  dans  les- 
quelles sont  indiqués  et  appréciés  les  divers  mojens  à  employer 
contre  Tintempérance  sont  inférieures  à  la  première.  Elles  renferment 
cependant  de  bons  chapitres  et  de  solides  études  ;  on  peut  trouver 
quelques  erreurs  dans  la  statistique  de  Tauteur,  et  faire  quelques 
objections  à  ceKains  de  ses  remèdes,  mais  malgré  ces  critiques  la 
commission  a  été  frappée  avant  tout  des  qualités  sérieuses  et  dos 
parties  irréprochables  de  cet  utile  et  savant  travail  auquel  il  parcdt 
juste  que  l'Académie  accorde  une  récompense. 

L'Académie  devra  aussi  en  accorder  une  plus  considérable  au 
Mémoire  n°  2  qui  a  une  valeur  plus  grande  encore.  Ce  Mémoire, 
portant  pour  épigraphe:  Quid  leges  sine  moribits?  et  formant  un 
manuscrit  de  384  pages  très-iemplies,  réunit  la  plupart  des  mérites 
que  réclamait  le  sujet  mis  au  concours.  C'est  Tœuvre  la  plus  com- 
plète et  surtout  la  plus  véritablement  personnelle  dont  la  commis- 
sion ait  eu  à  s'occuper.  L'auteur  ne  se  borne  pas  à  affirmer,  il 
discute.  A  défaut  de  qualités  trcs-frappantes,  son  style  est  clair, 
exact,  etditconvenablementcequil  veut  dire.  Son  mode  d'exposition 
présente  de  remarquables  quaUtés  d'ordre  et  de  précision.  Les 
divisions  du  sujet  indiquées  dans  le  progranmie,  sont  en  général 
bien  suivies,  et  les  questions  sont  presque  toujours  traitées  avec 
autant  d'ampleur  dans  les  renseignements  que  de  netteté  dans  les 
conclusions. 

L'auteur  du  Mémoire  n®  2  s'est  d'abord  appliqué  à  constater 
partout  l'intempérance,  dont  il  dresse  la  statistique,  il  Ta  fait  en 
se  livrant  à  des  recherches  fort  étendues  et  bien  dirigées.  S'il  se 
dispense  de  rapprochements  historiques  entre  les  temps  présents  et 
les  temps  passés,  il  s'appuie  du  moins  sur  la  connaissance  des  faits 
contemporains  appréciés  en  eux-mêmes,  à  défaut  de  comparaisons 
plus  savantes.  11  appelle  tous  les  pays  à  comparaître  avec  leuis 
documents,  leurs  chiffres  officiels  et  les  publications  do  diverse 
nature,  éclairant  le  sujet  qu'il  parcourt  et  juge  dans  presque  toutes 
ses  parties  ;  il  suit  ainsi  la  marche  de  l'intempérance  et  en  fait 
connaître  retendue  et  le  cai'octère,  en  Angleterre,  en  Hollande,  en 
Suède,  en  Allemagne,  en  Suisse  et  sui*tout  en  France.  Après  avoir 
fait  avec  discernement  et  dans  une  judideusi^  mesui^e  la  statistique 
de  l'intempéranoa  dans  ces  diverses  contrées,  Tauteur  traite  assez 
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sagement  les  questions  qui  se  rattachent  à  ses  causes  et  à  ses  effets  ; 
il  énumère  et  apprécie  ainsi  les  causes  diverses  de  rintempéranoe, 
et  il  montre  ses  tristes  et  désastreux  effets  sur  la  misère,  la  crimi- 
nalité et  la  mortalité  ;  il  étudie  aussi  les  remèdes  qui  peuvent  être 
appliqués  au  mal,  presque  partout  accru  de  Tint^mpcrance.  En 
traitant  des  moyens  légaux  d^agir  sur  Tivifognerie,  Fauteur  du 
Mémoire  se  tient  dans  un  sage  milieu  entre  la  confiance  trop  abeolae, 
qui  prétend  mettre  à  la  charge  du  législateur  T œuvre  laborieuse 
et  méritoire  de  la  responsabilité  individuelle,  et  cet  autre  excès  qui 
désarmerait  le  législateur  en  face  d'un  fléau  non-seulement  indivi- 
duel, mais  social.  11  indique  également  avec  justesse  les  effets  des 
lois  fiscales  en  ce  qui  touche  les  boissons  alcooliques,  et  il  marque 
rinfluence  restreinte  de  ces  lois  sur  Tintempérance  ;  il  étudie  aussi 
avec  soin  Faction  que  peuvent  exercer  à  cet  égard  les  sociétés  de 
tempérance.  Sans  contester  Favantage  qui  peut  résulter  de  Femploi 
de  ces  divers  moyens  pour  amoindrir  le  mal,  Fauteur  met  sa  confiance 
beaucoup  moins  dans  les  mesures  fiscales,  pénales,  et  dans  les  ar 
rangements  plus  ou  moins  habiles  d'imo  ingénieuse  philanthropie, 
que  dans  les  modifications  que  pourrait  recevoir  le  milieu  moral  et 
économique  dans  lequel  se  développe  aujourd'hui  Fintempérance. 

Après  avoir  comparé  et  pesé  les  mérites  fort  divers  et  aussi 
inégaux  des  Mémoires  n°  2,  n°  4  et  n**  1,  la  commission  n'est  pas 
d'avis  de  décerner  le  prix  quinquennal  fond»'»  par  M.  Félix  de 
Beaujour,  et  propose  à  l'Académie  do  distribuer  la  sonmie  de  5,000  tr. 
à  titre  de  récompense  de  la  manièro  suivante  : 

10  3,000  fr.  à  Fauteur  du  ISIémoire  n«  2. 

2«  1,500  fr.  à  Fauteur  du  Mémoire  n**  4. 

3®    500  fi*,  à  Fauteur  du  Mémoire  n*>  1 . 

L'Académie  adopte  les  conclusions  de  la  commission  et  accorde 
à  titre  de  récompense  les  trois  sommes  proposées  aux  trois  auteurs 
des  Mémoires  n®  2,  n°  4  et  n^  1,  dont  les  noms,  s'ils  se  font  connaître, 
seront  mentionnés  dans  la  prochaine  séance  publique. 


BULLETIN 

DES  SÉANCES  DU  MOIS  DE  JUIN  1874. 


SÉANCE  DU  6.  —  Sont  offerts  à  FAcadémie  les  ouvrages  suivants  : 
—  Afary  queen  of  sœts  and  her  accusers,  par  John  Hosack  (2  vo- 
lumes) ;  ^  BiUletins  et  Mémoires  de  V  Université  impériale  de  Easan 
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(6  livraisons  1873)  ;  —  Bulletin  mensuel  des  agriculteurs  de  France, 
(Juin  1874);  —  Société  centrale  d'agriculture  de  France;  Pnh- 
gramme  général  des  concours  pour  1875  et  années  suivantes;'^ 
Bulletin  de  statistique  municipale  (mai  et  juin  1873);  — Dépôt  à 
la  bibliothèque. 

Les  billets  annexés  aux  trois  Mémoires  qui  ont  obtenu  une  ré- 
compense dans  le  concours  Beaujour,  sur  la^rt  de  l'intempérance 
dans  la  misère,  sont  décachetés  sur  la  demande  des  auteurs. 

Le  Mémoire  inscrit  sous  le  n^  2,  et  auquel  a  été  accordé  la  somme 
de  3,000  fr.,  est  de  M.  Edmond  Bertrand,  juge  suppléant  au  tribunal 
de  la  Seine. 

Le-Mémoire  n^  4,  auquel  a  été  accordé  la  somme  de  1,500  fr.  est 
de  M.  Joseph  Lefort,  avocat  à  la  cour  d'appel  de  Paris,  et  lauréat 
de  rAcadémic. 

Le  Mémoire  n^  1 ,  auquel  a  été  accordée  la  somme  de  500  fr.  est 
de  M.  Antony  Rouillier,  avocat,  ancien  conseiller  de  préfecture. 

Les  noms  de  MM.  Edmond,  Bertrand,  Joseph  Lefort  et  Antony 
Rouillier,  seront  proclamés  dans  la  prochaine  séance  publique. 

M.  Cauchy  présente  le  V''  et  le  VI«  volume  de  Vhistoire  du  Droit 
criminel  de  la  France,  depuis  le  xvi®  jusqu'au  xix®  siècle  par 
M.  Albert  Du  Boys.  Il  analyse  sommairement  cet  ouvrage  dans 
lequel  le  droit  criminel  do  la  France  est  comparé  avec  celui  do 
rAllemafz^ne  et  de  rAugleterro. 

M.  Geffroy,  en  offrant  de  la  part  de  Fauteur,  M.  Thureau-Dangin, 
un  volimtie  ayant  pour  titre  :  royalisk's  et  rt'pnhlicains.  Essa'-s  his- 
toriques  sur  des  questions  de  jx^litique  contemporaine ^  fait  de  cet 
ouvrage  Tobjet  d*un  l'apport  verbal. 

M.  Doniol  donne  lecture  d'un  chapitre  de  son  ouvrage,  sur  rabo- 
lition  de  la  f'odalité  et  sur  les  classes  rurales^  chapitre  ayant  pour 
sujet  :  L'abolition  du  servage  en  Russie. 

M.  Massé  commence  au  nom  de  la  section  de  morale  et  de  la  sec- 
tion de  législation,  un  rapport  sur  le  concours  qui  avait  pour  sujet  : 
Un  traité  élémentaire  du  Droit  français. 

m 

SÉANCE  DU  13.  —  11  est  fait  hommage  à  rAcadémie  des  ouvrages 
suivants  :  —  Retue  de  l'Université  de  Madrid,  (Novembre,  dé- 
cembre 1873,  janvier  1874);  —  Bulletin  des  séances  de  la  Société 
centrale  d'agriculture.  (Février  1874)  —  Le  Cosmos  au  point  de 
vue  du  théisme  et  justification  de  ce  point  de  vue,  par  Emmanuel 
Hennann  Fichte  (Leipsig)  ;  —  Dépôt  à  la  bibliothèque. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d'un  décret,  en  date  du 
30  mai  1874,  par  lequel  le  Président  de  la  République  approuve 
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rélectioD  faite  par  rAcadémie  de  M.  Zeller  pour  remplir,  dans  la 
section  d*histoire,  la  place  qu'a  laissée  vacante  le  décès  de  M.  Mi- 
chelet.  Après  cette  lecture,  M.  Zeller  est  introduit  et  prend  séance. 

M.  Foucher  de  Careil  commence  la  lecture  d'^un  Mémoire  sur 
Leibniz  et  les  deitx  Scpkies, 

M.  Michel  Chevalier  fait  au  nom  de  la  section  d'économie  politi- 
que un  rapport  concernant  la  mission  économique  à  laquelle  est 
affectée  la  sonmie  annuelle  de  4,000  fi\,  dans  le  budget  de  rAca- 
démie. 

La  section  propose  à  l'unanimité  do  confier,  cette  mission  en 
1874,  à  M.  Reybaud  quia  fait,  depuis  plusieurs  années,  de  si 
intéressantes  recherches  et  des  rapports  à  la  fois  si  solides  et  si 
brillants  sur  les  plus  importantes  industries  de  la  France,  et  sur 
l'état  matériel,  intellectuel  et  moral  des  classes  qui  v  sont  Toace«. 
Les  investigations  de  M.  Reybaud  se  porteraient  cette  année  parti- 
culièrement sur  l'exploitation  des  mines  de  charbon  et  sur  l'indus- 
*  trie   du  fer  dans  les  départements  de  FArdèche,  du  Gard  et  de 

rilôrault.  L'Académie  adhère  unanimement  à  la  proposition  de  U 
section  :  elle  continue  à  M.  Reybaud  la  mission  qu'il  a  si  bien 
remplie  les  années  précédentes,  et  elle  met  à  sa  disposition  la  somme 
de  4,000  fr.  destinée  à  cette  mission. 

M.  Massé  reprend  et  achève  la  lecture  d'un  l'apport  qu'il  avait 
commencé,  dans  la  séance  dernière,  au  nom  de  la  section  de  légis- 
lation et  de  la  section  de  morale,  sur  le  concours  relatif  à  un  traité 
élémentaire  de  Droit  français, 

L'Académie  avait  proposé,  en  1872,  ce  sujet  de  prix  dans  lequel 
une  somme  de  1,500  fr.  hii  était  offerte  par  M.  Girette,  président  de 
l'œuvre  des  familles,  au  nom  de  cette  association  de  bienfaisance 
qui  a  surtout  en  vue  le  développement  de  l'instruction  au  moyen  de 
bons  livres.  L'Académie  avait  accepté  ces  1,500  fr.  et  y  avait  ajouté 
la  somme  de  2,500  fr.  provenant  d'un  concours  reste  sans  i^ultat, 
afin  qu'une  récompense  encore  plus  élevée  fût  attribuée  au  meilleur 
traité  élémentaire  de  Dfoit  français,  destiné  à  faire  connaître  la  loi 
en  en  répandant  les  vraies  notions,  et  a  la  faire  respecter  en  en 
montrant  la  ndson  morale  et  la  justice  sociale.  De  son  côté,  M.  Jules 
Simon,  alors  Ministre  de  l'Instruction  publique,  associant  son 
administration  à  une  mesure  qui  lui  paraissait  appelée  à  produire 
d'heui'eux  effets,  avait  mis  à  la  disposition  de  l'.Vcadémie  une  somme 
do  1,500  fr.  qui  pouvait  ou  accr  àtre  la  valeur  du  prixouêco 
donnée  en  prix  à  l'auteur  du  travail  qui  viendrait  au  second  rang. 

L'Académie  avait  proposé  pour  cet  important  concours  le  A^^ 
suivant: 

«  Exposer  avec  la  clarté  nécessaire,  pour^étre  facilement  corn* 
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«  pris  par  tous,  les  règles  fondamentales  du  Droit  français; 
<  montrer  les  rapports  de  ce  Droit  avec  les  principes  de  la  morale 
«  et  avec  Futilité  sociale  ;  insister  sur  ce  qui  intéresse  la  famille, 
€  la  propriété,  le  travail,  la  foi  due  aux  contrats,  ainsi  que  sur 
«  l'obéissance  due  aux  lois  et  aux  pouvoirs  institués  pour  garantir 
«  à  la  société  et  à  chacun  de  ses  membres  la  sécurité  et  la  liberté.  » 

Beaucoup  de  concurrents  ont  répondu  à  Tappel  de  TAcadémie,  et 
dix-sept  Mémoires  ont  été  adressés  au  secrétariat  de  Tlnstitut  avant 
le  31  décembre  terme  fixé  au  concours. 

Sur  ces  dix-sept  Mémoire,  il  en  est  qui  ont  été  tout  d^abord  écar- 
iés  comme  ayant  mal  compris  le  sujet  et  ne  l'ayant  pas  traité  du 
tout.  De  ces  Mémoires,  inscrits  sous  lesn?*  2,  3,  4,  9, 12,  14,  et  16, 
plusieurs  n'ont  que  quelques  pages,  et  aucun  ne  s^est  conformé  au 
programme  do  1* Académie. 

n  en  est  d'autres,  au  nombre  de  sept,  les  Mémoires  portant  les 
n*»  1,  1  bis,  6,  7,  11,  13,  et  15  qui  sont  des  ti-avaux  plus  considé- 
rables par  rétendue  et  d  un  caractère  plus  séi:ieux,  mais  insuffisants 
à  diveis  titres.  Ainsi  le  Mémoire  n®  1  n'offre  qu'un  abrégé  fort  sec 
de  divers  textes  de  loi  ;  le  Mémoire  n"  1  bis  est  beaucoup  moins  un 
traité  de  droit  civil  qu'un  traité  d'économie  politique  appliquée  au 
droit  civil  ;  le  Mémoire  n^  6  donne  en  852  pages  in-4^  un  abrégé  du 
Code  civil  et  du  Code  de  commerce,  en  y  ajoutant  un  dictionnaire 
de  législation  usuelle  qui  commence  par  le  mot  abeilles  et  finit  par 
le  mot  usages  ruraux  ;  le  Mémoire  n®  7  est  une  dissertation  étendue 
sur  Dieu,  sur  Thomme,  sur  la  propriété,  le  travail,  le  contrat,  TÉtat, 
la  patrie  où  sont  exprimés  des  sentiments  recommandables,  mais 
n'ayant  pas  de  rapport  suffisant  avec  le  sujet,  et  manquant  de  con- 
fonnité  avec  le  programme  ;  le  Mémoire  n®  1 1  est  un  discours  dans 
lequel  Tauteur  présente  sur  le  droit,  en  général,  une  séné  de  con- 
sidérations qui  assez  fortement  enchaînées,  attestent  une  certaine 
vigueur  d' esprit,  mais  qui  n'ont  ni  les  divisions,  ni  les  développements 
nécessaires  à  un  traité  tel  que  le  demandait  l'Académie  ;  enfin  le 
Mémoire  n^  15,  en  582  pages  in-f*,  est  bien  plutôt  une  histoire  déme- 
surée du  Droit  en  général  qu'un  traité  élémentaire  de  droit  français 
sur  lequel  Tauteur  ne  donne  que  des  notions  sommairement  extmtes 
du  Code  civil,  et  que  ne  relève  aucune  considération  philosophique 
ou  morale.  Les  auteurs  de  ces  Mémoires  où  beaucoup  d'imperfec- 
tions se  montrent  à  côté  de  certaines  qualités,  sont  restés  loin  du  but 
indiqué  par  T Académie. 

n  n'en  est  pas  de  mémo  des  trois  derniers  Mémoires  portant  les 
n<**  5,  8  et  10  qui  sont  des  travaux  vraixnent  sérieux,  ayant  des 
mérites  divers  bien  qu'inégaux,  et  tous  les  trais  dignes  d'être  ré- 
compensés par  l'Académie. 
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Le  Mémoire  inscrit  soua  le  n**  10^  a  pour  titre  :  Traité  élémmtaire 
de  Droit  français,  et  pour  épigraphe  :  «  Un  bon  manuel  deirait  être 
utile  aux  praticiens  comme  aux  ignorants,  etc »  C'est  un  fort  vo- 
lume in-f^  de  601  pages  ;  Fauteur  y  embrasse  et  y  expose,  sous  une 
forme  un  peu  abstraite,  les  droits  de  toute  nature  qui  peuvent  s*ac- 
quérir,  se  conserver,  s^exercer  et  se  perdre.  Il  a  &it  ainsi  plutôt  un 
traité  des  Droits  résultant  de  l'ensemble  des  règles  qui  constituent 
le  droit,  qu'un  traité  du  Droit,  c'est-à-dire  une  exposition  de  ces 
règles.  Le  plan  adopté  par  l'auteur,  révèle  une  certaine  force  de 
conception,  ;nais  il  n'est  ni  simple,  ni  clair,  et  ne  peut  être  saisi  que 
par  des  esprits  habitués  aux  idées  complexes  et  générales.  A  ce 
défaut  de  clarté  dans  la  méthode  s'sgoute  un  défaut  plus  grand 
encore  de  simplicité  dans  la  langue  qui  est  trop  empruntée  aux 
sciences  mécaniques  et  remplie  de  néologisme.  L'auteur  sort  en 
outre  du  droit  civil  pour  beaucoup  trop  s'étendre  dans  le  domaine 
du  droit  constitutionnel  politique  et  administratif  où  il  donne  jus- 
qu'aux détails  les  plus  accidentels  et  les  plus  variables  de  la  l^is- 
lation  et  de  la  réglementation.  Si  les  conditions  du  programme  ne 
sont  pas  assez  observées  dans  le  fond  comme  dans  la  forme  de  ce 
Mémoire,  l'esprit  en  est  bon  et  les  doctrines  y  sont  généralement 
saines.  L'auteur  y  montre  bien  comment  la  loi  positive  n'est  pas 
arbitraire,  comment  elle  répond  aux  nécessités  sociales,  et  comment 
loin  d'ctre  contraire  à  la  loi  naturelle,  elle  la  développe  et  supplée  à 
son  insuffisance. 

Son  Mémoire,  qui  présente  un  tableau  complet  de  la  législation 
civile,  politique  et  administrative  de  la  France,  s'il  n'a  pas  toutes  les 
qualités  demandées,  est  cependant  une  œuvre  importante  qui  mé- 
rite une  distinction  de  TÂcadémie. 

Le  Mémoire  n°  5  est  entré  dans  le  siget  bien  mieux  et  bien  plus 
avîmt  que  le  Mémoire  n®  10.  Il  a  pour  titre  :  «  Vesprit  du  Droit 
français  dans  ses  rapports  avec  le  Droit  naturel  et  avec  Vutilité 
sociale.  »  Il  se  compose  de  1103  feuillets  et  a  pour  épigraphe  œ 
passage  d'Ulpien  :  Cujus  merito  qui  nos  sacerdcftes  a^^llety  etc. 

L'auteur  pose,  dans  une  introduction,  les  principes  de  la  morale 
et  du  Droit  naturel  dont  il  établit  les  rapport  avec  la  loi  positive, 
en  monti*^t  l'esprit  général  de  raison  et  de  justice  pratique  qui 
caractérise  le  Droit  français.  Il  traite  ensuite,  avec  étendue,  des  per- 
sonnes, de  la  famille,*  de  la  propriété,  des  successions,  des  obliga- 
tions et  des  contrats,  de  la  justice  civile,  du  Droit  public,  de  la  justice 
administrative  et  de  la  justice  répressive,  non  sans  répandre  sur  ces 
divers  points  des  lumières  qui  les  éclairent  et  de  judicieuses  obser- 
vations qui  en  signalent  le  vrai  caractère.  Enfin  il  présente  dans 
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une  conclusion  le  résumé  des  doctrines  morales,  philosophiques  et 
juridiques  qui  Font  dirigé  dans  son  vaste  et  savant  travail.  Mais  à 
côté  des  qualités  de  savoir  et  de  jugement  qui  rendent  cette  œuvre 
fort  remarquable,  on  rencontre  des  imperfections  de  fond  et  de 
forme  qui  en  diminuent  le  mérite.  Il  y  a  souvent  des  longueurs, 
et,  dans  le  désir  de  ne  rien  omettre,  Fauteur  s'est  laissé  entraîner 
soit  à  des  détails  superflus,  soit  à  des  digressions  inutiles.  Son  pro- 
cédé d'exposition  n'est  pas  suffisamment  élémentaire.  Dans  ce 
Mémoire  beaucoup  trop  étendu,  Fauteur  ne  s'est  pas  renfermé  dans 
les  limites  de  son  sujet  ;  Faccessoire  y  devient  souvent  le  principal, 
et  Ton  perd  de  vue  le  Droit  au  milieu  des  dissertations  philoso- 
phiques, économiques  et  historiques  dont  sa  marche  est  embarrassée. 

Cependant  les  imperfections  de  ce  travail  n'en  font  pas  disparsatre 
les  remarquables  mérites,  et  les  sections  de  morale  et  de  législation 
ont  pensé  qu'il  serait  juste  de  lui  accorder  comme  second  prix  les 
1,500  fir.  que  M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique  à  mis  à  la  dis- 
position de  F  Académie,  en  réservant  le  prix  de  4,000  fr.  au  Mé- 
moire n^  8  que  recommandent  d'éminentes  qualités. 

Ce  dernier  Mémoire  qui  porte  pour  épigraphe  :  «  w?iat  a  multitude 
oflhings  are  in  a  Lato  !  (Que  de  choses  dans  une  loi  !)  (Bentham), 
est  un  fort  volume  de  784  pages  in-4«.  Suivant  de  tout  point  et  avec 
une  heureuse  fidélité  le  programme  de  l'Académie,  l'auteur  a  vrai- 
ment fait  un  traité  élémentaire  du  Droit  français.  Il  a  parfaitement 
exposé  les  règles  fondamentales  de  ce  Droit  et  il  en  a  montré  les 
rapports  avec  les  principes  de  la  morale  et  avec  Futilité  générale. 
Après  quelques  considérations  aussi  claires  qu'élevées,  sur  l'œuvre 
du  législateur,  la  formation  de  la  société  civile  et  les  principes  de 
la  morale  et  du  droit.  Fauteur  a  passé  en  revue  les  différents  objets 
auxquels  le  droit  s'applique  :  la  pairie  et  IVfai,  ce  qui  lui  permet 
de  donner  des  notions  générales  de  droit  public,  constitutionnel, 
politique  et  administratif;  la  famille^  et  à  la  suite  le  mariage,  la 
filiation,  la  puissance  paternelle  et  tout  ce  qui  s'y  rattache  ;  la  pro- 
priété, son  fondement,  sa  légitimité,  ses  différentes  espèces,  ses  con- 
ditions diverses,  ses  démembrements  et  la  possession  ;  —  les  suc- 
cessions y  ab  intestat,  testamentaire,  la  quotité  disponible  et  les 
partages,  tant  au  point  de  vue  légal  qu'au  point  de  vue  économique  ; 
—  les  tutelles  des  mineurs  et  des  incapables  ;  —  les  obligations  en 
général  et  les  diverses  espèces  de  contrats  en  particulier,  —  les 
contrats  de  garanticy  et  par  conséquent  le  cautionnement,  les  privi- 
lèges et  les  hypothèques  ;  —  les  délits  et  les  quasi  délits  ;  —  les  lois 
commerciales^  les  contrats  commerciaux  et  la  liberté  de  commerce  ; 
•—  les  voies  de  droit  en  général,  ce  qui  comprend  l'organisation 
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judiciaire,  les  auxiliaires  de  la  justice,  la  procédure  les  preuves, 
rexécution  des  jugements  et  l'autorité  de  la  chose  jugée;  —  enfin  la 
prescription, 

L*ouvi*age  se  termine  par  un  résumé  dans  lequel  Tauteur  condut, 
des  notions  fondamentales  précédenmient  établies,  Tordre  et  rhar- 
monie  qui  se  cachent  quelquefois  sous  des  complications  et  des  con- 
tradictions plus  apparentes  que  réelles,  et  Mi  voir  clairement  que 
le  droit  expliqué  par  la  morale  et  Téconomie  politique,  est  la  véri- 
table science  de  la  vie. 

Dans  ce  cadre  habilement  rempli,  Tauteur  a  su  introduire,  avec 
une  juste  mesure,  les  différentes  parties  du  droit  et  de  toutes  les 
notions  qui  servent  à  en  donner  Texplication,  à  en  compléter  la 
connaissance.  Une  des  principales  qualités  de  son  exposition  sub»- 
tantielle  et  claire,  c'est,  tout  en  faisant  appel  à  la  raison,  de  négliger 
les  formes  savantes  du  raisonnement,  d'éclairer  les  principes  par  des 
exemples,  et  de  démontrer  en  racontant.  Le  style  de  Tout  rage  est 
plus  abondant  que  concis,  et,  quoiqu^il  ne  manque  pas  d*éiégance, 
il  gagnerait  à  être  quelquefois  moins  prolixe. 

Sa  phrase  qui  a  un  heureux  mouvement,  n^échappe  cependant  pas 
toujours  à  un  peu  de  déclamation.  Malgré  quelques  taches,  le  Mé- 
moire n°  8  pris  dans  son  ensemble  est  un  ouvrage  bien  composéi 
dans  lequel  chaque  chose  est  à  sa  place,  élémentaire  sans  être  su- 
perficiel, élevé  sans  cesser  d'être  à  la  portée  de  tout  le  monde.  Il 
fait  suffisamment  connaître  les  parties  principales  du  Droit  français, 
dont  il  cherche  la  véritable  base  dans  la  morale,  dans  la  justice 
sociale  et  dans  l'utilité  générale  sainement  entendues. 

Les  sections  de  morale  et  de  législation  n  ont  pas  hésité  à  placer 
le  Mémoire  n^  8  au  premier  rang,  et  proposent  à  TAcadémie  d'ac- 
corder à  son  auteur  le  prix  de  4,000  fr.  EUes  pix)posent  aussi  d'ac- 
corder un  second  prix  de  1 ,500  fr.  à  Tauteur  du  Mémoire  n®  5,  et  uns 
mention  très-hmorable  à  l'auteur  du  n°  10. 

L'Académie  adopte  les  conclusions  des  deux  sections  de  morale  et 
de  législation.  Elle  décerne  le  prix  de  4,000  fr.  au  Mémoire  n?  8, 
dont  le  bUlet  décacheté  fait  connaître  comme  en  étant  lauteur, 
M.  Jourdau,  professeur  à  la  Faculté  de  Druit  d'Âix  ;  elle  décerna 
le  second  prix  do  1 ,5(X)fr.  au  Mém  ;iro  n'*5  qui  a  pour  auteur  M.  Glaa- 
son,  agrégé  à  la  Faculté  de  Droit  de  Paris,  et  eUe  accorde  une 
mention  très-honorable  à  Tauteur  du  Mémoire  n^  10  dont  le  pli 
cacheté  ne  sera  ouvert  que  sur  sa  demande  écrite. 

SiANCB  DU  20.  —  En  ouvrant  la  séance,  M.  le  Président  s'ex- 
prime en  ces  termes  : 
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€  Messieurs, 

<  Vous  connaissez  la  perte  récente  et  sensible  qui  a  frappé  cette 
«  semaine  notre  Académie.  Je  ne  viens  pas  vous  rapprendre,  mais 
«  YOUB  en  confirmer  la  triste  nouvelle.  M.  Dubois  a  succombé 
«  mardi  matin,  16  juin,  à  la  cruelle  maladie  qui  le  retenait  depuis 
€  longtemps  éloigné  de  nous.  Ses  obsèques  ont  eu  lieu  mercredi,  à 
«  midi.  Beaucoup  de  nos  confrères  de  TAcadémie  des  sciences 
€  morales  et  des  autres  Académies  de  Tlnstitut  8*étaient  empressés 
«  de  s*y  rendre.  Dans  le  peu  d^heures  qui  lui  ont  été  données,  votre 
«  président  a  fait  de  son  mieux,  et  de  tout  son  cœur,  pour  retracer 
€  la  carrière  d'un  homme  qui  a  joué  un  rôle  important  dans  les 
«  affaires  publiques  et  dans  celles  de  l'enseignement,  et  qui,  avant 
«  d'être  notre  confrère,  avait  été  le  maître  éminent,  respecté  et 
«  aimé  de  plusieurs  d'entre  nous. 

€  M.  Ernest  Bersot,  notre  cher  et  savant  confrère  a  prononcé 
«  dans  cette  circonstance  d'éloquentes  paroles,  en  présence  do  la 
<  jeune  école  normale,  à  la  tête  de  laquelle  M.  Dubois,  comme 
«  nous,  était  heureux  de  le  savoir  placé.  » 

11  est  fiût  hommage  à  l'Académie  des  ouvrages  suivants  :  Reçue 
de  V  Université  de  Madrid  (février,  mars  et  avril  1874).  —  Annuaire 
statistique  de  la  ville  de  Pesth.  (1873).  —  Bulletin  des  séances  de 
la  société  centrale  d'agriculture  (mars  1874).  —  Dépôt  à  la  biblio- 
thèque. 

M.  Michel  Chevalier  présente  ensuite  deux  volumes  de  M.  Latour 
du  Moulin  ayant  pour  titre  :  Autorité  et  Liberté f  et  il  fait  de  cet  ou- 
vrage Tobjet  d'un  rapport  verbal. 

M.  Foucher  du  Careil  continue  et  achève  la  lecture  de  son  mé- 
moire sur  Leibniz  et  les  deux  Sophies. 

M.  Franck  fait  au  nom  de  la  section  de  philosophie,  un  rapport 
considéré  sur  «  la  question  de  la  folie  considérée  au  point  de  vue 
philosophique. 

L'Académie,  après  avoir  mis,  sans  résultat  satisfaisant,  ce  styet 
de  prix  au  concoure  en  1870,  l'avait  proposé  une  seconde  fois  pour 
Tannée  1872  en  raccompagnant  toujours  du  programme  suivant  : 

1®  Quel  est  le  caractère  distinctif  de  la  folie  et  de  chacune  de  ses 
variétés  ?  lesquelles  de  nos  ^îacultés  sont  plus  ou  moins  altérées  dans 
cet  état  ?  Qu  est-ce  qui  distingue  cette  altération  de  ce  qu'on  appelle 
un  esprit  faux,  chimérique,  exalté,  etc? 

2^  Quelles  sont  les  causes  psychologiques  et  morales  de  la  folie  ? 
Quel  est  le  rôle  que  joue  le  cerveau  concurremment  avec  ces  causes  ? 
a-t-on  observé  que  la  folie  se  manifeste  dans  iw  temps  plutôt  que 
dans  un  autre,  sous  Tinâuenoe  de  certains  événements,  de  certaines 
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idées,  soit  politiques,  soit  religieuses  ou  par  l'effet  de  certaines  œa- 
vres  d^imagination  ?  Y  a-t-il  des  folies  épidémiques  et  comment  les 
expliquer. 

3^  Dans  quelle  cas  la  folie  peut-elle  être  utilement  combattae  et 
même  guérie  par  un  traitement  qui  n*agit  que  sur  les  sentiments,  les 
idées  et  les  habitudes,  en  un  mot  sur  les  facultés  morales  et  intellee- 
tuelles  ? 

Citer  les  divers  essais  qui  ont  été  faits  de  ce  genre  de  traitement, 
en  apprécier  les  résultats. 

4^  Exposer  et  discuter  les  théories  philosophiques  les  plus  impor- 
tantes qui  ont  été  soutenues  au  sujet  de  la  folie,  depuis  Tantiquitê 
jusqu^à  nos  jours.  » 

Quatres  mémoires  ont  été  déposés  au  secrétariat  en  temps  oppoiv 
tun  et  soumis  à  Pexamen  de  la  section.  Le  mémoire  inscrit  sous  le 
n<*  3  avec  cette  épigraphe  :  Eritissicut  dens,  scientesbonumettnaîum, 
est  plus  qu'insuffisant  par  son  peu  d^étendue,  un  pareil  sujet  ne 
pouvant  être  traité  en  51  pages.  Le  fond  en  est  arbitraii'e,  la  forme 
paradoxale  ou  inintelligible. 

Le  mémoire  n°  4  est  un  vaste  travail,  à  besfucoup  d'égards  très- 
digne  d'estime.  Il  a  pour  devise  cette  phrase  de  Descartes  :  Je  suis 
conjoint  à  mon  corps  irès-étroitement  et  ielîement  confondu  et  mS^ 
que  je  compose  comme  un  seul  tout  atec  lui,  >  et  il  se  compose  de  deux 
volumes  in-4®  formant  ensemble  632  pages.    C'est  un  ouvrage  feit 
avec  méthode,  écrit  d'un  style  simple  et   clair,  dans  lequel  aucune 
des  conditions  du  concours  n*a  été  négligée,  et  où  quelques-unes 
même  sont  remplies  avec  distinction.  Pour  l'auteur,  la  folie  est  tou- 
jours une  maladie  du  corps  et  jamais    une  maladie  de  l'àme.  La 
théorie  qu'il  expose  à  ce  sujet  a  beaucoup  de  simplicité,  mais  elle  ne 
satisfait  pas  la  raison  et  ne  répond  pas  aux  exigences  d'une  étude 
analytique  et  approfondie  de  la  question.  Cette  théorie  si  peu  démon- 
trée par  Tauteur  et  si  peu  susceptible  de  l'être,  est  la  partie  capitale 
du  mémoire  dont  le  défaut  ne  saurait  être  racheté  par  le   mérite  de 
quelques  parties  secondaires.  D^ailleurs  incomplet  sous  le  rapport 
historique,  ce  mémoire   est  très-insuffisant  en   ce  qui   touche  au 
traitement  de  la  foUe.   Il  est  rédigé  quelquefois  avec  une  prédpitar 
tion  visible,  et  on  y  remarque  plus  d'une  incorrection  dans  le  style. 
Aussi  la  section   tout   en  le  trouvant  recommandable  à  certaios 
égards  ne  saurait  le  proposer  pour  une  récompense. 

Les  deux  mémoires  n^  2  et  n<^  1,  ont  paru  à  la  section  dignes  d'au 
haut  degré  d'intérêt  par  les  recherdhes  appronfondies  qu'ils  renfer- 
ment, pour  la  variété  et  l'étendue  des  connaissances  qu'ils  attestent. 
Le  mémoire  n^  2  comprend  890  pages  in-folio,  et  il  a  pour  épigra- 
phe :  «  La  folie,  manifestation  de  l'esprit  est  un  état  physique  parti- 
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eulier  déterminé  cependant  par  une  cotise  organique,  >  La  question 
envisagée  sous  toutes  ses  faces  y  est  traitée  avec  autorité,  d'après 
une  méthode  scientifique  et  d'une  manière  intéressante.  Le  programme 
de  r Académie,  loin  d'y  être  restreint  y  est  agrandi  sans  être  dénaturé 
et  sans  rien  perdre  de  son  unité.  L'érudition  la  plus  variée  et  la 
plus  subtantielle  n'y  fait  point  tort  aux  vues  personnelles  de  Tau- 
teur,  et  les  faits  comme  les  idées  s'y  pressent  avec  une  remarquable 
abondance.  L'auteur  de  ce  mémoire  est  un  médecin,  ainsi  qu'il  le  dit 
loMnême,  ce  qui  ne  Tempechepas  d'être  un  philosophe  spiritualiste. 
En  matière  de  philosophie,  comme  en matiàre de  physiologie,  l'auteur 
pense  par  lui-même.  Il  a  des  prétentions  avouées  à  l'originalité  des 
idées,  et  cette  disposition  qui  l'a  conduit  à  l'esprit  de  système  a  nui 
quelquefois  à  la  justesse  de  ses  vues,  à  la  sûreté  de  ses  apprécia- 

■ 

tions. 

Dans  sa  psychologie,  qui  est  la  partie  la  plus  contestable  de  son 
œuvre,  l'auteur  traçant  ime  ligne  de  démarcation  beaucoup  plus 
profonde  que  la  nature  des  choses  ne  le  permet,  entre  les  facultés 
intellectuelles  et  les  facultés  morales,  fait  de  celle-ci  des  facultés  pu- 
rement instinctives  d'où  il  résulterait  que  la  morale  n'a  pas  d'autre 
principe  que  l'instinct.  Il  assimile  les  motife  qui  déterminent  à  agir, 
à  des  forces,  et  il  fait  du  problème  du  libre  arbitre,  un  problème  de 
mécanique.  D'après  ses  théories  philosophiques,  particidièrement 
sur  la  liberté,  la  responsabilité  serait  supprimée  dans  la  plupart  des 
actes,  et  les  criminels  pourraient  presque  tous  être  regardés  sinon 
comme  des  aliénés,  du  moins  comme  des  êtres  privés  du  libre  arbitre. 

L'âuteui*  est  bien  mieux  inspiré  lorsque,  traitant  des  questions 
qui  lui  sont  ûunilières,  il  décrit  toutes  les  variétés  de  l'aliénation 
mentale,  quand  il  rend  compte  des  altérations  qu'elles  font  subir  à 
chacune  de  nos  facultés  et  des  changements  qu'elles  apportent  à 
Torganisme  aussi  bien  qu'à  la  volonté  et  à  l'intelligence.  Les  causes 
de  ces  maladies  sont  présentées  avec  beaucoup  de  sagacité  et  les  ef- 
fets en  sont  soumis  à  certaines  lois  par  l'auteur  dont  les  vues  sur  le 
traitement  de  la  folie  n'offrent  pas  un  moindre  intérêt  et  s'appuient 
en  grande  partie  sur  son  expérience  personnelle.  Malgré  les  rares 
et  incontestables  qualités  qui  abondent  dans  le  mémoire  u9  2,  les 
dé&uts  essentiels  qui  tiennent  aux  théories  de  l'auteur  sur  les  facultés 
morales  ne  permettent  pas  de  lui  donner  le  prix,  et  la  section  de 
philosophie  propose  de  lui  accorder  eeulement  une  médaille  de 
1,000  francs. 

*  La  section  trouve  que  l'auteur  du  mémoire  inscrit  sous  le  n<*  1 
s'est  encore  plus  rapproché  du  but  sans  l'avoir  tout  à  fait  atteint» 
Ce  mémoire  se  compose  de  lyOÙS  pages  izi-4^9  et  a  pour  devise 
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cette  phrase  de  Voltaire  KLepius  sageensavieaqudgvefijùda 
accès  de  folie,  » 

Acertains  ëgardsi  le  n®  1  est  inférieur  au  n^  2;  il  estmouurich* 
de  faits  et  d'obserratioiui  ;  U  science  de  l'auteur  est  moins  person- 
nelle et  n*est  pas  tirée  d*une  longue  pratique  médicale.  Mais  ai  Tan- 
teur  est  moins  physiologiste  bien  qu'il  ne  paraisse  étranger  àanciis 
résultat  important  de  la  physiologie  contemporoM^y  il  ^  P^u 
philosophe,  il  a  des  idées  plus  saines  et  plus  fermes  sur  les  questions 
capitales  de  la  morale  et  de  la  philosophie,  sur  le  libre  arbitre,  la 
Tolonté,  la  raison,   la  conscience,  sur  le  rôle  de  toutes  ces  facultés 
dans  la  folie,  sur  la  différence  radicale  des  phénomènes  p^chologi- 
ques  et  de  ceux  qui  ont  leur  siège  dans  l'organisme  ;  il  a  a|>pliqiiê 
ces  idées  à  tous  les  problèmes  qui  se  rattachent  au  sujet  ;  il  noontre 
que  prise  en  elle  même  la  folie  réside  dans  Tesprit  ;  que  si  elle  s 
une  caoïe  organique,  comme  cela  parait  résulter  de  rexpérienoe,  la 
manière  dont  cette  cause  fait  sentir  son  action  nous  échappe;  q«3 
n'y  a  nulle  analogie  entre  les  altérations  de  la  pensée  et  les  altérar 
tiens  organiques  du  cerveau  ;  qu'il  y  a  des  degrés  dans  la  folie  et  qp» 
ces  degrés  de  la  folie  comportent  également  des  degrés  différents  de 
liberté  et  de  responsabilité  morale.  Il  décrit  avec  beaucoup  de  soin 
toutes  les  formes  sous  lesquelles  la  fohe  se  présente  ainsi  que  les 
troubles  de  l'esprit  de  l'imagination  et  des  sens  qui  ont  avec  elle  le 
plus  d'affinjitéu  MA9  pourtant  qu'il  soit  permis  de  les  confondre  avec 
elle.  Il  met  en  Im^ière  la  dégra4atLon  successive  ou  la  perversion  de 
nop  fnrultés  clans  ejbiacun  de  ces  états.  Cette  partie  de  FouTrage, 
sans  être  précisément  originale,  est  très-remarquabl^  par  Thabiletê 
des  analyses  et  la  sûreté  des  ezplicationa. 

L'histoire  critique  que  denugidait  l' Académje  des  diverses  théories 
qui  ont  été  soutenues  sur  la  folie,  n'est  qu'ébauchée  dans  ce  mémoire, 
bien  que  l'auteur  l'ait  traitée  jusqu'à  un  certain  point  en  discutante! 
en  réfutant  celles  de  ces  théories  qu'il  juge  les  plus  contestables  et  ks 
plus  dangereuses.  Son  travail  manque  aussi  de  conclusion;  le  court 
chapitre  qui  porte  ce  nom  ne  tenant  pas  ce  qu'il  annonce  et  ne  lais- 
sant dans  l'esprit  aucune  de  ces  idées  décisives  par  lesquelles  doivent 
se  terminer  des  recherches  de  cette  nature. 

En  comparant  les  défauts  et  les  qualités  de  ce  mémoire,  la  section 
a  pensé  que  le  prix  ne  peut  lui  être  donné,  mais  elle  croit  qu'il 
mérite  une  récompeo^  un  peu  sji^périeure  à  celle  qui  est  demandée 
pour  l'auteur  du  n«  2. 

La  section  conclut  donc  :  1<>  à  ce  que  le  ppx  ne  soit  paa  décerné  î 
2^  à  ce  qu'une  médaille  de  1,500  fr.  soit  accordée  au  mémoire  n^l^ 
3o  à  ce  qu'une  médaijlle  de  1,000  fr.  soit  attribuée  au  mémoire  n'  2. 

L'Âpfidémie  adopte  les  conclusions  de  la  sectioni  et  sur  le  prix  de 
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2,500  fr .  qu'elle  ne  décerne  pas,  elle  accorde  une  médaille  da  1 ,500  fr. 
à  Tauteor  du  mémoire  n9  1  ;  une  médaille  de  1,000  fr.  à  Fauteur  du 
mémoire  n^  2.  Les  billets  annexés  à  ces  deux  mémoires  ne  seront 
décachetés  que  sur  la  demande  écrite  des  auteurs. 

SéANCB  DU  27.  —  Sont  offerts  à  TÂcadémie  les  ouvrages  sui- 
vants :  —  Le  Gouvernement  de  Dieu  an  point  de  vue  d'un  juriscon' 
suite  (Ànon jme)  ;  —  Études  historiques  et  philosophiqaes  sur  les 
civiliscUions  européenne,  romaine ,  grecque ^  des  populations  primin 
tives  de  V Amérique  septentrionale,  par  M.  Louis  Faliès  ;  '^ Étude 
sur  le  bailliage  de  Vermandois  et  siège  présidial  de  Laon,  par 
M.  Combler  ;  —  Politique  des  Lois  civiles  ou  science  des  législations 
comparées,  par  le  baron  Frédéric  de  Portai  ;  —  Essai  sur  VaboHn 
tion  de  la  contrainte  par  corps,  par  M.  H.  Hardouin  ;  —  Cours  de 
droit  admijtisiratiff  par  M.  Th.  Ducrocq  (2  volumes)  ;  —  Discours 
prononcés  aux  funérailles  de  Lambert-Adolphe^acques  Quetélet, 
Secrétaire  Perpétuel  de  PAcadémie  royale  de  Belgique.*  —  Dépôt  à 
la  bibliothèque. 

Sur  la  demande  écrite  des  auteurs  des  deux  Mémoires  qui  ont 
obtenu  des  médailles  dans  le  concours  relatif  à  la  folie  au  point  de 
vue  philosophique  y  les  billets  attachés  à  ces  Mémoires  sont  décache- 
tés. L^auteur  du  Mémoire  n^'  1,  auquel  a  été  accordée  une  médaille 
de  1,500  fr.,  est  M.  J.  Tisse t,  ancien  doyen  de  la  Faculté  des 
lettres  de  Dijon,  et  correspondant  de  PÂcadémie;  Fauteur  du  Mé- 
moire n<^  2  auquel  une  médaille  de  1^000  fr.  a  été  attribuée,  est 
M.  le  docteur  Despine,  médecin  à  Marseille.  Les  j^oms  de  MM.  J. 
Tissot  et  Despine  seront  proclamés  dans  la  séance  publique  de 
TAcadémie. 

M.  Franck  présente  un  livre  de  M.  Ferdinand  Delaunay  inti- 
tulé :  Moines  et  sybilles  dans  Vantiqniié  judécngrecque.  Dans  un 
rapport  verbal  aussi  intéressant  que  développé,  M.  Franck  fait 
connaître  les  curieux  problèmes  historiques  qui  ont  été  traités 
dans  l'ouvrage  de  M.  Delaunay  et  qui  ont  été  résolus  en  général 
avec  non  moins  de  sagacité  que  de  solide  érudition. 

M.  Yacherot  offre,  de  la  part  de  M.  Alfred  Fouillée,  l'un  de  ses 
correspondants,  deux  volumes  sur  la  philosophie  de  Socrate,  M.  Ya- 
cherot expose,  caractérise  et  apprécie  de  la  manière  la  plus  élevée 
les  rares  mérites  de  ce  savant  et  bel  ouvrage  qu^a  couronné  TAca- 
démie,  et  que  Tauteur  a  encore  amélioré  en  le  publiant. 

M.  Geffroy  fait  hommage  en  son  nom,  et  au  nom  de  M.  d'Ameth, 
du  troisième  volume  de  la  correspondance  secrète  entre  Marie-Thé^ 
rèse  et  Comte  Meray-Argenteau  concernant  Marie^ Antoinette ^  dont 
les  lettres  sont  aussi  publiées. 

44. 
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M.  Geffroy  indique  ce  que  contient  de  plus  intéressant  ce  Tolume 
qui  8*étend  du  1*'  janvier  1777  au  29  novembre  1780  et  où  sa 
trouvent,  jusqu^à  la  mort  de  Marie-Thérèse,  des  détails  si  curieux 
sur  l'état  de  la  France  et  de  la  cour,  et  sur  la  politique  du  gouver- 
nement. 

M.  Faustin  Hélie,  en  présentant  le  n^port  de  M.  le  docteur 
E.  C.  Wines  sur  le  Congres  international  pénitentiaire  de  Londres^ 
expose  les  objets  qu'on  s'est  proposé,  et  les  résultats  auxquel  on  a 
tendu  dans  ce  Congrès. 

M.  Rosseeuw  Saint-Uilaire,  en  offrant  à  PAcadémie  de  la  part  de 
M.  de  Pressensé  un  volume  ayant  pour  titre  :  la  Liberté  religieuse  en 
Europe  y  s'étend  avec  éloge  sur  les  mérites  de  cet  ouvrage  et  snr 
l'esprit  de  généreuse  impartialité  qui  a  inspiré  l'auteur. 

M.  Jules  Simon  s'associe  avec  un  chaleureux  empressement  à 
réloge  que  M.  Rosseeuw  Saint-Hilaire  a  fait  du  livre  et  du  caractère 
de  M.  de  Pressensé. 


^^ 


BULLETIN 

DES  SÉANCES  DU  MOIS  DE  JUILLET  1874. 


SÉa.sce  du  4.  —  Sont  offerts  à  l'Académie  :  —  Petite  géographie 
de  Vacenir  suivie  d*un  tnot  au  roi  de  Prusse,  par  l'abbé  Baujard, 
(brochure);  —  Bulletin  mensuel  des  agriculteurs  de  Francef 
(juillet  1874);  — Bulletin  de  statistique  municipal  de  la  ville  de 
Paris  (août  et  septembre  1873  ;  —  Dépôt  à  la  bibliothèque. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  Geoi'ge 
Bancroft,  Tun  des  correspondants  de  l'Académie ,  qui  offre  eu 
hommage  le  premier,  le  second  et  le  troisième  volume  de  son 
Histoire  de  la  Uiralutian  aux  Etats-Unis,  et  qui  annonce  qu'il 
enverra  bientôt  le  quatrième  volume  dans  lequel  sont  exposés  les 
services  que  la  France  a  rendus  à  la  République  américaine  dans 
un  des  moments  les  plus  désespérés  pour  elle.  Ces  trois  volumes 
sont  :  le  septième,  le  huitième  et  le  neuvième  tomes  de  $a  vaste  et 
importante  histoire  des  Ktats-Uuis  depuis  TétabUssement  des  co- 
lonies jusqu'à  leur  complète  victoire  et  leur  entière  indépendance. 

M.  Husson  lit  un  mémoire  ayant  pour  titre  :  Quelques  résultats 
du  mouvement  de  la  population  à  Pairis, 

M.  Rosseeuw  Saint-Uilaire  commtmique  on  fragment  de  son  bis- 
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toire  d'Espagne  ayant  "pow^  objet  La  disffrdce  et  la  chute  de  la 
princesse  des  Ursins. 

M.  Lévêque  fait,  au  nom  de  la  section  de  philosophie,  un  rapport 
sur  le  concours  relatif  à  la  psychologie  des  animaux. 

En  1870,  r Académie  avait  proposé  pour  le  prix  du  budget,  le 
sujet  suivant  :  €  Des  phénomèties  psychologiques  de  la  nature  ani- 
male comparés  aux  facultés  de  Vàme  humaine.  >  En  accompagnant 
ce  sujet  d'un  programme  développé  sur  le  caractère  de  ces  phéno- 
mènes, leurs  lois,  les  rapports  qu'ils  ont  avec  les  fonctions  de  la 
vie  organique,  les  limites  d'intelligence  et  de  volonté  dans  lesquels 
ils  sont  circonscrits  et  qui  les  séparent  de  l'intelligence  et  de  la 
volonté  humaines,  les  conséquences  que  Ton  peut  tirer  des  phéno- 
mènes psychologiques  de  la  nature  animale  par  rapport  au  principe 
de  ces  phénomènes,  enfin  les  différentes  théories  par  lesquelles  les 
philosophes  et  les  psychologues  ont  essayé  d'expliquer  Tintelligence 
et  la  sensibilité  des  animaux. 

Quatre  mémoires  ont  été  déposés  au  secrétariat  de  Tlnstitut,  avant 
le  31  décembre  1872,  terme  fixé  au  concours,  et  ont  été  l'objet  de 
l'examen  de  la  section  qui  ne  croit  pas  que  le  prix  puisse  être  dé- 
cerné à  aucun  d'eux. 

Le  mémoire  n®  2  est  un  cahier  de  116  pages  petit  in-4**,  dont  la 
moitié  est  remplie  par  de  vagues  généralités  philosophiques  et  des 
considérations  déplacées  sur  le  socialisme,  la  commune  et  Tinter- 
nationale,  et  dont  la  partie  psychologique  est  de  la  plus  extrême 
faiblesse. 

Le  mémoire  n^  3  comprend  45  pages  grand  in-4<*  et  il  a  pour 
épigraphe  :  In  média  stat  virtus.  D^estimables  qualités  placent  ce 
mémoire  bien  au-dessus  du  mémoire  n°  2  ;  l'auteur  y  montre  un 
esprit  assez  judicieux  et  assez  méthodique.  Son  analyse  du  laison- 
nement  chez  les  animaux  a  du  mérite,  il  expose  avec  finesse  et 
sagacité  Topinion  qu  il  y  a  chez  l'animal  une  sorte  de  raisonnement, 
mais  que  ce  raisonnement  ne  ressemble  point  à  celui  de  Thomme 
et  lui  est  inférieur,  l'animal  raisonnant  sur  des  sensations,  tandis 
que  rhonune  raisonne  sur  des  idées  générales,  l'animal  pouvant 
bien  coordonner  des  images,  tandis  que  Thonmie  coordonne  des 
notions  et  des  jugements  en  s' appuyant  sur  des  principes  rationnels 
qui  manquent  à  ranimai.  L'auteur  refuse  absolument  à  l'animal  la 
conscience  qu'il  réduit  à  un  sentiment  confus.  L*auteur  est  dans  la 
bonne  voie,  mais  ses  vues  psychologiques  sont  incomplètes,  les 
comparaisons  ne  s'achèvent  pas  et  les  analyses  ne  sont  pas  poussées 
assez  loin.  L^auteur  pourrait  se  représenter  au  concours  en  rem- 
plissant les  lacunes  qu'offre  son  mémoire  et  en  traitant  d'une  > 
manière  plus  développée  les  points  qu'il  présente  trop  brièvement. 
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Le  mémoire  n**  1  a  pour  épigraphe  cette  pensée  d^Aiistote  :  Il  y 
a  entre  l'homme  et  les  animaux  des  facultés  communes,  des  fa- 
adtés  voisines  et  des  facultés  analogues;  »  c'est  un  volume  de 
361  pages.  Ce  travail  est  de  beaucoup  supérieur  au  précédent.  L'au- 
teur a  des  connaissances  étendues,  en  histoire  naturelle,  en  physique, 
en  chimie,  en  physiologie  plus  qu'en  psychologie  ;  aussi  préfêre-tnl 
la  description  des  phénomènes  qu'il  classe  bien  à  l'analyse  des 
phénomènes  qu'il  aurait  dû  exphquer  davantage.  C'est  là  le  déiaut 
principal  du  mémoire  qui  a  par  suite,  des  longueurs  inutiles,  des 
énumérations  surabondantes,  et  offre  le  mélange  dea  questions  ks 
unes  avec  les  autres.  Il  a  pourtant  des  mérites  réels,  et  particulière- 
ment dans  le  détail,  lorsqu'il  cherche  à  montrer  que  l'animal  n  est 
pas  le  semblable  de  l'homme,  mais  son  analogue.  Il  étudie  bien  U 
psychologie  de  l'instinct  qu'il  sépare  nettement  de  l'intelligence; 
toute  cette  partie  du  mémoire  est  bonne,  quoique  la  discusedon  ne 
soit  pas  assez  analytique  ni  assez  fortement  critique.  La  psychologie 
de  l'homme  et  la  comparaison  des  feuïultés  humaines  avec  celles  de 
l'animal  sont  superficielles  et  incomplètes  ;  dans  le  parallèle  qu*i] 
établit  entre  l'homme  et  l'animal,  l'auteur  a  un  mélange  de  défauts 
qui  viennent  du  psychologue  et  de  qualités  qui  appartienneni  an 
physielogiste.  La  partie  historique  et  critique  est  faible  et  confuse; 
sa  conclusion  reproduit  sèchement  les  résultats  généraux  du  travail 
tout  entier  et  ressemble  à  une  table  des  matières.  Ce  mémoire  qui  a 
des  mérites  réels,  qui  est  écrit  d'un  style  facile^  naturel  et  généra- 
lement correct,  a  besoin  que  l'auteur  en  distribue  mieux  la  compo- 
sition, supplée  à  l'absence  trop  fréquente  d'analyse  et  de  preuve, 
en  rende  la  psychologie  plus  ferme,  et  mette  dans  la  partie  histo> 
rique  plus  de  savoir  et  de  suite.  Ainsi  modifié  et  complété,  soo 
travail  figurera  beaucoup  mieux  dans  un  nouveau  concours. 

Le  mémoire  inscrit  sous  le  n®  4  révèle  de  rares  qualités  et  une 
intelligence  de  philosophe.  Ce  mémoire  de  206  pages  petit  in-4*,  a 
pour  épigraphe  ces  lignes  empruntées  à  M.  Louis  Peisse  :  €  Est^ 
bien  sur  que  la  question  de  l'intelligence  des  animaux  ne  soit  comme 
l'affirme  M,  Flourens,  qu'une  question  de  faits?  >  L'auteur 
cherche,  conformément  au  programme  de  l'Académie,  la  signifi- 
cation psychologiques  des  actes  de  la  vie  animale  ;  il  la  cherche 
avec  ordre,  suite,  force,  précision.  Il  se  sert  de  la  physiologie  e^ 
de  l'histoire  naturelle  sans  se  laisser  dominer  par  ces  sciences 
auxiliaires.  Ce  travail  plein  de  mérite,  n'est  malheureusement  qu'un 
premier  jet.  L^auteur  y  examine  savamment  et  de  près  les  phéno- 
mènes psychologiques  qu'on  aperçoit  chez  les  animaux  ;  il  traite  de 
a  vie  animale  dajis  ses  déterminations  particulières,  et  pénètre 
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jusqu'aux  soarces  profondes  de  ces  déterminations  ;  il  montre  les 
caractères  précis  qui  séparent  Tinstinct  de  Fintelligence.  Après 
avoir  décrit  et  analysé,  dans  la  première  partie  de  son  mémoire,  les 
ressemblances,  il  en  décrit  et  en  analyse  les  différences  dans  la 
seconde  partie.  L'auteur  fait  preuve  d'une  grande  sûreté  d'analyse 
et  de  critique  ;  en  étudiant  les  rapports  des  phénomènes  psycholo- 
giques de  la  vie  de  l'animal  avec  ses  organes  ;  en  examinant  s'il  y  a 
de  l'intelligence,  en  appréciant  les  actes  de  l'animal  que  l'on  consi- 
dère, comme  intelligent,  en  indiquant  les  causes  des  erreurs  des 
psychologaes  naturalistes  et  les  erreurs  plus  graves  oii  est  tombée 
l'école  transformiste. 

La  discussion  à  laquelle  se  livre  l'auteur,  tOT]gours  fondée  sur  la 
double  méthode  de  la  psychologie  comparée,  est  conduite  d'une 
manière  tout  à  la  fois  souple  et  ferme  ;  mais  elle  aurait  acquis  plus 
de  force  si  la  description  et  l'analyse  des  feu^ultés  humaines  avaient 
reçu  tout  le  développement  nécessaire.  Dans  cette  partie,  trop  brève 
de  son  travail,  l'auteur  traite  en  un  trop  petit  nombre  de  pages  ce 
qui  sépare  la  vie  animale  de  la  vie  intellectuelle.  £n  général,  il 
affirme  plus  qu'il  n^  prouve,  et  il  o£fre  sur  certains  points  des  subti- 
lités sans  arriver  à  des  démonstrations. 

Il  n'a  pas  non  plus  suffisamment  montré  quelles  sont  les  consé- 
quences que  l'on  peut  tirer  des  phénomènes  psychologiques  de  la  vie 
animale  par  rapport  au  principe  de  ce  phénomène.  Le  même  défaut 
de  développement  et  de  démonstration  se  fait  sentir  dans  la  partie 
du  mémoire  où  l'auteur  devait  donner  l'histoire  critique  de  la 
psychologie  des  animaux.  Son  travail  n'est  qu'un  projet.  Cette  partie 
n'est  pas  à  refaire  ;  elle  est  à  faire.  Avec  plus  de  temps  l'auteur 
pourra  améliorer  son  œuvre;  doué  d'un  esprit  philosophique  i\ 
connaît  bien  son  siget  ;  sa  méthode  est  bonne  ;  il  conduit  bien  ses 
pensées,  mais  quelquefois  il  ne  les  développe  pas  assez.  Sa  langue 
est  simple,  ferme  et  pure  ;  il  se  meut  avec  aisance  au  milieu  des 
difficultés  et  des  obcurités  d'une  science  pleine  de  complication.  En 
remédiant  aux  défeuits  de  son  premier  essai  et  en  comblant  les 
lacunes,  il  pourra  £Edre  un  ouvrage  savant  et  complet. 

La  section,  à  l'unanimité,  propose  d'accorder  aux  concurrents  un 
nouveau  délai,  et  reportant  le  terme  du  concours  au  31  décem- 
bre 1875,  l'Académie  adopte  les  condusions  de  la  section  de  phi- 
losophie et  fixe  au  31  décembre  1875  le  terme  du  concours  prorogé. 

SÉANCE  DU  II.  —  Sont  offerts  à  l'Académie  :  Annuaire  de 
Véconomie poliiique  et  de  la  staiistique,  par  M.  Maurice  Block  ;  — 
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Cours  d*éœnomie  politique  à  Vu^age  des  ouvriers  et  des  ertistmsy 
par  M.  Benjamin  Rampai  ;  —  La  question  sociale,  par  Piétro  Ellero. 
•^  Dépôt  à  la  Bibliothèque. 

M.  Lévêque  offre  à  rAcadémie  le  livre  de  notre  savant  oonfinère 
M.  Baudrillart,  sur  la  famille  et  V éducation  dans  leurs  rapports 
ax)€c  VÉtat  de  la  Société,  et  il  indique  toute  rimportance  de  cet 
excellent  ouvrage. 

M.  Franck  dépose  sur  le  bureau  un  écrit  de  M.  de  Parseval- 
Grandmaison  ayant  pour  titre  :  Caractères  essentiels  qui  diffé- 
rencient les  phéno7nènes  chimiques,  physiques  et  physiologiques,  des 
phénomènes  psychologiques, 

M.  Janet  en  présentant  le  livre  que  vient  de  publier  M.  Th.  Ribot, 
agrégé  de  philosophie,  snr  La  philosophie  de  Schopenhauer,  fait  de 
cet  ouvrage  Tobjct  d*un  rapport  verbal  étendu  et  intéressant  à  I& 
suite  duquel  M.  Nourrisson  présente  quelques  observations. 

M.  Renouard  fait  aussi  un  rapport  plein  d^intérêt  sur  un  travail 
de  ^I.  Emile  Yvernès  où  il  est  traité  De  la  récidive  et  du  régime 
pénitentiaire  en  Europe. 

M.  de  Rémusat,  en  présentant  le  manuel  We  la  philosophie  de 
Vétre,  et  le  catéchisme  de  la  religion  naturelle,  par  M.  Herrena- 
chneider,  fait  connaître  quelques-unes  des  idées  de  Tauteur  au  gqjei 
desquelles  il  exprime  des  réserves  tout  en  louant  sa  sincérité. 

M.  de  Parieu  lit  un  fragment  d'histoire  sur  La  guerre  de  trente 
ans,  sous  le  titre  :  Quelques  mois  de  la  campagne  de  Gtistace- 
ÀdolpIiCj  de  Diiben  à  Mayence, 

M.  Rosseeuw  Saint-EIilaire  continue  et  achève  la  lecture  de  son 
mémoire  sur  la  disgrâce  et  la  chute  de  la  princesse  des  Ursùis. 

Séance  du  17.  — M.  Achille  Moulland,  docteur  en  droit,  se  £ût 
connaître  comme  l'auteur  du  mémoire  inscrit  sous  le  n^  10  dans  le 
concours  relatif  à  un  traité  élémentaire  de  droit,  et  auquel  a  été 
accordée  une  mention  très-honorable.  Le  nom  de  M.  Moulland  sera 
proclamé  dans  la  séance  publique  de  P Académie. 

Sont  offerts  à  l'Académie  :  Constitttiions  des  cantons  ou  ré- 
forme administrative,  par  M.  Huilhard  de  Montigny  (brochure);  — 
Bulletin  de  la  Société  française  de  tempérance.  (Année  1874,  n*  2; 
«-  Bulletin  de  statistique  municipale  de  la  ville  de  Paris  (octobre 
1873).  —  Dépôt  à  la  Bibliothèque. 

M.  Gladstone,  l'un  des  six  associés  étrangers  de  P Académie,  loi 
offre  en  hommage  on  exemplaire  de  récrit  qu'il  vient  de  publier  et 
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dans  lequel  il  essaie  de  détenniner  par  les  voies  de  rérudition  :  La 
place  d*Homère  ckats  l'histoire.  Les  remerciements  de  TAcadémie 
seront  adressés  à  M.  Gladstone. 

M.  de  Parien  offre  un  écrit  de  M.  Cucheval-Clarigny  ayant  pour 
titre  :  Des  instittUions  représentatives  et  des  garanties  de  la  liberté. 
Il  entretient  TÀcadémie  de  cet  ouvrage  dont  il  fait  connaître 
Fesprit  et  dont  il  expose  les  conclusions. 

M.  Geffiroy,  en  présentant  V Histoire  de  CoJbertetde  son  adminis^ 
tration^  par  M.  Pierre  Clément,  dont  la  perte  encore  récente  a 
laissé  de  justes  r^rets  à  TAcademie,  expose  les  mérites  de  ce  savant 
ouvrage. 

M.  H.  Martin  offire  plusieiûrs  écrits  de  M.  Alexandre  Bertrand  sur 
les  anciens  Gaulois.  Ces  écrits,  au  nombre  de  cinq,  sont  intitulés  : 
\**  Celtes,  Gaulois  et  Francs;  2^  Les  tumultM gaulois  de  la  commune 
de  Màgng-Lambert  (Côteni^Or)  ;  3^  Sépultures  à  incinération  de 
Poggio  Renzo,  près  Chuisi  (Italie)  ;  49  Le  Renne  de  Choùingen  ; 
ffi  Note  sur  les  bronzes  étrusques  de  la  Cisalpine,  Ces  trois  derniers 
sigets  sont  contenus  dans  trois  numéros  de  la  Reçue  archéologique 
ou  Recueil  des  documents  et  des  Mémoires  relatifs  à  Tétude  des 
moQ^uments,  à  la  numismatique,  et  à  la  philosophie  de  l'antiquité 
et  du  moyen-âge. 

M.  H.  Mai*tin  dans  un  rapport  verbal  curieux  et  intéressant, 
ifldique  quelques-uns  des  résultats  de  ces  savantes  recherches  qui 
confirment  certaines  vues  historiques  de  M.  Amédée  Thierry  dans 
von  Histoire  des  Gaulois, 

M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  dépose  sur  le  bureau  un  ouvrage  de 
M.  Henri  Midy,  ancien  élève  de  Técole  polytechnique,  ayant  pour 
titre  :  Essai  sur  Vordre  de  succession  des  formes  politiques  et  sur 
Us  conditions  qui  devront  présider  au  gouvernement  définitif  de  la 
France, 

M.  Giraud  dépose  également  sur  le  bureau,  V éloge  de  Dupin  aine, 
bâtonzder  de  Tordre  des  avocats,  discours  prononcé  à  la  rentrée  de 
la  conférence  des  avocats,  le  samedi  15  novembre  1873,  par  M.  Abel- 
Tommy  Martin,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Courd*appel. 

M.  Martha  £ût,  au  nom  de  la  section  de  morale,  un  rapport  sur  le 
concours  relatif  à  V  Universalité  des  principes  de  la  morale.  Cette 
question  qui  avait  été  plusieurs  fois  proposée  pour  un  prix  Bordin 
et  sans  des  résultats  satisfaisants,  a  été  en  dernier  lieu  définitive- 
ment limitée  par  le  programme  suivant  :  <  Montrer  dans  un 
tableau  sommaire  et  par  des  exemples  bien  choisis,  le  développement 
de  la  morale  dans  Thistoire  des  mœurs,  des  systèmes  et  des  insti- 
tutions ;  rechercher  les  raisons  de  ces  développements,  montrer  ce 
qu'on  appelle  les  variations  de  morale»  représenter  les  degrés 
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snccràifs  d^une  sdênce  en  progrès;  établir  que  les  rarîatîooBde 
la  morale  ainsi  expliquées,  au  lieu  d*être  un  élément  de  scepticisme, 
deyiennent  un  nouveau  motif  de  certitude  scientifique.  > 

Deux  mémoires  seulement  ont  répondu  à  ce  dernier  appel  ds 
TAcadémie.  Le  mémoire  inscrit  sous  le  n<>  2  avec  cette  devise  : 
Multorum  maîcrum  in  una  virtute  sanciio  est^  ne  répond  d^auame 
manière  au  programme  de  PÂcadémie.  C^est  une  théorie  de  morale 
spéculative,  personnelle  à  Fauteur,  où  des  vues  élevées  sont  mêlées 
à  de  mystérieux  paradoxes,  et  dont  le  fondement  parait  être  le 
principe  économique  de  rechange  appliquée  à  la  morale.  La  section 
n'a  pas  pu  s'occuper  longtemps  d^un  mémoire  qui  ne  semble  pas 
avoir  été  composé  pour  PAcadémie. 

Il  en  a  été  autrement  pour    le   mémoire  n^  1,  ayant  cODune 
épigraphe  :  «  Outre  le  sentiment  que  les  hommes  ont  d'abord,  ils 
parviennent  encore  à  avoir  des  connaissances  ;   ainsi  ils  ont  un 
second  lien  que  les  autres  animaux  n'ont  pas  ;  »  se  renferme  exacte- 
ment dans  les  limites  du  programme.  L'auteur  traite  le  sujet  avec 
un  savoir  étendu  et,  à  bien  des  égards,  avec  une  sagacité  judideose; 
il  examine  toutes  les  contradictions  apparentes    relevées  par  les 
sceptiques  et  cherche  à  montrer  qu^elles  se  résolvent  en  une  har- 
monie réelle  et  progressive.  Il  énumèie  ainsi  et  s*attache  à  réfuter 
les  objections  du  scepticisme  qui  portent,  d'une  part,  sur  la  dis- 
semblance des  institutions  politiques,  civiles,  religieuses,  de  l'autre 
sur  la  contrariété  des  mœurs  et  des  systèmes,  et  termine  son  ra^ 
moire  par  des  considérations  générales  où  il  s'efforce  d'expliquer  le 
désaccord  des  idées  et  des  mœurs.  Dans  l'exécution  de  ce  plan  dont 
les  lignes  sont  bien  tracées,  U  n'a  pas  été  mis  autant  de  suite  et  de 
force  qu'il  aurait  fallu.  L'auteur  possède  une  assez  riche  érudition; 
il  connaît  la  philosophie,  l'histoire,  et  il   a  su  rassembler  une  féale 
de  faits  curieux  recueillis  dans  les  relations  des  voyageurs.  Ses  vues 
sont,  en  général  judicieuses  et  son  mémoire  est  écrit  dans  une  langue 
simple,  saine  et  ferme.  Mais  il  n'y  a  pas  assez  d'ordre  réel  dans  sa  . 
marche,  de  vigueur  soutenue  dans  ses  démonstrations,  l'auteor 
accumulant  les  objections  du  scepticisme  plus  qu'il  ne  les  réfute,  et 
ne  parvenant  pas,  malgré  tous  les  efforts,  à  porter  sufSsamment  la 
conviction  dans  les  esprits. 

Aussi  quels  que  soient  les  solides  mérites  de  son  travail,  l'auteur 
n'a  pas  su  réaliser  encore  les  espérances  que  la  section  de  morale 
avait  fondées  sur  un  sujet  d'un  intérêt  si  haut  et  si  actud.  Elle 
aurait  désiré  une  démonstrotion  plus  décisive  ;  elle  aurait  vonlv 
que  du  choc  apparent  des  institutions  et  des  mœurs  diverses  on 
dégageât,  pour  la  faire  briller,  cette  loi  universelle,  non  écrite,  supé- 
rieure à  toutes  les  lois  qui  en  émanent»  cette  loi  entrevue  dé(jà  par 
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les  anciens^  philosophiquement  établie  par  Gicéron,  cette  loi  que 
rEvangile,  d^accord  en  cela  avec  les  philosophes  appelle  <  là  Traie 
lumière  qui  éclaire  tout  homme  Tenant  dans  ce  monde.  »      ' 

Mais  tout  en  estimant  que  ce  mémoire  ne  remplit  pas  toutes  les 
conditions  du  prix,  la  section  de  morale  voulant  faire  honneur  à  la 
science  de  Fauteur,  à  la  variété  de  ses  vues,  et  à  certaines  qualités 
de  son  style,  propose  de  lui  accorder  une  très-honorable  récompense 
en  lui  décernant  une  médaille  de  1,000  fr.  détachée  des  2,500  fr. 

« 

affectés  au  prix  Bordin. 

L'Académie  adopte  les  conclusions  de  la  section  de  morale,  et  dé- 
cerne par  son  vote  une  médaille  de  1 ,000  francs  à  Tauteur  du  Mé- 
moire n®  1,  qui  est  invité  à  se  faire  connaître. 

M.  Caro  fait  ensuite,  au  nom  de  la  section  de  morale,  un  rapport 
sur  le  concours  relatif  «  à  l'examen  crittçfue  de  la  morale  uUIp- 
taire  de  ses  formes  diverses  et  de  ses  principes.  > 

Trois  mémoires  ont  été  adressés  à  FAcadémie  sur  cet  important 
sujet,  avant  le  31  Décembre  1873,  terme  fixé  au  concours. 

Le  mémoire  inscrit  sour  le  n®  3  avec  cette  épigraphe  «  Quœrite 
primùm  regnnm  Dei  >  est  un  vaste  et  estimable  travail  de  630  pages, 
in-8®.  L*auteur  y  a  suivi  un  ordre  qui  ne  répond  pas  aux  indications 
du  programme  énoncé  par  l'Académie.  Il  a  établi  d'abord  sa  propre 
théorie  sur  lo  principe  et  les  fondements  de  la  morale.  Il  n'a  abordé 
le  vrai  sujet  que  dans  la  seconde  partie  de  son  Mémoire,  où  il  a 
exposé  trop  rapidement  et  non  sans  y  mêler  de  la  confusion,  la 
suite  des  écoles  utilitaires  depuis  Epicure  jusqu'à  nos  jours.  Les 
écoles  anciennes  n'y  sont  pas  caractérisées  et  jugées  avec  une  pré- 
cision sufSsante,  et,  dans  les  écoles  modernes,  l'auteur  qui  examine 
convenablement  les  doctrines  de  quelques-unes,  en  omet  d'autres  qui 
sont  fort  importantes.  Aussi  le  mémoire  n®  3  a  paru  imcomplet,  et 
bien  qu'il  soit  en  général  l'œuvre  d'un  bon  esprit,  le  sujet  qui  était 
l'examen  critique  de  la  morale  utilitaire,  n'y  a  pas  été  suffisamment 
traité,  ni  surtout  renouvelé  par  le  travail  personnel  de  l'auteur. 

Il  n'en  a  pas  été  ainsi  dans  les  deux  autres  mémoires  où  le  sujet 
a  été  traité  d'une  manière  savante,  solide,  brillante,  et  qui  sont 
des  travaux  d'un  ordre  vraiment  supérieur.  Le  mémoire  inscrit 
sous  le  n<>  1 ,  ayant  pour  épigraphe  ces  mots  €  estote  perfedi,  com- 
prend 860  pages  in-4°,  et  se  divise  en  deux  parties  à  peu  près 
d'égale  étendue,  l'exposition  et  la  discussion  des  systèmes.  Dans  la 
prenûère  partie  'l'auteur  expose  exactement  et  complètement  les 
divers  système  qu'il  a  étudiés  aux  sources.  Les  chapitres  qui  con- 
cernent les  écoles  de  l'antiquité  y  sont  moins  remarquables  encore 
que  ceux  où  sont  développées  les  doctrines  des  écoles  modernes. 
L'étude  consacrée  à  Bacon  comme  à  l'un  des  vrais  ancêtreB  de 
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l'utUitarisme  anglais^  est  fort  notable.  Lee  théories  oontemporainet 
de  M.  Stuart  Mill»  de  M.  Spencer,  de  M.  Bain,  sont  résumées  arec 
one  ferme  lacidité  qui  éclaire  tout  et  n*omet  rien  d'essentiel. 

La  seconde  partie  consirfïrée  à  Texamen  et  à  la  discussion  des 
systèmes,  est  Tœuvre  d'un  esprit  fin,  pénétrant,  d'un  dialecticien 
exercé,  d'un  moraliste  délicat  et  convaincu.  L'auteur  examine 
d'abord  la  doctrine  utilitaire  en  elle-même,  dans  sa  méthode  et  son 
principe,  puis  dans  sa  formule  et  son  critérium,  enfin  dans  ses 
applications  aux  divers  problèmes  économiques  et  sociaux.  Sa 
critique  est  pleine  de  force  et  aussi  de  charme.  S'inspirantà  la  fois 
de  la  raison  et  de  la  conscience,  elle  donne  un  accent  moral  à  la  dis- 
cussion, une  sorte  d'émotion  grave  à  la  dialectique  et  elle  est  propre 
à  répandre,  dans  un  style  d'une  simplicité  par£aite,  la  lumière  et  la 
paix  dans  beaucoup  d'esprits  troublés  par  les  controverses  con- 
temporaines. 

Le  mémoire  inscrit  sous  le  n®  2,  et  portant  pour  épigraphe  : 
TÔ  iroLç  vioàç  ctîi(nroTov,  etc.,  est  un  ouvrage  de  130  pages  in-4*, 
qui  promet,  par  ses  dimensions  mêmes,  des  recherches  considé- 
rables, et  qui  tient  encore  au-delà  de  ce  qu'il  promet.  Le  plan  de 
l'exposition  historique  dans  le  mémoire  se  lie  à  une  vue  personnelle 
de  l'auteur,  qui  distingue  trois  périodes  dans  la  morale  utilitaire  : 
la  première  où  cette  morale  se  fonde  sur  l'intérêt  particulier,  comme 
dans  Ëpicure,  dans  Hobbes,  et  en  France,  au  xvm^  siècle  ;  la 
seconde,  où  elle  s'établit  sur  l'harmonie  entre  l'intérêt  particulier 
et  l'intérêt  général,  c'est  la  période  de  l'esprit  utilitaire  en  Angle- 
terre, jusqu'à  Bentham  ;  le  troisième  enfin,  tout  à  fait  moderne,  où 
la  morale  utilitaire  prétend  ne  plus  poursuivre  que  l'intérêt  général, 
phase  marquée  par  les  noms  de  MM.  Bain,  Stuart  Mill,  Bailey, 
Darwin,  Herbert  Spencer.  C'est  au  point  de  vue  ingénieux  et  profond 
suivant  lequel  il  y  aurait  un  véritable  progrès  dans  l'école  utilitaire, 
depuis  Epicure  jusqu'à  l'époque  contemporaine,  mairf  qui  peut 
soulever  quelques  objections  contra  Tenticre  exactitude  de  ces 
divisions  trop  nettement  tranchées  d'une  morale  qui  au  fond  ne  cesse 
pas  de  ^e  ressembler  beaucoup  à  elle-même  dans  toutes  ses  méta- 
morphoses. 

L'auteur  qui  a  produit  ce  bel  essai  de  généralisation,  cette  syn- 
thèse vraie  au  moins  dans  les  grandes  lignes,  excelle  dans  l'interpré- 
tation et  la  restitution  des  doctrines  tant  anciennes  que  modernes  ; 
il  le  fait  avec  une  originalité  hardie  et  puissante.  Dana  son  exposition 
des  systèmes  il  revise  souvent  les  sentences  portées  avant  lui  ;  tout 
est  conçu  dans  de  si  laiges  porportiuns  qu'on  ne  pourrait  se  plaindre 
que  de  l'excès  et  de  la  surabondance  dans  l'ensemble  de  cette  vaste 
composition. 
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La  partie  critique  ne  le  cède  en  rien  à  la  partie  historique.  La 
méthode  de  Técole  inductive  opposée  à  la  morale  intuitive,  la  fin 
morale  déterminée  par  les  différents  critériums  de  Técole  utilitaire^ 
les  questions  de  Tobligation  et  de  la  sanction,  Texamen  de  la  science 
sociale,  du  droit  et  de  la  politique  d*après  les  nouvelles  doctrines, 
sont  traités  dans  le  mémoire  avec  ampleur  et  avec  force  ;  on  peut 
même  trouver  que  l'auteur  concède  trop  aux  doctrines  fausses  avant 
de  les  réfuter.  Mais  à  part  cette  légère  critique,  il  faut  louer  sans 
restriction  sa  science  puisée  aux  sources,  sa  fécondité  inépuisable 
d'argumentation,  la  variété  de  ses  points  de  vue,  et  ses  conclusions 
éloquentes. 

La  Section  en  examinant  et  en  comparant  les  deux  mémoires 
nP  1  et  n?  2,  a  pensé  unanimement  qu*ils  étaient  Tun  et  Tautre  dignes 
du  prix  par  l'étendue  des  recherches,  la  force  de  la  doctrine,  la 
puissance  et  la  liberté  de  la  discussion.  Elle  ne  saurait  choisir  entre 
eux;  ils  se  recommandent  également  tous  deux,  le  n<*  1  par  un  sens 
philosophique  d'une  justesse  rare,  une  méthode  excellente,  une  raison 
droite,  un  sentiment  exquis  de  moralité  ;  le  n**  2  par  des  qualités 
d'un  autre  ordre,  un  esprit  plus  original,  moins  sûr  peut-être,  une 
force  de  pénétration,  une  élévation  pleine  de  hardiesse,  un  talent 
dans  sa  première  fougue  et  son  premier  éclat. 

La  section  considérant  la  force  de  ce  concours,  en  même  temps  que 
la  modicité  du  prix  qui  n'est  que  de  1,500  fr.,  désire  que  l'Académie 
puisse  doubl^  cette  somme,  afin  d'accorder  un  prix  égal  de  l,500fr. 
aux  auteurs  des  deux  mémoires  qu'elle  propose  de  couronner. 

L'Académie  accédant  au  vœu  exprimé  par  la  section  de  morale, 
décide  que  les  1 ,500  fr .  qui  restent  du  prix  Bordin  non  décerné  sur 
la  question  de  l' Universalité  des  principes  de  la  morale,  seront 
lyoutés  aux  1,500  fr.  du  prix  du  budget,  sur  l'examen  critique  fie 
la  morale  utilitaire.  Elle  décerne  ensuite  un  prix  égal  de  1 ,500  fr. 
aux  deux  auteurs  des  mémoires  n9  \  et  n^  2  ;  les  billets  attachés  à 
ces  mémoire  sont  décachetés,  et  font  connaître  M.  Ludovic  Carrau, 
professeur  de  philosophie  à  la  faculté  des  Lettres  de  Besançon, 
comme  auteur  du  mémoire  n^*  1,  et  M.  J.-M.  Guy  au  comme  auteur 
du  mémoire  n^  2.  Les  noms  de  MM.  Carrau  et  Guyau  seront  pro- 
clamés dans  la  séance  pubUque  de  l'Académie. 

Il  est  fait  ensuite  au  nom  de  la  même  section  par  M.  Bersot,  un* 
rapport  sur  un  autre  concours  pour  un  prix  Bordin. 

L'Académie  a  proposé  deux  fois  le  siget  suivant  :  Histoire  critique 
des  doctrines  sut  l'éducation  en  France  depuis  le  xvi«  siècle. 

Après  avoir  reçu  dans  le  premier  concours  clos  en  décembre  1871 , 
deux  mémoires  qui  ne  parurent  pas,  malgré  certaines  qualités, 
mériter  le  prix,  elle  n'a  reçu  qu'un  seul  mémoire  dans  le  second 
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concours  dont  le  terme  avait  été  fixé  au  31  décembre  1873.  Ce  mé- 
moire unique  ne  saurait  non  plus  être  proposé  pour  le  prix.  L^auteur 
est  un  esprit  distingué  et  un  écrivain  délicat  ;  plusieurs  chapitres  de 
son  travail  sont  remarquables,  mais  son  mémoire  écourté,  à  lafin, 
est  inachevé  partout.  C*est  dans  Tauteur  non  défaut  de  capacité,  mais 
manque  de  courage.  Avec  une  vraie  aptitude  à  traiter  un  pareil  suj^, 
il  est  regrettable  que  l'auteur  ait  présenté  au  concours  un  ouvrage 
laissé  imparfait,  faute  d'un  effort  suffisant  et  soutenu. 

Les  traces  de  talent  qui  se  trouvent  dans  ce  mémoire  permettent 
d^espérer  que  Fauteur  pourra  en  le  remaniant  et  en  le  complétant  le 
faire  reparaître  utilement  dans  un  nouveau  concours. 

La  section  propose  et  TÂcadémie  décide  que  le  concours  sur  cet 
intéressant  siyet  sera  prorogé  jusqu'au  31  décembre  1875. 

M.  Renouard  fait,  au  nom  de  la  section  de  Législation,  un  rapport 
sur  la  question  suivante  qui  avait  été  mise  pour  la  seconde  fois  au 
concours  : 

«  Exposer  Vétat  acitiel  de  la  législation  française  et  de  la  légù' 
lation  belge,  sur  Vorganisaiion  judiciaire  et  sur  Vorganisatioii 
administrative,  en  indiquant  sur  queU  points  se  trouve  aujourd'hui 
modifiée,  dans  Vun  et  dans  Vautre  pays^  la  législation  qui  les  régis- 
sait tous  deux  en  1814,  apprécier  les  causes,  les  intentions  et  coofé- 
quences  de  ces  changemejits.  » 

Dans  le  premier  concours,  dont  le  terme  avait  été  fixé  au  1"  dé- 
cembre 1871,  comme  dans  le  second  concours  dont  le  terme  a  expiré 
le  31  décembre  1873,  un  seul  mémoire  a  été  adressé  à  rAcadéxnie. 
Ce  mémoire,  trouvé  dans  le  l«^  concours  fort  recommandable  À 
certains  égards,  et  insuffisant  à  certains  autres,  s'est  représenté 
dans  le  nouveau  concours  avec  une  étendue  plus  considérable  et  de 
notables  améliorations.  L'auteur  se  rendant  aux  observations  q«ô 
lui  avait  faites  l'Académie  et  comblant  les  lacunes  qu'elle  lui  avait 
signalées,  a  courageusement  perfectionné  et  complété  son  tratail,  il 
a  suivi  un  meilleur  ordre  méthodique,  s'est  livré  à  d'intéressants 
développements  historiques;  et  a  présenté  des  conclusions  plus 
fermes  et  plus  hardies.  Son  mémoire,  contenant  660  pages  in-f  « 
pour  épigraphe  cette  phrase  de  l'esprit  des  lois  :  *  L'esprit  de  modé- 
ration doit  être  celui  du  législateur;  le  bien  politique  comme  le  bien 
«noral  se  trouve  entre  deux  limites.  » 

L'auteur  divise  son  ouvrage  en  deux  parties,  où  il  traite  succesffl- 
vement  de  l'oi^anisation  judiciaire  et  de  l'organisation  administra" 
tive.  Dans  la  première  partie  il  retrace  avec  savoir  et  avec  netteté 
l'histoire  des  institutions  judiciaires  de  France  et  de  Belgique,  «^ 
1814  à  1873,  en  montrant  d'époque  en  époque  le  caractère  de  c* 
i««tiil9Atiûnay  les  modiûcatioiui  qui  y  ont  éiâ  spportéee»  et  le»  fiA^ 
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qui  en  sont  résultés  dans  les  deux  pays.  Comparant  ensuite  VoTgtir 
nisation  actuelle  du  pouToir  judiciaire  en  France  et  en  Belgique,  il 
en  signale  la  conformité  générale,  fait  voir  les  différences  peu  nom- 
breuses et  assez  peu  importantes  qu*ou  y  trouve,  et  propose  certaines 
réformes  qui  appartiennent  essentiellement  à  TappréciatLon  du  pou- 
voir législatif,  et  au  sujet  desquelles  la  section  n^a  point  à  s'expliquer, 
les  problèmes  de  cette  nature  pouvant  être  étudiés  devant  TAca- 
démie,mai8  ne  devant  pas  être  résolus  par  elle. 

La  seconde  partie  du  mémoire  dans  laquelle  l'auteur  traite  de 
Torganisation  communale,  de  Torganisation  départementale  et  pro- 
vinciale, de  Forganisation  centrale  administrative,  est  plus  étendue 
encore  que  la  première,  et  donne  lieu  à  des  restrictions  du  même 
ordre.  Les  questions  qui  y  sont  examinées  sont  par  leur  nature  su- 
jettes à  des  controverses  et  attirent,  en  ce  moment  même,  d'importantes 
discussions  dans  d'autres  enceintes.  L'auteur  du  mémoire  a,  dans 
un  excellent  chapitre  préliminaire,  exposé  l'histoire  de  Torganisation 
communale  et  celle  de  l'organisation  départementale  en  France  et 
provinciale  en  Belgique  ;  il  a  encore  mieux  montré  qu'il  ne  l'avait 
fait  dans  le  précédent  concours,  l'état  actuel  de  la  législation  des 
deux  pays.  Les  connaissances  qu'il  déploie  et  l'exactitude  dont  il 
ne  se  départ  jamais,  méritent  les  plus  grands  éloges  ;  la  sûreté  de 
sa  méthode  ajoute  à  l'intérêt  de  sa  lecture.  Il  est  à  regretter  néan- 
moins que  quelques  détails  surabondants  n'aient  point  été  abrégés, 
et  surtout  que  l'excès  de  réserve  qui  avait  été  critiqué  lors  du  précé- 
dent concours,  ait  quelquefois  fait  place  à  trop  de  vivacité.  Après 
avoir  savamment  examiné  l'organisation  administrative  des  com- 
munes, des  départements  et  provinces,  et  de  l'Etat  dans  les  deux 
pays,  et  traité  avec  un  esprit  libéral  et  ordinairement  judicieux  les 
diverses  questions  qui  s'y  rattachent,  l'auteur,  dans  une  conclusion 
qui  termine  l'ouvrage,  plaide  avec  énergie  contre  les  abus  que  l'on 
est  généralement  trop  disposé  à  faire  du  sage  et  excellent  principe 
de  décentralisation. 

La  section  est  d'avis  que  ce  remarquable  ouvrage  mérite  le  prix, 
et  elle  propose  À  l'Académie  de  le  lui  accorder. 

L'Académie  adopte  les  conclusions  de  la  section  et  décerne  le 
prix  au  mémoire  n^*  1 ,  dont  le  pli  décacheté  fait  connsdtre  conmie 
auteur  du  mémoire  M.  Emile  Flourens,  midtre  des  requêtes  au 
Conseil  d'État.  Le  nom  de  M.  Flourens  sera  proclamé  dans  la  séance 
publique  de  l'Académie. 

8SANGE  DU  25.  —  M.  Charles  Pellarin  adresse  à  PAcademie  une 
brochure  intitulée  :  Lettre  de  Fourier  au  Grand  Juge. 
M.  Léveque  présente  la  deuxième  édition  du  livre  de  M.  Octave 
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Gréard  sur  la  morale  de  Plutarque,  Il  fait  de  oet  (raYrage,  doBt  fl 
expose  et  loue  les  mérites,  Tobjet  d*un  rapport  verbal.  M.  Nooma- 
son  prend  ensuite  la  parole  sur  Plutarque  et  sur  le  genre  d*îs- 
fluence  qu^il  peut  exercer.  Il  s^établit,  à  ce  sujet,  une  discoasiaa  à 
laquelle  prennent  part  MM.  Nourrisson,  Lévêque,  Zeller,  Franck^ 
Baudrillart,  Giraud  et  Wolowski. 

M.  le  docteur  Foumct  est  adyiis  à  communiquer  un  mémoire  dont 
il  conunence  la  lecture  et  qui  a  pour  titre  :  Problèmes  depsycko' 
logie  à  propos  de  Vunion  physiologique  de  Millie^Christmef  appelée 
la  femme  à  deuœ  têtes. 


Le  Gérant  respontodle. 
Ce.  Vkrgé. 


I 


LES  BRONZES  D'OSTJNA. 


•••a»««« 


La  découverte  des  bronzes  d*Osuna  vient  d'ajouter  un 
monument  de  plus  à  ceux  que  nous  possédions  déjà 
sur  le  droit  municipal  de  Tantiquité  romaine.  Ces 
bronzes  nous  révèlent  un  acte  inconnu  du  gouverne- 
ment de  Jules  César,  acte  qui,  quoique  peu  important 
en  lui-même,  se  rattache  pourtant  à  une  pensée  grave 
et  politique,  et  nous  en  offre  à  la  fois  l'indice  et  la 
manifestation.  Ils  ont  été  trouvés  près  d'une  ancienne 
ville  d'Andalousie,  dans  le  duché  célèbre  d'Osuna,  ou 
Ossuna,  et  à  50  milles  environ,  sud-est,  de  l'ancienne 
Hispaiis  (Séville),  non  loin  des  lieux  qu'a  régis  le  statut 
municipal  de  Salpensa,  aujourd'hui  connu  de  tous  les 
jurisconsultes  érudits,  et  de  tous  les  savants  qui  s'appli- 
quent à  l'épigraphie. 

Un  livre  excellent  dans  sa  concision,  l'ouvrage  de 
Roth  (1),  imprimé  au  commencement  de  ce  siècle,  nous 
avait  fourni  le  meilleur  résumé  publié  jusqu'alors  de 
l'histoire  du  régime  municipal  des  Romains.  C'est  le 
point  de  départ  de  la  rénovation  scientifique  des  études, 
sur  cette  matière,  à  notre  époque,  et  M.  Guizot  en  fit 
un  très-habile  usage,  il  y  a  cinquante  ans,  dans  ses 
Essais  sur  l'histoire  de  France  (2).  La  permanence  du 
régime  municipal,  à  travers  le  moyen-âge,  devint  bien- 
tôt l'objet  d'une  mémorable  discussion,  ouverte  par 

(1)  De  remunicipali  Roinanmnim,  1801,  in-8<». 

(2)  La  première  édition  de  ce  livre  a  paru  en  1823,  in-8<>;  la 
douzième  a  été  publiée  en  1868. 

IfOUYBLIB  SÉAIB.  —  II.  45 
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Y  Histoire  du  droit  romain  au  moyen-ûge,  de  M.  de 
Savigny  (1),  et  poursuivie  avec  peu  de  résultats  nou- 
veaux  par  M.  Raynouard,  dans  un  livre  qui  fit  quelque 
bruit,  en  1829  (2).  Mais  un  horizon  plus  étendu  nous 
apparut,  en  1838»  lorsque  le  père  de  l'école  historique, 
dans  la  science  du  droit,  nous  eut  montré  que  la  fameuse 
table  d*Héraclée,  illustrée  par  Tadmirable  commen- 
taire de  Mazocchi,  au  dernier  siècle  (3),  n'était  que  le 
débris  d'une  grande  loi  municipale  de  Jides  César,  dont 
la  fugitive  notion  nous  était  donnée  par  quelques  indi- 
cations éparses,  fort  peu  remarquées  jusqu'alors  (4). 
Aucun  historien  de  César  ne  semblait  avoir  entrevu  ce 
point  obscur  des  annales  de  sa  vie,  et  même,  depuis 
M.  de  Savigny,  nul  n'a  suffisamment  caractérisé,  peut- 
être,  ce  grand  acte  de  sa  politique,  dont  les  bronzes 
d'Osuna  sont  à  nos  yeux  comme  une  sorte  de  complé- 
ment (5). 

L'amélioration  du  régime  des  colonies  et  des  munici- 
palités a  été  Tune  des  préoccupations  du  gouvernement 
de  Jules  César,  parvenu  au  faîte  du  pouvoir.  Il  avait 
débuté,  dans  cette  voie,  par  la  proposition  de  ces 

(1)  La  première  édition  allemande  de  cet  ouvrage  a  para  à  Hei* 
delberg,  en  1815  et  suiv.  6  vol.  in-B». 

(2)  Histoire  du  droit  municipal  en  France,  1829,  2  vol.  in^"- 

(3)  Comment,  in  tab.  Eeracl.  1754,  2  en  1  vol.  in-fol. 

(4)  V.  la  disseiiation  do  M.  de  Savigny,  publiée  d'abord  dans 
son  célèbre  Journal  pour  la  jurisprudence  historique,  puia  recueillie 
dans  ses  Vermischte  Schriflen,  t.  III,  p.  279  et  suiv.  (édit.  de 
1850). 

(5)  L'auteur  de  la  Vie  de  César  n'était  point  arrivé  à  l'an  706, 
date  probable  de  la  loi  municipale,  lorsque  son  ouvrage  a  été  mU> 
rompu. 
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fameuses  lois  JtUtœ  agrariœ,  au  sujet  desquelles  la 
perte  d'un  livre  de  Tite-Live  nous  prive  de  renseigne- 
ments plus  précis  (1).  L'une  de  ces  lois,  dont  le  souve- 
nir n'avait  point  échappé  aux  jurisconsultes  romains 
d'un  âge  postérieur  (2),  pardt  avoir  été  une  loi  géné- 
rale sur  laquelle  les  bronzes  d'Osuna  nous  apportent 
quelque  renseignement  nouveau.  Plus  réfléchi  et  plus 
mesuré,  lorsqu'il  fut  arrivé  à  son  but,  l'esprit  de  César 
s'était  élevé  à  une  conception  plus  profonde  et  plus 
politique,  en  encourageant  par  une  grande  et  constante 
faveur  le  développement  de  la  vie  et  de  la  prospérité 
municipale.  César  a  été,  sur  ce  point,  le  fondateur  de 
la  politique  intérieure  des  empereurs,  ses  successeurs. 
Il  règne  une  certaine  incertitude  sur  les  desseins  de 
César,  touchant  la  réorganisation  de  l'État  romain, 
après  la  bataille  de  Munda,  où  périrent  les  derniers 
champions  du  parti  pompéien  (an  45  avant  J.-C).  César 
tenait  alors  tous  les  pouvoirs  en  ses  mains.  Après  la 
bataille  de  Pharsale  il  s'était  fait  nommer  dictateur 
pour  un  an  et  consul  pour  cinq  ans.  La  puissance  tri- 
bunitienne  et  le  droit  de  paix  et  de  guerre,  jadis  l'at- 
tribut des  comices,  lui  avaient  été  personnellement 
décernés  avec  le  gouvernement  des  provinces,  l'an  48 
avant  J.-C.  L'année   suivante  sa  dictature  avait  4té 
renouvelée  pour  dix  ans,  avec'la  censure,  prœfectura 
morum,  et  enfin  Tune  et  l'autre  lui  furent  déférées 
pour  toujours,  avec  le  titre  àHmperator.  Voilà  pour- 
quoi nos  bronzes  d'Osuna  le  qualifient  tantôt  de  dicta- 
Il)  V.  dans  VOnomasticon  TtUlianum  d'Orelli,   t.  III,  VIndex 
iegum,  p.  188  et  suiv. 
(2)  V.  Callistrate,  au  Fr.  3,  Lig.  XLVII,  21,  De  termina  moto. 

45. 
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teur^  tantôt  de  consul,  tantôt  de  proconsul,  parce  qu^il 
cumulait  en  réalité  toutes  les  attributions  magistrales 
de  la  république.  Mais  si  la  pensée  qu'on  lui  supposait 
est  vraie,  d'aspirer  à  la  monarchie  et  de  vouloir  anéan- 
tir les  formes  républicaines,  il  commit  à  coup  sûr  une 
faute  capitale,  aussi  fatale  à  sa  personne  qu'à  TÉtat 
romain  lui-même.  L'indécision,  forcée  peut-être,  de  sa 
direction  politique,   a  permis  de  l'accuser  (1).  Plus 
modéré  de  caractère  qu'Auguste,  il  a  laissé  croire 
qu'il  l'était  moins.  Il  se  faisait  appeler  Pater  pabria, 
mais  on  ne  rencontre,  après  Pharsale,  aucune  de  ces 
formules  qui  furent  familières  sous  Auguste  :  restituia 
respublica  (2),  et  autres  que   les  triunivirjs  avaient 
adoptées  :  triumvir  reipublicœ  constiiuendœ.  Il  est  bien 
assuré  qu'après  (avoir  subjugué  la  république,  il  ne 
voulait  pas  la  rétablir  à  nouveau,  comme  Sylla,  Mais 
il  est  difficile  de  déterminer  quels  pouvaient  être,  au 
sujet  de   la   forme  définitive  du  gouvernement,  les 
projets  ultérieurs  de  César,  dictateur  sans  enfants,  que 
la  supériorité  de  son  génie  et  la  passion  de  dominer, 
plutôt  que  des  opinions  décidées,  avaient  guidé  dans 
son  ambition.  En  cette  disposition  d'esprit,  il  cherchait 
à  fonder  sa  puissance  sur  l'inclination  des  peuples;  et, 
comme  il  avait  beaucoup  vécu  dans  les  provinces,  il  en 
connaissait  les  vœux  et  les  besoins,  et  il  essaya  de  leur 
donner  ce  que  la  république  leur  avait  refusé,  Tordre, 

(1)  V.  le  curieux  jugement  de  Saint-Evremond  sur  César,  danâ 
sa  dissertation  sur  le  mot  Vaste. 

(2)  V.   mon  Histoire  du  droit  romain^  Ak,  1835  et  1840,  in-8». 
.p.   208  à  216.  —  Voy.  surtout  la  Laudatio  funebris  de  Thiim. 

dans  mon   Enchirid,  jur.  rom,^    p.  670,  et  Orellî,  n<*  681,  584, 
596  et  601  :  republica  conservata. 
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la  sécurité,  quelque  peu  de  liberté»  la  disposition 
d'elles-mêmes.  Les  regrets  des  proyinces,  à  sa  mort, 
montrèrent  qu'il  avait  yisé  juste. 

Nous  avons  donc  mieux  compris,  après  nos  études 
modernes  sur  le  régime  municipal  des  Romains,  et 
surtout  depuis  le  grand  travail  de  Savigny  sur  la  table 
d'Héraclée,  les  vues  cachées  du  gouvernement  de  Tem- 
pire  qui  s'appuya  sur  les  cités  municipales,  pou  r  avoir 
raison,  à  Rome  même,  des  résistances  de  Faristocratie 
romaine.  Le  trait  de  génie  du  fondateur  impérial  nous 
est  apparu,  et  nous  avons  eu  le  secret  de  rétablisse- 
ment définitif  de  ce  régime,  ainsi  que  de  Tassentiment 
qu'il  a  trouvé  dans  les  provinces  où  dominaient  jadis 
si  arbitrairement  et  si  abusivement  les  proconsuls  de 
la  République.  La  prospérité  dont  jouirent  les  muni- 
cipes,  sous  Tempire,  pendant  que  la  capitale  perdait 
chaque  jour  de  son  lustre  et  de  son  importance,  nous 
a  été  dévoilée,  et  toutes  les  découvertes  épigraphiques 
survenues  depuis  lors  ont  confirmé  ces  premières  et 
fécondes  conjectures.  L^empire  était  abhorré  à  Rome, 
acclamé  dans  la  province.  Rome  avait  tout  perdu  par 
l'empire,  la  province  avait  tout  gagné.  Rectifier  Tad- 
ministration  provinciale,  développer  le  bien-être  des 
colonies  ou  des  municipes,  contenir  l'aristocratie  ro- 
maine,  telles  ont  été  les  maximes  fondamentales  du 
gouvernement  des  Césars.  Aussi  Ton  est  surpris  de 
constater,   sous   l'empire,  la  brillante  situation    des 
provinces  et  de  l'Egypte  elle-même,  si  maltraitée  pen- 
dant les  désordres  des  guerres  civiles  ;  et  ce  qui  frappe 
les  esprits,   sous  les  premiers  Césars^   à  plus  forte 
raison  le  remarque-ton .  sous  les  Flaviens,  sous  les 
Antonins. 

Ainsi  les  fouilles  de  Pompéi  nous  y  ont  montré  l'agi- 


710     ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

tation  électorale  dans  son  ardente  activité,  pendant 
qu*à  Rome  toute  pensée  d'élection  politique  était  re- 
foulée depuis  près  d'un  siècle.  Il  y  a  vingt  ans,  la 
mémorable  découverte  des  tables  de  Halaga  nous  a 
fourni  la  preuve  de  la  surprenante  prospérité  des  mn- 
nicipes  espagnols,  sous  la  dynastie  des  Slaviens,  et 
nous  a  révélé  un  Domitien  administrant  libéralemem 
cette  belle  et  riche  province  de .  Tempire,  en  même 
temps  que  Pline  le  Jeune  nous  apprenait  combien  était 
soigneuse^  prévoyante  et  juste,  radministration  impé- 
riale«  dans  son  protectorat  des  cités  de  rorient  Au- 
jourd'hui une  découverte  non  moins  précieuse  nous 
met  en  possession  d'un  document  nouveau  et  tout  aussi 
curieux,  relatif  à  l'histoire  du  droit  municipal  en 
Espagne. 

La  loi  municipale  dont  il  s'agit  se  rattache  à  l'expé- 
dition que  César  dirigea  de  sa  personne  contre  les 
Pompéiens,  redevenus  menaçants  et  redoutables  dans 
l'Espagne  ultérieure.  La  guerre  fut  terminée,  comme 
on  sait,  par  la  victoire  très-disputée  de  Munda,  et  César, 
pour  réprimer  complètement  l'insurrection,  priva  de 
leur  territoire  les  peuples  qui  l'avaient  favorisée,  et 
distribua  les  champs  confisqués  à  des  colons  qui! 
appela  d'Italie  et  d'autres  lieux,  ou  à  d'anciens  allies 
restés  fidèles.  Au  nombre  des  Espagnols  ainsi  dépouillés 
furent  les  habitants  du  ^ays  d'Orson,  ou  Ursavon» 
indiqués  en  leur  nom  d'origine,  par  Strabon,  par 
Appien  (1),  par  Pline  (2),  et  dont  les  terres  furent 

(1)  V.  les    textes   rapportés  par  M.  Hubner ,  dans  le   Corp- 
inscrîp.  lot,  de  Berlin,  t.  II,  p.  191. 

(2)  V.  le  Pline  de  Sillig ,   t.   I,  p.  213  (Liv.  III,  chap.  i. 
sect  3). 
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assig&ées,  attribuées  à  une  importante  colonie,  fondée 
sous  le  nom  nouveau  de  Geneiiva  Julia^  qui  devait 
remplacer  Tancien  nom  voué  à  l'oubli.  Le  pays  dTJr- 
savon  ou  d*Orson  avait  pris  une  part  très-active  au 
jBouvement  que  César  venait  d'étouffer,  non  sans 
effort.  J^Incerius  auctor  belH  Si^antensis,  qu*on 
trouve  à  la  suite  de  'toutes  les  éditions  de  César,  décrit 
la  forte  position  qu'occupait  cette  ville,  déjà  mar- 
quante au  temps  des  guerres  puniques,  son  étroite 
adliance  avec  la  ville  de  Munda,  sa  résistance  vigou- 
reuse à  Tannée  de  César,  et  Tinfluence  qu*elle  exer- 
çait sur  tous  ses  voisins  (1).  Si  cet  ouvrage^nous  était 
parvenu  dans  son  intégrité,  nous  aurions  probable- 
ment des  indications  plus  complètes  sur  cet  épisode 
des  guerres  civiles.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  sévérité  de 
César  envers  Orson  s'adoucit,  paraît-il,  sous  ses  suc- 
cesseurs ;  le  dessein  d'en  supprimer  la  mémoire  ne  fut 
qu'imparfaitement  accompli,  car  sous  les  Flaviens 
reparut  le  nom  de  RespuUica  Wsonensîum  qui,  dans 
les  monuments,  remplaça  celui  de  Geneiiva  (2),  con- 
damné à  un  long  oubli  lui-même,  pendant  que  le  nom 
originaire  et  national  d'Orson  a  persisté,  jusqu'à  nos 
jours,  dans  la  forme  altérée  d'Osuna.  Pline  a  uni  les 
deux  noms,  mais  ses  copistes  ont  altéré  le  nom  de 
Qenetiva  et  nous  l'ont  transmis  sous  la  forme  de  Oenua 
(Urso,  quuB  Genua  urbanorum),  que  l'usage  des  temps 
postérieurs  avait  peut-être  consacrée.  Le  nom  véri- 
table et  primitif  nous  est  rendu  par  les  bronzes  décou- 

(1)  Le  bello  Mispan.  82,  26  et  21,  Nipperdey.  Eckhel  nous  a  fait 
connaître  les  monnaies  à'Urso;  Doci,  num.  vet,  I,  32  et  suiv. 

(2)  Voy.  Hubocr,  loc.  cit.,  u^  U06,  p.  192. 
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yerts  à  Osuna,  mais  leur  premier  éditeur  espagnol, 
trompé  par  ie  texte  asuel  de  Pline,  s'y  est  tout  d'abord 
mépris,  quoique  la  leçon  des  bronzes  ne  fût  pas  dou- 
teuse, et  tellement  mépris,  qu*il  a  traduit  Oeneiivos  par 
Originarios,  en  opposant  cette  dénomination  à  celle 
d'étranger  (1),  et  qu'il  a  partout  substitué  ^e  nom  de 
Oeniui  à  celui  de  Oenetiva,  si  bien  accusé  pourtant  par 
les  trois  tables,  notanmient  aux  chapitres  102  et  126. 

La  Dedtuctio  de  la  colonie  de  Oenetiva  avait  été 
décrétée  par  une  loi  Antonia^  mentionnée  pour  la  pre- 
mière fois  ici,  dans  un  monument  épigraphique.  C'est 
peut-être  une  de  ces  leges  Antoniœ  agrariœ  à  laquelle 
Gicéron  fait  allusion  dans  ses  Philippiques,  que  rap- 
pelle aussi  Dion  Cassius,  et  qu'a  indiquées  Orelli,  dans 
son  Index  legum  (2)  ;  il  y  a  au  moins  une  relation 
entre  ces  divers  actes,  et  en  ce  qui  concerne  la  fon- 
dation de  la  colonie  de  Oenetiva,  nos  bronzes  lui  don- 
nent un  caractère  bien  déterminé.  La  colonie,  disent-ils, 
a  été  deducta  jussu  C.  Cœsaris  dictatoris  inipera- 
taris  et  loge  Antonia  senatiisque  consulta  plebique 
scita  agcr  ejiis  datus  assignatus.  Le  texte  actuel  de 
Pline  supprime  à  la  colonie  de  Genua  la  qualification 
de  Julia,  mais  y  ajoute  Tépithète  de  urhanarum,  que 
ne  lui  donnent  pas  nos  bronzes,  bien  qu'ils  puissent 
servir  à  l'expliquer,  comme  on  va  voir.  La  sagacité  de 
Hardouin  avait  suspecté  cette  appellation,  à  tort  cepen- 

(1)  V.  Los  bronces  de  Osuna,  que  publia  Manuel  Rodriguez 
do  Berlanga.  Malaga,  in-8*»,  1873,  p.  27  et  53.  Les  premières  hcsi- 
tatioDB  du  savant  Berlanga,  dans  plusieurs  points  de  l'établissement 
dif^cile  du  texte,  se  comprennent  parfaitement. 

(2)  Cicéron,  Philipp.  V,  4,  p.  106,  Wemsdorff  ;  Dion  Cassius, 
XLV,  IX,  StuTZ  ;  Orelli,  OnomasHeoH,  t.  III,  p.  134. 
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dant,  je  le  crois;  il  est  plus  simple  d'y  trouver  le  sou- 
venir, rindication  et  l'origine  des  colons  de  Oenetiva, 
qui  provenaient  d'un  delectus  opéré  dans  la  ville  de 
Rome  elle-même,  et  dans  toutes  les  conditions  des 
habitants  de  la  ville;  même  dans  celle  des  affranchis, 
à  laquelle  se  rapporte  un  passage  de  nos  bronzes  et 
que  confirme  Suétone.  Le  nom  de  Genetiva  Julia  nous 
apparaît  aujourd'hui,  pour  rectifier  nos  cartes  géogra- 
phiques du  monde  romain,  spécialement  de  la  Bétique, 
et  pour  corriger,  au  moins  pour  annoter,  la  leçon 
vulgate  de  Tline, 

Nous  avons  donc  dans  les  trois  tables  découvertes 
près  de  la  ville  d'Osuna,  l'antique  Urso  de  Pline,  des 
fragments  notables  de  la  loi  municipale  organique 
d'une  colonie  fondée  par  ordre  de  Jules  César,  et  qui  a 
été  probablement  installée  l'année  même  du  meurtre 
du  dictateur.  Sa  rédaction  est  de  la  plus  belle  latinité  ; 
elle  part  évidemment  de  la  chancellerie  césarienne  : 
probablement  ces  bronzes  ont  été  gravés  ou  frappés 
à  Rome  même  et  envoyés  en  Espagne,  pour  être  pro- 
mulgués par  la  magistrature  municipale  de  la  colonie  à 
laquelle  ils  étaient  destinés.  Ils  offrent,  à  divers  titres, 
un  intérêt  de  curiosité  au  moins  égal  aux  tables  trou- 
vées à  Malaga,  qui  sont  du  temps  de  Domitien  seule- 
ment. Nous  voyons  dans  les  tables  d'Osuna  ce  même  dic- 
tateur, qui  complotait  d'étouffer  la  vie  publique  à  Rome, 
provoquer,  propager,  développer  la  vie  politique  dans 
une  cité  provinciale,  et  fonder  ainsi,  pour  ses  succes- 
seurs, ce  grand  point  d'appui  qu'ils  ont  trouvé  dans  les 
provinces  contre  l'hostilité  de  la  capitale  de  l'empire. 
J'ajoute  que  la  colonie  de  Genetiva  n'a  pas  été  la  seule 
qu'ait  fondée  Jules  César  en  Espagne,  à  la  même  inten- 


714     ACADÉMIE  DES  SaENGES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

tien.  Les  cartes  géographiques  de  la  Bétique  romaine, 
et  le  catalogue  de  Pliaé,  nous  indiquent  beaucoup 
d^autres  colonies  ou  municipes,  dont  le  surnom  de 
Julia  prouve  la  même  origine  que  celle  de  Genetiva. 
Ces  bronzes  ont  été  trouvés  vers  la  fin  de  1870»  ou 
dans  le  commencement  çLe  Tan  1871.  Ils  ont  d*abord  été 
tenus  cachés  par  leurs  cupides  inventeurs,  qui,  espé- 
rant en  découvrir  de  nouveaux,  n*ont  pas  voulu  même 
révéler  le  lieu  précis  d'où  ils  avaient  été  exhumés.  Les 
possesseurs  subséquents,  mieux  disposés,  mais  non 
moins  jaloux,  ont  refusé  d*en  communiquer  les  em- 
preintes aux  savants  français  qui  en  avaient  sollicité  la 
faveur,  en  1872,  par  la  voie  de  Tambassade  française.  Le 
propriétaire  actuel  a  montré  plus  tard  une  générosité 
éclairée,  et  il  était  dans  son  droit  en  voulant  résen'er  à 
sa  patrie  l'honneur  et  la  satisfaction  de  faire  connaître 
cette  découverte  au  monde  savant.  C'est  ce  qu'a  pu 
heureusement  accomplir,- en  1873,  l'érudit  et  patient 
don  Manuel  Rodriguez  de  Berlanga,  le  même  qui,  vingt 
ans  auparavaiit,  avait  le  premier  publié  les  célèbres 
tables  de  Malaga.  Son  livre  contient  le  texte  déchiffré, 
complété,  sur  l'archétype  même,  si  ce  n'est  avec  une 
autorité  définitive,  du  moins  avec  une  sagacité  méri- 
toire et  un  savoir  très-estimable,  La  traduction  espa- 
gnole accompagne  son  texte^  et,  si  l'on  y  trouve  quel- 
quefois, des  erreurs,  elles  sont  l'effet  naturel  d'une 
première  application  de  l'esprit  à  la  lecture  et  à  l'in- 
telligence des  sigles  d'un  monument  de  ce  genre.  Des 
explications  et  un  commentaire  érudit  suivent  l'inter- 
prétation des  tables,  et  Tauteur  y  a  répandu  çà  et  là  des 
inscriptions  espagnoles  peu  connues,  à  l'appui  de  ses 
conjectures  et  conclusions.  Le  tout  forme  un  volume 
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grand  in-S*"  de  256  pages,  imprimé  à  Malaga,  an  milien  des 
insnrrections  qui  ont  ensanglanté  le  Midi  de  TEspagne, 
à  cette  époque,  et  qui  ont  forcé  momentanément,  dit- 
on,  Fauteur  lui-même  à  chercher  son  salut  dans  Texil. 

Son  livre  n*a  point  été  mis  dans  le  commerce,  et  la 
science  a  pu  s'en  plaindre  assurément.  Il  est  resté 
dans  le  domaine  priyé  du  riche  et  curieux  amateur 
qui  avait  racheté  les  bronzes  et  qui  en  a  enrichi  son 
cabinet  à  Séville.  Mais  ce  fortuné  possesseur  a  distribué 
Touvrage  de  M.  de  Berlanga  à  un  certain  nombre  de 
savants  européens;  TAIlemagne,  très-favorisée  dans 
ces  premières  communications,  a  soumis  la  révision 
des  textes  à  une  critique  nouvelle  et  plus  éprouvée  ;  et 
le  laborieux  auteur  du  savant  volume  consacré  aux 
inscriptions  espagnoles,  dans  le  Corpus  inscrîptionum 
latinarum,  publié  par  les  soins  de  l'Académie  deBeiiin, 
en  a  reproduit  les  textes  améliorés,  dans  un  recueil 
destiné  à  compléter  cette  gçande  collection  épigi'a- 
phique,  et  a  livré  au  public  impatient  la  connaissance 
libre  de  ces  bronzes,  sur  lesquels  M.  Mommsen  a  publié 
en  même  temps  des  remarques  plus  approfondies.  C'est 
au  second  fascicule  du  tome  II  de  YEphemeris  epigra- 
phica  que  nous  empruntons  la  leçon  insérée  aujour- 
d'hui dans  ce  recueil,  et  nous  n'y  changeons  presque 
rien,  heureux  que  nous  sommes  de  constater  qu'elle 
répond  à  toutes  les  exigences  d'une  curiosité  légi- 
time. M.  Hûbner  et  M.  Mommsen,  nous  devons  le  dire 
aussi,  s'étaient  empressés  de  communiquer  en  épreuves 
à  l'érudition  française  la  recension  dont  nous  sommes 
redevables  à  leur  zèle  empressé  et  à  leur  docte  pa- 
tience. 

S'il  faut  en  croire  des  bruits  propagés,  les  trois 
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bronzes   découverts   pourraient  bien  être  suivis  de 
bronzes  nouveaux  ;  on  fouille,  on  recherche  avec  ardeur, 
et  Ton  serait  sur  la  voie  d'autres  et  plus  précieuses 
découvertes,  soustraites  encore  à  la  connaissance  du 
public  par  la  jalousie  ou  la  cupidité.  Nous  souhaitons 
fortune  heureuse  aux  rechercheurs,  quelle  que  soit  la 
passion  qui  les  pousse.  Telles  que  sont  les  tables  qui  sont 
livrées  aujourd'hui  au  monde  érudit,  elles  ne  présentent 
que  deux  tronçons  en  trois  fragments  du  monument 
original.  Le  premier  bronze  nous  reporte  brusquement 
vers  le  milieu  probable  de  la  loi  coloniale  de  Genetiva 
Julia:  il  commence  à  la  dernière  partie  du  chapitre  xa 
du  statut  constitutif.  Un  second  bronze  fait  suite  au 
premier  et  en  a  été  détaché  ;  il  ne  contient  que  deux 
chapitres.  Une  grande  lacune  se  produit  après  le  cha- 
pitre cvi,  où  se  termine  cette  seconde  table,  et  le  troi- 
sième bronze,  commençant  au  milieu  du  chapitre  cxxin, 
nous  conduit  jusque  vers  la  fin  du  chapitre  cxxxiv, 
sans  nous  donner  le  couronnement  de  Tœuvre  entière. 
On  peut  croire  que  huit  tables  sur  dix  nous  manquent 
encore.  Les  deux  premiers  bronzes  peuvent  être  du 
temps  même  de  la  fondation,  mais  le  troisième  est 
probablement  d'une  époque  postérieure  ;  seconde  édi- 
tion peut-être  de  la  loi  coloniale,  il  présenterait  des 
traces  de  la  révision  à  laquelle  durent  être  soumis, 
sous  la  dynastie  fiavienne,  tous  les  statuts  municipaux 
de  la  province   d'Espagne:  Des  interpolations  assez 
apparentes  et  des  indications  plausibles  semblent  jus- 
tifier cette  présomption.  Il  est  inutile  de  chercher  ici 
comment  ont  pu  périr,  se  disperser  et  disparaître  des 
monuments  de  cette  importance,  dont  étaient  en  pos- 
session, parait-il,  les  nombreux  et  florissants  muni- 
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cipes  qui  couTraient  l'Espagne  romaine,  et  spéciale- 
ment l'Espagne  ultérieure^  ou  la  Bétique  ;  nous  avons 
touché  cette  question  dans  nos  dissertations  sur  les 
tables  de  Malaga,  et  nous  n*y  reyiendrons  point. 

Si  maintenant,  et  après  avoir  rapidement  indiqué  le< 
caractère  politique  et  général  de  cette  loi  coloniale, 
nous  passons  aux  détails,  Tintérêt  n'est  ni  moins  vif, 
ni  moins  piquant.  Ici  encore  nous  devons  nous  borner 
à  un  coup  d'œil  rapide  ;  il  suffira  pour  montrer  l'im- 
portance et  la  curiosité  de  la  découverte,  ainsi  que 
pour  fournir  la  preuve  du  développement  de  la  vie 
sociale  dans  les  colonies  et  cités  de  l'empire  romain, 
dès  le  premier  siècle  de  leur  établissement.  Le  cha- 
pitre xci,  dont  il  ne  reste  que  la  dernière  partie,  était' 
relatif  à  la  nécessité  du  domicile  pendant  cinq  années, 
comme  condition  de  l'éligibilité  des  décurions,  augures 
et  prêtres  de  la  colonie,  et  nous  y  recueillons  ce  ren- 
seignement précieux  qu'une  pîgnoris  capio  pouvait 
être  pratiquée,  à  l'égard  des  uns  comme  des  autres, 
après  l'élection,  comme  garantie  de  l'exact  accomplis- 
sement de  leur  office.  Nous  consacrons  une  note  spé- 
ciale à  ce  point  curieux,  sur  lequel  on  n'avait  pas 
encore  de  renseignement  aussi  précis. 

Le  chapitre  xcii  est  relatif  aux  députations  et  mis- 
sions (legationes)  que  les  municipes  instituaient  fré- 
quemment pour  la  défense  de  leurs  intérêts,  soit 
auprès  des  cités  voisines,  soit  auprès  du  gouver- 
nement romain  lui-même.  Il  nous  apprend  que  ces 
fonctions  pouvaient  être,  de  la  part  des  legati  élus, 
l'objet  d'une  délégation  de  seconde  main,  comme 
Tétaient  à  peu  près  toutes  les  fonctions  publiques, 
dans  l'antiquité  romaine.  Un  titre  du  Digeste  (De  lega^ 
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tionibits)  se  rapporte  à  ces  députations  municipales 
qu'on  a  souvent  confondues  avec  les  ambassades  pro- 
prement dites.  Nos  bronzes  jettent  un  jour  plus  lumi- 
neux sur  deux  textes  de  Papinien  insérés  dans  la 
compilation  de  Justinien.  Les  chapitres  xcm  et  suivants 
ont  pour  objet  de  prohiber  et  d'empêcher  les  concus- 
sions des  magistrats  municipaux,  de  fixer  les  principes 
de  la  Juris  dictio,  et  d'établir  les  formes  et  délais  du 
Judicium  recuperatoHum,  institué  pour  réprimer  les 
malversations,  et  pour  assurer  la  perception  des 
amendes  nombreuses  infligées  aux  infracteurs  de  la 
loi  coloniale.  Nous  y  recueillons,  à  cet  égard,  comme 
au  sujet  de  l'organisation  de  la  défense  des  accusés,  et 
des  défauts  de  comparution,  soit  du  demandeur,  soit 
du  défendeur,  des  indications  qui  complètent  celles  que 
nous  avions  déjà  sur  cette  matière,  et  qu'on  peut  lire, 
soit  dans  Cicéron,  soit  dans  les  Lois  crimineltes  des 
Romains^  de  M.  Laboulaye,  soit  dans  la  Procédurecivile 
des  RomaînSj  de  M.  Keller,  dont  nous  devons  une 
bonne  traduction  à  M.  le  professeur  Capmas  (1).  La 
garantie  de  Tadministration  régulière  de  la  colonie  est 
ensuite  l'objet  des  soins  les  plus  jaloux;  elle  a  inspiré 
des  dispositions  multipliées  contre  le  déni  de  justice  ou 
contre  les  abus  de  pouvoir  des  magistrats.  L'autorité 
souveraine  réside  dans  le  collège  des  décurions,  au- 
près duquel  est  oiivertuji  recours  salutaire  et  suprême, 
en  toute  occasion  de  quelque  importance.  Le  collège 
exerce  même  quelques  attributions  du  pouvoir  exécutif. 

(1)  De  la  procédure  civile  et  des  actions,  chez  les  Romains,  par 
F.  C.  de  Keller,  trad.  de  l'allemand  par  Ch.  Capmas,  Paris,  1870, 
in-8«>. 
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On  lui  réserve  la  désignation  du  patron  de  la  colonie, 
et  à  ce  sujet  nos  bronzes  nous  indiquent  à  nouveau  la 
corrélation  qui  était  déjà  constatée  entre  le  patronat 
et  Yhospitium,  par  des  monuments  épigraphiques  si- 
gnalés pour  la  première  fois  par  Marini  (1),  et  depuis 
lors  mieux  compris  et  mieux  interprétés  (2). 

Un  autre  point  mérite  d'arrêter  notre  attention  dans 
le  texte  de  nos  bronzes  :  c'est  le  règlement  des  cor- 
vées à  fournir  pour  les  travaux  publics,  surtout  pour 
la  réparation  (munitio)  des  chemins  de  là  colonie. 
Ici,  la  spécialité  des  renseignements  nouveaux  est 
encore  un  curieux  complément  des  notions  que  nous 
trouvions  ailleurs,  dans  l'antiquité.  Cicéron  nous  avait 
parlé,  comme  d'un  abus,  de  la  réparation  de  la  via 
Domitia,  par  ce  moyen  coactif  (3).  Voilà  les  prestations 
en  nature  parfaitement  réglées,  en  Espagne,  par  le 
chapitre  xcviii  de  notre  statut  colonial.  La  loi  de  1837 
n'a  pas  mieux  fait  pour  nos  chemins  vicinaux.  Le  cha- 
pitre xcix,  relatif  à  l'usage,  à  la  direction  et  à  la  con- 
duite des  eaux  courantes,  n'est  pas  moins  intéressant. 
Les  abus  contre  l'expropriation  et  contre  l'usurpation 
y  sont  prévus  avec  une  précaution  remarquable  ;  et  le 
De  aqiiœductilms  de  Frontin  en  reçoit  des  lumières 
nouvelles,  au  sujet  de  YAqua  caduca  (4).  Le  contrôle 
des  décurions  sur  tous  ces  objets  est  rigoureusement 

(1)  Aniemm.  d9  fraU  An?.  II,  782,  783. 

(2)  Voy.   Bnms,   Fontes  juris  rom,  antiq.^  2*  édit.,  p.  163,  et 
Mommsexi,  dans  VEphemet^  epigraph,  toc.  cit,  p.  146  seq, 

(3)  Pro  Fonteio,  VIII,  Orelli.  Coacti  suni  munire  omnes  et  mtd^ 
torwn  opéra  improbata  sunt. 

(4)  V.    les  chap.   xav  à  cxxvm,  de    l'éd.  de  Poleni,  Patav. 
1722,  in-4«.  Cf.  avec  Fédit  de  Dederich,  1841. 
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.à  la   compilation   des  Rei  agrariœ  auctores  ou 
dfromaticî  veteres.  Des  mesures  de  police  et  de  sûreté 
intérieure   contre   les  rassemblements   ou  complots 
étaient  l'objet  du  chapitre  cvi,  qui  ne  nous  est  point 
parvenu  dans  son  intégrité. 

De  ce  chapitre  cvi,  le  troisième  bronze  nous  trans- 
porte, comme  nous  l'avons  dit,  au  paragraphe  cxxra, 
lequel,  ainsi  que  le  paragraphe  cxxrv,  revient,  avec 
plus  de  détails,  sur  la  forme  et  les  conséquences  des 
accusations  publiques  ;  ce  qui  induit  à  penser  qu'il 
appartient  à  une  révision  du  statut  primitif.  Les  hon- 
neurs attribués,  soit  aux  décurions,  soit  aux  magistrats 
municipaux,  dans  les  jeux  publics,  et  certaines  pres- 
criptions religieuses  relatives  à  ces  jeux,  font  le  sujet 
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de  plusieurs  dispositions  intéressantes  des  paragra- 
phes cxxv  à  cxxvm.  Nous  y  puisons  aussi  quelques  ' 
renseignements  nouveaux  sur  ces  matières.  La  sou- 
mission des  magistrats  aux  décrets  votés  dans  le  conseil 
municipal  est  expressément  imposée,  sous  peine  de 
fortes  amendes.  Certaines  mesures  ombrageuses,  rela- 
tives à  rintervention  de  'sénateurs,  ou  grands  person- 
nages romains,  dans  les  affaires  et  honneurs  de  la 
colonie,  sont  ensuite  décrétées.  Il  est  défendu  aux 
candidats  qui  ambitionnent  les  suffrages  publics  d'em- 
ployer des  largesses  ou  de  donner  des  festins  publics 
aux  électeurs.  Une  distinction  subtile  et  curieuse  entre 
le  convîvium  publicum  et  le  repas  privé,  qui  peut 
s'étendre,  sans  reproche,  à  neuf  personnes,  se  produit 
même  ici  avec  l'attrait  de  la  nouveauté.  C'est  une  sorte 
de  transaction  avec  la  corruption  électorale.  Une 
grande  règle  juridique  sur  la  condition  civile  des 
femmes  des  colons  ou  habitants  du  municipe  est  l'objet 
d'un  chapitre  spécial.  Enfin  les  décurions  doivent  s'abs- 
tenir de  solliciter  aucune  manifestation  rémunératoire 
de  leurs  services.  Là  se  termine  le  troisième  bronze, 
qui  devait  évidemment  être  suivi  d'un  ou  plusieurs 
autres.  Il  eât  à  remarquer  qu*aucun  ordre  systématique 
ne  règne  dans  le  statut  municipal. 

Voici  maintenant  le  texte  restitué  par  M.  Hûbner 
avec  la  traduction  en  regard  et  une  seule  correction 
relative  au  nombre  d'heures  accordé  par  le  chapitre  cii 
aux  accusateurs,  pour  déveloqper  l'accusation  en  jus- 
tice ;  nous  l'appuyons  sur  le  texte  de  M.  de  Berlanga, 
persuadés  qu'il  y  a  en'eur  typographique  dans  YEphe- 
meris,  en  cet  endroit. 

nOCTBLLB  SÉRIE.  —  II.  46 
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LEX  COLONIAE  Iuliae  Oenetivae  urbanorvm  sive 
Ursonis  data  A.  V.  C.  DCCX. 

• • 6rit,  tum 

quicuiïkqne  decorio  aagur  pontifex  hoinsque  |  col(oiiiae)  domlci- 
Ihun  in  ea  ool(oniA)  oppido  pix^iuTe  it  oppidum  p(aaBiis)  e»  | 
n<m  habebii  aiuÛB  V  proxomb,  unde  pigniu  eius  quoi  i^id»  |  iH 
<mpi  poaaitt  k  in  ea  ool(omA)  aagur  pontii(«x)  deouiio  ne  eiIlD, 
qu[q]u6  Ilviri  in  ea  oo](onia).enuity  éxui  nomon  de  decorio  |  niboi 
sacerdotibuaque  da  tabulîfl  publicia  asimendnm  |  caranto,  a(ti) 
q(uod)  r(ecie)  f(actum)  e(88a)  vo(ldt),  idq(ue)  aos  Ilvir(o0)  i^im) 
faraude)  ■(ua)  f(aoere)  l(ioeto). 


XCII.  Ilviii  qoicttDdque  in  es  e6loD(ia)  aiag(istratam)  hab^unt, 
ei  da  lagstîo Imbus  publiée  mittendÎB  ad  d^eurionea  rafenmto,  com 
I  m(aior)  p(ani)  decarion(om)  eina  colon(iae)  aderit,  quotqoe  de 
bis  rebuB  |  maior  para  eorum  qui  tum  aderont  oonatituerity— *it 
ius  ratomque  esto.  Quamque  legationem  ex  h(ac)  l(ege)  exre  | 
d(ecurionum)  d(ecreto),  quot  ex  h(ac)  l(ege)  ûuïtum  erit^  obire 
oportuerit  |  neque  obierit  qui  lectus  eril,  is  pro  se  vicaiium  ex 
eo  I  ordine,  uti  bac  lege  de(curionum)  ve^decreto]  d(ari)  o(portet), 
date.  Ni  ita  dederit,  in  |  res  8in(gulas),  quotiens  ita  non  feoerit, 
(sestertium  X  miiia)  colon(is)  bu|iusqueco](oniae)  d(are)  d(amiias) 
e(Bto)  eiusque  pecuniae  [q]ui  volet  petitio   |  peraecutioque  esto. 
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Loi  de  la  colonie  de  Oeneiiva  Julia. 

XCI.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d' élire ^  dans  cette  colonie,  des  ate- 
cures,  des  pontifes  f  des  décurions,  nul  ne  pourra  être  élu  qui  n'au- 
rait pas,  depuis  les  cinq  dernières  années,  son  domicile  dans  la 
colonie,  soit  dans  la  cité  même,  soit  dans  les  nulle  pas  environ- 
nants, en  sorte  qu^on  puisse  y  trouver  et  saisir  les  gages  et  cautions 
qu'on  serait  en  droit  d'exiger  d'eux.  Les  duumvirs  en  exercice 
prendront  soin  de  faire  rayer  des  tables  publiques  le  nom  de  la  per- 
sonne irrégulièrement  élue  ;  et  ils  auront  plein  pouvoir  pour  agir 
comme  il  leur  paraîtra  nécessaire  et  convenable  à  cet  effet. 

Nous  savons  qu'à  Rome  les  sénateurs  étaient,  sous  la  république, 
exposés  à  une  prise  de  gage  ou  saisie  de  Inens,  prcpter  infrequen^ 
tiam  ou  pour  autre  fait  de  charge  (Tit^Live,  111,  xxxvxu).  Ainsi 
s'explique  encore  lepoiueris  cogère,  adressée  par  Cicéron  à  im  tri- 
bun du  peuple,  à  propos  d'une  réunion  du  collège  des  pontifes  qui 
n'avait  point  eu  lieu.  Pro  domo,  117,  Ndbbe.  M.  Mommsen  indique 
un  autre  texte  de  Tite-Iive  (XKXIII,  xSA),  mais  qui  est  plutôt 
relatif  à  une  contribution  volontaire  qu'à  la  pignoris  capio  de  notre 
chap.  xa. 

XCII.  Les  dvamvirs  qm  seront  en  chaige  dans  la  colonie  devront 
prendre  l'avis  des  décnrions  au  sujet  des  légations  publiques  qu'il 
s'agirait  d'envoyer.  Pour  statuer  sur  cet  ol^et,  la  majorité  des  dé- 
curions en  exercice  devra  se  trouver  réunie,  et  la  décision  prise  par 
la  majorité  des  membres  présents  à  la  séance  devra  être  exécutée. 
Celui  qui,  en  vertu  de  cette  présente  loi  ou  d'un  décret  des  décurions 
légalement  rendu,  aura  été  désigné  pour  aller  en  mission,  et  ne  sera 
point  en  mesure  d'accomplir  personnellement  son  mandat,  devra  se 
substituer  un  suppléant,  choisi  parmi  les  dccurions,  et  se  conformer, 
pour  cette  délégation,  aux.  prescriptions  indiquées  par  la  loi  ou  le 
décret.  Faute  de  faire  ce  choix,  dans  ces  conditions,  et  pour  chaque 

'46. 


734     AGABiMIË  DBS  SCIBRCBS  MORALES  ET  POUnQUBS. 


XCni.  Quienmqae  Ilvir  post  coloii(iam)  dednctam  factaB  ctm- 
tosTe  I  erit  \xàfe  [prae(fectu8)]  ab  IIvir(o)  e  lege  huius  ooloniae 
relie]  tOB  erit,  ia  de  loco  publico  neve  pro  looo  publico  neve  | 
ab  redemptore  maneipe  praed(e)ve  donnm  munus  meroedem  | 
aliatve  quid  kapito  neve  acdpito  nere  fiuâto,  quo  |  qoid  ex  ea  re 
at  86  aaommve  quem  perveoiat.  Qui  atlTersos  ea  fecerit,  is  (ses- 
tertiam  XX  millia)  G(olonia)  c(oloniae)  G(eneti¥ae)  Iul(iae)  d(are) 
d(ainDaB}  e(tto)y  [eiiulque  peenniae  [q]ai  volet  petitio  penecotio 
que  esto. 

XCIIII.  Ne  quia  in  hae  ooloD(ia)  ioa  didto  n[e]Te  onioa  in  ea  co- 
lon(ia)  I  imis  dictio  eato  niai  IlTir(i)  aut  quem  prae^ectnm)  |  le- 
liqueritaut  aedil(i8),  ati  h(ac)  l(ege)  o(portebit).  Neve  qnis  pn> 
eo  I  imper(ip)  poteeiat(e)Te  fàdiOf  quo  quia  in  ea  ooknûa  |  v» 
dicat,  nia  quem  ex  h(ac)  l(ege)  dioere  oportebit. 

XGV.  Qui  reciperatores  dati  erunt,  si  eo  die  quo  iusai  enmt  |  non 
iudicabunt,  Ilvir  praef(ectuB)ve  ubi  e(a)  r(e8)  a(gitur)  eos  rec(ipera- 
tores)  I  eumque  cuius  res  a(gitur)  adeaae  iubeto  diemque  cer  ||  tum 
didto,  quo  die  ataint,  uaque  ateo,  dum  e(a)  r(eB)  |  iudicata  erit, 
fieuntoque,  uti  e(a)  r{es)  in  diebus  XX  |  proxumis,  quibus  d(e)  e(a)  ' 
r(e)  r6o(iperatore8)  dati  iuflsiye  eirunt  iudicare,  iudic(etar))  u(ti) 
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infraction,  il  devra  payer  aux  colons  de  la  colonie  10,000  sesterces 
d'amende,  pour  le  recouvrement  de  laquelle  pourra  intenter  Faction 
qui  voudra,  et  poursuivre  le  payement. 

Deux  textes  du  Digeste  sont  relatifs  à  cette  délégation  d'un  V»- 
ceurius  par  le  député  ou  Legatus  colonial.  Ils  accusent  des  variétés  de 
droit,  à  cet  égard.  Voy.  les  fr.  7  et  13  de  Papinien,  Dxg.  50,  7, 
inexactement  indiqués  dans  VEphemeris^  et  sur  lesquels  il  faut  lire 
les  commentaires  de  Ci^as,  t.  IV,  p.  866  et  867  de  Tédit.  de  Naples, 
1722.  Ils  nous  apprennent  que  le  munus  legationis  était,  sous  les 
Ântonins,  une  charge  obligatoire  du  décurionat,  et  que  le  vicariat 
dont  il  est  question  dans  nos  bronzes  avait  divers  caractères  et  pro- 
duisait divers  effets,  suivant  les  circonstances  du  remplacement. 

XCIII.  Quiconque,  après  Tinstallation  de  cette  colonie,  aura  été 
créé  duumvir,  ou  constitué  préfet  par  un  duumvir,  en  exécution  de 
la  loi  de  cette  colonie,  ne  devra  recevoir  ou  retirer  ni  profit  ni  béné- 
fice d'un  domaine  public,  ou  à  l'occasion  d'un  domaine  public,  ni 
salaire  ou  gratification  d'aucun  entrepreneur ,  adjudicataire  ou  cau- 
tion, ni  soufinr  qu'aucun  profit  n'en  revienne  à  nul  des  siens.  Tout 
contrevenant  sera  condamné  à  payer  aux  colons  de  la  colonie  Gene- 
tiva  Julia  20,000  sesterces  d^amende,  pour  le  recouvrement  de  la- 
quelle tout  individu  pourra  intenter  la  demande  et  les  poursuites 
nécessaires. 

XCniI.  Nul,  dans  cette  colonie,  ne  pourra  s'ingérer  dans  l'exer- 
cice de  la  justice  ni  de  la  juridictioui  si  ce  n'est  le  duumvir,  le  préfet 
délégué  par  le  duumvir,  ou  l'édile,  chacun  selon  les  cas  déterminés 
par  cette  loi  ;  et  nul,  usant  de  son  autorité  ou  de  son  pouvoir,  ne 
pourra  fiûre  rendre  justice  dans  cette  colonie,  par  antre  que  celui 
qui  remplit  les  conditions  exigées  par  la  présente  loi. 

XCV.  Lorsque  des  récupérateurs  auront  été  nommés,  s'ils  ne 
rendent  pas  leur  jugement,  au  jour  même  qu'il  leur  sera  prescrit,  le 
duumvir  ou  le  préfet,  devant  lequel  le  procès  sera  pendant,  devra 
fixer  à  ces  récupérateurs,  et  aux  parties  ellesHnêmes,  un  jour  détep- 
miné,  auquel  ils  devront  tous  se  réunir,  et  ne  plus  se  séparer  jusqu'à 
ce  que  le  jugement  soit  obtenu;  le  magistrat  devra  faire  en  sorte 
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q(uod)  r(eotd)  f(actum)  e(8ae)  y(ol6t).  Testibusque  |  in  eam  rem- 
publiée  dum  UL[xa]t  h(ominibn8)  XX.  qui   colon(i)  |  incolae^ 
erunt,  quibus  [i]s  qu[i]  rem  quaere[t]  |  volet,  denuatietor  £adto. 
QuibuBq(ue)  ita  tesitimonium  [djenuntiatum  eritquique  intes\ti- 
monio  dicendo  nominati  eruut,  curato,    |   uti  ai  it  iudidum  atsint. 
Testimoniumq(ue),    -*   ai  quis  quit  earum  rer(um),  quae  res  tun 
ag6\tur,  aciet  aut  audierit,  iuratua  dicat  facilto,  uti  q(ttod)  i^ecte) 
f(aotum)  e(sse)  v(o}et),  dum  ne  omnino  amplius  |  h(oniine8)  XX  in 
iudicia  singula  tcstimonium  dice|re  cogantur.  Neve  quem  invitam 
testimolnium   dicere    cogito,   [q]ui  ei,  [cuia]    r(es)  tum  age|tur, 
gener  socer,  vitricua  privignus,  patron(u9)   |  lib(ertus),  oonaobrinns 
[sit]   propiusve    euzn    ea   cogna  |tione    ^tfinitat[e]ve  contingat  Si 
llvir  I    praef(ectus)ve,    qui  ea[ni]  re[m]  colon(is)  petet,  non  adej 
rit,  ob  eam  rem,  quoi  ei  morbus  sonticus,   |   vadimonium,  iudicium. 
sacrificium,  funus    (   familiaro  feriaeve  de[n]icales  enint,  que  |  mi- 
nus, adesse  possit,  sive  is  proptcr  magistral  tus  potesiatemve  p(o- 
puli   R(omani)   minus  atessc  potent  :   |   quo  magis  eo  absente  de 
eo  oui  [i]s  negotium  (  facesset  recip(eratores)  sordantur  reidantnr 
res  iuidicetur,   ex  h(ac)l(ege)  nfjhïï)  r(ogatur).  Si  privatus  petetet 
is,   cum   I    do  ea   ro  iudicium  fieri  oportebit,  non  aderit,   ]   neque 
arbitratu  Ilvir(i)  praef(ecti)ve    ubi  e(a)  r(es)  a(getur)  exculsabitui 
e[i]  hanim  quam  causam  esse,  quo  minus   |  atesse  possit,  morbum 
sonticum,    vadimonium,    |   iudicium,  sacrificium,  funus  famUiare. 
fena[s],   |   de[n]icale8  eumve  propter  mag(istratu8)  poteatatemTe  | 
p(opiili  R(omam)  atesse  non  poss[e]  :  post  ei  earum  [reram,  qua- 
rum]   I  h(a<î)  l(ege)  quaestio  erit,  actio  ne  esto.  Deq(ae)  e(a)  i(e) 
sirempa.  ||  lex  resque  esto,  qu[a]s[i]  si  neque  iudices  [d]6l[e]cti  ne- 
q(ue)  recip(eratores)  |   in  eam  râkn  dati  essent. 

MM.  Hiibner  et  Mommsen  ont  très-plausiblement  fixé  Tâge  de  nos: 
bronzes  en  Tan  710  do  Rome.  On  a  donc  ici  Tune  des  premières  ap- 
plications des  lois  Juliœ  Judicariœ,  qu^on  s'accorde  à  rapporter  à 
l'an  705.  Le  système  formulaire  introduit  psir  la  loi  A^mHa,  sp- 
tème  que  les  lois  de  César  ont  déreloppé,  confirmé,  organisé,  trouve 
dans  les  tables  d'Osuna  Tun  de  ses  monuments  les  plus  anciens.  U 
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que  la  sentence  soit  rendue  dans  un  délai  de  vingt  jours,  &  partir 
de  eelui  ou  tes  réeupérateurs  auront  reçu  rinjonction  de  prononcer, 
et  il  aura  plein  pouvoir  de  contrainte  à  leur  égard.  S'il  y  a  des  té- 
moins à  entendre,  il  n'en  sera  pas,  d'autorité  publique,  i^pelé  plus 
de  vingt,  lesquels  devront  être  colons  ou  résidents  dans  la  colonie, 
et  seront  cités  à  la  diligence  du  plaignant.  Le  magistrat  devra 
prendre  soin  que  les  intéressés  auxquels  cette  citation  aura  été  no- 
tifiée, et  ceux  qui  auront  été  désignés  pour  prêter  témoignage,  com- 
paraissent au  jour  indiqué  ;  il  devra  faire  déposer  sous  serment  les 
témoins,  sur  les  faits  dont  ils  auront  connaissance  personnelle  ou 
par  ooî-dire,  et  il  aura  plein  pouvoir  pour  faire  justice,  à  ce  siiget, 
pourvu  qu'il  n'appelle  pas  plus  de  vingt  personnes  à  déposer  dans 
la  même  affaire.  Nul  ne  sera  tenu  de  témoigner,  dans  l'affîûre  en 
litige,  s'il  est  gendre,  beau-père,  parâtre  ou  beau-fils,  patron,  af- 
franchi,  cousin  germain  ou  plus  proche  parent  et  allié  de  la  partie 
intéressée. 

Si  le  duumvir .  ou  le  préfet  qui  exercera  une  action  pour  la  co- 
lonie est  empêché  de  comparsdtre,  pour  cause  de  maladie  grave,  ou 
par  une  autre  comparution  en  justice,  procès  engagé,  sacrifice  re- 
ligieux, funérailles  de  famille,  cérémonie  purificatoire  pour  décès, 
aussi  bien  pour  le  service  ou  par  ordre  du  peuple  romain,  la  pré- 
sente loi  ne  permet  pas  de  passer  outre  en  leur  absence,  ni  de  faire 
tirer  au  sort,  ou  de  récuser  les  récupérateurs,  encore  moins  de  pro- 
noncer le  jugement. 

Si  un  particulier  intente  l'action  et  ne  se  présente  pas  au  jour 
ou  la  cause  devra  être  jugée,  et  s'il  n'est  pas  excusé  à  la  satisfaction 
du  duumvir  ou  du  préfet,  pour  cause  de  maladie  grave,  comparution 
en  justice,  procès  engagé,  sacrifice,  funérailles  de  famille>  cérémonie 
purificatoire  pour  décès,  ou  bien  pour  le  service  du  peuple  romain, 

ou  par  l'autorité  d'un  magistrat  romain,  il  sera  déchu  de  son  action 

* 
et  ne  pourra  la  reproduire,  en  se  fondant  sui*  le  droit  que  lui  donne- 
rait la  présente  loi  ;  et  les  choses  seront  remises  en  l'état,  comme 
si  des  juges  n'avaient  pas  été  choisis,  ou  des  récupérateurs  nommés. 

On  ne  doit  évidemment  étendre  et  appliquer  le  judicium  recupem 
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est  évident  qu'à  cette  époque  on  procédait  par  formules  devant  les 
récupérateurs;  et  ce  fait  corrobore  la  conjecture  de  Zimmeni,  tou- 
chant l'antiquité  plus  reculée  de  Fusage  des  formules  devant  cea 
juges  spéciaux  (voyez  Z.  Traita  des  factions,  etc.,  page  87  de  h 
trad.  franCf  d'Etienne).  La  pratique  admise  devant  les  Recupem- 
tores  a  été  Tun  des  types  de  la  procédure  romaine  consacrée  par  les 
lois  Juliennes.  Signalons  encore  une  application  de  la  Sortiiio  reçu- 
peraUnrum,  dont  il  est  parlé  au  chapitre  XCV,  en  ce  précieux  frag- 
ment épigraphique  dont  nous  devons  la  publication  à  M.  de  Ber- 
langa,  et  où  Ton  peut  reconnaître  un  tronçon  de  resent  impérial 
adressé  à  un  autre  municipe  espagnol,  probablement  par  l'empe- 
reur Adrien.  Nous  adoptons  la  restitution  de  M.  Mommsen,  de  pré- 
férence à  celle  proposée  par  le  savant  malacitain. 

ad  fiscum  tneum  si  guœ  cuiuscunque  rel  NUNTIATIONES 
posthac  fient,  injudice  uno  eadetn  OBSERVARI DEBE- 
buntf  quœ  cum  inter  privatos  ad  unuM  JUDICEM  IBITCR. 
Reciperatores  autem,  ubi  de  ea  re  sortiENTXJR,  EODEM  MODO 
ut  in  causa  fisci  sortiantur  fieri  DEBET,  QUO,  UT  RECIPE- 
ratores  de  re  vestra  sortiANTUR,  LEGE,  QXJAM  VOBJS 
'. dcdit,  FTT. 


XCVI.  Si  quia  decurio  eiua  colon(iae)  |ab  llvir(o)  praef(ecto)fe 
postulabit,  I  uti  ad  decuriones  referatur,  de  pecunia  publica  de| 
que  multis  poenisquo  deque  locis  agris  aedifîcis  |  publiais  quo 
[p]acto  qu[a]eri  iudicarivè  oporteat  :  tum  |  IIvi[r]  qui[v]e  iure  di- 
cundo  praerit  d(e)  c(a)  r(e)  primo  |  quoque  die  decuriones  eonsu- 
lito  decurionumique  consultum  facito  fiât,  cum  non  minus  m(aior) 
p(arB  I  decuiionum  atsit,  cum  ea  re[s]  consuletur.  Uti  m(aior)  (pars' 
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«itortuw  ici  indiqué  qu'aux  cas  de  poursuites  d'amendes,  et  encore 
avec  la  restriction  dont  il  s'agit,  et  aux  litiges  mentionnés  par  la 
loi.  Ce  chapitre  se  lie  donc  au  chap.  XCVI.  On  trouve  des  dispo- 
sitions analogues  dans  un  chapitre  de  la  loi  Mamilia.  Voy.  mon 
Enchiridion  jur.  rom.,  p.  625.  Les  cas  d^indignité  devaient  être 
j  ugés  par  des  judices. 

n  ne   faudrait  pas  confondi'c,  comme  on  Ta  fait  pendant  long- 
temps, et  surtout  au  xvi®  et  au  xvn*  siècle,  les  recupcraiores  avec 
\&A  judices  ou  lejudexy  les  arbitri  ou  Varbiier.  Les  uns  et  les  autres 
étaient  des  variétés  de  juges,  tenant  sans  doute  à  un  même  système 
de  procédure  ;  mais  les  uns  et  les  autres  avaient  des  caractères  di- 
vers, sur  lesquels  les  esprits  sont  bien  fixés  aujourd'hui,  après  une 
longue  période  d'hésitation.  Cf.  Festus,    V*'  ReciperatiOy  p.    274, 
édit.  Muller,  oii  l'origine  est  indiquée.  Cf.  aussi  Plante  [Bacchides^ 
2,  3,  36;  Rudens,  V,  1,  2,  Naudet)  et  Tite-Live,  XXXVI,  XLvni. 
On  voit  dans  ces  textes  les  plus  anciennes  applications  d'une  pra- 
tique transportée  des  relations  internationales  des  peuples  italiques 
dans  la  procédure  usuelle  des  Romains,  évidenmient  par  les  Pré- 
teurs :  Recuperatores  dàbo.  Divers  textes  de  Cicéron,  et  surtout  les 
Verrines  et  les  fragments  du  pro  Tullio  (4  à  10,  et  ibi  Beier,  comme 
aussi  Keller,  Semestriay  p.  675  et  suiv.)  montrent  le  développement 
qu'avait  pris  l'institution,  de  son  temps;  àTépoquc  de  Gains  même 
elle   conserve  un  caractère  particulier  (Comment,  IV,  185).  Cette 
matière  a  été  amplement  traitée  par  M.  Colmann,  Be  Rom,,  jud, 
recuj),   Berlin,   1835,  in-8°  et  par  M.  Sell,  die  Recup,  d,  Rômer, 
Brunsvick,    18^,  in-8®  ;    bien   résumée  par  Rein,  Pricatrecht  u, 
Civilpr.  d.  I{ôm,  1858,  2«  édit.,  p.  873  et  suiv.  et  par  M.  Keller, 
Civilpr.  cité,  p.  31  et  suiv.  de  la  trad.  de  M.  Capmas.  Notre  loi  de 
Genetiva  fournit   un  document  nouveau  pour  la  compétence  des 
Recuperatores,  Ajoutez  la  loi  RuMa,  cap.  xxi  fin  (p.  615  de  mon 
Enchiridion),  et  une  inscrip.  très-importante  rapportée  par  M.  de 
Berlanga,  p.  121-128. 

XCVI.  Si  un  décurion  de  cette  colonie  requiert  le  duumvir  ou  le 
préfet  de  prendre  Tavis  de  la  curie,  relativement  à  une  question  de 
deniers  publics  ou  de  recouvrement  d'amendes  pour  contraventions, 
de  même  que  pour  toute  réclamation  concernant  la  conservation  par 
voie  de  justice  des  propriétés  rurales  de  la  colonie  et  des  édifices 
publics,  le  duumvir,  ou  celui  qui  préside  à  l^administration  de  la 
justice,  devra  convoquer  et  consulter  les  décurions,  au  plus  prochiûn 
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I  decuxionuio,  qui  tam  aderint,   ceBsueifmt}*  i^  vn  I  ntumqu 
Mto. 


XCVII.  Ne  qnis  Ilvir  neve  quis  pro  potestate  in  ea  colon(ia)  fàâto 
neve  ad  decur(ione8)  referto  neve  d(ecunoniim)  d(ecretum)  fadto  | 
fiât,  quo  quis  colon(i8)  ool(m(iae)  patroa(ua)  ât  atoptetorlTe  pneter 
eum  [c]u[i]  c(oloiiia)  a(gnirum)  d(aiidoniin)  a(teigiiandonim)  i(Qi)  ex 
lega  lolia  est  eum|qa«  qui  eam  coIon(iam)  dedaxerit  liberos  pos- 
tcro8[q]tie  I  eomm,  nisi  de  m(aioris)  p(artis)  decurioD(iun)  [qui  tnm 
ad]crunt  per  tabellam  |  sententi[a3,  cum  non  minus  L  aderunt,  cuzn 
e(a)  r(e8)  |  conaulctur.  Qui  atTenvs  ea  fecéri[t],  (eostertiam  V  nd- 
lia)  oolon(iB)  |  eiua  eolon(iae)  d(ai«)  d(ainnaa)  esto,  ôosque  peeii- 
niae  oolon(onim)  eiua  |  oolon(iae)  [q]ui  Tolet  petido  esto. 
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jour  utile,  et  se  conformer  à  leur  avis,  pourvu  que  la  majorité  des 
membres  de  la  curie  ait  pu  prendre  part  à  la  décision.  La  délibé- 
ration prise  alors  par  la  majorité  dee  membres  présents  fera  loi. 

XCVII.  Nul  duumvir  ou  magistrat  ayant  pouvoir  dans  la  colonie 
ne  pourra  autoriser,  quand  même  un  décret  des  décurions  Faurait 
permis,  et  ne  pourra  demander  à  la  curie  d^autoriser  la  désignation 
ou  l'adoption  d'un  patron  des  colons  de  la  colonie  ;  qui  ne  serait 
pas  de  ceux  qui  ont  droit  aux  assignations  ou  distributions  de  terres 
faites  en  vertu  de  la  loi  Julia,  ou  s'il  n'est  un  des  fondateurs  de  la 
colonie,  ou  descendant  d'eux  ;  à  moins  qu'il  n'y  ait  une  décision 
en  sens  contraire,  prise,  au  scrutin  secret,  dans  la  curie,  par  la 
majorité  d'une  assemblée,  où  cinquante  décurions  au  moins  auront 
été  présents,  lorsque  la  question  aura  été  proposée.  Quiconque  aura 
contrevenu  à  cette  disposition  encourra  une  amende  de  5,000  ses- 
terces, en  faveur  des  colons  de  cette  colonie,  et  tout  colon  de  cette 
colonie  en  pourra  poursuivre  le  payement»  au  profit  du  public. 


Ch.  GiBAun. 


(La  fin  h  la  prochaine  Uvrai9on,) 


QUATRE  MOIS  DE  LA  GUERRE 


Bl 


GUSTAVE-ADOLPHE 


EN    ALLEMAGNE. 


•«««•*«<■ 


DE   dÎtBEN  a  MATENCE.  (1) 

Quand  les  armées  suédoise  et  saxonne  furent  réunies, 
on  délibéra  sur  le  plan  à  suivre,  et  Gustave  affecta 
une  grande  i*éserve  avant  de  livrer  une  bataille  dans 
laquelle,  disait-il,  deux  chapeaux  d'électeurs  serait 
plus  compromis  que  sa  propre  couronne  ;  mais  l'Elec- 
teur de  Saxe,  dont  le  pays  était  le  théâtre  de  la  guerre, 
insista  pour  la  marche  en  avant,  et  il  fut  résolu  de  se 
diriger  sur  Leipzig  et  d'attaquer  r^ennemi.  Dès  le  6  sep- 
tembre>  Gustave  passa  la  Mulde  à  Diiben  et  se  rendit  à 
Wolkau. 

Cependant  Tilly  avait  forcé  Leipzig  à  lui  ouvrir  ses 
portes,  et  il  prit  position  au  nord  de  la  ville,  en  face  de 
Tavant-garde  ennemie.  Il  commandait  en  personne 
rinfanterie,  qui  constituait  le  centre  de  son  armée,  et 
avait  sa  cavalerie  sur  ses  ailes  sous  les  ordres  de 
Furstenberg  à  sa  droite  et  de  Pappenheim  à  sa  gauche. 
'  L'armée  de  Gustave  avait  sou  centre  et  sa  droite 
composés  des  troupes  à  la  solde  du  roi,  mais  dont  une 

(1)  Diiben  fat  le  point  de  jonction  des  années  suédoise  et  saxonne 
en  1631. 
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partie  seulement  était  suédoise  (1);  les  Saxons  formaient 
Faile  gauche. 

L*armée  protestante  était  dans  toutes  ses  parties 
composée  de  deux  lignes  de  batailles  distinctes.  Gus- 
tave inaugurait  cet  amincissement  des  formations  qui 
a  progressé  continuellement  jusqu'à  nos  jours,  et  a  fait 
même  aujourd'hui  disparaître  souvent  les  lignes  ré- 
gulières devant  les  postes  épars  des  tirailleurs. 

Quand  les  armées  furent  en  présence,  Gustave-Adol- 
phe adressa  une  allocution  à  ses  officiers  (2).  U  leur  dit 
qu'il  ne  leur  avait,  jusqu'à  présent,  promis  aucune  ri- 
chasse  ;  mais  que,  s'ils  étaient  vainqueurs,  ils  seraient 
non-seulement  maîtres  d'un  camp  plein  de  trésors, 
mais  que  les  Électorats  ecclésiastiques  leur  seraient 
ouverts  pour  les  récompenser  de  leurs  fatigues. 

Tilly  n'était  point,  suivant  certains  historiens,  pressé 
de  combattre  ;  il  préférait  attendre  des  renforts  qu'Al- 
dringer  lui  amenait  d'Italie,  et  il  avait  établi  son  camp 
dans  une  forte  position,  à  Enttriz,  petit  bourg  près  de 
Leipzig.  Mais  Tilly  avait  pour  son  meilleur  lieutenant 
le  feld-maréchal  Pappenheim,  arrivé  jeune  encore  à 
une  haute  position  militaire,  et  à  qui  était  due  surtout 
la  prise  de  Magdebourg. 

Pappenheim,  opposé  aux  lenteurs  et  aux  précautions 
de  Tilly,  aurait  engagé  un  combat  de  cavalerie  qui  força 
le  vieux  général  à  descendre  dans  la  plaine  où  eut  lieu 
la  bataille  du  7  septembre,   bataille  qui  a  reçu  sou- 

(1)  Un  tiers  seulement,  d'après  Klopp,  1. 1!,  p.  331,  qui  porte  à 
la  moitié  le  contingent  allemand  dans  Tannée  da  roi  de  Suède. 
Cette  nationalité  dominait  presque  excluâTement  dans  les  armées 
saxonne  et  impériale. 

(2)  Klopp,  t.  II,  p.  332. 
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vent  le  nom  de  Leipzig^  mais  à  laquelle  les  écrivains 
plus  exacts  donnent  celui  de  Breitenfeld,  du  nom  du 
lieu  près  duquel  elle  fut  livrée,  à  un  mille  allemand  au 
nord  de  Leipzig,  entre  lôs  villages  de  Breitenfeld,  de 
Wetteriz,  de  Seehausen,  de  Gœpschelwitz  et  de  Podel- 
witz. 

Suivant  d'autres  écrivains  peut-être  plus  exacts, 
Tilly  s'était  librenrent  avancé  jusqu'à  Breitenfeld,  et  ce 
fut  sur  ce  champ  de  bataille,  accepté  par  lui,  que 
l'initiative  de  Pappenheim  hâta  le  début  de  l'ac- 
tion (1). 

L'armée  suédoise  comptait  13,000  fantassins  et  8,000 
chevaux,  l'armée  saxonne  était  composée  de  18,000 
hommes  ;  total,  30,000  hommes  pour  les  deux  armées 
combinées  (2).  Les  Impériaux  étaient  seulement  au  nom- 
bre de  34,000. 

On  vit  aux  prises  dans  la  bataille  de  Breitenfeld  la 
vieille  tactique  espagnole,  avec  ses  formations  épaisses, 
lourdes  et  compactes,  contre  la  nouvelle  tactique 
suédoise  avec  ses  formations  plus  articulées,  plus 
minces  et  plus  mobiles.  D'un  côté,  des  masses  d'infan- 
terie armées  de  piques,  resseniblant  à  des  châteaux 
forts  avec  des  bastions  de  feu  sur  les  quatre  angles,  et 
souvent  aussi  des  rangées  de  mousquetaires  sur  tous 
leurs  côtés  ;  de  l'autre,  des  demi-brigades  d'un  effectif 
d'environ  douze  cents  hommes  subdivisées  en  groupes 
de  piquiers  et  de  mousquetaires  se  soutenant  récipro- 
quement et  fortifiant  par  leur  mélange  l'imperfection 

(1)  Voir  da&s  ce  sans  le  Mémoire  annexé  à  Tonvrage  de  Guaido 
traduit  par  FrancheTÎlle,  p.  414. 

(2)  Droysen  attribue,  non  29,000,  mais  46,000  hommes  i  ces 
deux  armées  réunies  sous  le  commandemtïiit  du  roi  de  Suède. 
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de  leurs  armes  séparées  (1).  Cette  dernière  tactique  rem- 
porta, etBreitenfeld  est  le  plus  beau  âeuron  de  la  gloire 
de  Gustave-Adolphe. 

La  bataille  eut  en  quelque  sorte  trois  actes  :  dans  le 
premier  la  caTalerie  impériale  chercha  à  déborder  la 
droite  suédoise,  mais  fut  rompue  par  celle-ci  ;  dans  le 
second,  les  Impériaux,  après  aroir  échoué  contre  l'ex- 
trême droite  suédoise,  enfoncèrent  les  Saxons,  dont  la 
cavalerie  seule  fit  une  sérieuse  résistance.  Mais  Gus- 
tave-Adolphe, ayant  placé  ses  réserves  à  sa  gauche  sur 
une  ligne  formant  un  angle  obtus  avec  sa  ligne  de 
bataille  principale,  parvint,  par  la  supériorité  de  son 
feu  de  mousqueterie  et  d*artill6rie  légère,  à  rétablir  la 
bataille  avec  avantage. 

Le  régiment  de  cavalerie  d'Ostrogolhie,  joint  au  x 

(1)  Itiâ.  p  403,  t.  11.  La  formation  de  la  demi-brigade  est 
figurée  ainsi  qu'il  suit  avec  ses  subdivisions  de  piqoiers  et  dé  ndous- 
quetaires  : 


Cette  formation  anrmt  été,  d'après  Haarte^  le  résidu  d'une  forma* 
tion  en  brigade  plus  compliquée^  et  eOe  aurait  été  qudqiiefois  reoiK 
placée  par  une  formaëon  en  quart  de  brigade.  V.  Gfrerer,  p.  91S, 
pour  les  plans  de  ces  deux  autres  formations. 
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mousquetaires  d*élite,  commandés  par  le  feld-maréchal 
Horn,  mit  enân  en  déroute  les  impériaux  mal  protégés 
par  une  grosse  artillerie,  que  leur  mouvement  avait 
laissée  à  trop  grande  distance  du  combat  et  qui  fat 
prise  par  les  Suédois,  que  Gustave-Adolphe  paraît,  pour 
employer  les  expressions  mêmes  du  rapport  du  feld- 
maréchal  Horn,  avoir  fait  publier  peu  de  jours 
après  Taction  (1)  :  <  Le  corps  de  bataille  des  Impériaux, 
après  avoir  fait  essuyer  aux  Suédois  quelques  salves  fu- 
rieuses, fut  rompu  et  dispersé,  à  Texception  de  quatre 
régiments  (2),  qui  se  sauvèrent  dans  Tobscurité  absolue 
produite  par  une  épaisse  poussière.  »  Rédigé  pour  la 
publicité,  le  rapport  du  feld-maréchal  Horn  garde  le 
silence  sur  les  canons  enveloppés  de  cuir  employés  jiar 
l'armée  suédoise  et  dont  d'autres  relations  constatent 
les  puissants  efifets.  Il  est  possible  que  Gustave  tîm 
à  ce  qu'ils  ne  fissent  de  bruit  que  sur  le  champ  de 
bataille. 

Tilly,  toujours  victorieux  jusqu'à  ce  jour,  n'échappa 
aux  vainqueurs  que  par  une  grande  fermeté  à  ne  pa;> 
se  rendre,  et  il  se  retira  blessé  à  Halle  et  ensuite  au 
nord-est,  près  de  Gœttingen,  avec  un  noyau  de 
5,000  hommes  environ,  laissant  son  artillerie  aux  mains 
du  vainqueup,  ainsi  qu'une  centaine  de^  drapeaux  et  10 
à  12,000  hommes  couchés  sur  le  champ  de  bataille. 

Pappenheim,  qui  avait  fait  des  efforts  considérables. 

(1)  Ce  rapport,  qu'il  nous  semble  avoir  découvert,  se  trouve 
dans  la  bibliothèque  de  l'Université  de  Leipzig,  imprimé  en  1631 
sous  ce  titre  :  c  Copia  eines  Scheibens  des  hochgebomen  Herrn 
Gustavi  Uom,  feld  marschalls,  schriftlicher  Bericbt  wie  es  in  der 
Schlacht  des  7  seplember,  &c.  » 

(2)  G*étaient  les  régiments  wallons  de  Blaukart,  Baldenm,  Die- 
trjchstein  et  Geysa. 
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mais  infructueux  pour  le  succès,  écrivait  à  Wallenstein, 
peu  de  jours  après  qu'il  n'avait  plus  d'espoir  que 
dans  son  retour  à  la  tête  des  armées  de  l'empereur. 
Mais  le  duc  de  Friedland  hésitait  sur  la  ligne  à  suivre, 
et  essayait  de  traiter  avec  Gustave  (1). 

L'Electeur  de  Saxe,  qui  avait  quitté  le  champ  de 
bataille  après  la  retraite  de  ses  troupes,  rejoignit  le  roi 
à  la  hâte,  et,  dans  une  conversation  avec  Ssdvius,  eur 
voyé  iwrès  de  lui  par  Ghistave,  il  lui  dit  qu'il  ne  tien- 
drait pas  à  lui  que  la  couronne  de  roi  des  Romains  fût 
placée  sur  la  tête  de  son  puissant  allié  (2).  Voulait41 
exciter  ou  seulement  sonder  son  ambition  ? 

L'effet  moral  delà  victoire  de  Breitenfeld  fut  immense, 
et  le  portrait  du  roi  de  Suède  se  répandit  jusque  dans 
les  plus  humbles  chaumières  de  l'Allemagne. 

Gustave,  ayant  marché  sur  Halle,  qui  dépendait  de 
l'archevêché  de  Magdebourg,  commença  à  y  appliquer 
le  système,  qu'il  poursuivit  depuis,  de  s'assujettir  di- 
rectement les  principautés  électives  et  ecclésiastiques, 
en  se  bornant  à  faire  des  traités  avec  les  princes 
héréditaires  d'Allemagne.  Il  exigea  le  serment  et  hom, 
mage  de  la  ville  de  Halle.  Il  fit  un  traité  avec  le  prince 
Louis  d'Anhalt,  qu'il  prit  sous  sa  protection,  et  il  Tas- 
sujétit  à  lui  fournir  une  contribution  mensuelle  (8). 

A  ce  moment  solennel  de  son  histoire,  si  Gustave- 
Adolphe  n'avait  eu  pour  objet  que  la  souveraineté  de 
la  Baltique  et  la  sécurité  de  la. Suède,  le  but  défensif 
prétendu  de  la  guerre  pouvait  paraître  assuré.  Une 
épaisse  ceinture  d'États  protestants  affranchis  séparait 

(1)  Droysen,  t.  II,  p.  435. 

(2)  Droysen,  t.  II,  p.  418  à  420. 

(3)  Klepp,  t.  II,  p.  338,  et  Droysen,  t.  II,  p.  430. 

NOUVELLE  SiRlE.  —  H.  47. 
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désormais  la  Suède  des  domaines  de  TEmpereur  et  des 
centres  de  son  pouvoir.  La  paix  à  cette  fin  pouvait 
être  bientôt  obtenue  ou  imposée. 

Si  même  Tabolition  de  TÉdit  de  Restitution  avait  été 
le  simple  but  de  Gustave,  il  pouvait  bientôt  y  arriver, 
et,  sur  la  route  de  Vienne,  il  rencontrait  seulement 
Tobjection  stratégique  tirée  des  retours  ofTensiCs  que 
Tilly,  grossissant  tous  les  jours  les  débris  de  son  ar- 
mée, pouvait  encore  faire  sur  les  derrières  de  Tannée 
victorieuse. 

Mais  tout  indique  que  la  question  était  placée  sur 
un  terrain  plus  large  et  qu'une*  grande  ambition  ani- 
mant le  roi  de  Suède,  le  disposait  peu  à  une  paix  trop 
facile,  et  dominait  les  questions  militaires  qui  pou- 
vaient se  placer  à  côté  de  sa  pensée  politique. 

Ce  fut  à  Halle  qu'eut  lieu  la  grande  délibération  de 
Gustave  avec  ses  généraux  et  alliés  sur  la  marche  à 
suivre. 

L'Électeur  de  Saxe  proposa  de  se  diriger  avec  ses 
troupes  vers  la  Pranconie  pour  y  faire  prévaloir  la 
cause  protestante  et  anéantir  les  soutie&s  de  la  Ligue 
catholique,  tandis  que  Gustave  s'avancerait  survienne. 
La  résolution  inverse  fut  proposée  par  le  prince  Guil- 
laume de  Saxe-Weimar,  frère  aîné  de  Bernard,  et  elle 
fut  ratifiée  par  le  roi  de  Suède. 

La  politique  du  roi  préférait  compromettre  TÉleo 
teur  de  Saxe  avec  l'Empereur,  et  se  réserver  en  Alle- 
magne des  conquêtes  dont  il  avait  annoncé  d'avance  le 
partage  à  ses  compagnons  d'armes. 

Le  résultat  des  délibérations  de  Halle  est  un  sujet 
sur  lequel  l'historien  ne  saurait  glisser  d'une  manière 
légère. 
U  n'y  a  pas  dans  l'histoire  de  Gustave-Adolphe  de 
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point  plus  controversé.  Sa  marche  stratégique  après 
Breitenfeld  et  la  véritable  nature  de  ses  desseins  géné- 
raux dans  la  guerre  d'Allemagne  ont  été  vivement  dis- 
cutés. La  première  question  n'est  jusqu'à  certain  point, 
pour  nous,  qu'une  branche  de  la  seconde. 

A  ne  regarder  que  certaines  autorités,  il  faudrait 
condamner  le  paiii  pris  par  le  roi  de  Suède  sans  hési- 
tation. 

Son  habile  chancelier  Oxenstiem  lui  manifesta,  peu 
de  temps  après,  son  regret  de  ne  l'avoir  pas  vu  mar* 
cher  sur  Vienne. 

Et  le  cardinal  de  Richelieu  s'est  exprimé  avec  en- 
core moins  de  réserve  :  <  Ou  Dieu,  dit-il  dans  ses  Afé- 
moires  et  en  parlant  de  la  Maison  d'Autriche,  ne  vou- 
lait pas  l'entière  destruction  de  cette  maison,  qui  eût 
été  lors  trop  préjudiciable  à  la  religion  catholique,  et 
détourna  le  roi  de  Suède  du  conseil  qui  lui  était  avan- 
tageux  de  prendre,  ou  le  même  Dieu,  qui  ne  donne  pas 
tout  à  tous,  mais  divise  ses  dons  diversement  à  un 
chacun,  avait  donné  à  ce  roi,  conune  à  Annibal,  la 
science  de  vaincre,  mais  non  celle  d'user  de  la  vie- 
toire  (1). 

Quelle  que  soit  la  gravité  de  ces  jugements,  il  nous 
semble  juste,  dans  certaine  mesure,  de  les  récuser. 

Oxenstiern  était  un  grand  et  sage  esprit  qui  avait 
donné  un  conseil  utile  au  bonheur  matériel  de  son  roi 
et  de  son  pays  en  repoussant  l'idée  de  la  guerre  en  Al- 
lemagne ;  mais,  à  ce  point  de  vue,  pouvait-il  désirer 
autre  chose  que  sa  oonclusion,  et  au  besoin  peut-être 
son  désaveu  par  les  voies  les  plus  promptes  ? 

Quant  à  Richelieu,  aux  prises  avec  le  corps  à  deux 

(1)  Mémoires,  t;  VII,  p.  265. 

47. 
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tête3  de  la  maison  de  Hapsbourg,  qui  Finquiétait  pour 
rindépendance  française,  il  était  un  juge  imparfait  de 
la  politique  de  (Gustave,  toujours  plus  différente  de  la 
sienne  propre  qu'il  ne  l'avait  peut-être  compris,  à  son 
point  de  vue  exclusif  et  dès  l'origine. 

Richelieu  luttait  contre  rEspagne-Autriche  et  Gus- 
tave contre  TEmpire.  Richelieu  eût  été  désanné  si  la 
couronne  impériale  eût  été  transmise  à  la  maison  de 
Bavière.  Gustave  n'aurait  vu  dans  un  pareil  change- 
ment auoun  motif  de  renoncer  k  ses  desseins. 

Richelieu  combattait  la  maison  d'Autriche»  quoique 
catholique.  Et  c'était  surtout  parce  que  le  catholicisme 
était  enraciné  dans  la  constitution  germanique,  que 
Gustave,  souverain  d'un  pays  de  protestantisme  exclu- 
sif, combattait  l'Empire  et  voulait  modifier  son  organi- 
tion  d'une  manière  sérieuse  et  profonde. 

On  peut  juger  contraire  aux  intérêts  du  pays  doot 
Gustave  était  souverain,  la  pensée  qui  lui  avait  inspiré 
sa  descente  en  Allemagne.  On  peut  même  juger  qu'elle 
était  périlleuse  pour  l'Allemagne,  et  dire  avec  l'histo- 
rien allemand  Spittler,  que  la  mort  du  héros  suédois 
n'a  pas  été  un  malheur  pour  ce  dernier  pays. 

Mais  quand  on  examine  le  but  que  l'ensemble  des 
actes  de  Gustave  mit  de  plus  en  plus  en  relief,  les  pa- 
roles par  lesquelles  il  avait  annoncé  la  longueur  de  la 
guerre  et  les  effets  mêmes  qui  ont  été  la  suite  de  son 
intervention,  il  semble  qu'il  existe  entre  tous  ces  faits 
un  lien  logique  puissant,  qui  ne  lui  permettait  guère 
d'hésiter  sur  la  marche  &  suivre  après  la  bataille  de 
Breitenfeld. 

Gustave  ne  voulait  point  une  prompte  paix.  Il  avut 
besoin  pour  ses  plans  de  réorganiser  et  de  reconstituer 
en  quelque  sorte  l'Allemagne   protestante.  II  Favait 
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vue  divisée  pendant  les  premières  périodes  de  la  guerre 
de  Trente-Ans  ;  il  voulait  la  voir  unie  sous  sa  direc- 
tion. 

Il  avait  vu  les  protestants  de  TOuest  écrasés  par 
l'influence  catholique  ;  c'étaient  ceux-là  qu'il  voulait 
surtout  relever,  et  c'est  au  milieu  d'eux  que  ses  suc- 
cesseurs trouvèrent,  à  Heilbronn,  leurs  meilleurs  ap- 
puis. 

Il  avait  vu  l'influence  du  clergé  catholique  régnante 
aux  bords  du  Rhin,  et  c'était  là  même  qu'il  voulait  as- 
seoir son  influence  et  poser  les  premiers  jalons  de  cette 
Confédération  protestante  dont  un  ciment  suédois  de- 
vait, dans  sa  pensée,  constituer  la  force  et  la  solidité 
à  venir. 

Voilà  comment  nous  considérons  de  cette  question 
de  la  direction  des  opérations  militaires  de  Gustave 
après  Breitenfeld.  Des  militaires  l'ont  discutée  avec  ta- 
lent (1),  mais  elle  nous  paraît  en  réalité  moins  straté- 
gique que  politique. 

Gustave  marcha  donc  vers  l'Ouest  précédé  d'envoyés 
chargés  de  préparer  des  arrangements  avec  les  villes 
de  Nuremberg,  Ulm  et  Strasbourg,  à  l'aide  des  pasteurs 
luthériens  et  d'une  sorte  de  diplomatie  relativement 
démocratique  qu'il  déployait  dans  ses  rapports  avec  ces 
villes. 

Erfurt,  avec  sa  bourgeoisie  luthérienne  et  ses  fon- 
dations catholiques,  avec  une  chancellerie  relevant  de 
l'archevêque  de  Mayence,  se  trouvait  dans  une  situa- 
tion hybride  et  éprouvait  des  hésitations  qui  furent 
levées  par  l'arrivée  soudaine  d'un  régiment  de  cuiras- 

(1)  V.  Grimoord,  Histoire  des  conquêtes  de  Gnstave-Àdo^hey 
t.  m,  p.  6. 


742      ACADÉMIE    DES   SCIENCES   MORALES   ET   POLlTIQUgS. 

siers  suédois.  Le  roi  tint  aux  conseillers  et  aux  nota- 
bles de  la  ville  un  long  discours,  dans  lequel  il  fit  bril- 
ler à  leurs  yeux  l'espérance  d'être  constitués  un  jour 
en  libre  république  (1)  ;  mais  il  prit  à  leur  égard  des 
sûretés  immédiates. 

Serment  fut  prêté  au  roi  et  à  l'Électeur  de  Saxe;  une 
chancellerie  saxonne  remplaça  la  chancellerie  mayen- 
çaise  (2),  et  la  reine  de  Suède  fut  installée  dans  un 
palais  que  lui  fournit  la  ville,  sous  la  garde  d'une  gar- 
nison suédoise. 

Ce  fut  à  Erfurt  qu'à  la  fin  de  septembre  Gustave  fit, 
avec  le  duc  de  Weimar,  un  traité  analogue  avec  celui 
qui  l'unissait  déjà  au  landgrave  de  Hesse. 

Arrivé  à  Wûrtzbourg  sans  difficulté,  dans  les  pre- 
miers jours  d'octobre,  après  s'être  emparé  de  Kœnigs- 
hofen  et  'de  Schweinfurt/  le  roi  prit  d'assaut  la  forte- 
resse de  Marienbourg,  voisine  de  Wûrtzbourg.  Le 
colonel  d'artillerie  Léonard  Torstenson  se  distingua 
dans  cette  opération.  C'est  la  première  fois  qu'on  voit 
paraître  dans  les  fastes  de  l'histoire  suédoise  le  nom 
de  ce  grand  homme  de  guerre,  duquel  on  a  écrit  dans 
son  épitaphe,  à  l'église  des  Chevaliers  de  Stockholm, 
qu'élève  du  grand  Gustave,  il  fut  en  quelque  sorte  le 
maître  de  son  second  successeur  Charles  X. 

A  la  garnison  de  Marienbourg  qui  demandait  quar- 
tier, les  Suédois  répondirent  :  «  Oui,  le  quartier  de 
Magdebourg.  »  Le  carnage  fut  affreux  ;  des  prêtres  et 
des  femmes  y  périrent,  et  le  commandant  seul  fut 
épargné  à  la  condition  de  livrer  les  trésors  et  approTi- 
sionnements  accumulés  par  le  riche  évêque  de  Wûrtz- 

(1)  Klopp,  t.  II,  p.  242. 

(2)  Gfrerer,  p.  874. 
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bourg  dans  la  forteresse,  où  se  trouvaient  de  nombreux 
foudres  du  meilleur  vin  de  Franconie.  Les  bibliothè- 
ques de  révêque,  de  l'Université  et  du  collège  des  Jé- 
suites furent  envoyées  à  Upsal. 

Dans  Tabondance  qui  suivit  cette  conquête,  le  soldat 
suédois  perdit  sa  frugalité,  et  un  écrivain  de  cette  na 
tion  disait  :  t  Nos  gens  s'habituent  fort  bien  au  vigno- 
ble. Dans  les  guerres  polonaises,  ils  devaient  se  con- 
tenter d'eau  et  de  gros  pain  moisi  pour  leur  souper; 
maintenant  le*  Finlandais  mélange  le  pain  de  firoment 
au  vin  dans  son  casque .  » 

L'eflfet  de  la  prise  de  Wùrtzb'ourg  sur  les  princes 
catholiques  fut  considérable. 

L'évêque  de  Bamberg  offrit  d'ouvrir  ses  portes  à 
Gustave  ;  mais  les  choses  ayant  traîné  en  longueur,  le 
prélat  eut  le  temps  de  se  jeter  dans  les  bras  de  Tilly  et 
de  retarder  sa  soumission  au  roi  de  Suède. 

Celui-ci  traita,  à  Wùrtzbourg,  avec  le  duc  de  Liine- 
bourg,  avec  les  envoyés  du  duc  de  Wurtemberg  et  de 
la  ville  de  Nuremberg,  avec  Anspach  et  Bayreuth,  en- 
fin avec  tous  les  princes  et  États  du  cercle  de  Fran- 
conie. 

L'évêque  de  Wùrtzbourg  s' étant  éloigné,  Gustave  ré- 
clama l'hommage  du  pays  et  institua  des  administra- 
tions nouvelles. 

Il  y  eut  deux  gouverneurs  royaux  et  un  chancelier 
qui  présidèrent  à  l'administration  civile,  s'emparèrent 
des  cloîtres,  maisons  et  châteaux  du  clergé  catholique, 
et  rétablirent  divers  pasteurs  et  instituteurs  luthé- 
riens. 

Il  y  eut  aussi  une  administration  financière  distincte, 
pour  percevoir  les  revenus  du  pays,  et  un  collège  mili- 
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taire  composé  d'un  commanâant  supérieur  et  de  plu- 
sieurs conseillers  nobles. 

Enfin,  le  roi  fit  donation  de  plusieurs  biens  ecclésias- 
tiques, soit  à  des  généraux  suédois  (1),  soit  à  des  hom- 
mes importants  du  pays  qui  s'étaient  rattachés  à  sa 
cause. 

Dans  ces  mesures  importantes,  concernant  le  cercle 
de  Franconie,  que  Gustaye  appelé  son  duché  de  Fran- 
conie,  le  conquérant  affectait  toutefois  une  possession 
provisoire  plutôt  que  définive. 

Il  ne  quitta  pas  Wûrtzbourg  sans  sommer  les  trois 
Electeurs  ecclésiastiques  de  se  détacher  de  la  cause 
impériale  et  de  lui  livrer  des  contributions  en  vivres 
et  en  argent. 

Cependant,  Tilly,  ayant  regu  de  nombreux  renforts 
par  sa  jonction  avec  Aldringer  et  avec  le  duc  de  Lorrai- 
ne, s'était  reconstitué  une  armée  plus  nombreuse  qu'a- 
vant la  bataille  de  Breitenfeld,  et  ayant  reformé  son 
artillerie  dans  Tarsenal  de  la  ligue,  à  Hameln  il  suivait 
G. -Adolphe  et  aurait  voulu  délivrer  Wûrtzbourg  ;  mais 
il  était  arrivé  trop  tard  et  ne  sut  pas  même  ultérieure- 
ment arrêter  Gustave  aux  défilés  du  Spessart,  dans  sa 
marche  sur  Francfort  (2). 

Cette  ville  se  rendit,  après  quelques  difScultés,  aui 
Suédois,  et  le  roi  y  fit  une  entrée  magnifique,  C'était 

(f  )  Sur  un  autre  point,  dans  rarchevêché  de  Magdebourg,  le  roi 
avait  fait  aussi  diverses  donations  an  général  Baner.  Klopp,  1. 11> 
p.  375. 

(8)  V.  sur  toute  cette  stratégie  malheureuse,  Kiopp,  t.  U,  p.  847, 
348  et  353.  L'auteur^  quoique  panégyriste  de  Tilly,  ne  l'excuse  pas 
en  soutenant,  comme  d'autres  écrivains^  que  le  duc  da  BaTièreloi 
interdisait  de  livrer  bataille. 
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la  premitoe  fois,  dit  un  historien,  que  cette  capitale  de 
l*Empire  allemand  ouvrait  ses  portes  à  un  conquérant 
étranger  (1). 

Le  6  septembre,  Gustave  passa  le  Rhin  malgré  quel- 
ques résistances  des  troupes  espagnoles  qui  occupaient 
la  rive  gauche,  et  dont  le  roi  de  Suède  ne  triompha 
pas  sans  avoir  hésité  sur  le  danger  de  se  commettre 
avec  une  branche  des  Hapsbourg,  avec  laquelle  il  n'avait 
en  encore  aucune  hostilité  (2).  Par  une  particularité  qui 
fait  bien  connaître  la  force  respective  des  armes  de 
cette  époque,  lès  cavaliers  espagnols  brisèrent  Aenx 
fois  les  lignes  des  mousquetaires  suédois  qui  avaient 
passé  le  fleuve,  mais  ils  furent  ensuite  arrêtés  par  les 
piques  du  reste  de  Tinfanterie  (3). 

Ce  passage  du  Rhin  exalta  Fesprit  des  Suédois,  et 
une  pierre  cotnmérative  fut  placée  entre  Stockstadt  et 
Oermersheim. 

Les  lieutenants  de  Gustave  coopérèrent  à  ses 
succès. 

Le  duc  Bernard  de  Weimar  prenait  Mannheim  par 
surprise  ;  le  feld-maréchal  Horn  se  rendait  maître  de 
Mergentheim  et  de  Heilbronn.  Ake  Tott  s'emparait, 
dans  le  Mecklembourg,  de  Rostok,  de  Bomitz,  et  un 
peu  plus  tard  de  Wismar. 

fianer  s'établit  sur  les  ruines  de  Magdebourg,  et  quel- 
ques cabanes  s'y  rebâtirent  sous  sa  protection.  Quand 
à  l'Electeur  de  Saxe,  il  avait  fait  pénétrer  son  ar- 
mée en  Bohême.  Il  arriva  jusqu'à  Prague  qu'il  trouva 

(1)  KIopp,  1. 11,  p.  357. 

(2)  Voir,  sur  les  ayis  demandés  par  Gustave-Adolphe  «o  Sénat  de 
Suède  à  cet  égard,  Droysen,  t.  II,  p.  458  à  468. 

(3)  Klopp,  t.  p.  365.  Guàldo,  p.  108. 
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sans  défense,  dévastant  les  propriétés  des  catholiques, 
à  Texception  de  celles  de  Wallenstein,  qui  furent  de  sa 
part  Tobjet  de  ses  plus  grands  ménagements.  Le  comte 
de  Thum  et  plusieurs  autres  nobles  bannis  rentrèrent 
dans  leurs  propriétés  ;  mais  la  guerre  était  conduite 
mollement  par  TElecteur,  désireux  d'une  réconciliation 
avec  TEmpereur. 

Sans  inquiétude  sur  les  forces  de  Tilly,  qui,  après  des 
tentatives  infructueuses  contre  Wertheim  et  Nuren- 
berg  (cette  dernière  ville  récemment  alliée  avec   Gus- 
tave-Adolphe), semblait  paralysé  par  Tâge,  par  Thiver 
et  par  le  rappel  des  troupes    impériales  placées    sous 
un  nouveau  commandement,  à  la  suite  du  rappel  de 
Wallenstein  (1),  Gustave  passa  les  derniers  jours  de 
1631  et  les  premiers  jours  de  1632,  alternativement  à 
Francfort  et  à  Mayence.  L'année  précédente  il  avait 
hiverné  dans  la  pauvre  localité  de  Bœrwalde,  et  main- 
tenant il  se  trouvait  dansle  premier  siège  épiscopal  de 
TAUemagne,  dans  la  Ville  cTorj  comme  on  appelait  alors 
Mayence.  De  là  il  donnait  des  ordres  à  de  nombreuses 
troupes  habilement  distribuées  en  Allemagne,  et  à  des 
administrations  civiles,  militaires  et  ânancières,  qu'il 
avait  établies  en  Franconie  et  sur  les  bords  du  Rhin.  11 
tenait  une  cour  brillante  ;  la  reine  de  Suède  était  venue 
d'Erfurt  le  rejoindre  ;  des  envoyés  de  toutes  les  puis- 
sances et  beaucoup  de  membres  de  la  haute  aristo- 
cratie allemande  étaient  accourus  auprès  de  lui.  Il  était 
parvenu  à  placer,  en  quelque  sorte  sous  son  vasselage. 
tous  les  princes  protestants  d'Allemagne  à  l'exception 
de  l'Oldenbourg   et  de  TOstfrise  qu'il  avait  admis  à 
la  neutralité. 

(1)  Dès  le  15  décembre  1631,  Tilly  avait  renvoyé  10,000  hoamifs 
à  l'Empereur.  Klopp,  t.  Il,  p.  360. 


GUSTAVE-ADOLPHE  EN   ALLEMAGNE.  747 

Le  landgrave  de  Hesse-Darmstadt  était  aussi  auprès 
de  lui,  mais  avec  une  sorte  de  mission  médiatrice  qu'il 
s'était  donnée  et  qui  le  faisait  appeler  par  Gustave,  en 
plaisantant,  VarchipaciflccUeur  de  l'empire. 

L'Électeur  Palatin,  l'infortuné  roi  d'un  hiver ^  était 
venu  de  La  Haye  chercher  la  protection  du  vainqueur 
suédois,  mais  il  n'en  recevait  que  de  vains  hon- 
neurs (1). 

Cependant,  au  milieu  de  ses  triomphes,  la^  voix 
grave  du  chancelier  Oxenstiern,  qui  avait  différé  avec 
Gustave  sur  la  marche  à  suivre  après  la  victoire  de 
Bï'eitenfeld,  le  salua,  au  renouvellement  de  l'année,  de 
ces  mots  pleins  d'avertissemenjts  :  «  J'aurais  mieux 
aimé  vous  offrir  mes  vœux  à  Vienne  qu'à  Franco- 
fort  (2).  » 

Si,  comme  presque  tous  les  souverains,  Gustave  n'eût 
pas  eu  de  secrets  pour  ses  meilleurs  conseillers,  ce 
conquérant  eut  pu  répondre  à  Oxenstiern  qu'à  Vienne 
il  eût  été  plus  près  de  la  paix  et  du  repos,  mais  qu'à 
Mayence  il  était  plus  près  de  ces  modifications  de  l'or- 
dre germanique,  objet  discutable  mais  constant  de  sa 
politique  et  de  ses  efforts,  et  dont  la  cour  de  Vienne 
elle-même  ne  pouvait  traiter.  Oxenstiern  avait  raison 
comme  ami  de  son  souverain  et  de  son  peuple.  Gus- 
tave était  dans  la  logique  de  son  ambition  et  de  ses  ar- 
deurs religieuses  qui  ont  tourné,  jusqu'à  un  certain 
point,  au  profit  de  la  civilisation,  sinon  à  celui  de  l'am- 
bition qui  y  était  mêlée. 

(1)  V.  sur  les  rapports  de  Gustave  avec  les  divers  États  protestants 
Klopp,  t.  U,  p.  126,  351,  363, 370, 371,  373, 374,  etc. 

(2)  Les  regrets  d'Oxenstiern  à  ce  sujet  furent  exprimés  par  lui 
longtemps  après  dans  le  Sénat  de  Suède  {Hiiioire  de  Gnstavê'Adofr 
phe  d'après  les  manuscrits  d'Arkenholz,  p.  384). 
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Da  reste,  à  ce  moment  du  séjour  à  Mayence,  la  posi- 
tion diplomatique  de  Gustave-Adolphe  n'était  pas  moins 
forte  en  Europe  que  sa  position  militaire. 

Gustave  avait  à  la  fin  de  1631  un  effectif  de  guerre 
puissant,  échelonné  en  sept  corps  depuis  la  Baltiqae 
jusqu'à  Mayence  et  qui  devait  recevoir  des  accroisse- 
ments considérables. 

C'étaient  :  l'armée  royale  proprement  dite,  la  plus 
forte  de  toutes,  comptant  plus  de  18,000  hommes. 

L'armée  de  Franconie,  commandée  par  Hom. 

n  y  avait  un  corps  sous  les  ordres  du  landgrave  de 
Hesse,  et  un  autre  dans  le  Mecklembourg. 

L'armée  de  Basse-Saxe  était  commandée  par  le  feid 
maréchal  Tott  et  celle  de  Magdebourg  par  le  général 
Baner. 

En  tout,  63,700  hommes  d'infanterie  et  16,000  hom- 
mes de  cavalerie,  que  Gustave  comptait  porter  dans 
l'année  1632  à  153,000  fantassins  et  43,500  cavali6rs(l). 

Les  subsides  de  la  France  étaient  assurés,  par  le 
traité  de  Bœrwalde,  à  l'ennemi  de  la  maison  d'Au- 
triche. 

Ceux  des  Provinces-Unies  n'étaient  pas  moins  ga- 
rantis au  souverain  protestant  qui  avait  ouvert  eo 
Franconie  la  voie  des  sécularisations  appliquées  aui 
propriétés  du  clergé  catholique,  et  devant  les  armes 
duquel  les  jésuites  s'enfuyaient  de  tous  côtés  en 
France  (2). 

Le  roi  Charles  P'  d'Angleterre,  dont  le  beau-firère 
sollicitait  l'appui  du  roi  de  Suède  pour  rentrer  dans 
son  palalinat,  convoitait  déjà,  lui  aussi,  une  part  dans 

(1)  Oroysen,  p.  464. 

(2)  Klopp,  t.  II,  p.  391  et  392. 
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les  statues  et  les  peintures  qiie  Tarmée  victorieuse  de 
Suède  pouvait  ravir  à  Munich  (1). 

Le  Orand-Turc,  comme  oi^  disait  alors,  inspirait  des 
craintes  à  TEmpire,  et  le  patriarche  de  Constantinople 
corrA4pon<|aft  ayep  Oxpnatie^ii  (2). 

Enfin,  le  pape  Urbain  VIII  lui-même,  quoiqu'il  eût 
félicité  Tllly  sur  la  pri^fB  d/a  ]4^^^^o^^S>  semblait  re- 
douter plus  les  exigences  éventuelles  des  Allemands  et 
des  Espagnols^  que  Finfluence  lointaine  du  jeune  con- 
quérant  qui  faisait  démentir  dans  les  pays  catholiques 
toute  intention  religieuse  mêlée  &  ses  entreprise^.  I^e 
pontife,  ébloui  ou  résigné,  comparait  à  Jules-César  (3), 
ce  favori  de  la  fortune,  dont  la  chute  prématurée  devait 
donner  prochainement  à  la  comparaison  d'Urbain  VIII 
une  confirmation  fatale  et  inattendue. 

(1)  RIopp,  p.  899. 
(%  IhU.,  p.  482. 

(8)  Ibid.f  p.  996.  Le  pape  aurait  cependant  enyoyé  I00»000  éciii 
à  Viejaoe.  TRaduetioQ  de  Gualdo,  par  FranclijeviUe,  p.  95. 

E.  DE  Parieu. 
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LlXPOSmON  DE  LlNSTRUCnON  PDBUQDE 

A    VIENNE  W. 


m.   »  LE  MATÉRIEL  DE  L^ENSEIGNEMENT  PRUIAIRK. 

Les  pédagogues  se  préoccupent  beaucoup,  et  avec 
raison,  de  la  disposition  générale  des  bâtiments  d'é- 
cole. Il  importe  de  réunir  les  commodités  de  l'ensei- 
gnement, les  conditions  hygiéniques  et  le  bon  marché. 
Les  grands  États  et  plusieurs  villes  avaient  exposé  des 
plans  ou  des  modèles.  La  ville  de  Paris  a  dû  son  di- 
plôme d'honneur  à  la  construction  de. ses  nombreuses 
écoles  aussi  bien  qu*à  la  direction  de  son  enseigne- 
ment. Ce  n'est  pas  que,  sous  l'administration  de  M.  Haoss- 
mann,  tout  en  créant  de  belles  et  bonnes  écoles,  elle 
n'ait  quelquefois  songé  trop  à  l'élégance  des  façades  : 
les  architectes  sont  naturellement  portés  à  se  préoccu- 
per de  la  beauté  des  dehors  et  à  subordonner  les  dé- 
tails intérieurs  du  plan  aux  convenances  de  l'harmo- 
nie extérieure.  Ce  n'est  pas  seulement  à  Pans  que  la 
critique  s'adresse  ;  les  États-Unis  sont  tombés  dans  le 
même  défaut.' 

Que  les  salles  soient  disposées  de  manière  à  recevoir 
de  60  à  100  enfants,  qu'elles  soient  convenablement 

(1)  V.  nouvelle  série,  1. 1,  p.  741,  et  plus  haut,  p.  97. 
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aérées  sans  être  exposées  à  des  courants  d*air.  fâcheux, 
que  la  lumière  y  soit  abondante,  qu*eUe  vienne  de 
haut,  d'un  seul  côté,  à  la  gauche  des  enfants,  aân  que 
leur  main,  lorsqu'ils  écrivent,  ne  porte  pas  d'ombre  sur 
leur  cahier  ;  que  les  murailles  aient  des  surfaces  suffi- 
santes pour  appendre  les  cartes  et  les  tableaux;  que 
les  cloisons  soient  munies  de  vitrages  dans  les  grandes 
écoles  où  l'instituteur,  en  faisant  sa  propre  classe, 
ou  en  parcourant  les  corridors,  doit  pouvoir  surveil- 
ler les  classes  de  ses  maîtres-adjoints  :  voilà  quelques- 
unes  des  conditions  d'un  bâtiment  commode.  C'est 
aux  pédagogues  aies  faire  connaître,  c'est  aux  archi- 
tectes à  se  conformer  à  ces  conditions  en  se  rappelant 
que  le  mérite  suprême  de  leur  art  consiste  à  tourner 
l'utile  en  ornement. 

Paris,  Berlin,  Dresde,  Vienne,  mainte  autre  grande 
ville  ont  un  certain  «nombre  d'écoles  où  les  architectes, 
guidés  par  l'administration  des  écoles,  sont  parvenus 
à  remplir  ces  conditions.  On  ne  saurait  se  montrer 
aussi  exigeant  dans  les  campagnes  ;  l'école  s'y  place 
d'ordinaire  où  elle  peut,  et  non  pas  où  elle  voudrait. 
Cependant,  quand  on  élève  des  constructions  nouvel- 
les, ne  convient-il  pas  de  rechercher  les  meilleurs 
types  et  de  s'y  conformer  ? 

Dans  la  plupart  de  nos  petites  écoles,  la  classe  est 
au  rez-de-chaussée,  le  logement  de  l'instituteur  au  pre- 
mier. Dans  les  écoles  d'Autriche,  les  architectes  font 
l'inverse ,  pensant  que  le  bâtiment  a  principalement 
une  utilité  scolaire  et  que  la  classe,  placée  au 
premier,  est  assurée  d'avoir  un  plancher  plus  sec 
et  une  plus  belle  lumière.  Il  ne  serait  peut-être 
pas  inutile,  quand  le  bâtiment  s'y  prête,  d'emprun- 
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ter  à  rAutriclie  cette  disposition  raisonBable  :  Tincon- 
vénient  de  faire  passer  les  enfants  par  un  escalier 
n'est  pas  à  mettre  en  balance  ayec  la  salubrité.  Ne 
lui  empruntons  pas   son  système  de    ilmêtres   qui, 
s*ouvrant  seulement  par  la  partie  inférieiu^e,  rend  dif- 
ficiliS  et  imparfait  le  renouvellement  de  l'air  dans  les 
parties  supérieures  de  la  salle  où  s'amassent  certains 
miasmes.  G*est  en  haut  comme  en  bas  qu'il  faut  &ire 
abondamment  pénétrer  par  toutes  les  ouvertures  l'air      j 
flrais  dans  l'intervalle  des  classes,  et,  quand  on  veut      [ 
rafraîchir  l'air  pendant  que  les  élèves  sont  sur  les 
bancs,  c'est  surtout  à  l'aide  de  vasistas  ouverts  dans 
la  partie  haute  des  fenêtres  et  projetant  le  courant  vers 
le  plafond  qu'il  convient  de  le  faire. 
Chaque  partie  du  mobilier,  tableaux  noirs,  encriers, 
.  bancs,  doit  être  l'objet  d'une   étude  spéciale,  parce 
qu'il  n'est  aucun  détail  de  ce  genre  qui  n'ait  son  impor- 
tance pour  la  bonne  tenue  d'une  classe,  et  qu*on  ne 
doive  s'appliquer  à  améliorer.  Il  y  a  trente  ans,  nous 
étions,  élèves  des  collèges  de  Paris,  rangés  sur  des 
gradins  où  nous  écrivions  sur  nos  genoux  ;  c'est  ce 
qui  a  lieu  encore  dans  la  plupart  des  amphithé&tres  et 
des  salles  de  facultés.  Les  étroites  tables  qu'on  a  adap- 
tées aux  gradins  dans  certains  lycées  sont  assurément 
une  amélioration  et  diminuent  les  occasions  de  désor- 
dre. 

Nous  avons  de  belles  et  vastes  salles  pour  les  cours 
publics,  particulièrement  au  Cc^lége  de  France,  à  la 
Faculté  de  médecine,  au  Conservatoire  des  arts  et  mé- 
tiers; mais  je  n'en  vois  aucune  où  les  auditeurs  soient 
aussi  commodément  installés  que  dans  le  bâtiment  non* 
vellement  construit  à  Buda^Pest  pour  les  cours  de  phy- 
sique et  de  chimie.  Sans  doute  on  peut  s'instruire  sans 
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ces  raffinements  :  les  écoliers  de  Tuniversité  de  Paris 
au  moyen-âge,  travaillaient  sur  une  litière  de  paille. 
Mais  chaque  siècle  mesure  à  cet  égard  ses  exigences  à 
ses  ressources  ;  demander  que  les  grandes  écoles  de 
France  ne  soient  pas  moins  bien  aménagées  que  celles 
de  la  Hongrie,  ce  n*est  pas  trop  exiger. 

Dans  les  cours  publics,  une  bonne  installation  est  un 
supplément  dé  commodité  ;  dans  les  écoles  primaires, 
c'est  une  nécessité  de  premier  ordre.  Les  loçgs  bancs 
dont  nous  nous  servons  communément  et  qui  contien- 
nent douze  enfants  et  plus  ne  satisfont  pas  à  cette  né- 
cessité. Un  élève  est-il  appelé  au  tableau,  a-t-il  besoin 
de  sortir,  il  dérange  cinq  ou  six  camarades  ;  un  polis- 
son se  pousse-t-il  à  droite  ou  à  gauche,  toute  la  file  en 
soujSre,  interrompt  le  travail  et  souvent  se  laisse  en- 
traîner à  suivre  le  mauvais  exemple.  L'enfant  n'^  pas 
assez  l'indépendance  et  la  responsabilité  de  sa  con- 
duite. 

Un  exposant  français  que  le  jury  a  récompensé, 
M.  Bapterosses,  construit  pour  chaque  élève  un  siège 
isolé,  consistant  en  un  escabeau  rond  monté  sur  une 
tige  de  fonte  et  pouvant  se  baisser  ou  se  lever  suivant 
la  taille  de  l'élève.  C'est  un  progrès  :  ce  n'est  peut-être 
pas  encore  la  complète  solution  du  problème.  Sur  ce 
petit  siège,  l'enfant  n'a  ni  dossier  ni  point  d*appui  suf- 
fisant; il  est  exposé  à  se  fatiguer  et  peut-être  plus 
tenté  de  jouer  que  sur  un  banc.  Les  États-Unis  ont  des 
modèles  ingénieux,  mais  d'un  mécanisme  un  peu  com- 
pliqué et  d'un  prix  trop  élevé.  Quelques  constructeurs, 
par  raison  d'économie,  se  servent  ^e  la  table  du  second 
rang  comme  de  dossier  pour  les  élèves  du  premier 
rang  :  économie  mal  entendue,  parce  que  les  élèves  de 
devant  peuvent  avec  leur  dos  pousser  et  gêner  leurs 

NOUVBLLB  SiRIE,  —   II.  48 
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camarades  de  derrière,  et  que  cenx-ci,  à  leur  tour, 
peuvent  Toloniairement  ou  inyolontairement,  tacher 
d*encre  le  dos  de  ceux  qui  les  précèdent. 

Je  ne  vois  rien  de  plus  pratique  que  les  modèles 
qu'exposelaSaxe  :  la  Hongrie  et  plusieurs  autres  Etats 
paraissent  les  avoir  imités.  Au  banc  légèrement  creusé 
par  le  milieu,  est  adapté  un  dossier  arqué  de  manière 
à  prendre  la  forme  du  dos  ;  la  partie  supérieure  de  la 
table  est  munie  d'une  planche  mobile  en  guise  de  pupi- 
tre, que  relève  une  fois  assis,  tire,  et  sur  laquelle  il  écrit 
sans  avoir  besoin  de  courber  sa  poitrine  sur  sdn  papier. 
Enfln>  chaque  table  ne  tient  que  trois  élèves,  et,  entre 
chaque  table,  on  laisse  un  passage,  de  sorte  que  les 
deux  tiers  de  la  classe  peuvent  se  mouvoir  sans  déran- 
ger personne,  et  que  l'autre  tiers  pour  sortir  de  son 
banc  ne  déplace  qu'un  seul  camarade.  Cette  disposi- 
tion, commode  et  peu  coûteuse,  est  tout  à  fait  digne 
d'être  recommandée. 

C'est  très-bien,  nous  dira-t^on,  mais  la  place   nous 
manque,  et  dans  la  plupart  de  nos  classes  nous  avons 
bien  de  la  peine  à  loger,  avec  l'ancien  système,  les  en- 
fants qui  se  pressent  sur  les  bancs.  —C'est  là,  en  effet, 
une  grave  objection.  Il  n'y  a  qu'une  réponse  à  y  faire: 
<  ayez  plus  d'argent  pour  construire  plus  d'écoles  et 
pour  payer  plus  de  maîtres  ;  alors,  dans  chaque  salle, 
vous  pourrez  espacer  davantage  les  enfants,  et  l'ins- 
tituteur instruira  mieux  ses  élèves  lorsqu'il  n'en  aura, 
comme  en  Suède,  qu'une  cinquantaine  à  diriger  :  Vous 
y  gagnerez  sous  le  triple  rapport  de  l'hygiène,  de  la 
bonne  tenue  des  élèves  et  de  l'eflacacité  de  l'enseigne- 
ment. »  Nous  avons  souvent  répété  et  nous  répétons 
encore  que  le  progrès  de  l'instruction  primaire  est 
étroitement  subordonné  à  une  question  d'argent. 
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L'enseignement  par  l'aspect  et  les  leçons  de  choses 
reposent  sur  le  même  principe  que  la  méthode  Prœbel  : 
les  enfants  comprennent  et  retiennent  mieux  par  les 
sens  que  par  un  raisonnement  abstrait.  Aussi  est-il  bon 
dans  les  écoles  primaires  de  leur  faire  voir,  et,  s'il  est 
possible,  de  leur  faire  toucher  les  objets.  Les  Allemands 
et  les  Américains  font  un  grand  usage  de  la  leçon  de 
choses,  et,  par  une  conséquence  naturelle,  ils  mul- 
tiplient, dans  leurs  livres  élémentaires  comme  sur 
leurs  tableaux,  les  figures  afin  de  rendre  les  choses 
sensibles.  Nous  les  employons  moins  qu'eux,  quoique 
notre  librairie  classique  ait  fait  à  cet  égard  des  progrès 
remarquables  depuis  quelques  années. 

Les  figures  peuvent  trouver  leur  place  non-seulement 
dans  les  livres  de  la  lecture  amusante,  comme  la  Se" 
maine  des  enfants^  le  Musée  des  enfants,  Y  Ami  de  la 
jeunesse,  la  Journal  de  la  jeunesse,  la  Bibliùtîièque 
roses  le  Magasin  d'Ed/ucalion  et  d'autres  publications 
dont  plusieurs  ont  été  récompensées  par  le  jury,  mais 
dans  les  livres  d'étude,  à  condition  que  l'image  ne  -soit 
pas  placée  au  hasard,  mais  qu'elle  soit  le  commentaire 
visible  d'un  fait  ou  d'une  pensée  sur  lequel  l'écrivain 
insiste  et  qu'il  veut  graver  dans  la  mémoire  de  l'éco- 
lier. Parmi  les  livres  de  ce  genre,  j'ai  regretté  de  ne 
pas  trouver  à  l'Exposition  plusieurs  publications  ré- 
centes et  dignes  d'encouragement,  comme  le    Vocabu-- 

m 

laire  illustré  des  mots  usuels  français,  anglais,  alle- 
mands, de  MM.  A  Lebrun,  Hamilton  et  Heumann  :  elles 
y  eussent  dignement  leur  place. 

Sous  le  rapport  de  la  bonne  exécution  des  figures, 
nous  n'avons  rien  à  envier  aux  étrangers.  Je  ne  parle 
pas  des  grandes  publications  de  luxe  qui  ont  valu  à  la 
maison  Hachette  le  diplôme  d'honneur  dans  ce  groupe 

48. 
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de  la  librairie  et  qui  aurait  sans  doute  valu  la  même 
récompense  à  M.  Marne  s'il  n*aYait  pas  été  membre  du 
jury.  Je  ne  m'occupe  que  des  publications  destinées  aux 
écoles.  Dans  ce  dernier  genre,  la  collection  des  ta- 
bleaux représentant  les  trayaux  de  la  campagne  et  les 
métiers  qu'exposaient  MM.  Hachette  est  excellente. 
Leurs  tableaux  de  l'Histoire  sainte,  copiés  tous  d'après 
des  œuvres  de  grands  maîtres,  procède  aussi  d'une  trè&- 
bonne  pensée,  celle  de  mettre  des  modèles  du  beau 
sous  les  yeux  des  enfants.  M.  Delagrave,  dans  sacoUec- 
tion  de  l'Histoire  sainte,  poursuit  un  autre  but  :  don- 
ner des  images.simples  et  frappantes,  n'ayant  précisé- 
ment que  le  nombre  des  personnages  indispensable  au 
récit  et  conformes  au  livre  de  manière  à  ce  que  le 
commentaire  du  maître  puisse  expliquer  tout  (car  les 
enfants  sont  exigeants  sur  ce  point)  et  en  même  temps 
que  leur  attention  se  concentre. 

L'appareil  Level  pour  l'enseignement  du  système 
métrique  et  l'ingénieux  tableau  du  système  métrique 
de  M.  Linarès  qui  étaient  exposés  l'un  et  l'autre,  reo- 
trent  dans  la  même  catégorie.  Dans  une  école,  il  faut 
un  tableau  de  ce  genre  toujours  suspendu  ;  il  est  bon 
que  les  modèles  mêmes  des  mesures  y  soient  aussi, 
et  il  est  hors  de  doute  que  les  enfants  retiendront 
mieux  quand  ils  auront  vu  et  touché  ces  mesures  que 
l'orsqu'on  leur  en  aura  seulement  montré  l'image  :  c'est 
toujours  l'application  du  même  principe. 

Parmi  les  tableaux  destinés  à  l'enseignement  pri- 
maire, nous  avons  remarqué  encore  ceux  de  M.  Deyrolle 
fils  où  les  plantes  et  les  animaux,  choisis  avec  discer- 
nement, sont  toujours  représentés  à  la  grandeur  na- 
turelle et  sur  lesquels  sont  même  collés  les  échan- 
tillons en  nature  de  certains  objets,  bois  ou  miné- 
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Taux.   L'Allemagne  et  TÂutriche  étalaient  en  grand 
nombre  des   tableaux  d'histoire  naturelle,  imprimés 
sur  fond  blanc  ou  sur  fond  noir,  composés  en  général 
d*une  manière  intelligente.  Mais  nous  pouYons  dire, 
sans  crainte  de  nous  laisser  abuser  par  Tamour-propre 
national,  qu'une  collection  venue  un  peu  tard  à  l'Expo- 
sition, mais  admirée    de  tous  ceux .  qui  l'ont  vue,  la 
collection  des  cent  tableaux  d'Achille  Comte,  revue  par 
M.  Bocquillon  et  éditée  par  M.  Masson,  n'avait  pas  son 
égale  ;  elle  est  composée  surtout  en  vue  de  l'enseigne- 
ment secondaire  et  même  supérieur;  mais  l'enseigne- 
ment primaire  peut,  en  y  faisant  un  choix  discret  d'une 
vingtaine  de  tableaux,  la  mettre  àla  portée  de  ses  écoles. 
Ce  que  l'Allemagne  avait  de  plus  remarquable  h  cet 
égard,  c'était  assurément  la  collection  des  végétaux  en 
papier  mâché,  de  M.  Brendel,  à  Breslau,  qui  s'adressait, 
il  est  vrai,  beaucoup  plus  aux  realschulen  qu'aux  écoles 
populaires.  La  France  aurait  pu,  au  nom  de  M.  Auzoux 
qui  n'avait  pas  exposé   cette  fois,  mais  qui  est  bien 
connu  conune  le  créateur  de  l'anatomie  clastique,  re- 
vendiquer la  priorité  de  l'idée. 

Mais  la  France  ne  pourrait  pas  se  proposer  comme 
un  modèle  de  l'enseignement  de  l'histoire  naturelle 
dans  les  petites  écoles  ;  elle  est  moins  avancée  sur  co 
point  que  la  Suisse  et  même  que  certaines  parties  '  de 
l'Autriche  où  des  instituteurs  donnent  à  leurs  élèves 
quelques  notions  d'agriculture  et  de  botanique,  font 
des  collections  de  graines,  de  plantes  ou  des  princi^ 
pales  roches  de  la  contrée,  composent  des  her-* 
biers  dont  la  confection  est  un  sujet  de  promenades 
et  de  causeries  instructives  :  il  y  avait  un  assez  grand 
nombre  d'herbiers  de  ce  genre  à  l'Exposition. 
Ce  ne  sont  encore  que  des  efforts  isolés^  plus  isolés 
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même  que  l'étalage  d'une  exhibition  publique  ne  porte- 
rait à  le  croire.  Jamais  d'aiUeurs  dans  aucune  école 
primaire  du  premier  degré  il  ne  pourra  être  queition  j 
d'introduire  un  cours  régulier  de  sciences.  Le  seul  bm 
est  de  faire  pénétrer  dans  les  campagnes  quelques 
notions  sur  les  bonnes  pratiques  de  culture  et  d'éyeiller 
dans  l'esprit  des  enfants  les  niieux  doués  la  curiosité  et 
l'amour  de  la  nature  :  ceux-ci  pourraient  y  trouver 
plus  tard,  quelle  que  soit  leur  carrière,  une  honnête 
distraction,  et  ils  y  gagneraient  tout  au  moins  Tha- 
bitude  d'examiner  les  choses  de  près  et  de  s'en  rendre 
compte.  ' 

Nous  ne  nous  dissimulons  pas  combien  ce  but  est 
difficile  à  atteindre.  La  première  condition  serait  que 
nos  maîtres  eussent  le  goût  et  le  loisir  d'un  pareil  en- 
seignement. On  en  trouverait  bien,  et  on  en  trouve 
qui  ont  le  zèle  de  cet  instituteur  autrichien  de  Baden 
que  le  jury  a  récompensé  pour  avoir  fabriqué  de  ses 
mains  toute  une  collection  de  petits  modèles  en  bois 
destinés  à  faire  comprendre  à  ses  élèves  les  métiers  et 
les  travaux  de  la  campagne.  Mais  combien  peu,  ayant 
du  matin  jusqu'au  soir  une  centaine  d'enfants  de  force 
très-inégale  à  conduire,  occupés  souvent  durant  la 
soirée  par  le  cours  d'adultes,  obligés  de  plus  à  se  créer 
par  des  occupations  extérieures  un  supplément  de  re- 
venu pour  vivre,  ont  le  loisir  suffisant  ?  Que  ceux  qui 
dirigent  l'instruction  s'appliquent  à  leur  donner  moins 
d'élèves  et  plus  de  temps,  et  ils  auront  préparé  la  solu- 
tion de  cette  question  comme  celle  de  beaucoup  d'au- 
tres problèmes  pédagogiques.  En  attendant,  ils  peuvent 
encourager  par  des  récompenses  ceux  qui,  sans  rien 
retrancher  du  fonds  principal  de  leur  enseignement, 
ont  assez  d'ardeur  pour  intéresser  leurs  élèves  et  leur 
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ouvrir  riatelligenco  par  quelques-unes  de  ces  counais- 
sanoes  accessoires. 

Le  premier  fonds  de  toute  iastruction  primaire  con* 
siste  dans  la  lecture,  récriture  et  le  calcul.  La  compa- 
raison de  détails  entre  des  nations  diverses  n*esjt  pas 
toujours  possible  sur  ces nuitièr es,  parce  ^ue  les  moy^ens 
varient  suivant  le  but  à  atteindre.  C'est  ainsi  que  les 
pays  de  langue  allemande  pratiquent  communément  une 
méthod^  d'écriture-lecture  (^/^^ft^n/e^^  par  laquelle 
ils  apprennent  aux  enfants  à  former  et  à  lire  à  la  fois 
très-rapidement  leurs  lettres,  non  dans  Tordre  alpha- 
bétique, mais  dans  Tordre  suivant  lequel  les  jambages 
s'engendrent  les  uns  par  les  autres.  En  français,  où 
les  lettres  peuvent  avoir  des  sons  très-différents  selon 
leur  position,  cette  méthode  ne  saurait  posséder  la 
même  efficacité. 

Néanmoins  M.  Massicault  avait  exposé  les  tableaux 
d'une  méthode  d'écriture  rationnelle,  fondée  sur  la 
génération  des  lettres  par  leurs  éléments  les  plus  sim- 
ples. Unautre  exposant  français.  M.  Flament,  de  Douai, 
a  eu  une  médaille  de  mérite  pour  ses  modèles  d'écri- 
ture; deux  méthodes  de  lecture,  le  syllabateur  de 
M.  Henri  Gervais,  très-employé  dans  nos  écoles,  et  la 
méthode  de  M.  Henrion  ont  été  récompensés.  D'autres 
qui  n'ont  pas  été  exposés  ou  qui  n'ont  pas  été  récom- 
pensés, tels  que  les  cahiers  Oedalge,aunaentpu  aspirer 
à  l'être. 

On  s'est  beaucoup  ingénié,  en  France  comme  à  l'é- 
tranger, et  non  sans  succès,  à  faciliter  aux  enfants  leur 
première  entrée  dans  le  temple  de  la  science,  et  il  faut 
avouer  que  le  sujet  méritait  qu'on  s'en  occupât  :  la 
représentation  des  sons  par  les  lettres  et  les  syllabes  est 
une  chose  assurément  très-malaisée  à  faire  comprendre 
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à  des  intelligences  naissantes,  et,  quoique  un  peu  moins 
ardue  parce  qu'elle  est  de  pure  imitation,  récriture 
n'est  pas  sans  difficulté  pour  des  mains  de  six  ans. 

Nous  nous  sommes  trop  longtemps  engoués  de  ré- 
criture dite  anglaise,  laquelle  a  le  corps  maigre,  occupe 
beaucoup  de  place  sur  le  papier,  et  dégénère  souvent 
en  <  pattes  de  mouches  »  peu  lisibles  :  on  en  revient 
J'aime  mieux  une  cursive  un  peu  ronde  et  bien  nourrie; 
en  écrit  avant  tout  pour  être  lu  sans  peine.  La  Belgi- 
que exposait  de  bons  modèles  tracés  dans  ce  système  ; 
mais  ses  cahiers  avaient  l'inconvénient  de  ce^'taines 
méthodes  françaises  qui  guident  de  trop  près  l'élève  : 
lorsque  celui-ci  n'a  qu'à  repasser  à  l'encre  des  traits 
indiqués  d'avance,  il  le  fait  d'une  main  timide  et  trem- 
blante. J'aime  mieux  qu'il  imite  librement  un  bon  mo- 
dèle, au  risque  de  faire  mal  d'abord,  mais  à  condition 
que  le  maître  surveille  attentivement  au  début  la  posi- 
tion des  doigts,  du  cahier  et  de  la  plume;  il  prend  ainsi 
de  bonheur  la  justesse  de  l'œil  et  la  hardiesse  de  la 
main.  J'ai  vu  des  enfants  qui,  ayant  été  mis  dès  le 
premier  jour  en  face  d'une  feuille  de  papier  blanc  non 
réglé,  mais  sous  la  direction  d'un  madtre  intelligent, 
écrivaient  couramment  avant  l'âge  de  six  ans. 

Le  boulier^compteur,  qui  est,  avec  le  tableau  noir,  le 
principal  objet  du  matériel  de  l'arithmétique,  occupait 
une  place  importante  à  l'Exposition,  et  j'en  dois  dire 
quelques  mots  avant  de  terminer.  Il  y  en  avait  beau- 
coup ;  il  y  en  a  surtout  de  trop  compliqués.  Uh  pareil 
instrument  doit  être  simple.  Ceux  qui  m'ont  paru  pré- 
senter quelque  disposition  particulière  digne  d'at- 
tention, sont  le  boulier  de  M°*  Pape-Carpentier  ; 
connu  depuis  longtemps  déjà,  et  l'arithmomètre  de 
M.  Petry,  de  Mons,  qui,  munis  tous  deux  d'un  tableau 


EXPOSITION  DK  l'iNSTRUGTION  PUBLIQUE   A   VIENNE.      761 

noir  surmonté  d*aatant  de  lignes  verticales  qu'il  y  a  de 
colonnes,  permettent  d'écrire  les  nombres  au-dessous 
des  lignes  à  mesure  qu'on  les  forme  avec  les  boules  : 
rélève  apprend  en  même  temps  la  numération  écrite  et 
la  numération  parlée  ;  il  peut  même ,  par  une  disposi- 
tion ingénieuse  de  l'appareil  Petry,  être  exercé  sur 
la  numération  des  nombres  décimaux  aussi  bien  que 
sur  celle  des  nombres  entiers. 

Si  nous  insistons  sur  ces  détails,  c'est  qu'en  matière 
d'instruction  populaire  il  n'y  a  pas  de  détail  insignifiant, 
et  que  le  succès  d'une  école,  qui  dépend  avant  tout  d'un 
bon  msdtre,  dépend  aussi,  dans  une  très-large  mesure, 
de  l'ensemble  des  conditions  matérielles  les  plus  favo- 
rables à  un  bon  enseignement. 

E.  LEVASSEUR, 


^^i»»" 


QUELQUES  EXPLICATIONS 

TatiBNTÉES  PAR  M.  CI.  LDCAS,  ▲  L*00Ci6I0N  DE  L'HOWAGC  L  VàCAr 
DEMIE  DES  SOENCBS  MORAUS  ET  POUnûDESDB  SOHÈCUX  RSL4T1F 
à  U  COVFiRBNCE  IMTERNATIDNALE  DE  ERUXEUJS8  Sim  U»  UMS  KT 
COUTUIBS  DE  U  GUERRE. 


La  Conférenoe  réunie  à  Rnixelles  sur  les  lois  et  coûtâmes  de  la 
guerre  est  un  événement  trop  considérable  et  qui  intéresse  à  on  trop 
haut  degré  la  codification  graduelle  du  droit  des  gens,  pour  que 
TAcadémie  puisse  y  paraître  indifférente.  J*08e  donc  espérer  qu'elle 
voudra  bien  accueillir  avec  indulgence  Fécrit  que  j'ai  publié  sur  la 
Conférence  internationale  de  Bruxelles,  et  agréer  Texemplaire  dont 
j*ai  Thonneur  de  lui  fiûre  hommage.  J'ose  espérer  encore  qu'elle 
voudra  bien  me  i^ermcttre  d'a[)p6ler  un  moment  son  attention  sur 
rimportance  de  cette  Conférence. 

Cet  écrit  se  rattache  à  trois  communications  que  j^ai  eu  l'honneur 
de  faire  à  l'Académie,  et  dont  je  crois  devoir  rappeler  les  dates  et 
Tobjet  : 

La  première  du  5  octobre  1872  était  intitulée  :  De  la  nécessité 
d*un  Congrès  scientifique  international  relatif  à  la  civilisation  de  la 
guerre  et  à  la  codification  graduelle  du  droit  des  gens.  Elle  avait 
pour  objet  d'indiquer  d^abord  la  civilisation  de  la  guerre  comme 
la  partie  la  plus  urgente  de  Toeuvre  de  cette  codification  graduelle 
du  droit  des  gens,  et  de  montrer  ensuite  que  pour  atteindre  ce  but 
le  travail  individuel  de  la  science  serait  impuissant,  et  qu'il  allait 
en  organiser  Taction  et  l'autorité  collectives  par  le  concours  de 
Congrès  scientifiques  internationaux  qui  uniraient  à  cet  égard  leurs 
efforts  et  leurs  travaux  à  ceux  des  corps  académiques  ;  que  toute- 
fois cette  coopération  même  collective  de  la  science  serait  encore 
inefficace,  si  celle  de  la  diplomatie  ne  venait  s'y  joindre.  J'étais 
ainsi  amené  à  conclure  à  la  double  nécessité  des  Congrès  interna- 
tionaux de  la  science  et  de  la  diplomatie. 
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La  aeconde,  du  13  fémer  1873,  était  relative  à  ce  qu'on  devait 
entendre  par  la  civilisation  de  la  guerre^  et  je  croia  devoir  en  rap- 
peler ici  la  définition  : 

Je  ne  voudrais  pas  qu^on  pût  se  méprendre  sur  le  sens  que  j'at- 
tache à  ces  mots  :  Civilisation  de  la  gtieyre,  et  qu^on  pût  y  voir  ce 
qu^on  a  appelé  «  une  réglementation  de  coups  de  canon,  la  science 
de  noassacrer  correctement,  un  commentaire  enfin  plus  ou  moins 
savant  sur  une  pratique  qui  est  la  négation  même  du  droit.  » 

Civiliser  la  giierre  c^est,  selon  moi,  proclamer  bien  haut  le  seul 
principe  qui  puisse  la  justifier,  celui  de  légitime  défense,  et,  en 
dehors  de  ce  principe,  la  flétrir  comme  criminelle,  en  un  mot  c'est 
montrer  ce  qui  e^t  le  droit,  la  guerre  défensive,  et  ce  qui  est  le  crime, 
la  guerre  offensive  de  Tambition  et  de  la  conquête.  Ce  qu'il  faut 
s'attacher  à  abolir  c'est  la  seconde,  puisqu'alors  la  première  n'au- 
rait plus  sa  raison  d'être. 

Enfin,  la  troisième  conmiunication,  du  31  imai  de  la  même  année, 
traitait,,  ainsi  que  l'indiquait  son  titre,  de  la  suJbstituXion  de  Varbi^ 
irage  à  la  voie  des  armes  pour  le  règlement  des  conflits  irUemon 
tionaux. 

A  l'époque  de  ces  diverses  communications,  je  ne  pus  me  dissi- 
muler que  dans  l'esprit  de  quelques-uns  de  mes  savants  cosirères, 
naturellement  préoccupés  de  la  pente  qui  entraîne  trop  souvent  à  de 
généreuses  utopies  ceux  qui  recherchent  les  solutions  des  grands 
problèmes  de  Tordre  moral  et  social,  je  ne  m'étais  peut-être  pas 
suffisamment  préservé  de  cet  écueil.  Je  crois  que  toutes  les  appré- 
hensions doivent  être  aujourd'hui  dissipées  par  les  faits  qui,  posté- 
rieurement à  ces  communications,  se  sont  produits  successivement 
en  confirmant  Futilité  pratique  des  intentions  et  des  idées  qui  les 
avaient  inspirées . 

L'arbitrage  international  aura  sans  doute  bien  des  obstacles  à 
vaincre  pour  déterminer  et  étendre  progressivement  les  limites  de 
son  empire.  Mais  sans  dissimuler  les  progrès  qui  lui  restent  à  fÎEdre, 
on  ne  peut  méconnaître  le  terrain  considérable  qu'il  a  déjà  gagné, 
ainsi  que  l'attestent  le  succès,  en  juillet  1873  dans  la  Chambre  des 
communes, de  la  mémorable  motion  de  M.Henry  Richard;  celui  plus 
significatif  encore  peut-être,  en  novembre  de  la  même  année,  de  la 
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motion  de  M.  Mancini,  qui  obtint  le  Tote  nnaaime  de  la  Chaasbre 
des  députés  d'Italie  et  Tadhésion  du  gouTemement  de  ce  pays.  On 
sait  aussi  qu^en  1874,  la  Chambre  des  députés  de  Suède  a  roté,  sir 
la  proposition  de  M.  Jonas  Jonasson,  une  motion  en  faveur  de  l'ar- 
bitrage international^  et  qu'enfin  deux  honorables  membres  du 
Congrès  américain,  MM.  Washbum  et  Smith,  ont  présenté,  rm 
au  Sénat,  l'autre  à  la  Chambre  des  représentants,  leurs  motions  éga- 
lement en  faveur  de  l'arbitrage  international,  qui  ont  été  ren^ojéei 
à  l'examen  du  Comité  des  afiaires  étrangères. 

Quant  à  la  codification  graduelle  relative  au  droit  des  gens  et  à  h 
civilisation  de  la  guerre,  un  institut  de  droit  international  a  été 
fondé  à  6and  le  10  septembre  1873  par  une  réunion  sdentifiqne 
internationale  convoquée  à  cet  effet  pour  arrêter  les  statuts  de  cette 
importante  et  utile  institution,  qui  a  déjà  prouvé  sa  ntaliti. 
Le  10  octobre  suivant  se  «réunissait  à  Bruxelles  un  Congrès  interna- 
tional pour  la  réfbrme  et  la  codification  du  droit  des  gentf  sur  rap- 
pel fait  par  un  Comité  des  ÉtatsUnis  aux  jurisconsoltes  d^Eorope 
et  d'Amérique. 

A  côté  du  concours  de  la  science,  celui  que  l'œuvre  de  la  codifi- 
cation du  droit  des  gens  et  des  lois  de  la  guerre  exigeait  de  la  di- 
plomatie ne  s'est  pas  Mt  longtemps  attendre,  et  c'est  le  gouTer- 
nement  russe  qui  en  a  pris  l'initiative  dans  une  dépêche  adreasée  le 
17  avril  par  le  prince  Gortchakoff  aux  représentants  de  la  Russe 
à  l'étranger,  pour  provoquer  la  réunion  le  27  juillet  ft  BnneDei 
d'une  Conférence  internationale  sur  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre» 
A  cette  dépêche  était  joint  un  projet  en  70  articles  proposé  par  œ 
gouvernement  à  titre  seulement  de  point  de  départ  pour  les  dâibé- 
rations  de  la  conférence,  et  sur  lequel  il  appelait  les  lumières  et  U 
liberté  de  la  discussion. 

C'est  à  l'examen  de  c^  projet  de  loi  qu'a  été  consacré  Fécm 
dont  je  fais  hommage  à  l'Académie,  et  dont  l'épigraphe  enq)nmté  à 
ma  communication  du  5  octobre  1872  est  ainsi  conçu: 

<  L'Europe  a  sous  la  main  un  levier  dont  elle  ne  paraît  pas  cal- 
culer toute  la  puissance  quand  il  s'appuie  sur  la  science  et  l'opi- 
nion libérale  du  monde  civilisé  ;  ce  levier  c'est  la  diplomatie.  > 

Ce  projet  du  gouvernement  russe  se  rapproche  beaucoup  dansaos 
cadre  de  celui  exposé  dans  mon  Mémoire  du  5  octobre. 
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11  admet  d'abord  la  nécessité  de  substituer  à  l'arbitraire,  qui  n^est 
nulle  part  aussi  dangereux  qu^à  la  guerre,  des  dispositions  b^en 
définies  d'un  Code  international.  Il  admet  encore  pour  leur  rédaction 
le  concours  de  la  science  en  même  temps  que  celui  de  la  diplomatie 
aTec  le  respect  de  la  liberté  d'examen  et  de  discussion.  11  veut  un 
préambule  qui  contienne  les  principes  généraux  de  ce  Code,  avant 
d'arriver  aux  dispositions  qui  en  doivent  être  Tapplication.  Jusque-là 
je  me  trouve  en  pariait  accord  avec  le  projet  du  gouvernement  russe  ; 
mais  cet  accord  n'est  plus  le  même,  en  arrivant  au  fond  des  choses, 
et  la  ligne  de  démarcation  qui  nous  sépare  est  large  et  profonde. 

Ici  Fauteur  reconnaît  qu'il  y  a  eu  de  la  part  de  la  Russie  une 
généreuse  initiative  à  donner  la  parole  à  la  civilisation  et  à  l'humar 
nité  après  la  guerre  de  1870,  et  il  continue  ainsi  : 

J'ai  dit  dans  cet  écrit  qu'il  allait  tenir  compte  au  projet  russe  de 
ce  qu'il  avait  fait,  sans  avoir  la  naïve  surprise  de  ne  pas  y  rencon- 
trer ce  qu'il  ne  pouvait  faire.  Quelles  que  puissent  être  ses  disposi- 
tions pacifiques  à  l'égard  de  TEurope,  la  Russie  est  toujours  une 
puissance  conquérante  en  Asie,  et  elle  ne  pouvait  venir  condanmer 
dans  ce  projet  l'esprit  de  conquête,  qui  y  trouve  en  plusieurs  ar- 
ticles sa  manifeste  consécration.  Mais  auprès  du  mal  le  projet  russe 
en  plaçait  le  correctif,  en  faisant  appel  aux  lumières  de  la  liberté 
de  discusaiony  à  laquelle  il  appartient  de  repousser  les  mauvais  prin- 
cipes et  de  fedre  prévaloir  les  bons. 

C'est  l'abolition  de  la  guerre  d'invasion  et  de  conquête  qui  doit 
ôtre  pour  la  civilisation  moderne  le  delenga  Carthago, 

Je  ne  saurais  qu'applaudir  à  cet  égard  à  l'éloquente  protestation 
de  ]&  société  des  amis  de  la  Paix,  appelée  à  produire  ^une  profonde 
impression,  non-seulement  par  l'autorité  des  principes,  mais  encore 
par  celle  des  hommes  éminents  qui  en  ont  été  les  interprètes  si  auto- 
risés. On  aime  à  entendVe  ces  généreuses  revendications  qui  rap- 
pellentà  la  conscience  htunaine  la  primauté  du  droit  sur  la  force, 
au  moment  où  des  doctrines  malsaines  viennent,  pour  glorifier  la 
dictature  du  militarisme,  prêcher  l'idolâtrie  de  la  force  et  la  déifi- 
cation du  succès. 

Je  m'associe  de  grand  cœur  &  ce  noble  langage.  Mais  à  côté  du 
service  à  rendre  à  la  réfonne  par  ces  considérations  générales  dans 
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Tordre  philosophique,  il  m'a  semblé  qa^  y  en  avait  un  aaitre  utile 
à  réaliser  au  point  de  vue  des  résultats  pratiques.  Du  moment,  en 
effet,  où  le  projet  du  gouvernement  russe  n-est  pas  un  projet  qui 
slmpose,  mais  que  ce  gouvernement  se  borne  à  proposer,  et  encore 
à  titre  seulement  de  point  de  départ  ;  du  moment  où,  en  le  livrant  à 
la  publicité,  avant  même  Touvertnre  de  la  Conférence  de  BnijeDes, 
il  a  ainsi  soumis  Texamen  de  ce  projet  à  Popinion  publique  en  même 
temps  qu^à  la  Conférence  ;  du  moment  enfin  où,  par  une  interver- 
sion de  rôle  qui  a  dû  singulièrement  surprendre  et  attrister  peut-être 
le  monde  civilisé,  c'était  l'Angleterre  qui  se  déclarait  Fadversaipe  et 
la  Russie  qui  se  montrait  le  représentant  de  la  liberté  de  discussion, 
'ai  cru  devoir  loyalement  me  placer  sur  le  terrain  de  cette  liberté 
jde  discussion. 

Mon  rôle  m*a  paru  tout  tracé,  c'était  le  rôle  pratique  de  l'esprit 
réformateur  qui  me  conseillait,  sans  entrer  dans  l'examen  successif 
de  chacun  des  soixante-dix  articles  du  projet  russe,  de  m'attacher 
d'abord  à  celui  des  principes  généraux  exposés  dans  le  préambule 
de  ce  projet.   11  fallait  y  demander  la  suppression  des  principes 
inadmissibles  ou  beaucoup  mieux  encore  leur  remplacement  par  ceux 
que  la  morale  et  la  civilisation  devaient  y  substituer.  Il  fidlaît  enfin 
arriver  à  cette  substitution  par  le  même  procédé  que  le  gouverne- 
ment russe,  celui  de  la  codification  ;  de  telle  sorte  qu^il  fût  facile  à 
la  Conférence  et  à  Topinion  publique,  par  l'examen  comparé  de  ces 
articles  codifiés  appartenant  à  des  principes  de  deux  ordres  différents, 
d'apprécier  de  quel  côté  on  donnait  aux  progrès  de  la  civilisation 
et  à  ses  besoins  moraux  leur  véritable  et  légitime  satis&ction. 

L'esprit  réformateur  n'a  pas  une  mission  exclusivement  critique; 
il  n'est  pas  seulement  appelé  à  détruire  mais  à  fonder,  et  auprès  du 
mal  qu'il  signale  on  attend  de  lui  les  moyens  d'y  refiiédier  ;  à  côté 
des  principes  qu'il  vient  blâmer  et  flétrir,  on  lui  demande  d'indiquer 
et  formuler  ceux  qu'on  doit  honorer  et  suivre. 

Je  ne  puis  voir  dans  le  projet  russe  auctm  piège  tendu  à  l'opinion 
publique,  qui  a  le  discernement  suffisant  pour  y  séparer  l'ivraie  du 
bon  grain. 

Et  quant  à  la  Conférence  ai,  contrairement  aux  espérances  qu'on 
doit  en  concevoir,  ses  travaux  n'aboutissaient  à  aucun  résultat  ini- 
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portant,  la  faute  n'en  serait  qu'à  elle  seule  d'avoir  perdu  cette  admi- 
rable occasion  qui  lui  était  offerte  en  toute  liberté  de  discussion  de 
jeter  au  moins  quelques-uns  des  premiers  fondements  de  la  codiâ- 
cation  de  la  civilisation  de  la  guerre. 

II  convient  de  placer  sous  les  jeux  de  TÂcadémie,  à  la  suite 
de  ces  explications,  les  douze  articles  de  ma  codification  précitée  ; 
mais  il  importe  en  tous  c£is  d^indiquer  en  quelques  mots  la  doctrine 
philosophique  et  morale  qui  leur  sert  de  point  de  départ. 

Cette  doctrine  que  j'ai  depuis  longtemps  professée,  c'est  que  la 
guerre  est  un  mal,  mal  détestable  qui,  dans  Tordre  économique, 
entraîne  les  plus  regrettables  calamités,  et  qui  vient,  dans  l'ordre 
moral,  substituer  les  sanglantes  et  hasardeuses  solutions  de  la  force 
à  celles  du  droit  :  c'est  qu'il  ne  peut  être  Ucite  de  recourir  à  ce  mal 
que  dans  le  cas  de  légitime  défense.  La  défensive,  là  est  le  droit; 
l'offensive  par  l'invasion  et  la  conquête,  là  est  le  crime.  C'est  la 
guerre  criminelle  de  l'invasion  et  de  la  conquête  qu'il  faut  flétrir  et 
s'efforcer  d'abolir  ;  car  alors  la  guen*e  défensive,  comme  je  l'ai 
déjà  dit,  n'aurait  plus  sa  raison  d'être,  et  l'humanité  serait  délivrée 
du  mal  de  la  guerre. 

Si  la  Providence  ne  doit  pas  permettre  à  l'humanité  d'atteindre 
complètement  ce  but,  du  moins  il  faut  qu'il  soit  le  desideratum  de 
la  civilisation,  afin  qu'elle  ne  néglige  aucun  effort  pour  s'en  rap- 
procher le  plus  possible. 

La  civilisation  de  la  guerre  se  résume,  selon  moi,  en  deux  idées; 
l'une,  celle  de  l'arbitrage  international  pour  la  prévenir  ;  l'autre, 
celle  du  droit  de  légitime  défense  pour  la  régler.  J'ai  foi  dans  la 
puissance  de  ces  deux  idées  et  dans  leur  avenir. 

Quant  à  la  codification  que  je  propose,  elle  comprend,  comme  on 
l'a  vu,  douze  articles  :  le  premier  est  la  déclaration  énonciative  et 
motivée  que  la  guerre  est  un  mal  en  soi  ;  les  deux  suivants  consti- 
tuent les  deux  principes  fondamentaux  de  la  civilisation  de  la 
guerre,  celui  de  l'arbitrage  pour  la  prévenir,  et  celle  du  droit  de 
légitime  défense  pour  la  régir;  les  sept  articles  qui  viennent  en- 
suite, sans  embrasser  tous  les  principes  généraux  qui  découlent 
des  deux  précédents,  indiquent  seulement  les  plus  importants; 
enfin   les  deux   derniers  articles  sont  la  sanction  du  principe  qui 
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prescrit  le  recours  à  Tarbitragey  et  de  oelni  qui  oblige  chaque  Etat 
à  respecter  les  règles  établies  par  la  CSonvention  intemattonale  à 
laquelle  il  a  pris  part. 

J'ai  exposé  dans  cet  écrit  que  l'œuvre  qu'on  deyait  attendre  de  la 
Conférence  de  Bruxelles  était  de  trop  longue  haleine  pour  ne  pas 
exiger  plusieurs  sessions  qui  lui  permettraient  de  la  mener  à  boone 
fin.  Si,  sur  ces  douze  articles  précités,  la  Conférence,  dans  sa  pre- 
mière session,  en  adoptait  deux  seulement,  ceux  qui  consacrent  le 
principe  de  l'arbitrage  et  le  droit  de  légitime  défense,  elle  aurait 
par  cela  seul  assis  sur  sa  base  fondamentale  la  réfonpe  interna- 
tionale relative  à  la  guerre. 

Je  me  résume  : 

1^  L'état  actuel  de  guerre  n'est  que  la  loi  du  plus  fort,  qni  na 
pas  même  voulu  en  codifier  les  us  et  coutumes,  afin  de  se  réserver 
la  faculté  de  les  changer  arbitrairement,  selon  les  occurrences,  ei 
ne  consultant  que  les  visées  de  la  politique  et  les  convoitises  de  la 
conquête  ; 

2f*  Ce  n'est  pas  par  l'adoption  successive  de  quelques  amâiora- 
tions  philanthropiques  qu'on  peut  remédier  à  un  tel  état  de  chosn, 
mais  par  une  réforme  sérieuse  qui  se  définisse  par  le  nom  qui  doit 
lui  appartenir,  par  les  principes  qui  doivent  la  constituer  et  qu'an 
Code  international  doit  consacrer,  afin  qu'il  y  ait  un  droit  écrit 
pour  régler  les  rapports  des  États  entre  eux,  comme  U  en  existe  m 
pour  régir  les  rapports  des  citoyens  dans  chacun  de  ces  États; 

3^  Une  œuvre  aussi  importante  que  celle  d'une  réforme  inter- 
nationale relative  à  l'état  de  guerre,  doit  exiger  nécessairement  de 
la  Conférence  de  Bruxelles  plusieurs  sessions  et  de  longs  et  persé- 
vérants travaux,  qui  réclament  la  permanence  jusqu'à  ce  qu'elle  ait 
conduit  cette  œuvre  à  bonne  fin  ; 

49  L'ordre  à  suivre  dans  ces  travaux  est  celui  indiqué  par  le  pro- 
Jet  du  gouvernement  russe  qui  leur  sert  de  point  de  départ,  et  qui 
consiste  à  poser  d'abord,  dans  un  préambule,  les  principes  fonda- 
mentaux et  généraux  de  ce  Code  international,  avant  d'arriver  aax 
diverses  dispositions  auxquelles  ces  principes  devront  s'appliquer; 

&*  U  serait  difficile  à  la  Conférence  d'arriver  dès  sa  première 
session  à  une  entente  sur  tous  les  principes  généraux  appelée  à 
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régir  la  rétf^rm»  mternationale  rektive  à  Fétat  de  guerre  ;  mais 
cette  entente  pourrait  du  moins  s'établir  sur  les  deux  principes  qui 
doivent  servir  de  base  fondamentale  à  cette  réforme»  à  savoir 
celui  du  recours  obligatoire  à  Tarbitrage  pour  prévenir  la  guerre,  et 
celui  ensuite,  quand  la  guerre  n*a  pu  être  évitée  par  l'arbitrage,  du 
droit  de  légitime  défense,  seul  appeU  à  déterminer  les  règles  du 
iidte  et  de  l'illicite  qui  doivent  la  régir.  La  Coi^rence  aurait  déjà 
par  là  réalisé  un  immense  progrès. 

Quant  au  nom  à  donner  à  la  réforme  relative  à  l'état  de  guerre, 
il  me  sentie  toigours  que  cwUisaiion  de  la  guerre  serait  celui  qui 
loi  conviendrait  le  mieux. 

Civiliser  la  guerre,  ce  n'est  pas  la  régulariser  ;  car  la  régulari- 
sation de  la  guerre  n^indiquerait  pas  sa  moralisation.  Ce  serait 
toujoui*s  mettre  et  traiter  sur  le  même  pied  l'envahisseur  et  l'envahi, 
et  exprimer  seulement  des  procédés  plus  corrects  dans  la  forme, 
mais  au  fond  la  même  n^ation  du  droit.  Il  importe  que  le  mot 
appelé  à  désigner  la  réforme  implique  à  la  fois  la  désapprobation  de 
la  guerre  illégitime  et  la  nécessité  morale  de  ramener  la  guerre  au 
seul  cas  de  sa  Intimité,  sans  laisser  dans  ce  cas  même  le  choix 
illimité  des  moyens. 

Le  nom  de  ctm^ûa(«on  de  la  guerre  me  semble  donner  satisfactien 
à  toutes  ces  exigences. 

Il  ne  me  reste  plus  qu'à  placer  sous  les  yeux  de  l'Académie  la 
codification  en  douze  articles  des  principes  que  je  propose  en  rem- 
placement de  ceux  présentés  par  le  gouvernement  russe. 


I.  —  La  guerre'  est  un  mal,  tant  en  raison  des  calamités  qu'elle 
entraîne  que  parce  qu'elle  vient  substituer  les  sanglantes  et  hasar- 
deuses solutions  de  la  force  à  celles  du  droit. 

II.  «-  Il  est  obligatoire  de  recourir  à  l'arbitrage  pour  prévenir 
la  guerre. 

III.  —  Le  droit  de  la  guerre  qui  n'a  pu  être  évitée  par  l'arbi- 
trage n'est  que  celui  de  légitiifle  défense,  seul  appelé  à  déterminer 
les  règles  du  licite  et  de  l'illicite  qui  doivent  la  régir. 

IV.  — -  La  guerre  est  illégitime  par  le  caractère  illicite  de  son  but 
et  par  celui  des  moyens  qu'elle  emploie. 

V.  —  Le  but  de  la  guerre  est  illicite  quapd  elle  est  faite  pour 
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amver  parrin^nlsioii  cTkm  Étal  à  la  coaqnâte  de  tout  «m  pafti«ii 
son  territoire. 

YI.  -»  La  guerre  légitime  est  celle  que  soutient  un  peuple  pour 
défendre  son  indépendance  et  rintegrité  de  son  territoire. 

Vn.  —  Le  peuple  envahi  a  le  droite  pour  repousser  rénvahisseur, 
danser  de  toutes  les  ressources  de  son  territoire  et  de  toutes  les 
oroes  collectives  et  individuelles  de  ses  habitants,  dont  chaoui  doit 
être  considéré  et  tnûté  comme  légitime  belligérant. 

VIII.  —  Le  droit  de  s^armer  et  de  combattre  pour  défendre  Fin- 
dépendance  de  la  patrie  et  Fintégrité  du  territoire,  qui  appartient  à 
tous  et  à  chacun  des  habitants  de  FfCtat  envahi,  n^est  subordonné, 
dans  son  exercice  individuel  ou  ooUeotif,  à  aucune  condition  préa- 
lable, soit  de  signe  extérieur,  soit  d^organiaation  militaire  ;  et  on 
ne  saurait  incriminer  à  cet  égard  la  spontanéité  de  Télan  national, 
ni  punir  judiciairement  les  actes  qui  en  sont  la  légitime  conséquence. 

IX.  -—  La  guerre  défensive  n^a  pas  le  choix  illimité  de  ses 
moyens.  Elle  doit  s'interdire  les  moyens  illicites  que  la  morale  et 
l-humanité  réprouvent,  et  notamment  l'emploi  d'armes  empoisen- 
néea  ou  la  propagation  par  un  moyen  quelconque  du  poison  sur  It 
territoire  ;  —  l'emploi  d^armes  occasionnant  des  soufira^ces  inu- 
tiles ^  —  remploi  de  projectiles  remplis  de  verre  pilé  ou  de  ma- 
tières propres  à  causer  des  maux  uuperflus  ;  —  l'emploi  des  balles 
explosibles;  —  le  recours  au  système  des  otages;  —  la  perfiffie 
de  lever  la  crosse  en  Pair  pour  simuler  une  reddition  ;  — >  l'emploi 
du  pétrole  conmae  moyen  lAoeodiaire  d'intUmdalzan  ou  de  ven- 
geance ;  — -  le  meurtre  d'un  ennemi  qui  a  mis  bas  les  armes  ou  n'a 
plus  les  moyens  de  se  défendre  ;  —  la  menace  d^extermination  envers 
une  garnison  qui  défend  obstinément  une  forteresse. 

X.  -^  La  guerre  devient  illégitime  du  moment  oii  elle  passe  de 
la  défensive  à  T  offensive  pour  entrer  dans  la  voie  illicite  àe  l'invanoa 
et  de  la  conquête. 

XI.  —  La  qualité  de  belligérant  ne  peut  être  reconnue  parles 
puissances  neutres  aux  combattants  de  l'Ëtat  qui,  avant  de  recourir 
à  la  voie  des  armes,  a  refusé  d'accepter  la  voie  de  la  médiation  ou 
de  tenter  celle  de  l'arbitrage. 

XII.  —  La  qualité  de  belligérant  ne  peut  plus  être  reconnue  ani 
combattants  de  l'Etat  qui,  pendant  le  cours  des  hostilités,  viole  ou- 
vertement les  lois  de  la  guerre  consacrées  par  une  convention  inter- 
nationale à  laquelle  il  a  pris  part,  et  il  se  met  par  cette  violatioD 
hors  du  droit  des  nations. 


Ch.  Lucas. 


FRANÇOIS  GUICH4RDIN 

SES  ŒUVRES  INÉDITES  (*>. 


II 

Les  Florentins,  à  la  nouvelle  de  la  prise  de  Rome, 
avaient  chassé  le  cardinal  de  Cortone,  représentant 
des  Médicis  et  du  pape  Clément  VIL  Â  la  suite  dé  cette 
insurrection,  le  parti  modéré,  celui  des  ottimati,  avait 
pris  en  main  les  affaires,  et,  sous  le  gouvernement  de 
Piero  Capponi,  gonfalonier,  la  république  allait  jouir 
pendant  deux  années  d'une  tranquillité  relative  au 
milieu  de  l'effervescence  générale.  Guichardin  en  pro- 
fita pour  rentrer  dans  la  ville  ou  habiter  la  campagne 
voisine^  et  c'est  pendant  ses  loisirs  qu*fl  composa  une 
grande  partie  de  son  Histoire  d'Italie.  Ce  qui  règne 
dans  cet  ouvrage  de  détachement  et  de  sérénité  litté- 
raire ne  doit  pas  nous  faire  illusion  sur  les  vrais  sen- 
timents de  Tauceur,  qui  nous  sont  révélés  par  une 
pièce  infiniment  curieuse  retrouvée  dans  ses  papiers. 
C'est  le  moment  où  Guichardin,  abandonné  des  pape.<l, 
dont  la  politique  inspirée  par  lui  a  si  cruellement 
échoué,  suspect  à  ses  compatriotes,  qui  lui  reprochent 
d'avoir  délaissé  ou  trahi  leurs  intérêts  pour  ceux  de 
la  cour  de  Rome,  abreuvé  de  dégoûts,  inquiet  de  Ta- 
venir,  s'adresse  à  lui-même  une  Consolation  qui  est  une 
des  pages  les  plus  instructives  de  son  histoire  intellec- 
tuelle et  morale. 

(1]  V.  plus  haut,  p.  610. 
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• 

Reconnaissons  d*abord  ici  un  de  ces  retours  vers  les 
habitudes  littéraires  de  l'antiquité,  qui  s'étaient  conti- 
nuées, disions-nous,  jusque  pendant  la  renaissance 
italienne.  On  sait  quelle  place  occupait  dans  Tancienne 
rhétorique  le  genre  f:  consolatoire  (1).  »  Le  rôle  de  la 
rhétorique  avait  été  de  servir  à  la  diffusion  des  lieux- 
communs,  c'est-à-dire  de  ces  maximes  qui  traduisent  à 
chaque  génération  les  progrès  de  l'esprit  humain.  Elle 
avait  été  l'organe  de  cette  propagande  des  idées  géné- 
rales par  laquelle  la  Grèce  et  Rome,  et  après  elles 
l'Italie  de  la  renaissance  et  la  France  moderne,  ont 
servi  avec  une  singulière  puissance  la  cause  de  la  civi- 
lisation. Dans  Guichardin  en  particulier  la  tradition  de 
cette  rhétorique  est  facilement  visible.  Il  semble  qu'à 
ses  yeux  la  chaîne  des  temps  n'ait  pas  été  rompue  : 
homme  du  xvi*  siècle,  plongé  dans  la  vie  politique  et 
pratique,  il  vit  familièrement  avec  les  souvenirs  et 
presque  avec  la  langue  de  Tite-Live,  dont  il  applique 
les  sentences  à  l'interprétation  des  vicissitudes  con- 
temporaines. Il  écrit  des  dialogues  à  la  manière  plato- 
nique et  cicéronienne,  avec  ces  beaux  préambules  où 
il  substitue  sans  effort  à  la  peinture  des  bords  de 
rilissus  et  des  environs  d'Athènes,  à  celle  des  rives  du 
Fibrène  et  du  paysage  d'Arpinum,  le  cadre  également 
enchanteur  des  plaines  de  l'Arno,  des  horizons  de 
Florence  et  des  hauteurs  de  Fiésole.  Cette  forme  litté- 
raire des  consolations  lui  est  aussi  un  héritage  antique. 
La  rhétorique  romaine,  enivrée  de  son  rôle,  après 
s'être  offerte  à  envelopper  de  formules  éloquentes  les 

(1)  Voyez  dans  le  Compte-rendu  des  séances  de  l'Académie  6eà 
Sciences  morales  de  1874  le  travail  délicat  de  M.  Mariha  sur  la 
Consolations  dans  l'antiquité. 
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systèmes  de  la  philosophie  grecque  pour  les  faire 
passer  de  la  région  métaphysique  dans  le  champ  des 
doctrines  morales,  avait  aspiré  même  à  une  sorte 
d'action  sur  les  âmes  en  prétendant  réunir  certaines 
réflexions  générales  de  nature,  pensait-elle,  à  calmer  à 
peu  près  tous  les  genres  de  douleur.  Elle  en  Tint  à 
débiter  ces  pages  consolatoires  comme  un  empirique 
ses  remèdes.  Cela  ne  veut  pas  dire,  bien  loin  de  là,  que 
nous  devions,  dans  le  morceau  de  Guichardin,  ne  voir 
qu'une  œuvre  entièrement  factice  ;  le  cadre  seul  Test 
encore  :  il  suffit  de  quelque  attention  pour  comprendre 
que  les  couleurs  sont  vraies  et  répondent  à  des  senti- 
ments intimes.  Cette  page  emprunte  encore  à  une 
autre  oonsidération  un  sérieux  intérêt.  Les  anciens 
rhéteurs  n'avaient  pas  oublié,  parmi  les  circonstances 
de  la  vie  humaine  de  nature  à  troubler  le  plus  profon- 
dément les  âmes,  les  déceptions  des  politiques  :  ils  en 
avaient  étudié  les  motifs  divers,  quelquefois  uniquement 
l'ambition  trompée,  mais  souvent  aussi  de  très-nobles 
regrets,  de  généreuses  préoccupations  de  patriotisme. 
L'écrit  de  Guichardin  a  sur  la  plupart  de  leurs  œuvres, 
toujours  un  peu  factices,  le  double  privilège  de  nous 
faire  connaître  ses  idées,  en  signalant  des  traits  tout 
particuliers  à  sa  propre  douleur,  et  de  nous  peindre  une 
situation  générale  qui  a  pu  se  reproduire  assez  pareil- 
lement depuis  pour  prêter  à  de  singuliers  rapproche- 
ments. Nous  aurions  pu  citer  l'écrit  de  Guichardin 
dans  la  traduction  littérale  attribuée  naguère  à  M.  Emile 
Oinvier,  et  qu'on  a  prise  à  tort  pour  une  composition 
apocryphe. 

<  Par  la  ruine  de  ton  maitre,  dit  l'auteur  de  la  Con- 
solation s'adressant  à  lui-même,  tu  as  perdu  la  charge 
que  tu  occupais,  charge  si  haute  qu'un  homme  de  la 
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première  naissance  et  du  premier  rang,  eût  été  honoré 
de  TaToir,  charge  honorable  qui  te  plaisait  infiniment 
et  te  mettait  en  réputation  auprès  de  tous  les  princes 
chrétiens  et  dans  toute  l'Italie  d'une  fiçon  que  tu  n'au- 
rais jamais  osé  espérer  ni  souhaiter...  Le  regret  d'avoir 
perdu  tout  cela  est  d'autant  plus  cuisant  par  le  souvenir 
d'avoir  conseillé  une  guerre  si  malheureuse;  mais  sois 
assuré  que  ceux  qui  ont  pris  part  à  cette  résolution 
doivent  être  affiranchis  de  tous  remords.  Qui  considérera 
les  torts  dont  le  pape  avait  à  se  plaindre,  les  progrès 
de  l'empereur  d'Allemagne  vers  la  domination  de  l'Italie. 
la  faiblesse  des  impériaux  dans  la  péninsule,  l'oppor- 
tunité du  concours  des  Français  et  des  Vénitiens,  con- 
viendra quo  rarement  on  a  commencé  une  entreprise 
si  juste  ei  si  nécessaire  avec  de  meilleures  espérances 
de  succès.  Tu  n'es  donc  coupable  ni  pour  le  conseil, 
que  tu  as  donné  raisonnable,  ni  à  cause  des  résultats, 
puisque  rien  n'a  manqué  de  ce  qui  était  en  ton  pouvoir. 
Étant  sans  faute,  tu  dois  être  sans  déplaisir.  Les  accu- 
sations qui  s'élèvent  contre  toi  tomberont  d'elles-mêffles 
avec  le  temps.  Dans  l'émotion  de  malheurs  extrêmes, 
nos  concitoyens,  peu  habitués  aux  revers,  entraînés 
par  la  passion,  disent  tout  ce  qui  leur  vient  à  l'esprit; 
les  uns  sont  entraînés  par  la  douleur,  les  autres  par 
l'envie,  et  leurs  paroles  rencontrent  dans  les  multitude 
un  crédit  facile  ;  mais  le  peuple  est  changeant  et  les 
gens  sages  retiennent  leur  opinion  ;  la  calomnie  dispa- 
raîtra. » 

Il  reconnaît  cependant  que  la  retraite  est  pénible  ; 
il  énumère  les  raisons  qui  attachent  aux  affaires  publi- 
ques celui  qui  les  a  une  fois  pratiquées  ;  il  décrit  efifio 
les  joies  et  les  ardeurs  de  l'ambition,  et  l'on  sent  qu'il 
trahit  le  secret  de  son  âme. 

€  Ce  qui,  plus  que  toute  autre  chose,  touché  les  cœurs 
généreux  et  les  nobles,  esprits,  c'est  le  désir  d'être 
estimé  et  admiré  des  autres  homm^,  de  maintenir 
vivante  sa  renommée,  d'être  montré  au  doigt  comme 
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Démosthëne,  qui  se  réjouissait  lorsque,  passant  par  la 
ville,  il  entendait  la  vieille  femme  revenant  de  la  fon- 
taine dire  tout  bas  à  sa  voisine  :  Celui-ci  est  Démosthène. 
Le  ménagement  des  affaires  publiques  et  la  grandeur 
qui  s*y  attache  attirent  les  suprêmes  hommages  des 
hommes  ;  peut-être  est-elle  excusable,  cette  ambition 
qui  semble  nons  égaler  aux  dieux.  » 

« 

En  vain  l'auteur  de  la  Consolation  reviendra-t-il 
après  cela  aux  lieux-communs  sur  les  avantages  de  la 
retraite,  il  ne  plaidera  plus  qu'une  thèse  convenue.  11 
ajoutera  bien  que,  pour  qui  a  goûté  les  avantages  de 
la  fortune,  savoir  s'en  passer  est  grandir  encore;  il 
citera  l'exemple  de  Scipion,  de  Dioclétien  ;  mais  ce  ne 
sera  plus  là  que  de  la  vaine  rhétorique  :  son  vrai  sen- 
timent lui  a  échappé,  il  est  de  ceux  qui  ne  se  consolent 
pas. 

Guichardin  lui-même  a  dit  ailleurs  qu'il  ne  faut  pas 
ajouter  foi  au  langage  de  ceux  qui  prétendent  avoir 
quitté  les  affaires  publiques  par  amour  du  repos  et 
par  fatigue  des  soucis  de  l'ambition.  La  passion  toute 
contraire,  assure-t-il,  est  le  plus  souvent  au  fond  de 
leurs  cœurs.  Que,  par  la  moindre  fissure,  ils  voient 
briller  une  lueur  nouvelle,  rien  ne  les  arrête  ;  laissant 
là  le  repos  si  vanté,  ils  y  courent,  pomme  la  flamme 
sur  une  matière  sèche  ou  imbibée  d'huile  ;  sitbito  che 
si  rappresenia  qualche  spiraglio  di  grandezza,  vi  si 

gettano  con  quello  impeto  che  fa  il  fuoco  a  una  cosa 

« 

secca  0  unta.  C'était  écrire  sa  propre  histoire.  Qui- 
chardin  se  trouvait  au  sommet  d'une  de  ces  voies 
glissantes  qui  manquent  rarement  de  s'ofEï*ir  à  Tardeur 
des  politiques,  et  au  seuil  desquelles  une  grande  force 
de  volonté  et  de  modération,  un  viril  sentiment  de 
l'honnête  peuvent  seuls  les  retenir.  L'Italie  prospère 
ou  combattant  pour  son  indépendance  lui  avait  offert 
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le  vaste  champ  d'une  action  légitime  et  loaable  ;  lltalie, 
asservie  aux  étrangers  qu'il  avait  combattus,  n'atten- 
dait plus  de  lui  que  la  protestation  de  sa  retraite  et  de 
son  silence. 

Au  gouvernement  modéré  des  ottimcUi  avait  bientôt 
succédé  dans  Florence  celui  des  arrajbMaii  ou  des 
ultra-libéraux.  Ce  changement  ne  s'était  pas  accompU 
sans  violences  ;  le  précédent  gonfalonier,  Piero  Cap- 
poni,  avait  échappé  à  la  mort  par  la  fuite,  d'autres 
avaient  été  moins  heureux.  Guichardin  s'était  trouvé 
en  présence  d'une  démocratie  turbulente,  exaltée  par 
le  péril  commun,  et  dont  les  témérités  dangereuses 
lui  répugnaient  jusqu'à  le  rendre  aveugle  pour  cequ'eUe 
entraînait  avec  elle  de  généreuse  ardeur  et  de  patrio- 
tisme local.  Depuis  longtemps  suspect,  il  s'était  bientôt 
vu  accusé  formellement  de  trahison  et  d'exactions.  Cité 
à  comparaître,  ainsi  que  beaucoup  de  citoyens  de  Flo- 
rence également  menacés,  il  avait  préféré  le  risque  de 
la  confiscation  de  ses  biens  à  celui  d'une  condamnation 
à  mort  résolue  d'avance.  C'est  en  de  telles  circonstances 
qu'il  ne  fit  pas  difficulté  d'aller  reprendre  du  service 
auprès  du  pape  Clément  VII.  Sa  pensée  n'était  pas  de 
renouveler  contre  les  impériaux  la  guerre  à  outrance, 
comme  le  voulaient  imprudemment  sans  doute  les  exaltés 
florentins  ;  il  savait  au  contraire  que  depuis  la  prise  de 
Rome  la  cour  pontificale  ne  songeait  plus  qu'à  régler 
avec  l'empereur  le  sort  de  ia  péninsule.  Ce  fut  l'objet  de 
la  paix  de  Barcelone  et  des  conférences  de  Bologne  en 
1529.  Charles-Quint  s'étant  rendu  dans  cette  ville  pour 
y  être  couronné,  on  y  traita  de  la  paix  définitive.  Il  fut 
décidé  que  le  gouvernement  populaire  serait  aboli  dans 
Florence  et  qu'on  rétablirait  les  Médicis.  Des  arrange- 
mens  de  famille  venaient  cimenter  ces  résolutions:  le 
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jeune  duc  Alexandre,  qu'on  allait  proclamer  sur  les 
ruines  de  la  république,  épouserait  Marguerite  d'Au- 
triche, la  fille  naturelle  de  Charles-Quint.  L'humiliation 
était  complète  ;  mais,  si  les  Florentins  n'étaient  plus 
animés  d'un  puissant  esprit  politique,  ils  avaient  con- 
servé du  moins  un  patriotisme  exalté,  auquel  s'ajoutait 
maintenant  la  fiévreuse  ardeur  qui  enfante  les  insur- 
rections et  les  révoltes  :  ils  refusèrent  de  se  soumettre^ 
et  on  en  vint  à  cette  extrémité,  qui  marque  bien  le 
degré  de  misère  où,  presque  subitement,  l'Italie  était 
tombée,  de  faire  assiéger  pendant  dix  mois  Florence 
par  le  prince  d'Orange,  placé  à  la  tête  d'une  armée  com- 
posée des  pontificaux  et  des  impériaux  (octobre  1529  — 
août  1530).  L'indignation  soutenait  les  Florentins,  qui 
furent  héroïques.  Deux  moines  du  couvent  de  Saint- 
Marc,  Benoît  de  Foiano  et  Zacharie,  renouvelant  l'ar- 
dente prédication  de  Savonarole,  proclamaient  de  nou- 
veau le  Christ  roi  de  la  ville,  et  impiraient  au  peuple 
un  mystique  enthousiasme.  Les  villas  voisines  des  rem- 
parts avaient  été  rasées  ;  les  orangers  et  les  oliviers, 
réduits  en  fascines,  s'ajoutaient  au  travail  des  forti- 
fications, que  Michel-Ange  dirigeait  ;  chose  plus  difficile, 
les  querelles  intérieures  s'étaient  apaisées,  mais  non 
pas  les  intrigues  des  partisans  de  l'ancienne  famile  du' 
cale.  La  trahison  l'emporta,  et  il  fallut  capituler.  On  sti- 
pula que  les  personnes  et  la  liberté  seraient  sauves  ; 
mais  une  dcUia,  composée  des  amis  de  la  restauration 
s'empara  des  affaires,   et  multiplia  les  violences.  La 
cloche  qui  avait  convoqué  le  peuple  aux  combats  de 
l'indépendance  fut  brisée  en  morceaux,  les  principaux 
patriotes  eurent  la  tête  tranchée  ;  les  tortures  et  les 
procès,  la  confiscation  et  l'exil  répandirent  la  terreur. 
A  ce  prix  eut  lieu  la  restauration  des  Médicis  :  il  est 
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clair  qulls  ne  pouvaient  plus  être  aux  yeui  de  leurs 
nouveaux  sujets  que  les  représentants  de  Tétraiiger  ; 
ils  venaient  régner  sur  des  ennemis  vaincus. 

Or  non-seulement  Ouichardin,  engagé  de  nouveau 
dans  le  service  du  pape,  assista  et  prit  part  aux  négo- 
ciations de  Bologne,  où  les  destinées  de  Florence  furent 
sacrifiées  de  la  sorte,  mais,  bien  plus,  il  accepta  de 
rentrer  dans  sa  patrie  pour  y  servir  le  nouveau  gou- 
vernement. Se  faisaitril  quelque  illusion  ?  Pensait41  ren- 
contrer dans  une  partie  de  la  population  quelques  syiDL 
pathies  et  triompher  avec  ce  secours  de  ce  qu'il  con- 
naissait ailleurs  de  ressentimens  et  de  colère  ?  Espénût- 
il  être  utile  encore  à  l'Italie  ou  bien  à  Florence,  encoa- 
pant  court  par  la  force  à  des  projets  obstinés  de  lutte 
impossible  ou  d'insurrections  désastreuses?  Guichardio 
lui-même  répond  à  ces  questions  par  plusieurs  morceaux 
de  ses  œuvres  inédites,  notamment  par  quatre  diM^ 
du  second  volume  où  se  trouve  un  complet  programme 
de  la  politique  par  lui  conseillée. 

Il  serait  puéril  au  nouveau  gouvernement,  suivant 
lui,  de  se  dissimuler  qu'il  est  détesté  et  qu'il  n'aan 
jamais  beaucoup  de  partisans  ni  d'amis;  d'une  part  en 
eSét  son  origine  est  odieuse  à  l'ensemble  des  citoyens, 
d'autre  part  il  n'a  pas  à  disposer  d'assez  de  grâces  pom* 
se  faire  un  grand  nombre  de  créatures  ;  4;  le  pâturage 
n'est  pas  assez  gras  pour  nourrir  un  abondant  bétail.  > 
Il  faut  donc  se  faire  craindre.  Il  faut  conserver  la  forme 
républicaine,  comme  l'ont  fait  généralement  ceux  qui 
se  sont  emparés  du  pouvoir  suprême  en  des  états  libres, 
un  Syila,  un  César,  un  Auguste,  et  puis,  à  leur  exemple, 
Laurent  de  Médicis,  Pétrucci,  Bentivoglio,  dans  Bologne 
et  dans  la  Sienne.  Avec  cette  apparence  républicaine.- 
Les  Médicis  devront  avoir  en  main  le  pouvoir  absolu. 
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On  doit  désarmer  tout  le  monde,  même  les  amis.  On 
doit  bannir  les  citoyens  trop  engagés  pour  revenir  jamais 
vers  d'antres  opinions,  et  puis  les  jeunes  gens  trop  ar-» 
dents  qui  ont  marqué  dans  les  luttes  précédentes  comme 
chefl^  de  la  milice.  Si  Ton  ne  fait  pas  de  tout  point  comme 
Laurent  de  Médicis,  qui,  après  la  conjuration  de  Pazzi, 
après  avoir  tué  tous  les  Jeunes  gens  de  cette  famille 
ennemie,  en  a  enfermé  les  Jeunes  filles,  afin  qu'elles 
ne  donnasseni  pas  d'héritiers  redoutables,  il  y  a  lieu  du 
moins  de  surveiller  soigneusement  les  mariages  dans 
Florence,  et  de  ne  pas  permettre  que  les  jeunes  citoyens 
cherchent  femme  dans  les  rangs  ennemis.  D'ailleurs, 
ajoute  Guichardin,  le  champ  n'est  pas  trop  vaste  pour 
marier  nos  filles  (il  en  avait  cinq).  —  Le  prince  aura 
près  de  lui  un  conseil  de  vingt  à  vingt*-cinq  membres, 
mais  surtout  un  conseil  occulte  de  quatre  on  cinq  per- 
sonnes, les  premières  en  fidélité  et  prudence,  et  qui 
décideront  des  plusgravesaAûres.  Qu'on  puisse  compter 
dans  tout  l'état  sur  deux  cents  citoyens  des  mieux  qua- 
lifiés, ce  sera  un  bon  fondement.  Bien  traités  du  prince 
et  d'autant  plus  odieux  au  peuple,  il  seront  obligés  de 
demeurer  fermes  avec  nous. 

Est-ce  bien  de  Florence  qil'il  s'agit  !  La  Florence  des 
premières  années  du  xv!""  siècle,  la  Florence  de  Michel- 
Ange,  d'André  del  Sarte,  de  Oellini,  cette  ville  hier 
encore  tout  esprit  et  tout  intelligence,  en  est-èlle 
réduite  &  ce  programme  de  gouvernement  étroit  ert 
violent,  digne  des  plus  basses  époques  et  des  plus 
aveugles  réactions?  Est-ce  Guichardin  qui  a  écrit  ces 
lignes,  lui  que  nous  avons  vu,  fin  diplomate,  adminis- 
trateur énergique,  dévoué  patriote,  déployer  dans  ces 
voies  diverses  une  haute  raison,  une  action  vive  et 
forte,  une  expérience  consommée?  Lé  double  malheur 
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de  la  guerre  civile  et  de  la  guerre  étrangère  a-t-il  à  ce 
point  déjà  fait  déchoir  l'ascendant  d'une  yille  respectée 
et  la  dignité  d'un  caractère  jusque-là  honorable)  Gui- 
chardin  n'avait  aucune  excuse  et  ne  pouvait  se  ûdre 
aucune  illusion  quand  il  se  donnait  définitivement, 
comme  il  le  fit  après  la  mort  du  pape  Clément  VII,  en 
janvier  1535,  au  service  des  nouveaux  Médicis.  Le 
28  avril  1536,  raconte  Varchi,  lorsqup  Charles-Quint 
arrivant  de  Naples,  fit  son  entrée  triomphale  au  mi- 
lieu des  fêtes  par  lesquelles  la  Florence  des  nouveaux 
Médicis  voulait  faire  oublier  à  César  la  Florence  libre 
qui,  assiégée,  avait  tenu  dix  mois  son  armée  en  échec, 
Guichardin,  vêtu  d'une  robe  magnifique  de  velours 
violet,  marchait  à  gauche  du  cheval  blanc  de  l'empe- 
reur. Ce  fut  d'ailleurs  une  odieuse  et  flétrissante 
tyrannie  que  celle  des  ducs  Alexandre  et  C6me. 
Alexandre,  âgé  de  vingt-deux  ans,  ne  voulut  aucun 
frein  à  ses  viles  débauches  ;  il  prenait  à  tâche  d'insul- 
ter et,  s'il  pouvait,  de  déshonorer  ceux-là  surtout  qui 
avaient  mérité  l'estime  publique  en  luttant  pour  la 
cause  de  l'indépendance.  Entouré  de  délateurs  et  d'as- 
sassins, ennemi  sottement  déclaré  des  arts  et  des 
lettres,  il  fut  la  vivante  insulte  contre  tout  ce  que 
Florence  avait  aimé  et  respecté.  On  sait  quel  drame, 
dont  un  de  nos  poètes  s'est  emparé,  mit  le  terme  à 
cette  infamie.  Un  jour  que  Benvenuto  Cellini  montrait 
un  projet  de  médaille  devant  offrir  à  la  face  l'efllgie  du 
duc  Alexandre,  mais  pour  le  revers  de  laquelle  il  se 
disait  encore  incertain,  Lorenzino,  parent  et  favori  du 
prince,  lui  dit  :  «  Prends  patience,  d'ici  peu  je  t'aurai 
préparé  un  beau  sujet  de  gravure.  »  Nul  n»  faisait 
grande  attention  aux  paroles  ni  aux  actes  de  Lorenzino. 
qui  passaiit  pour  n'avoir  pas  toute  sa  raison,  et  qui 
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récemment,  à  Rome^,  s'était  plu  à  briser  les  têtes  des 
statues  qui  décoraient  Tare  de  triomphe  de  Constantin. 
Ce  fut  lui  cependant,  hanté  du  souvenir  de  l'ancien 
Brutus,  qui  attira  chez  lui  le  tyran,  sous  prétexte  de 
lui  livrer  une  des  plus  vertueuses  dames  de  Florence, 
et  le  ât  égorger  par  un  assassin  à  ses  gages  (ô  janvier 
1537).  Au  milieu  du  trouble  causé  par  cette  mort  im* 
prévue,  les  Piagnoni  et  le  parti  populaire  songèrent 
bien  à  rétablir  le  gouvernement  républicain  ;  déjà  les 
moines  de  Saint-Marc  parcouraient  les  rues  en  disant 
que  les  prophéties  de  Savonarole  se  réalisaient  et  qu'on 
allait  recouvrer  la  liberté  ;  mais  on  n'avait  pas  d'armes, 
et  Guichardin,  à  la  tête  des  principaux  PcUlescht  se 
hâta  de  faire  proclamer  un  autre  Médicis,  le  jeune 
Corne,  fils  de  ce  Jean  des  bandes  noires  resté  popu- 
laire pour  sa  âdélité  envers  Florence  pendant  la  guerre 
précédente.  Côme  avait  dix*-sept  ans  :  les  habiles  qui 
travaillaient  à  son  élévation  croyaient  lui  imposer  des 
conditions  et  régner  sous  son  nom  ;  quelques-uns  con- 
Yoit^ent  des  avantages  tout  personnels.  Guichardin 
en  particulier,  prenant  les  devants,  lui  avaitfiancé  l'une 
de  ses  filles.  Son  espoir  égoïste  fut  déçu  ;  sa  fille  fut 
renvoyée,  et  lui-même  passa  tristement  ses  dernières 
années,  jusqu'à  sa  mort,  en  1540,  non  pas  dans  la 
retraite,  mais  dans  la  disgrâce,  punition  méritée  de 
son  volontaire  abaissement. 

Il  serait  bien  injuste  d'en  rester  sur  l'impression  de 
cette  triste  fin  d'une  carrière  qui  n'a  pas  été  celle  d'un 
vulgaire  ambitieux.  Pour  reprendre  les  éléments  d'une 
appréciation  plus  générale  et  par  là  plus  équitable, 
nous  n'avons  qu'à  ouvrir  dans  les  nouveaux  volumes 
une  dès  œuvres  les  plus  intéressantes  de  Guichardin, 
son  recueil  de  Ricordi  ou  de  pensées  et  de  maximes  : 
il  est  là  tout  entier. 
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III 


Ces  quatre  ceats  i&s^ximes  ou  souyenirs  que  nous  offire 
la  premier  rolume  des  œuvres  inédites  étaient  naguère 
à  peu  près  inoonnues»  bien  qu*il  en  eût  transpiré  quel- 
que diose.  Sa  li&Tô»  un  italien  qui  vivait  à^  la  cour  de 
Fraace»  Jacques  Corb^lelU,  imprima  un  recueil  de 
ConêeUs  et  averti^semens  squs  le  non  de  Guichardin^ 
dédié  à  Catherine  de  lilédicis»  et  contenant  environ  cent 
cinquante  de  ses  maximes  dans  la  langue  originale.  Le 
fond  du  volume  reposait  évidemment  sur  des  commu- 
nications  authentiques;  mais  le  texte  primitif  s*y  trouvait 
singulièrement  modiflé  selon  le  goût  et  les  habitudes  du 
jour;  beaucoup  de  pensées  y  étaient  transformées  à  ce 
point  que  d'affirmatives  elles  devenaient  négatives,  ou 
réciproquement.  Ce  n*est  pas  I^,  ni  dans  quelque  autres 
recueils,  italiens  ou  français,  qui  parurent  ensuite, 
écourtés,  ramaniés,  mêlés  de  sentences  apocryphes,  que 
Ton  peut  reconnaître  ni  juger  Fauteur. 

L'édition  que  nous  possédons  aujourd'hui  est  exe- 
cellente  en  ce  sens  qu'elle  reproduit  enfin  le  texte  ori- 
ginal :  il  suffirait,  même  sans  l'affirmation  de  l'éditeur 
italien,  d'une  lecture  surperficielie  pour  en  reconn^tre 
la  saveur.  L'ordre  dans  lequel  ces  firagments  se  succè- 
dent est  celui  des  manuscrits,  mais  il  semble  tout  ar- 
bitraire :  le  premier  ricordo  est  écrit  en  1530,  puisqu'il 
y  est  dit  que  le  siège  de  Florence  dure  depuis  sept  mois  ; 
cependant  une  note  de  Ouichardin,  au  milieu  d'un  se- 
cond cahier  manuscrit  qui  paraît  postérieur,  nous  ap- 
prend  qu'il  a  fait  en  15!^  et  15:^  une  révision  des  ricordi 
rédigés  précédemment»  et  cette  seconde  édition  répète 
plusieurs  morceaux  de  la  première  avec  une  rédaction 
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diff^r^nte,  plus  conoise,  et  donnant  de  moins  par  ejienipld 
les  cas  particnUers  citéa  d'abord  comme  occasions  ou 
comme  preuves.  Il  y  aurait  lieu  de  chercher  à  découvrir, 
par  un  examen  soigneux  des  documents  originaux,  les 
raisons  qui,  dans  la  pensée  de  Guichardin,  ont  déterminé 
^*ixcàre  adopté.  Ce  ne  serait  pas  an  pur  travail  d*érudit  : 
rétude  morale  en  profiterait.  Il  ne  serait  pas  indifférent 
d'apprendre  si  Fauteur  a  éorit  en  une  seule  fois  et  dans 
une  même  disposition  d*âme  des  souvenirs  lointiâns,  ou 
bien  s'il  faut  attribuer  une  partie  de  son  livre  à  sa  jeu« 
nesse,  une  autre  à  son  âge  mûr,  une  troisième  à  sa 
vieillesse,  ou  s'il  s'agit  enfin  d'une  série  continue  qui  re- 
flète fidèlement  l'histoire  de  son  caractère  et  de  son 
esprit.  C'est  de  cette  dernière  manière  sans  doute  qu'ont 
été  composées  le^  maximes  de  Guichardin  :  elle  parais* 
sent  reproduire,  sauf  peut*être  un  dernier  travail  de 
rédaction,  des  notes,  des  observations,  des  opinions 
écrites  au  jour  le  jour  pendant  toute  la  durée  de  sa  vie, 
en  présence  des  événements  et  des  hommes.  Guichardin 
est  là  tout  entier,  disions-nous;  lyoutons  qu'il  est  à  char 
que  page  le  même,  tant  il  y  a  eu  constante  unité,  non 
pas  dans  son  rôle,  mais  dans  son  caractère. 

On  pourrait  se  proposer  de  suivre  dans  le  miroir 
offert  par  lui-même  chacune  des  phases  successives 
de  sa  carrière.  On  l'y  voit,  dans  une  période  de  jeunesse 
sans  doute  et  sous  l'influence  de  récents  souvenirs,  in* 
terpréter,  mais  déjà  dans  le  sens  de  ses  vues  ultérieures, 
les  conseils  et  les  règles  de  conduite  qu'il  a  recueillis 
de  son  père  respecté.  Son  père  lui  a->t-il  recommandé 
de  préférer  aux  apparences  de  l'honnête  la  réalité,  il 
en  conclut,  lui,  à  l'utilité  dont  il  peut  être  de  se  mon 
trer  avec  ces  apparences,  sauf  à  reconnaître  ensuite 
que  le  plus  sûr  est  encore  de  se  mettre  en  possession 
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de  la  réalité.  Son  père  lui  a^t-il  répété  ce  proverbe 
que,  par  un  ordre  de  la  Providence,  <  les  biens  mal 
acquis  ne  profitent  pas  au-delà  de  la  troisième  géné- 
ration ;  »  la-dessus  il  conteste  et  commente  :  en  bonne 
justice,  suivant  lui  la  punition  devrait  tomber  sur  le 
premier  acquéreur  ;  mais,  habile  à  gagner,  il  se  ^x>ave 
d'ordinaire  habile  à  conserver,  et  une  période  de  temps 
prolongée  amène  des  chances  de  perte.  Nous  avons 
déjà  cité  quelques-uns  des  ricordi  attestant  les  im- 
pressions de  son  ambassade  d'Espagne,  et  Ton  retrou- 
verait également  les  traces  de  son  énergique  période 
d*administrateur  en  TÉmilie  et  en  Romagne,  avec  de  vives 
peintures  de  l'anarchie  qu'il  avait  eu  à  combattre  :  < 
Je  n'accuserai  plus,  dit-il  avec  ironie,  la  justice  des  Turcs. 
Ils  jugent  les  yeux  fermés  et  vite  ;  or  il  est  vraisem- 
blable que,  pour  la  moitié  des  cas,  ils  tombent  bien,  et 
du  même  coup  ils  affranchissent  les  parties  du  double 
fléau  des  frais  et  de  la  perte  de  temps,  tandis  qu'on 
procède  chez  nous  de  telle  sorte  qu'à  gagner  son  procès 
au  prix  de  tant  de  retards  et  de  peines,  on  aimerait 
mieux  l'avoir. perdu  le  premier  jour.  »  La  partie  poli- 
tique du  rôle  de  Guichardin  aurait  ensuite  pour  échos 
un  bon  nombre  de  ricordi  sur  les  devoirs  du  négociatenr 
et  du  général  d'armée,  et  il  serait  permis  enfin  d'inter- 
préter quelques-uns  de  ses  souvenirs,  même  à  défaut 
d'allusions  expresses  et  directes,  comme  s  e  rapportant 
à  sa  dernière  et  fâcheuse  période.  Il  est  possible  qu'au 
moment  où  il  démentait  un  noble  rôle  en  se  donnant  à 
d'indignes  princes  restaurés  par  l'étranger,  il  se  soit 
voulu  faire  illusion  ^  lui-même,  comme  tant  d'autres 
ambitieux,  par  se  raisonnement,  plus  d'une  fois  ex- 
primé dans  les  Ricordi,  que,  si  les  honnêtes  gens  s'é- 
loignent du  despote,  ils  le  laissent  en  proie  aux  vicieux 
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et  négligent  un  moyen  de  le  contenir.  Peut-être  aussi 
renferment-elles  une  secrète  allusion  à  son  rôle  et  à 
sa  disgrâce,  ces  paroles  qu'il  semble  avoir,  en  obser- 
vateur impartial  et  jugeant  sa  propre  défaite,  placées  sur 
les  lèvres  du  tyran.  Pourquoi  ce  tyran  ne  serait-il  pas, 
dans  sa  pensée,  ce Côme  de  Médicis  qu'après  le  meurtre 
d'Alexandre  il  a  fait  élire  au  pouvoir,  duquel  il  attendait 
certainement  des  avants^es  personnels,  qu'il  espérait 
sans  doute  dominer,  mais  qui  ne  lui  avait  répondu  que 
par  l'indifférence  et  le  dédain?  «  Tu  m'as  aidé  à  obtenir 
le  souverain  pouvoir,  fait-il  dire  à  son  interlocuteur 
anonyme  ;  mais  tu  veux  que  j'en  use  à  ta  guise,  ou  du 
moins  avec  des  concessions,  qui  affaibliraient  mon  au- 
torité. Tu  effaces  dès  lors  tout  le  prix  des  services 
fendus.  > 

Quelles  que  puissent  être  en  de  telles  lignes  les  al- 
lusions plus  ou  moins  directes  aux  divers  accidents  de 
la  vie  de  Guichardin,  elles  ne  nous  permettent  pas  de 
saisir  chez  lui,  selon  l'ordre  des  temps,  des  transfor- 
mations intimes,  un  progrès  intérieur  et  moral,  des 
doctrines  ou  des  croyances  sérieusement  adoptées  ou 
reniées.  Sans  doute  l'expérience,  Tâge,  la  connaissance 
des  hommes,  ont  ajouté  sans  cesse  à  la  vigueur  de  cet 
esprit;  mais  ce  caractère  s'est  toujours  ressemblé  à 
lui-même,  en  ce  sens  qu'il  n'a  jamais  eu  pour  règle  une 
vue  idéale  des  choses  humaines.  Ébloui  par  le  seul  at- 
trait du  succès  pratique,  il  n'a  connu  que  la  doctrine 
de  l'intérêt,  qu'il  a  pratiquée  toutefois  en  homme  d'une 
rare  intelligence  et  d'une  incontestable  hauteur  d'es- 
prit. Nous  avons  affaire  non  pas  à  un  sceptique  vul- 
gaire, mais  à  un  de  ces  génies  florentins  de  la  renais- 
sance, froids,  polis  et  fins  comme  les  bronzes  de  leur 
Cellini.  La  preuve  en  est  à  chaque  page  des  Ricordi, 
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Guicliardin  y  est  observateur  bien  plutôt  que  vrai  mo- 
raliste. Il  donne  beaucoup  moins  des  préceptes  que  des 
recettes  et  des  procédés.  Né  singulièrement  clairvoyant 
dans  un  siècle  où  abondait  la  lumière,  il  lui  arrive, 
comme  à  plusieurs  de  ses  contemporains  infiniment 
spirituels  et  déliés,  d'apercevoir  tous  les  aspects  des 
idées  et  des  choses,  et  si  vivement  chacun  d'eux  qu'il 
ne  remarque  l'ombre  d'aucun,  et  que  satisfait,  jouis- 
sant pour  lui-même  de  son  pénétrant  regard,  il  s'abstient 
de  faire  un  choix.  Il  suit  de  là  que  c'est  l'infinie  variété 
des  observations  particulières  qui  frappe  tout  d'abord 
à  la  lecture  de  ses  maximes.  Pas  de  généralités  vagues 
sous  une  forme  proverbiale  : 

4C  C'est  une  grande  erreur,  dit-il  lui-même,  de  parler 
des  choses  humaines  d'une  manière  générale  et  absolue, 
car  pour  presque  toutes,  à  cause  de  la  diversité  mul- 
tiple des  circonstances,  il  faut  introduire  des  distinc- 
tions et  des  exceptions  qui  ne  se  règlent  pas  d'après 
une  même  mesure,  et  que  vous  ne  trouverez  pas  dans 
vos  livres  :  il  faut  que  le  discernement  vous  les  en- 
seigne. —  Le  vulgaire,  dit-il  encore,  reproche  aux  ju- 
risconsultes,  aux  médecins,  aux  philosophes,  aux 
hommes  d'état,  la  variété  de  leurs  opinions.  Elle  pro- 
vient moins  de  leur  insuffisance  que  de  la  nature  même 
des  choses  ;  les  règles. générales  ne  peuvent  suffire  aux 
cas  particuliers.  —  Mettez  six  ou  huit  sages  ensemble, 
vous  aurez  six  ou  huit  fous  :  ils  ne  pourront  se  mettre 
d'accord  ;  au  lieu  d'une  décision,  vous  aurez  une  dis- 
pute. » 

Il  offre  souvent  de  suite  deux  ou  trois  faces  con- 
traires de  ridée  :  c'est  au  lecteur  à  choisir,  dirait-il, 
selon  sa  disposition  d'esprit  ou  bien  selon  les  circons- 
tances : 

«  Il  n'y  a  pas  de  satisfaction  plus  durable  ni  plus 
flatteuse  sur  cette  terre  que  de  voir  son  ennemi  abattu 
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et  demandant  merci  :  mais  vous  pouvez  doubler  votre 
victoire  en  sachant  vous  en  servir,  c'est-à-dire  en  usant 
de  clémence  et  en  vous  contentant  d'avoir  vaincu.  — 
Alexandre,  César  et  tous  les  grands  hommes  chez  qui 
on  vante  cette  vertu  n'ont  jamais  employé  la  clémence 
quand  elle  pouvait  diminuer  ou  compromettre  le  fruit 
d'une  victoire,  c'eût  été  de  la  démence.  Ils  savaient 
choisir  les  occasions  où,  sans  rien  leur  ravir  de  leurs 
avantages,  elle  augmenterait  leur  gloire.  —  La  ven- 
geance ne  vient  pas  toujours  de  la  haine  ou  de  la 
cruauté  :  elle  est  parfois  nécessaire  pour  imposer  le 
respect.  Il  peut  donc  très-bien  se  faire  qu'on  se  venge 
sans  aucune  animosité  personnelle.  » 

Observateur  si  attentif  des  cas  d'expérience,  Gul- 
chardin  diffère  du  moraliste  religieux,  qui  tourne  tout 
vers  Tunique  idée  du  salut,  et  du  moraliste  philosophe, 
qui  fie  préoccupe  des  vérités  abstraites,  en  ce  que 
chacune  de  ses  remarques  est  une  réponse  de  plus 
aux  innombrables  incertitudes  de  quiconque,  livré  aux 
soins  de  la  vie  pratique,  ne  songe  qu'à  éviter  les  édiecs 
et  à  conquérir  le  succès.  Il  y  mêle  çà  et  là  ce  qu'il  a 
pu  noter  au  passage,  en  considérant  le  plus  grand 
nombre  des  cas,  la  marche  commune  des  choses,  et  la 
conduite  ordinaire  des  hommes. 

€  Avoir  une  vive  intelligence  est  un  don  fait  à  quel- 
ques-uns pour  leur  tourment  et  leur  malheur  :  il  ne 
sert  qu'à  leur  causer  plus  de  soucis  qu'aux  gens  doués 
d'une  plus  courte  vue.  —  Les  caractères  sont  bien  di- 
vers; chez  les  uns,  l'espérance  est  telle  qu'ils  tiennent 
pour  certain  ce  qu'ils  n'ont  pas  encore;  d'autres. sont 
si  craintifs  qu'ils  n'espèrent  jamais  tant  qu'ils  ne 
tiennent  pas.  Je  m'accommode  mieux  de  ces  derniers, 
parce  qu'ils  se  trompent  moins  souvent;  mais  ils 
vivent  plus  inquiets.  —  Quelque  certaine  que  vous  pa- 
raisse une  chose,  si  vous  pouvez,  sans  gâter  votre  jeu, 
vous  réserver  quelque  chance  pour  l'événement  con- 
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traire,  faites-le,  car  les  résultats  les  plus  inattendus 
se  réalisent  parfois,  et  l'expérience  a  prouvé  que  cette 
précaution  est  bonne.  —  Heureux  celui  à  qui  roccasion 
se  présente  deux  fois,  parce  qu'il  peut  d'abord  ne  pas 
la  saisir  ou  en  mal  user,  quelque  avisé  qu'il  puisse 
être.  Qui  la  manque  une  seconde  fois  est  décidément 
un  malhabile.  » 

Que  la  préoccupation  constante  du  but  à  atteindre, 
ce  but  n'étant  autre  que  le  succès  pratique  et  non  pas 
la  victoire  morale,  ait  rendu  Guichardin  peu  scrupu- 
leux sur  l'emploi  des  moyens,  cela  va  de  soi,  et  l'on 
s'attend  bien  à  ce  que,  sur  l'utilité  de  la  dissimulation, 
du  mensonge   même  et  de  la  perfidie,  jusque  dans 
l'usage  de  la  vie  privée,  les  Ricordi  offrent  beaucoup 
de  tristes  exemples.  C'est  toutefois  vers  la  sphère  des 
idées  et  des  faits  politiques  que  gravitent  surtout  les 
pensées  exprimées  par  Guichardin,  la  politique  étant 
Tarène  où  se  mêlent  et  se  débattent  les  plus  ardents 
intérêts  de  la  vie  pratique.  Sa  curiosité  trouve  une 
abondante  matière  à  observer  soit  les  différentes  com- 
binaisons auxquelles  la  science  du  gouvernement  peut 
donner  lieu,  soit  le  jeu  infatigable  et  les  ressources 
infinies  de  l'ambition  humaine.  Lui-même   n'est  pas 
désintéressé  :  il  ne  juge  pas  seulement  les  coups,  il 
conseille,  juge  et  discute,  mais  le  plus  souvent,  il  est 
vrai,  sans  prendre  parti.  Un  Italien   du  xvi*  siède, 
comme  un  Grec  au  temps  de   la  conquête   romaine, 
avait  vu  les  révolutions  les  plus  diverses  se  partager 
alternativement  le  monde  étroit  de  la  cité.  Guichardin 
semble  prendre  plaisir,  en  pur  théoricien  et  en  artiste, 
à  examiner  les  différents  systèmes,  à  en  signaler  les 
avantages  et  les  dangers,  à  aider  également  de  son 
expérience  ceux  qui  veulent  édifier  et  ceux  qui  veulent 
détruire.  Dans  un  très-curieux  dialogue  sur  le  gouver- 
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nement  de  Florence,  que  donne  aussi  le  recueil  de  ses 
œuvres  inédites,  il  introduit  un  avocat  de  chacune  des 
formes  principales  qu'a  revêtues  la  république  floren- 
tine; puis,  content  d'avoir  démontré  par  chaque  thèse 
la  faiblesse  des  autres,  il  se  garde  soigneusement  de 
conclure.  Avec  l'un  des  orateurs,  Capponi,  on  entend 
un  beau  et  noble  langage  et  des  idées  en  même  temps 
justes  et  généreuses.  On  peut  renvoyer  à  ce  plaidoyer 
ceux  qui  traitent  de  paradoxes,  inventés  par  quelques 
beaux  esprits  de  nos  jours,  ces  principes  que  la  liberté 
et  l'égalité  ne  sont  pas  une  même  chose,  que  la  liberté 
est  bonne  en  soi  et  qu'il  faut  s'obliger  à  l'aimer,  mais 
qu'il  est  à  propos  d'en  remplir  les  devoirs  avant  d'en 
réclamer  les  droits;  qu'elle  înérite  d'ailleurs  d'être 
achetée  même  aux  prix  de  quelques  maux;  enfin  que 
le  souverain  bien  d'un  peuple  n'est  pas  la  prospérité 
matérielle,  mais  la  dignité  et  l'honneur.  Ainsi  parle 
Capponi;  mais  Bernardo  vient  ensuite,  avec  le  langage 
de  la  désillusion  et  de  la  triste  expérience.  Bernardo, 
c'est  l'honnête  homme  des  temps  fort  éclairés  et  à  la 
fois  fort  troublés,  qui  voit  du  bien  et  du  mal  dans  toutes 
les  opinions,  qui,  après  s'être  indigné  peut-être  ou 
épris  d'abord,  prend  en  pitié  son  inclination  ou  sa 
haine,  se  raffermit  et  redevient  calme,  moins  pai:  la 
sérénité  pure  d'une  conscience  satisfaite  que  par  une 
contemplation  désormais  indifférente  des  affaires  hu- 
maines. Il  y  a  dans  Guichardin  du  Capponi,  nous  le  ver- 
rons ;  il  y  a  aussi  du  Bernardo,  sauf  qu'il  reste  observa- 
teur attentif  et  curieux,  et  se  mêlant  toujours  à  l'action. 
On  est  embarrassé  de  même,  en  lisant  ses  Ricordi, 
si  l'on  cherche  à  saisir  quelque  système  d'idées  poli- 
tiques. On  croirait  volontiers  que  la  forme  de  gouver- 
nement  qui  lui  agrée  est  celle  des  otiimaii  ou  des 
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classes  supérieures,  à  voir  ses  attaques  soit  contre  la 
démocratie,  soit  contre  les  tyrans  ;  mais  il  a  l'air  de 
désespérer  en  définitive  qu'un  système  raisonnable 
puisse  être  jamais  supporté  par  les  Florentins,  et  on  le 
voit  donner  des  conseils  aux  tyrannies  elles-mêmes 
pour  déjouer  toutes  les  attaques. 

«  Qui  dit  un  peuple  dit  vraiment  un  animal  fou,  plein 
d'erreurs,  de  confusion,  sans  jugement,  sans  stabilité, 
sans  intelligence.  —  Moquez-vous  des  prêcheurs  de 
liberté,  je  ne  dis  pas  de  tous,  mais  j'en  excepte  bien 
peu.  Si  ces  gens-là  espéraient  pour  eux-mêmes  plus 
d'avantages  dans  un  état  despotique,  ils  y  courraient, 
et  par  la  poste.  —  Il  ne  s'étonnera  pas  de  la  servilité 
d'âme  de  nos  concitoyens,  celui  qui  lira  dans  Tacite 
comment  Rome,  habituée  à  dominer  le  monde,  se 
courba  si  honteusement  sous  les  empereurs  que  Tibère 
avait  la  nausée  de  tant  de  bassesse.  —  Le  ciment  arec 
lequel  se  construit  l'édifice  de  la  tj'rannie  est  le  sang 
des  citoyens.  Que  chacun  s'efforce  donc  de  ne  point 
laisser  jeter  les  fondements  de  telles  murailles.  —  On 
ne  fonde  pas  les  états  en  coupant  des  têtes,  on  ne  fait 
que  multiplier  par  là  ses  ennemis  :  c'est  Thistoire  de 
l'hydre.  Cependant  il  y  a  des  cas  où  le  vrai  ciment  des 
états  est  le  sang,  comme  la  chaux  est  celui  des  édifice:^. 
La  distinction  des  cas  ne  se  peut  indiquer  par  règles 
précises  :  c'est  de  la  prudence  qu'il  faut  prendre  con- 
seil. » 

Quichardin  descend  ici  à  l'un  des  derniers  degrés  de 
son  scepticisme  pratique  :  il  admet  les  moyens  les 
plus  atroces  pour  peu  qu'ils  paraissent  nécessaires  à 
qui  veut  parvenir  au  but.  Le  scepticisme,  voilà  le  der- 
nier mot  de  son  caractère  et  de  sa  doctrine.  Nous  avons 
recherché  avec  soin  parmi  les  témoignages  de  sa  jeu- 
nesse s'il  avait  lutté  avant  d'entrer  dans  cette  voie; 
nous  lui  avons  tenu  compte  de  certains  scrupules  dans 
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son  Histoire  florentine  et  de  certaines  émotions  géné- 
reuses ;  mais^  à  partir  de  son  ambassade  en  Espagne, 
nous  l'avons  vu  s'éprendre  des  traits  de  mensonge  et 
de  perfidie  qu'il  voyait  ou  croyait  voir  dans  le  caractère 
d'un  habile  politique  ;  la  fin  de  sa  vie  nous  l'a  montré 
reniant  les  causes  qu'il  avait  servies,  et  sacrifiant  à  ses 
intérêts  personnels  des  intérêts  d'autre  sorte  et  de 
nature  plus  élevée  non  méconnus  naguère  par  lui- 
même. 

Toutefois  l'histoire  de  sa-  vie  nous  a  également  en- 
seigné  qu'il  n'a  pas   été  le  sceptique  inintelligent  et 

■ 

incapable  d'un  rôle  généreux.  Il  y  a,  en  dehors  des 
extrêmes,  bien  des  genres  de  scepticisme.  Il  y  a  celui 
qui  naît  d'une  trop  grande  défiance  de  la  raison  hu- 
maine, et  qui  s'abîme  quelquefois  dans  le  sentiment 
religieux  ;  il  y  a  celui  qui  provient  d'une  trop  grande 
confiance  dans  l'intelligence  des  hommes,  et  qui  s'at- 
tarde à  l'admirer  dans  les  médiocres  et  incertains 
triomphes  de  la  vie  réelle.  Le  scepticisme  est  subtil, 
et  peut  se  glisser  dans  le  cœur  de  celui-là  même  qui 
s'est  proposé  un  but  honorable  ;  il  se  trahit  alors  par 
un  mélange  de  calcul  qui  aura  présidé  même  au  choix 
de  ce  but  honnête,  et  dans  une  facilité  trop  indifférente 
à  l'emploi  des  moyens.  Quichardin  était  trop  éclairé 
pour  ne  pas  échapper  aux  excès  par  certains  côtés.  Il 
est  passablement  douteux,  par  exemple,  sur  les  choses 
de  la  religion,  non  pas  toutefois  au-delà  de  certaines 
limites  qu'il  n'est  peul^être  pas  facile  de  bien  marquer. 
Voyons-le  d'abord,  en  quelques-uns  de  ses  ricordi, 
fort  répugnant  à  des  pratiques,  à  des  croyances,  à  des 
abus  de  son  temps,  et  tout  près  de  la  révolte  : 

«  Je  crois  que  les  hommes,  à  toutes  les  époques,  ont 
tenu  pour  miraculeux  des  faits  qui  n'avaient  rien  de 
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tel  ;  mais  ce  qui  est  certain,  c'est  que  toutes  les  reli- 
gions ont  eu  leurs  miracles,  de  sorte  que  le  miracle  est 
une  faible  preuve  de  la  vérité  de  telle  croyance  plutôt 
que  de  telle  autre.  Les  miracles  révèlent  peut-être  la 
puissance  de  Dieu,  mais  pas  plus  du  Dieu  des  gentils 
que  de  celui  des  chrétiens.  Il  ne  serait  donc  peut-être 
pas  mal  de  dire  que  ce  sont,  comme  les  prédictions, 
des  secrets  de  la  nature  au-dessus  de  l'intelligeDce 
humaine. 

«  J'ai  remarqué  que,  chez  tous  les  peuples  et  dans 
toutes  les  villes,  il  y  a  des  dévotions  qui  produisent  de 
semblables  effets.  A  Florence,  Santa-Maria  Imprunata 
fait  la  pluie  et  le  beau  temps;  en  d'autres  endroits,  jV 
vu  la  vierge  Marie  ou  les  saints  opérer  de  même,  signe 
manifeste  que  la  grâce  de  Dieu  vient  au  secours  de 
tout  le  monde,  et  peut-être  aussi  que  ce  sont  des 
choses  qui  existent  plutôt  dans  l'esprit  des  hommes 
que  dans  la  réalité. 

«  Ce  que  disent  les  personnes  pieuses,  que  celui  qui 
a  la  foi  fait  de  grandes  choses,  ou  que,  selon  la  parole 
de  l'Évangile,  la  foi  commande  aux  montagnes,  ne 
signifie  rien  autre  chose  sinon  que  la  foi  crée  Tobsii- 
nation.  Avoir  la  foi,  c'est  croire  avec  fermeté  et  presque 
avec  certitude  des  choses  qui  ne  sont  point  selon  la 
raison,  ou^  si  elles  sont  selon  Ih  raison,  d'y  croire  avec 
une  résolution  plus  grande  que  celle  que  donnerait  la 
raison  seule.  Celui  qui  a  fait  la  foi  devient  donc  obstiné 
dans  ce  qu'il  croit  ;  il  marche  dans  sa  voie  intrépide  et 
résolu,  surmontant  les  difficultés  et  les  périls. 

4f  II  a  été  dit  avec  vérité  que  le  trop  de  religion  gâte 
le  monde  parce  qu*il  efféminé  les  âmes,  abaisse  les  es- 
prit vers  mille  erreurs,  éloigne  des  enjreprises  géné- 
reuses et  viriles.  Je  ne  veux  point  pour  cela  déroger 
à  la  foi  chrétienne  ni  au  culte  qui  est  dû  à  Dieu,  mais 
les  confirmer  et  les  augmenter  au  contraire  en  distin- 
guant du  trop  suffisant. 

<  Anul  plus  qu'à  moine  sauraient  déplaire  l'ambition, 
l'avarice  ou  la  mollesse  des  prêtres,  soit  parce  que  cha- 
cun de  ces  vices  est  en  soi-même  haïssable,  soit  parce 
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qu'Us  s'accordent  si  peu  avec  une  vie  consacrée  à  Dieu, 
soit  enfin  parce  que,  réunis,  ils  me  paraissent  dénoncer 
une  corruption  d'âme  singulière.  Néanmoins  la  place 
que  j'ai  occupée  auprès  de  plusieurs  pontifes  m'a  forcé 
d'aimer  leur  grandeur.  N'était  ce  sentiment  personnel, 
j'aurais,  quant,  à  moi,  aimé  Martin  Luther,  non  pour 
secouer  les  règles  prescrites  par  la  religion  chrétienne, 
telle  qu'elle  est  interprétée  et  comprise  généralement, 
mais  pour  voir  réduire  cette  bande  de  scélérats  à  de 
justes  termes  :  je  veux  dire  à  vivre  sans  vices  ou  sans 
autorité. 

4c  J'ai  désiré  voir  trois  choses  avant  ma  mort,  donc  je 
désespère  de  voir  une  seule  :  un  état  de  république  bien 
ordonnée  dans  notre  cité,  l'Italie  délivrée  des  barbares, 
et  le  monde  délivré  de  la  tyrannie  de  ces  prêtres  scé- 
lérats. > 

Ces  attaques  sont  trop  entièrement  d'accord  avec  le 
célèbre  passage  de  V Histoire  d'Italie  contre  la  cour  de 
Rome,  au  chapitre  v  du  livre  IV,  pour  ne  pas  nous  ré- 
véler l'intime  pensée  de  Guichardin.  Évidemment  le 
spectacle  de  l'Église  de  son  temps  a  soulevé  chez  lui  de 
l'indignation  et  de  la  haine;  son  scepticisme  paraît  même 
avoir  dépassé  cette  limite.  Toutefois  il  demeure  enve- 
loppé, sans  trop  de  résistance,  dans  les  habitudes  reli- 
gieuses de  son  siècle.  Il  n'a  pas  la  religion  sévère  de 
Michel-Ange,  la  superstition  peu  gênante  de  Benvenuto 
Cellini,  avec  ses  évocations  et  ses  visions  ;  mais  il  s'en 
va  en  pèlerinage  accomplir  des  vœux  à  Lorette,  il  paraît 
croire  aux  esprit  et  aux  prédictions  de  l'avenir,  nous 
l'avons  vu  mal  affermi  contre  les  magiciens  et  les  sor- 
ciers. Du  moins,  s'il  dispute  pied  à  pied  à  la  Providence 
le  champ  d'action  que  d'autres  lui  font  très  large,  il 
croit  cependant  à  cette  action  bienfaisante  et  juste,  et 
cherche  plus  d'une  fois  un  refuge  dans  l'idée  de  Dieu. 
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<  Le  magistrat,  dans  ses  arrêts,  ne  doit  pas,  ditril, 
subir  le  contrôle  des  hommes  ;  mais  il  reste  soumis  à 
celui  de  Dieu,  qui  connaît  s*il  a  bien  jugé  ou  préya- 
riqué.  —  Ne  dites  pas  :  Dieu  a  aidé  celui-ci  parce  qu'il 
était  bon  ;  il  est  arrivé  malheur  à  celui-là  parce  qu'il 
était  méchant.  C'est  souvent  en  effet  le  contraire  qui 
se  vérifie,  et  néanmoins  on  ne  doit  pas  accuser  la  justice 
de  Dieu,  ses  desseins  étant  si  profonds  qu*il  nous  reste 
seulement  à  dire  :  Abyssus  multa.  » 

Ces  hautes  pensées  ont  été  la  source  per5istante  où 
il  a  puisé  malgré  tout  plus  d'une  généreuse  maxime,  de 
nature  à  tempérer  la  trop  commune  aridité  deson  œuVre. 
Il  savait  voir  les  bons  comme  les  mauvais  côtés  des 
choses,  et  la  doctrine  même  de  l'intérêt  bien  entendu 
l'invitait  à  préférer  les  moyens  honnêtes;  sa  hauteur 
d'intelligence  le  rendait  d'ailleurs  accessible  aux  hono- 
rables inspirations.  Aussi  pouvons-nous,  à  côté  des  ex- 
pressions les  plus  détestables  que  nous  ayons  dû  citer, 
placer  des  expressions  différentes,  qui  nous  remettront 
en  mémoire  le  beau  rôle  auquel  Guichardin  a  consacré 
une  partie  de  sa  carrière.  Il  s'y  ajoutera  ce  qu'un  cé- 
lèbre historien  de  nos  jours  a  pu  appeler  m  la  tristesse 
de  l'honnête  homme.  »  On  sent  qu'il  lutte  en  effet  ; 
obsédé  par  la  vue  du  réel,  par  l'abus  du  sens  pratique, 
il  voudrait,  ce  semble,  se  dégager  ;  il  y  parvient  quel- 
quefois, et  nous  en  avertit  par  un  accent  subit  d'émotion 
sincère. 

<  A  qui  estime  la  gloire  tout  doit  réussir^  parce  qu'il 
ne  regarde  ni  aux  fatigues  ni  aux  périls,  ni  à  l'argent 
Je  l'ai  éprouvé  par  moi-même  ;  elles  sont  vaines  et 
mortes,  les  actions  humaine^  qui  manquent  de  ce  puis- 
sant levain,  —  Je  ne  veux  pas  dégoûter  de  répandre 
des  bienfaits.  Outre  que  c'est  une  chose  généreuse  et 
qui  procède  d'une  belle  âme,  un  bienfait  est  quelquefois 
largement  reconnu.  Il  est  de  plus  permis  de  penser  que 
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cette  puissance  qui  est  au-dessus  des  hommes  se  plaît 
aux  actions  nobles,  et  ne  permet  pas  qu'elles  restent 
toujours  sans  récompense.  —  Si  vous  rencontrez  un 
homme  qui  soit  naturellement  porté  vers  le  mal  plutôt 
que  vers  le  bien,  dites  hardiment  que  c'est  non  pas  un 
homme,  mais  un  monstre  ou  une  brute,  car  il  fait  ex- 
ception. —  C'est  une  triste  chose  en  ce  monde  de  ne 
pouvoir  conquérir  le  bien  sans  devoir  passer  par  le 
mal.  —  Les  états  et  les  cités  sont  mortels,  puisque,  par 
épruisement  ou  par  accident,  toute  chose  doit  périr. 
Celui  qui  assiste  à  la  mort  de  sa  patrie  ne  doit  accuser 
que  son  propre  malheur.  La  patrie  subit  ce  qui  est  sa 
destinée  ;  mais  bien  à  plaindre  est  celui  qui  est  né  dans 
le  temps  marqué  pour  une  telle  infortune.  —  0  Dieu  ! 
combien  sont  plus  nombreux  pour  notre  république  les 
symptômes  de  chute  que  les  causes  de  durée  1  —  Je  ne 
saurais  croire  que  Dieu  permettre  aux  fils  de  Ludovic 
Sforza  de  jouir  en  paix  de  l'état  de  Milan.  Ce  n'est  pas 
seulement  que  son  usurpation  a  été  scélérate,  c'est  bien 
plus,  qu'elle  a  été  la  cause  de  la  ruine  et  de  l'asservis- 
sement de  l'Italie.  » 

Voilà,  de  la  part  de  Guichardin,  de  très-nobles 
accents,  dus  à  la  générosité  de  l'âme,  au  cri  de  la  con- 
science, au  plus  pur  patriotisme.  Le  voilà  invoquant  la 
justice  céleste  contre  Ludovic  le  More,  qui  a  le  premier 
appelé  les  barbares,  les  Français  sur  le  sol  de  la  patrie. 

La  lecture  des  Ricordi  met  donc  en  vive  lueur  deux 
aspects  principaux  de  son  génie,  comme  sa  carrière  a 
eu  deux  moitiés  fort  différentes  entre  elles .  Il  n'a  pas 
plus  apporté  de  vues  systématiques  dans  sa  conduite 
de  citoyen  et  d'homme  d'état  que  dans  sa  direction 
intellectuelle  et  morale.  On  doit  se  rappeler,  pour  le 
juger  équitablement,  que  sa  famille  était  depuis  long- 
temps dévouée  aux  Médicis.  Son  père  en  particulier, 
sans  se  mêler  jamais  d'une  manièfe  très-active  aux 
affaires  publiques,  avait  exercé  souvent  en  leur  faveur, 


796      AGADÊBIIB    DBS    SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

dans  les  moments  de  trouble,  une  légitime  et  sérieuse 
influence  par  la  gravité  de  son  caractère.  Il  ne  faut  pas 
oublier  non  plus  que,  pendant  les  pontificats  de  Léon  X 
et  de  Clément  Vil,  deux  Médicis,  c'est-à-dire  pendant 
les  trente  années   environ  qui  composent  la  carrière 
de  Quichardin,  Rome  et  Florence   ont  été   soumises 
presque  sans  interruption  au  gouvernement  de  cette 
unique  famille.  Aux  yeux  des  partisans  florentins  des 
Médicis,  il  ne  trahissait  donc  pas  sa  patrie  en  entrant 
au  service  des  Papes.  Ce  n'était  pas,  nous  Tavons  vu, 
qji*il  aimât  la  cour  de  Rome  ;  on  ne  rencontre  pourtant 
pas  dans  ses  écrits,  comme  dans  ceux  de   Machiavel, 
de  vrais  plaidoyers  contre  le  pouvoir  temporel.  Il  est 
évident  qu'il  acceptait  la  carte  politique  de  l'Italie  teUe 
que  l'époque  de  la  renaissance  l'avait  faite,  et  qu'il 
voulait  seulement  ne  pas  la  laisser  déchirer  par  Té- 
tranger.  Lui  attribuer  des  vues  d'unité  italienne  comme 
à  un  précurseur  est  une  complète  erreur  :  il  se  conten- 
tait de  réclamer  l'indépendance.  Quand  le  danger  de 
l'invasion  devint  tout  à  fait  imminent,  il  fut  d'avis  que 
la  puissance  dont  les  papes  disposaient  et  le  souvenir 
du  grand  exemple  donné  par  Jules  II  désignaient  natu- 
rellement les   pontifes  pour  diriger  les   eflTorts  des 
princes  italiens  réunis.  La  pensée  qui  le  retint  alors 
auprès  de  Clément  VII  n'avait  rien  que  d'honorable;  ce 
n'était  pas  trahir  Florence,  c'était  bien  plutôt  servir  ses 
intérêts  en  même  temps  que  ceux  de  l'Italiç  :  ceux  qui 
le  blâmaient  pendant  cette  période  de  la  guerre  au  nom 
des  intérêts  particuliers  de  l'état  florentin  étaient  de 
bien  étroits  politiques.  Son  rôle  de  citoyen  et  d'homme 
public  paraît  irréprochable,    quant  à  l'action   exté- 
rieure, jusqu'au  moment  oit,  l'Italie  étant  vaincue,  il 
s'est  adjoint  à  ses  vainqueurs. 
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Il  paraît  malheureusement  certain  que  des  considé- 
rations d^intérêt  particulier  ont  entraîné  Ouichardin 
vers  cette  indigne  conduite.  La  guerre  avait  ravagé 
ses  domaines  voisins  de  Florence  ;  il  avait  dû  renoncer 
pendant  quelques  années  à  tout  traitement  ;  sa  famille 
était  nombreuse,  et  on  le  voit  dans  sa  correspondance 
préoccupé  à  cet  égard  de  vives  sollicitudes.  Ce  n*est 
pas  là  ceiyandant  de  quoi  excuser  ni  expliquer,  de  la 
part  d*un  tel  homme  et  après  un  si  grand  rôle,  une 
conduite  d'autant  plus  choquante  que  ni  Tidée  du  devoir 
envers  Tltalie,  ni  Tintelligence  de  ses  malheurs,  ne 
s'étaient  effacées  de  son  esprit  pendant  toute  cette  der- 
nière période  :  la  preuve  incontestable  en  est  que  de 
ces  années-là  date  la  composition  de  sa  grande  Histoire 
d'Italie.  Ce  grand  ouvrage,  écrit  avec  tant  de  dignité, 
de  calme  apparent  et  d*art,  est  le  monument  consacré 
aux  derniers  souvenirs  de  Tindépendance  et  de  la  pros- 
périté italiennes.  Il  commence  par  une  belle  peinture 
de  rheureux  état  de  la  péninsule  avant  l'arrivée  des 
barbares  ;  puis  vient  le  sinistre  appel  de  Ludovic  Sforza, 
et,  dès  ce  moment,  le  fléau  croît  et  s'étend  jusqu'à  ce 
que  la  prise  de  Rome  livre  à  la  domination  ou  à 
l'influence  du  vainqueur  étranger  toute  l'Italie.  Si 
Guichardin  poursuit  son  histoire,  forte  en  résumé, 
depuis  ce  triomphe  des  impériaux  jusqu'à  la  mort  du 
pape  Clément  VIT,  le  drame  n'en  est  pas  moins  terminé 
à  la  première  des  deux  dates,  et  ce  drame  a  sa  cruelle 
unité.  La  conduite  extérieure  de  Guichardin  a  paru 
affranchie  des4)ensées  et  des  regrets  qui  semblent  avoir 
présidé  à  la  composition  de  son  livre.  La  raison  de 
cette  inconséquence  ne  peut  être  que  celle  que  nous 
avons  déjà  soupçonnée.  Pour  s'être  voué  en  sceptique 
à  l'étroite  et  incomplète  doctrine  de  Tintérêt,  Gui- 
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ehardia  a  perdu  la  force  morale  (qui  Teût  fait  résister 
aux  disgrâces  de  la  fortune  et  aux  yicissitudes  de  son 
temps.  Aussi  disions-nous,  en  commençant  cette  étude, 
qu'on  retrouve  dans  le  tableau  de  sa  yie  plusieurs  traits 
caraotéristiques  de  Tépoque  pendant  laquelle  il  a  ïéca. 
La  première  partie  de  sa  carrière  appartieat  à  la  pé* 
riode  Picore  florissante  de  la  renaissance.  Il  s*y  est 
montré»  parmi  tant  de  vifs  et  brillants  esprits,  un  des 
plus  intelligents,  un  des  plus  déliés,  et,  lorsqu'une 
grande  tâche  s*est  présentée  à  lui,  un  des  plus  ardents 
vers  une  action  énergique  et  dévouée.  Toutefois,  pen- 
dant cette  période  même,  un  pareil  mélange  de  bien  et 
de  mal  a  retenu  et  compromis  son  essor  et  terni  l'éclat 
de  la  renaissance.  Il  suffit  de  prononcer  un  seul  nom, 
celui  des  Borgia,  pour  rappeler  aussitôt  ce  qu'il  y  avait, 
au  moment  le  plus  lumineux  de  cette  renaissance,  de 
honte  et  de  fange,  tout  au  moins  de  scepticisme  amer. 
Aussi  la  chute  de  Guichardin  a-t-elle  accompagné  la 
décadence  de  sop  pays  et  de  son  temps.  Montaigne,  qui 
s'y  entendait,  a  bien  signalé  (Essais^  ii,  10),  en  appré- 
ciant son  Histoire^  le  défaut  principal  de  son  caractère 
et  de  son  esprit  :  «  De  tant  d'âmes  et  effects  qu^il  juge, 
de  tant  de  mouvemens  et  conseils,  il  n'en  rapporte 
jamais  un  seul  â  la  vertu,  religion  et  conscience, 
comme  si  ces  partie^là  estoient  du  tout  esteinctes  au 
monde  ;  et  de  toutes  les  actions,  pour  belles  en  appa- 
rence qu'elles  soient  d'elles-mêmes,  il  en  rejectela 
cause  à  quelque  occasiou  vicieuse  ou  à  quelque  proufit. 
Il  est  impossible  d'imaginer  que  parmy  cet  infiny 
nombre  d'actions  de  quoy  il  juge,  il  n'y  en  ayt  eu  quel- 
qu'une prodttiote  par  la  voye  de  la  raison  :  nulle  cor- 
ruption peult  avoir  saisi  les  hommes  si  universellement, 
que  quelqu'un  n'eschappe  de  la  contagion.  Cela  me 
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faict  craindre  qu'il  y  aye  un  peu  du  vice  de  son  goust; 
et  peult  estre  advenu  qu'il  y  ayt  estimé  d'aultruy  selon 
soy.  > 

Ces  lignes  de  Montaigne  nous  seront  un  excellent  ré- 
sumé, si  nous  y  joignons  la  double  et  diverse  impres- 
sion qui  doit  résulter  de  la  lecture  des  Ricordi  de  Gui- 
chardin.  Rappelons-nous  les  protestations  de  son  propre 
cœur.  Il  a  aimé  la  gloire,  il  a  aimé  sa  patrie.  Il  a  de  plus 
cruellement  expié  par  les  amertumes  et  les  déceptions 
de  sa  an  un  scepticisme  contre  lequel,  au  milieu  de  sa 
carrière,  il  avait  déjà  noblement  réagi. 

A.  Gbffrûy. 


Après  la  lecture  du  mémoire  qui  précède,-  M.  Nour- 
risson présente  les  observations  suivantes  : 

Xff«  ITouZTiSSOll  :  —  11  est  assurément  fort  permis  de  dire 
d*uBe  mamère  oratoire  que  Guichardiu  est  le  disciple  de  Machiavel. 
Toutefois,  si  on  prepait  cette  expression  à  la  lettre,  elle  manquerait 
d'exactitude. 

Sans  doute  Guiohardin  et  Machiavel  offrent  plus  dW  tvaii  com- 
niiiD  de  génie  ou  de  caractère.  Surtout  ce  sont  bien  deux  hommes  d'un 
même  temps  et  d'un  même  pays  (Machiavçl  né  à  Florence  en  1469, 
mort  en  1527,  Guichardin  né  à  Florence  en  1482,  mort  en  1540). 
L'uu  et  l'autre,  en  effet,  réfléchissent  àun  degré  rare  les  sentiments  et 
les  idées,  Timmoralité  raffinée  et  la  superstition  grossière,  tous  les 
préjugés  en  un  mot  et  toutes  les  préoccupations  du  seizième  siècle 
et  de  ritalie  au  seizième  siècle.  Mais  en  dépit  des  ressemblances  ou 
des  s^nités  qui  les  rapprochent,  Machiavel  et  Guichardin  n'en  pré- 
sentent pas  moins  des  différences  essentielles  qui  les  séparent  et  qui 
ne  permettent  guère  non  pM»  de  considérer  Guichardin  coname  un 
disciple  de  Machiavel. 

Ainsi,  ce  qui  domine  chez  Machiavel,  c'est  Pimagination,  tandis 
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que  Ouichardin  est  beaucoup  plutôt  ce  qu'on  appellerait  un  homme 
d^eutendement.  Machiavel,  d^autre  part,  a  donné  le  spectacle  des 
plus  tristes  faiblesses,  et  Guichardin  lui-même  n'a  certes  pas  su  en 
être  exempt.  Cependant,  comment  oublier  que  Guichardin  apporta 
dans  sa  conduite  et  les  plus  secrets  motifs  de  sa  vie  un  sérieux  que 
ne  connut  jamais  Machiavel  ?  Je  n'en  voudrais  d'autre  preuve,  que  h 
Discours  que  Guichardin  s'adresse  à  lui-^méme,  quand  il  atteint  Vàge 
de  trente  ans,  pièce  singulière,  qui,  des  mains  de  M.  Canestrini,  le 
savant  éditeur  des  œuvres  complètes  de  Guichardin,  a  passé  dans  un 
livre  fo]  t  instructif  sur  Guichardin  par  M.  Eugène  Benoist  (Paris, 
1862,  in-8).  <  In  Spagna,  1513  (marzo  ?)  —  Franoesco  :  laetàin 
che  tu  se'  hora  mai,  havendo  gia  finito  é  trenta  anni,  la  grandezza 
di  molti  et  infiniti  beneficii  che  tumedesimo  riconosci  havere  rioevuti 
da  Dio,  lo  essere  di  tanto  intellecto  che  tu  conosci  la  vanità  di  ques- 
ta  vita,  quanto  e'  cattivi  debbono  temere  et  i  buoni  sperare  délia  fii- 
tiït*a,  ti  doverebbono  riddure  in  uno  modo  di  vivere  che  tu  dover- 
resti  deliberati  di  volere  procedere  corne  si  conviene  aile  ragioni 
sopraddtte  e  come  si  appaiiiene  non  a  uno  fanciullo  e  giovane, 
ma  uno  vecctdo.  E  poiche  Dio  ti  ha  dato  gratia  che  nelle  cose  del 
mondo  la  patria  et  e'  cittadini  tua  ti  hanno  deputato  liberamente  e 
ordinariamente  a'  gradi  et  exercitii  sopra  la  età  e  H  anni  tua,  e  la 
divina  gratia  vi  t'ha  insiao  oggi  conservato  drento  con  più  riputir 
tione  et  gloria  che  tu  non  meriti,  debbi  anche  nelle  cose  divine  e 
spirituali  accommodarti  a  questo  medesimo  maoeggio  et  faretaleopere 
che  Dio  per  sua  benignità  ti  habbi  a  dare  quella  parte  in  paradiso 
che  tu  medesimo  desideri  nel  mondo.  Et  certo  la  vita  et  e'  costumi 
mai  non  sono  stati  insino  a  hoggî  degni  di  uno  uomo  nobile  figjiulo  di 
buono  padre,  aUevato  da  piccolo  santamente,  ne  di  quella  prudentiâ 
che  tu  guidichi  in  te  ne  vi  puoi  sanza  grandisaima  vergogna  almeno 
teco  medesimo  perseverare.  » 

Machiavel  nous  a  plus  d'une  fois  initiés  à  ses  plus  intimes  pensées. 
Or,  quand  Machiavel  s'est-il  jamais  exprimé  avec  cette  noblesse  et 
un  tel  accent  ? 

En  second  lieu,  si  Machiavel  et  Guichardin  sont  deux  hommes  de 
nature,  au  fond,  très  différente,  ce  sont  aussi,  en  matière  de  gou* 
vemement,  deux  théoriciens  qui  ne  professent  pas  toujours,  et  sur 
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des  points  d^ailleors  considérables,  les  mêmes  maximes.  Il  suffit, 
pour  s'en  conyaincre,  soit  de  comparer  leurs  écrits  historiques  et 
politiques,  soit  de  consulter  Texamen  qu'a  fait  Guichardin  des  Dis- 
cours de  Machiavel  sur  la  première  décade  de  Tite-Live,  Considéra- 
zioni  intomo  ai  discorsi  del  Machiavello  sopra  la  prima  deçà  di 
Tito-lÀvio, 

Enfin,  Machiavel  et  Guichardin,  qui  étaient  liés  d'une  assez 
étroite  amitié,  ont  entretenu  ime  correspondance,  dont  heureu- 
sement une  partie,  sinon  la  plus  grande  partie,  est  parvenue 
jusqu'à  nous.  Qu'on  parcoure  les  lettres  qu'ils  se  sont  écrites,  et 
mes  impressions  m'ont  bien  trompé,  ou  on  reconnaîtra  que  dans  cet 
échange  d'idées  entre  l'ancien  Secrétaire  de  la  République  de  Flo- 
rence et  le  gouverneur  de  Modène  pour  le  Pape,  c'est  en  somme 
Machiavel  qui  est  le  disciple  et  Guichardin  qui  est  le  maître.  Car 
c'est,  en  somme,  Guichardin  qui  s'y  montre  le  véritable  homme 
d'état. 

Cette  remarque  tout  incidente  n'infirme  du  reste  en  rien,  dans 
ma  pensée,  le  mérite  du  mémoire  intéressant  dont  l'Académie  vient 
d'entendre  la  lecture. 


i«*«»M*«^ 
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RAPPORT 


ENTRE  LES  AXIOMES  DE  LA  MATHÉMATIQUE 


ET  LES  AXIOMES  DE  LA  MORALE. 


LOI  ABSOLUE  DU  DEVOIR. 


I 


La  perfection  d*une  chose,  la  perfection  d'un  être  en 
général,  dépend  de  certaines  conditions  que  j'appel- 
lerai sa  loi. 

Par  exemple,  pour  qu'un  cercle  soit  parfait,  il  faut 
que  tous  ses  points  soient  également  éloignés  du 
centre.  -—  Il  s'approche  plus  ou  moins  de  la  perfection 
suivant  qu'il  remplit  plus  ou  moins  cette  condition. 

Pour  qu'une  ligne  droite  soit  parfaite,  il  faut  que 
tous  les  points  qui  la  constituent  soit  absolument  dans 
la  même  direction.  —  Elle  est  plus  ou  moins  parfaite 
suivant  qu'elle  réalise  plus  ou  moins  cette  condition. 

n  en  est  de  même  d'une  chose,  d'un  être  quelconque, 
pour  qu'il  ait  la  perfection  de  sa  nature,  il  faut  qu'il 
remplisse  certaines  conditions  ;  en  un  mot,  qu'il  réalise 
la  loi  qui  lui  est  propre. 

Pour  que  l'homme  soit  bon,  pour  qu'il  soit  parfait, 
quelle  loi  doit-il  réaliser  ?  —  Ou,  en  d'autres  termes  : 
Quelle  est  la  loi  morale,  la  loi  absolue  du  Devoir  9 

n 

Cette  loi,  au  point  de  vue  scientique,  est  encore 
l'objet  d'investigations  incessantes  :  «  Cependant,  on 
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ne  s'expliquerait  pas  ce  que  pourrait  être  le  progrès 
moral,  dit  un  moraliste  éminent,  s*il  n'y  ayait  pas  idéar 
lement  un  type  absolu  vers  lequel  nous  approchons 
indéfiniment  sans  l'atteindre  jamais.  Peut-'être  un  tel 
type  ne  sera*t-il  jamais  connu  entièrement  par  Thu- 
manité...  »  (Paul  Janet,  la  Moraie,  p.  206). 

Cette  loi,  a  de  tous  temps  préoccupé  Tesprit  des 
sages  :  approchant  de  ce  temple  célèbre  élevé  dans  les 
déserts  du  grossier  âaramante  et  le  seul  qui  fut  en 
Lybie»  les  amis  de  Gaton,  dit  Lucain,  le  conjuraient 
d'interroger  le  ciel  sur  les  événements  cachés  dans 
Tavenir  et  sur.la  loi  du  bien  : 

«  .  .  .  .  Tua  pectora  sacra 
«  Vooa  reple  :  duno  laltem  Tirtizt»  amator, 
«  QasNre  quid  eet  virtat,  et  posce  ezemplar  honesti^. 

(La  Pharsalb,  iiy.  iz). 

<  Remplissez-vous  de  respnst  diirin,  et»  passionné 
pour  Taustère  vertu,  demandez  aux  dieux  en  quoi 
elle  consiste  ;  demandez-leur  la  règle  de  Thonnête.  » 

C*est  une  chose  singulière  et  bien  propre  à  étonner 
oeux  qui  ne  sont  pas  familiarisés  avec  ces  importantes 
questions,  de  voir  que  Thomme  ne  connaît  pas  encore 
la  loi  alfsolt^  du  Devoir;  loi  qui  le  touche  de  si  près, 
si  intimement;  il  ne  Ta  pas  formulée  avec  précision,  il 
ne  Ta  pas  mise  au  jour  d'une  manière  évidente,  de 
façon  à  ne  plus  laisser  de  place  à  Thypothèse. 

Un  grand  nombre  d*intelligences  puissantes  ont  pro- 
fondément scruté  cette  question;  elles  ont  formé 
école,  mais  toutes  les  écoles  de  morale  se  contredisent 
plus  ou  moins,  et  la  science  et  la  philosophie  cher-  ' 
chent  encore  avec  anxiété  la  loi  absolue  des  actes 
humains. 

Le  christianisme,  dont  Télévation  et  la  pureté  de  la 

51. 
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morale  sont  mises  hors  de  toute  discussion,  n^entre 
pas  ici  en  cause  ;  il  est  placé  au-dessus  de  la  science 
et  de  la  philosophie  ;  son  but,  sa  mission  spéciale  n'est 
pas  de  discuter  scientifiquement,  philosophiquement 
la  morale  ;  mais  il  .la  donne  comme  conséquence  des 
dogmes  dont  il  a  le  dépôt  divin. 

Cependant,  nous  sommes  dans  un  temps  plein  de 
périls;  les  esprits  en  grand  nombre  repoussent  la 
règle  religieuse,  et  les  meilleurs,  sentant  le  besoin  de 
leur  époque,  mettent  ious  leurs  efforts  pour  rendre  la 
Morale  conpréhensible  à  la  raison:  «  Il  importe  de  dé- 
montrer que  la]  loi  supérieure  du  Devoir,  et  les  lois 
secondaires  qui  en  dérivent,  ont  une  valeur  scientifique, 
une  solidité  inébranlable,  une  autorité  divine.  Il  est 
d'un  pressant  intérêt  de  prouver  que  chacun  porte  cette 
loi  en  lui-même.  »  (Ch.  Lévêque,  de  l'Institut,  lettre  à 
M,  Esclienauer,  décembre  1867»  dans  la  Morale  uni- 
verselle.) 

En  parlant  au  nom  de  l'Académie  des  sciences  mo- 
rales et  politiques,  son  savant  rapporteur  faisait  appel 
à  tous,  s'adressait  à  tous  les  talents  :  <  Que  doit  ten- 
ter, dit-il,  plus  que  jamais  aujourd'hui,  aux  heures 
de  crises  que  nous  traversons,  la  défense  des  grandes 
vérités  morales,  ce  patrimoine  de  la  raison  humaine, 
cette  substance  de  la  civilisation,  cette  raison  de  vivre 
que  nulle  autre  ne  remplacera  jamais.  >  (Paul  Janett 
Académie  des  sciences  morales  etpolitiqueSy  juin  1873). 

Toutes  les  âmes  généreuses  sentent  avec  énerçie  la 
nécessité  pressante  de  démontrer  scientifiquement 
rigoureusement  les  lois  de  la  morale  :  €  Pour  que  la 
morale  reprenne  son  empire,  dit  un  savant  moraUste, 
elle  doit  se  présenter  à  la  raison  avec  la  même  autorité 
que  toute  autre  science.  La  nécessité  est  plus  impé- 
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rieuse  que  jamais  dans  un  siècle  où  un  grand  nombre 
d'esprits  et  des  plus  distingués,  subordonnent,  en  toute 
matière,  leur  adhésion  et  leur  obéissance  à  une  démons- 
tration en  règle.  >  Albert  Desjardins,  Les  Moralistes 
finançais  du  XI V^  siècle,  (Ouvrage  couronné  par  T Aca- 
démie de$i  sciences  morales  et  politiques.) 

Th.  Jouflfroy  semblait  entrevoir  une  solution  scienti- 
fique prochaine  de  la  loi  ^morale,  lorsqu'il  disait  : 
«....  Quelle  sera  cette  solution -future  ?  Je  Tignore,  la 
seule  chose  que  je  puisse  affirmer,  c'est  que  loin  de 
détruire  la  précédente  elle  la  contiendra »  {Mélan- 
ges philos,  p.  340.) 

Le  R.  P.  Gratry  semblait  la  contempler  lorsqu'il  écri- 
vait les  lignes  suivantes  :  «  La  civilisation  chrétienne, 
depuis  trois  cents  ans,  a  créé  ces  sciences  merveil- 
leuses que  traversa  Leibniz,  .et  qui  changent  aujour- 
d'hui la  figure  du  monde  matériel  ;  et  maintenant  par 
l'histoire  et  la  science  sociale,  développées  surtout  en 
notre  siècle,  l'esprit  humain  arrive  à  la  Morale,  je 
dis  à  la  Morale  considérée  comme  science  très-étendue, 
très-féconde  et  très-inconnue  :  science  destinée  à  ter- 
miner  la  crise  où  l'Europe  se  débat  depuis  un  siècle.  » 
{Les  sources^  1"  partie,  ch.  XIII.) 

Toutes  les  grandes  questions  de  morale  sont  aujour- 
d'hui profondément  étudiées  par  d'éminents  philo- 
sophes; mais  la  vérité  a  une  infinité  d'aspect  diffé- 
rents, de  points  de  vues  divers  auxquels  peuvent  se 
placer,  les  amis  de  la  sagesse,  et  chacun  est  à  même 
d'apporter  ainsi  son  tribut,  quelque  faible  qu'il  soit, 
au  faisceau  commun.  C'est  ce  que  je  tâche  de  faire 
aujourd'hui. 

Nous  abordons  donc  de  suite  cette  importante  ques- 
tion :  Quelle  est  la  loi  aibsolue  du  Devoir  f 
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Les  êtres  nous  présentent  deux  points  de  vae  Uen 
tranchés  :  le  premier,  leur  graaikdewr  ou  queaUUé  ;  le 
deuxième,  leur  valeur  ou  eœcellence. 

Les  grandeurs  ou  quantités  et  leurs  rapports,  cons- 
tituent la  mathématique;  cette  science  repose  sur 
quelques  principes  éyidents  que  Ton  nomme  axiomes. 
—  En  réfléchissant  pendant  une  suite  de  siècles  sur 
ces  axiomes  qui  expriment  les  rapports  élémentaires 
des  grandeurs,  Tesprit  humain  en  a  tiré  un  long  en* 
chaînement  de  conséquences  rigoureuses  qui  forment 
de  nouveaux  principes  :  ainsi,  de  conséquence  en  con- 
séquence, de  raisonnement  en  raisonnement,  il  a  pa 
constituer  la  mathématique  en  corps  de  science  et 
s*élever  aux  calculs  les  plus  compliqués,  aux  résultats 
les  plus  merveilleux  et  les  plus  puissants.  —  Pour  dé- 
montrer les  principes  les  plus  élevés,  il  n'y  a  qu'à  re- 
partir de  nouveau  des  axiomes  et  suivre  d'évidence  en 
évidence  la  série  de  raisonnements  qui  conduit  à  ces 
principes. 

'De  même  que  les  grandeurs  et  leurs  rapports  cods* 
tituent  la  mathémaliquet  les  valeurs  et  leurs  rapports 
constituent  la  morale.  —  C'est  ce  que  nous  nous  pro- 
posons de  démontrer. 

La  morale  est  une  science  analogue  et  parallèle  à 
la  mathématiquey  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  quoique 
essentiellement  différente. 

Elle  doit  partir  des  axiomes,  des  principes  évidents, 
et  s'élever  par  le  raisonnement  d'évidence  en  évidence, 
jusqu'aux  principes  les  plus  élevés  qui  doivent  la  cons- 
tituer à  l'état  de  science. 

Mais  par  malheur,  la  science  morale  est  loin  d'avoir 
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fait  un  progrès  égal  à  celui  de  la  mathématique.  On 
peut  dire  rigoureusement,  qu*elle  n*est  pas  même  con- 
stituée au  point  de  vue  scientifique.  Ses  principes  les 
plus  élémentaires  sont  encore  méconnus  ou  contestés 
par  diverses  écoles  philosophiques. 

Peut-être  cela  tient-il  au  point  de  départ. 

Quelques  philosophes,  Malebranche  particulièrement, 
ont  distingué  le  domaine  des  grandeurs  ou  quantité 
de  celui  des  valeurs  ou  excellence.  Mais  il  est  regret- 
table qu'ils  n'aient  pas  suivi  cette  idée  dans  toutes  ses 
conséquences  au  point  de  vue  rigoureux  de  la  science 
et  de  la  philosophie. 

IV 

Les  premiers  principes  ou  axiomes  sur  lesquels  re- 
pose la  mathématique  sont  très-peu  nombreux;  un  des 
principaux  est  celui-ci  :  Le  tout  est  plus  grand  que  sa 
partie. 

Ce  principe  est  incontestablement  évident  pour  tout 
homme  de  bon  sens.  -^  Que  Ton  dise  à  un  homme  rai- 
sonnable de  croire  que  la  partie  est  aussi  grande  que 
le  tout,  ou  que  le  tout  est  plus  petit  que  la  partie?  — 
Cela  le  révolterait,  et  lui  paridtrait  absurde,  impos- 
sible . 

En  morale,  les  premiers  principes  ou  axiomes  sont 
également  très-peu  nombreux,  et  un  des  principaux 
est  celui-ci  :  Chaque  chose^  chaque  être  doit  être  aimé 
selon  sa  juste  valeur  ou  eœcellence.  —  Ce  qui  suit  in- 
dique dans  quel  sens  nous  employons  ce  mot  aimer. 

Que  Ton  dise  à  un  homme  raisonnable  qui  a  conservé 
toute  la  liberté,  toute  la  spontanéité  de  son  âme,  et 
qui  n'est  sollicité  par  rien  d'étranger,  par  aucune  pas- 
sion, d'aimer  moins  ce  qui  vaut  plus,  et  plus  ce  qui 
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vaut  moins.  —  Cela  lui  parîdtrait  tout  aussi  impossible, 
tout  aussi  absurde,  tout  aussi  révoltant  que  de  croire 
que  la  partie  est  plus  grande  que  le  tout  ou  le  tout  plus 
petit  que  sa  partie.  —  Il  trouverait  même  qu'il  y  a 
quelque  impossibilité  de  plus,  quelque  chose  de  plus 
révoltant,  parce  qu'ici  la  faculté  d'aimer  serait  froissée 
en  même  temps  que  la  faculté  de  connaître.  II  fondrait 
que  la  faculté  de  connaître  admît'  qu'une  valeur 
moindre  vaut  davantage  qu'une  supérieure,  et  de  plus 
que  la  faculté  d'aimer  se  soumît  à  cette  absurdité  : 
double  révolte  naturelle  et  spontanée  de  l'âme  humaine. 

Il  est  clair  que  nous  n'avons  pas  la  prétention  de 
donner  cet  axiome  comme  nouveau  puisque  aacmi 
axiome  ne  peut  être  nouveau  ;  le  caractère  essentiel 
des  axiomes  proprement  dits,  c'est  l'universalité  et 
l'évidence  pour  tous  ;  ils  reposent  au  fond  de  toutes  les 
âmes;  mais  il  s'agit  de  tirer  de  cet  axiome  de  la  mo- 
rale toutes  les  conséquences  fécondes  qu'il  renferme. 

En  mathématique,  les  axiomes  portent  avec  eux 
le  motif  de  leur  croyance,  qui  est  l'évidence  ;  ils  s'im- 
posent naturellement,  fatalement. 

En  morale,  les  axiomes  portent  avec  eux  le  motif  de 
leur  obligation,  qui  est  également  l'évidence  ;  ils  s'im- 
posent comme  les  axiomes  mathématiques,  naturel- 
lement, fatalement. 

On  peut  dire  qu'il  y  a  la  morale  pure  et  la  morale 
appliquée,  de  même  qu'il  y  a  la  mathématique  pure  et 
la  mathématique  appliquée. 

Cette  distinction  du  domaine  de  la  mathématique  et 
du  domaine  de  la  morale  est,  je  crois,  d'une  haute 
importance;  cependant,  on  doit  observer  que  les 
axiomes  de  la  mathématique  peuvent  entrer  dans  la 
morale,  mais  c'est  lorsqu'ils  cessent  d'exprimer  les 
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quantités  abstraites  ou  étrangères  aux  êtres  moraux  ; 
dans  ce  cas,  ils  ajoutent  ou  retranchent  aux  valeurs; 
ils  rentrent  alors  naturellement  dans  le  domaine  des 
valeurs,  et  par  conséquent  de  la  morale. 


Nous  avons  dit  que  ce  principe  :  chaque  chose^  chaqtie 
être  doit  être  aimé  selon  sa  juste  valeur  ou  excellence  y 
est  un  des  principaux  axiomes  de  la  morale  ;  en  effet, 
tous  découlent  de  celui-là,  c'est  le  principe  générateur 
de  tous  les  autres.  —  Il  donne  la  raison  des  principes 
de  morale  universellement  admis,  mais  quelquefois 
contestés  parce  que  l'on  n'en  saisit  pas  l'évidence, 
n'étant  qu'une  conséquence  plus  ou  moins  éloignée  du 
premier  ;  de  même  que  dans  la  mathématique  on  ne 
saisit  pas  l'évidence  d'uji  principe  un  peu  élevé  sans 
le  décomposer  dans  les  axiomes  qui  le  constituent. 

Il  peut  également  servir  de  contrôle,  de  critérium 
à  tout  principe  de  morale  :  tout  principe  de  morale 
douteux,  mais  non  d'accord  avec  lui,  peut  être  regardé 
comme  faux.  De  même  qu'en  mathématique,  s'il  y  avait 
un  principe  douteux,  mais  que  l'on  reconnaîtrait  pour 
n'être  pas  d'accord  avec  cet  axiome  le  tout  est  plus 
grand  que  sa  partie,  il  serait  dès  lors,  et  par  cela 
même,  sans  balancer,  regardé  comme  évidemment  faux. 

Il  est  bien  clair  que  si  l'on  reoonnsdt  à  cette  loi  oô- 
solue  du  devoir  l'évidence  d'un  axiome,  toutes  ses 
conséquences,  c'est-à-dire  toutes  les  lois  secondaires, 
qui  en  découleront,  devront  également  être  regardées 
comme  des  vérités  absolues  ;  elles  seront  démontrées 
par  cette  seule  raison  qu'elles  en  sont  des  conséquences 
rigoureuses,  comme  cela  a  lieu  pour  les  conséquences 
que  Ton  tire  d'un  axiome  mathématique. 
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De  cette  façon,  on  peut  établir  une  science  morale 
irréfiragable,  au  même  titre  que  la  nwihémaligue. 

Si  on  passe  en  revue,  à  la  lumière  de  cet  axiome,  les 
principes  de  morale  universelle,  c*est-à-dire  ceux  qui 
sont  généralement  admis  par  l'humanité,  on  les  verra 
dans  leur  vrai  jour;  cet  axiome  principal,  leur  donnera 
la  sanction  de  son  évidence  propre^  et  eux-mêmes 
feront  ressortir  cet  axiome  dans  toute  sa  fécondité. 

VI 

Pour  nous  convaincre  que  cette  loi  renferme  toute 
morale,  voyons  quelques-unes  de  ses  conséquences  et 
faisons-en  Tapplication  aux  principaux  devoirs  connus 
et  généralement  admis. 

V  Tous  ceux  qui  reconnaissent  Dieu  comme  le  sou- 
verain bien,  admettent  également  qu'on  doit  le  pré- 
férer  atout,  ce  qui  est  conforme  à Taxiome  énoncé; 

2^  Je  dois  aimer  mon  prochain  comme  moinnême  : 
cela  est  évident,  d'après  la  loi  morale,  puisque,  en  gé- 
néral, un  homme  est  sensé  valoir  un  autre  homme. 
—  Mais  il  est  également  évident  que  dans  la  pratique, 
je  dois  préférer  un  homme  de  bien  à  un  scélérat,  et, 
en  général,  ceux  qui  sont  plus  honmies  de  bien  à  ceux 
qui  le  sont  moins; 

3»  Cet  axiome  détermine  parfaitement  la  loi  de  dé- 
vouement et  les  cas  où  je  dois  me  samâer  moi-même 
ou  ce  que .  je  possède,  en  tout  ou  en  partie,  soit  au 
prochain,  soit  à  la  famille,  soit  à  la  patrie,  soit  k  la 
société  en  général,  et  c'est  le  seul  qui  puisse  nous 
l'indiquer  d'une  manière  rigoureuse  et  scientifique  : 
Puisque  Je  dois  aimer  chaque  chose  seUm'jsa  JtAste  vor 
leur  ou  excellence,  il  est  évident  que  je  dois  moi- 
même  me   sacrifier  lorsqu'un    bien    plus    excellent 
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Texige.  -—  Malgré  toute  Thorreur  que  cela  puisse  ini»- 
pirer  à  régoisme,  c'est  mon  devoir  incontestable, 
puisque  c*est  la  conséquence  rigoureuse  d'un  axiome 
évident  pour  tous  ; 

4"*  Puisque  je  dois  aimer  chaque  chose  selon  sa  juste 
valeur  ou  excellence,  je  travaillerai  à  mon  propre  per- 
fectionnement, autrement  ce  serait  donner  la  préfé* 
rence  à  la  moindre  valeur  ou  excellence  que  je  possède 
maintenant  sur  la  plus  grande  valeur  ou  excellence  à 
laquelle  je  pourrais  parvenir.  —  Je  préférerai  égale- 
ment rame  qui  est  le  vrai  moi-même  au  corps,  et  les 
biens  de  Tâme  aux  biens  du  corps  ;  et  comme  la  santé 
du  corps,  la  bonne  disposition  de  mes  organes  sont 
nécessaires  au  développement  régulier  des  facultés  de 
mon  âme,  je  soumettrai  mes  sens,  mes  instincts  maté- 
riels aux  exigences  de  ma  santé.  —  En  un  mot,  dans 
tous  les  soins  que  Je  donnerai  à  mon  être,  je  dois 
suivre  la  hiérarchie  de  la  valeur,  de  Fexcellence  des 
biens. 

De  ce  point  de  vue  on  peut  déterminer  avec  une 
grande  facilité  les  vraies  définitions  des  vertus  et  des 
vices.  ^  Ces  considérations  m'indiquent  également 
comment  je  dois  aimer  mon  prochain. 

5""  La  charité  bien  ordonnée  commence  par  soi- 
même.  —  Ce  n*est  pas  que  Ton  doive  s'aimer  plus  que 
les  autres,  mais  c'est  l'économie  même  de  la  charité  ; 
c'est  l'ordre  pour  faire  le  plus  grand  bien  possible  ; 
car  si  l'on  ne  prend  pas  soin  de  soi-même,  comment 
agir,  comment  faire  du  bien  aux  autres;  et  si  l'on  ne 
pourvoyait  pas  à  ses  propres  nécessités,  il  faudrait 
que  d'autres  y  pourvussent;  ce  serait  une  perte  de 
temps  et  de  moyens  au  préjudice  du  prochain  même  — 
Pour  la  même  raison  on  doit  d'abord  s'occuper  de  sa 
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propre  maison  et  de  ceux  qui  nous  entourent;  <^sî 
Ton  voulait  aller  faire  le  bien,  soulager  les  misères  de 
ceux  qui  sont  à  cent  lieues  de  chez  soi,  et  que  ceux 
qui  3ont  à  cent  lieues  veuillent  venir  près  de  nous 
dans  le  même  but,  il  y  aurait,  toutes  choses  égales 
d*ailleurs,  perte  de  temps  et  de  moyens,  et  la  charité 
en  général  en  souffi*irait,  en  serait  diminuée  ;  de  plus, 
on  aurait  moins  Tintelligence  du  bien  à  faire,  des  mi- 
sères à  secourir.  —  Cette  loi,  je  dirais  presque  éco- 
nomique dans  Tamour  du  prochain,  découle  donc  de 
la  nature  des  choses,  la  parabole  du  bon  samaritain 
le  fait  bien  sentir,  et  la  loi  morale  universelle  que 
nous  avons  formulée  en  rend  parfaitement  compte  ; 

6""  Je  dois  aimer  même  mes  ennemis.  —  On  doit 
faire  à  son  prochain  et  à  soi-même  tout  le  bien  pos- 
sible et  le  moins  de  mal  possible  ;  si  on  ne  fait  pas  tout 
le  bien  possible  on  préfère  une  moindre  valeur,  une 
moindre  excellence  existante,  à  une  plus  grande  va- 
leur, à  une  plus  grande  excellence  qui  pourrait  exis- 
ter. —  On  doit  également,  pour  la  même  raison,  ne 
laisser  faire  aux  autres  ou  à  soi-même  que  le  moins  de 
mal  possible  :  quelqu'un  veut  me  nuire  injustement,  je 
dois  Ton  empêcher,  ou  me  mettre  autant  que  possible 
à  Tabri  de  ses  attaques  ;  mais,  même  pour  atteindre  ce 
but,  je  ne  dois  lui  faire  que  le  moins  de  mal  possible, 
je  ne  dois  pas  lui  nuire  inutilement;  car  si  je  lui  fais 
un  mal  inutile  qui  empêche  le  juste  développement  de 
son  être,  j'aimerais  mieux  chez  mon  ennemi  un 
moindre  bien,  une  moindre  excellence  qu'une  plus 
grande,  ce  qui  est  contraire  à  la  loi  absolue  du  Devoir; 

D'après  [les  mêmes  considérations,  je  dois  prendre 
la  défense  de  mon  prochain  injustement  attaqué,  et 
cette  loi  me  fait  voir,  avec  une  précision  mathéma- 
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tique,  jusqu'à  quel  point  doit  aller  la  défense  ou  Fat* 
taque ; 

7®  Puisque  je  dois  aimer  mon  prochain  comme  moi- 
même,  que  je  dois  lui  faire  du  bien,  travailler  suivant 
ma  position  à  faciliter  son  développement,  à  aug- 
menter son  excellence,  à  plus  forte  raison  ne  dois- 
je  pas  lui  faire  de  mal,  respecter  ce  qui  lui  appar- 
tient, en  un  mot,  remplir  à  son  égard  tous  les  deydirs 
de  justice  ; 

8**  L'homme  placé  sur  la  terre  doit  tirer  de  cette 
planète  sa  vie  tout  entière,  et  ce  qui  sert  de  base  à 
tout  le  développement  de  son  corps  et  de  son  âme. 

De  l'obligation  de  nourrir  son  corps,  de  perfectionner 
ses  organes,  de  faire  épanouir  toutes  ses  facultés, 
toute  son  âme,  découle  celle  de  cultiver  la  terre, 
d'étendre  les  sciences,  les  arts,  les  industries^  puisque 
ce  sont  des  conditions  de  sa  vie,  de  son  développement 
physique,  de  son  perfectionnement  moral,  non-seu- 
lement pour  lui  personnellement,  mais  aussi  pour  ses 
semblables.  ^  Cette  obligation  est  de  même  nature 
que  celle  de  son  perfectionnement,  puisque  pour  se 
perfectionner,  accomplir  sa  loi,  il  faut  d'abord  vivre 
et  posséder  les  conditions  matérielles  nécessaires  à  son 
existence  et  à  son  éducation. 

Ainsi  il  lui  est  non-seulement  permis,  mais  il  doit 
tirer  tout  le  parti  possible  de  la  terre  et  de  ses  fruits 
pour  son  développement  physique  et  moral.  —  C'est 
donc  la  loi  de  l'intérêt  qui  régit  les  rapports  de  l'homme 
et  de  la  matière  :  la  matière  doit  être  soumise  aux 
exigences  de  son  meilleur  développement  et  de  celui 
de  ses  semblables. 

Dans  les  transactions  commerciales,  il  y  a  rapport 
d'homme  à  homme  et  d'homme  avec  la  matière;  de  là. 
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la  loi  do  l'intérêt  et  là  loi  do  justice  que  l'on  pont 
suivre  facilement  dans  leurs  diverses  applications. 

VI 

Par  cet  ensemble  de  morale  que  nous  venons  d'es- 
quisser à  grands  traits»  on  voit  que  tout  découle  d'une 
manière  rigoureuse  et  mathématique  de  Taxiome  que 
nous  avons  énoncé;  que  toutes  les  lois  secondaires, 
les  lois  de  détail,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi»  n*en  sont 
que  des  conséquences  qui  tirent  de  lui  leur  propre 
lumière  et  leur  propre  sanction.  — »  On  voit  également 
que  la  loi  absolue  du  Devoir  est  parfaitement  d'accord 
avec  les  grandes  lois  générales  de  morale  enseignées 
par  le  christianisme;  seulement,  elle  ajoute  à  cet  en- 
seignement les  clartés  d'une  démonstration  raisonnée 

et  rigoureusement  sdentiâque. 

Ce  premier  axiome  de  morale,  cette  grande  loi  abso- 
lue du  devoir,  nous  donne  donc  comme  conséquences 
immédiates  ces  quatre  lois  secondaires  qui  doivent 
être  comme  le  code  de  Thumanité  :  loi  de  dévouement, 
loi  de  charité,  loi  de  Justice^  loi  d'intérêt. 

Bien  que  ces  quatre  lois  aient  une  source  conunune, 
elles  sont  irréductibles  entre  elles  :  la  loi  de  justice 
ne  peut  se  réduire  à  la  loi  de  l'intérêt,  ni  la  loi  du 
dévouement  à  la  loi  de  charité,  et  réciproquement.  — 
Il  est  facile  de  nous  en  convaincre. 

1*  La  loi  de  l'intérêt  autorise  à  tirer  tout  le  parti 
possible  des  choses  qu*elle  régit,  sans  égard  pour  ces 
choses.  Il  est  évident  qu'elle  ne  peut  régir  que  les 
rapports  de  Thomme  à  regard  de  la  matière.  —  Tirer 
tout  le  parti  possible  des  autres  hommes  pour  notre 
bien  propre,  sans  considérer  ce  qu'on  leur  doitf^  c'est 
une  monstruosité  révoltante  ;  c'est  reconnaître  impli- 
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citement  que  chaque  homme  a  le  droit  de  sacrifier 
Tunivers  à  son  intérêt  personnel,  s'il  le  peut,  et  de  se 
préférer  à  tout  :  c'est  tout  à  fait  le  contraire  de  la  loi 
absolue  du  devoir  qui  consiste  à  aimer  chaque  chose 
selon  sa  juste  valeur  ou  excellence  ; 

2*  La  loi  de  justice,  consistant  à  rendre  à  chacun  ce 
qui  lui  est  dû,  ne  peut  évidemment  se  confondre  avec 
la  loi  de  l'intérêt  ; 

3**  La  loi  de  charité  ftdt  que  Ton  donne  au  prochain, 
même  ce  qu'on  ne  lui  doit  pas,  au  point  de  vue  de  la 
justice,  sans  cependant  se  sacrifier  soi-même;  elle  va 
au-delà  de  la  justice  et  reste  en  deçà  du  dévouement; 

4*  La  loi  du  dévouement  consiste  à  se  sacrifier  soi- 
même,  ou  ce  qui  est  nécessaire  pour  son^  propre  dé- 
veloppement, pour  sa  propre  vie,  à  un  bien  plus  grand  : 
à  la  famille,  à  la  patrie,  à  Thumanité,  et  même  à  la 
vérité,  au  bien  absolu,  c'est-à-dire  à  Dieu  même.  — 
Elle  dépasse  la  loi  de  charité  ;  elle  va  plus  loin  ; 

Ces  quatre  lois  sont  donc  irréductibles;  elles  ne 
peuvent  se  confondre,  rentrer  Tune  dans  l'autre  ;  mais 
la  loi  absolue  du  Devoir  les  embrasse  toutes  ;  nous  le 
répétons,  elles  n'en  sont  que  des  rayons;  elles  se 
trouvent  entièrement  dans  cette  grande  loi  qui  les  en- 
veloppe, les  éclaire ,  les  explique,  en  même  temps 
qu'elles  les  prouve,  puisqu'elle  est  un  axiome  de  même 
ordre  que  les  axiomes  de  la  mathématique;  elle  est 
leur  lumière  et  les  fait  participer  à  son  évidence. 


vn 


Il  est  également  facile  de  se  convaincre  que  toutes 
les  vertus,  tous  les  actes  louables  sont  produits  par  la 
conformité  à  cette  loi;  et  que  tous  les  vices,  tous  les 
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crimes,  tous  les  actes  condamnables  sont  une  consé- 
quence de  sa  transgression. 

Ainsi,  l'homme  qui  subordonne  ses  plaisirs,  la  satis- 
faction de  ses  instincts  matériels  aux  exigences  de  sa 
santé,  au  perfectionnement  de  ses  organes  et  au  déye- 
loppement  de  son  âme,  sera  frugal,  tempérant  etc. 

Si,  au  contraire,  il  sacrifie  sa  santé,  le  perfectionne- 
ment de  ses  organes^  le  développement  de  son  âme 
à  ses  plaisirs,  à  ses  instincts  matériels,  il  sera  intem- 
pérant, luxurieux,  débauché,  colère,  etc. 

S*il  se  tient  dans  Tappréciation,  dans  Testime  de  sa 
juste  valeur,  il  est  modeste,  digne  et  convenable  ;  et, 
dans  Toccasion,  il  saura  faire  le  sacrifice  des  égards 
qui  lui  sont  dus,  sans  éteindre  le  sentiment  de  sa 
propre  dignité. 

Si  au  lieu  de  se  tenir  à  sa  place,  il  veut  s'élever  au- 
dessus  de  ses  égaux  et  même  de  ceux  qui  valent  plus 
que  lui,  il  devient  orgueilleux,  arrogant,  envieux,  ja- 
loux; il  cherche  à  paraître  plus  qu'il  n'est  et  à  prendre 
une  place  et  des  apanages  qui  ne  lui  sont  pas  dus. 

Si,  au  contraire,  il  ne  s'apprécie  pas,  s'il  ne  respecte 
pas  sa  personne  comme  il  doit  le  faire,  il  se  ravale,  il 
devient  flatteur,  bas,  rampant,  etc. 

S'il  subordonne  son  attachement  aux  biens  de  la 
terre,  aux  exigences  du  développement  de  son  corps 
et  de  son  âme,  et  aux  nécessités  du  prochain,  il  sera 
tout  à  la  fois  économe,  libéral  et  généreux. 

Mais  s'il  sacrifie  les  exigences  de  son  corps  et  de 
son  âme,  et  les  nécessités  du  prochain,  c'est-à-dire 
son  vrai  bien  et  les  vrais  biens  du  prochain  à  l'attache- 
ment des  biens  de  la  terre  :il  est  avare. 

Et  si  au  contraire,  il  perd  ses  biens  sans  les  rendre 
atiles  ;  il  est  prodigue  et  égoïste. 
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Que  Ton  considère  les  actes  humains  sous  toutes 
leurs  faces,  on  verra  toujours  que  ce  qui  est  bien  con- 
siste à  aimer  chaque  chose,  chaque  être,  selon  sa  juste 
valeur  ou  excellence  ;  c'est-à-dire  à  subordonner  ce 
qui  vaut  moins  à  ce  qui  vaut  plus  ;  et  le  mal  &  subor- 
donner une  plus  grande  valeur,  une  plus  grande  excel- 
lence à  une  moindre. — LaZoi  absolue  dudevoir  constitue 
donc  Tordre  naturel  des  choses  en  morale.  Sous  ce  rap- 
port, on  peut  donc  dire  que  le  bien  c'est  Tordre,  et  le 
mal  le  désordre. 

IX 

En  résumé  :  La  valeur  et  l'excellence  des  êtres  est 
donc  le  domaine  de  la  morale,  comme  leur  grandeur 
ou  quantité  est  le  domaine  de  la  mathématique. 

La  faculté  d'aimer  se  soumet  naturellement,  né- 
cessairement, fatalement  aux  axiomes  qu'expriment 
les  rapports  des  valeurs  ou  excellences  ;  comme  la 
faculté  de  connaître  aux  axiomes  qui  expriment  les 
rapports  des  grandeurs  ou  quantités. 

La  base,  Tobjet  de  la  science  morale  est  donc  la 
valeur,  l'excellence  des  êtres  ;  comme  la  base,  Tobjet 
de  la  science  mathématique  et  leur  grandeur  ou  quan- 
tité. 

Ce  qui  précède  nous  permet  de  répondre  scientifi- 
quement à  ces  questions  : 

Qu'est-ce  que  le  bien  moral,  et  qu'est^e  que  le  tnal 
moral  ? 

Le  bien  moral,  c'est  la  conformité  aux  [axiomes  qui 
ont  rapport  à  la  valeur  et  à  l'excellence  des  entres  dans 
la  pratique  de  la  vie.  —  Le  mal  moraL  c'est  leur 
transgression  ou  la  non  conformité  de  la  conduite  à  ces 
mêmes  axiomes. 
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Quels  sont  les  principaux  axiomes  qui  ont  report 
à  la  valeur  ou  excellence  des  êtres  ? 

Le  premier  de  ces  axiomes,  celui  duquel  découlent 
tous  les  autres  est  celui-ci  :  Chckque  cTiose,  chaqvs  être 
doit  être  aimé  selon  sa  juste  valeur  ou  excellence. 

Les  lois  qui  découlent  immédiatement  de  cet  axiome, 
sont  les  lois  de  dévouement,  de  charité^  de  justice  et 
d'intérêt. 

Lois  irréductibles  entre  elles,  mais  que  contient 
Faxiome  principal. 

Cette  axiome  indique  également  la  hiérarchie  que 
Ton  doit  établir  dans  les  valeurs  et  excellences  di- 
verses. 

Tous  ces  principes  sont  démontrés  ici  d'une  manière 
irréfragable,  par  cela  seul  que  Ton  fait  voir  qu'ils  dé- 
coulent  rigoureusement  d'un  premier  principe,  évident 
par  lui-même. 

Rien  ne  serait  plus  facile  que  de  donner  le  déve- 
loppement de  toutes  ces  lois,  et  de  faire  voir  en  détai^ 
qull  n'y  a  pas  un  seul  acte  humain,  une  seule  obliga- 
tion morale  que  l'axiome  énoncé  ne  renferme  et  n'é- 
claire, mais  ce  travail  que  chacun  peut  faire,  prendrait 
ici  des  proportions  démesurées  et  dépasserait  le  but 
que  nous  nous  sommes  proposé,  qui  est  d'indiquer  les 
vraies  bases  de  la  morale  absolue  et  de  tracer  ses 
grandes  subdivisions. 


Cet  axiome  principal,  d'où  découle  toute  loi  morale, 
vit,  repose  continuellement,  fidèlement  au  fond  de  toute 
conscience  humaine,  mais  plus  ou  moins  obscurément: 
de  là  ces  lueurs  indécises,  ces  notions  vagues,  ces 
sentiments  confus,  cependant  profonds  du  bien  et  du 
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mal  en  général,  qui  forment  comme  rinstinct  moral  de 
rhumanité  ;  de  même  que  les  axiomes  mathématiques 
que  tout  homme  possède  naturellement,  produisent  un 
instinct  de  calcul  qui  se  développe  plus  ou  moins  sui- 
vant les  circonstances. 

C'est  ce  qui  fait  que  Ton  retrouve  des  traces,  des 
vestiges  de  toutes  les  lois  morales,  dans  tous  les  temps, 
dans  tous  les  lieux,  chez  toutes  les  nations,  bien  que 
la  morale  ne  soit  pas  constituée  à  Tétat  de  science.  — 
On  trouve  également  des  traces  de  la  mathématique  dans 
tous  les  temps,  dans  tous  les  lieux  et  chez  toutes  les 
nations,  même  chez  les  peuples  où  elle  n'existe  pas  à 
rétat  de  science. 

U  est  évident  qu'il  doit  en  être  ainsi  ;  car  il  est  im* 
possible  de  vivre,  d'exister,  de  faire  la  moindre  chose 
sans  qu'il  y  entre  de  la  mathématique  et  de  la  morale. 
Ces  deux  ordres  d'idées  se  retrouvent  partout. 

Chez  les  sauvages,  où  il  n'y  a  ni  code  de  mathéma- 
tique, ni  code  de  morale,  on  trouve  cependant  des  cal- 
culs, des  notions  de  mesures  élémentaires  ;  de  même 
que  dans  leurs  actes  on  retrouve  les  éléments,  les  ma- 
nifestations du  bien  et  du  mal  ;  des  faits  qui  décèlent 
l'influence  permanente  de  la  loi  absolue  du  Devoir  et 
des  principales  lois  secondaires  qui  en  découlent. 

XI 

La  loi  absolve  du  Devoir  ne  régit  pas  seulement 
Tindividu,  mais  elle  s'étend  également  à  toute  société 
quelle  qu'elle  soit. 

Les  lois  mathématiques  sont  les  mêmes  pour  l'indi- 
vidu, pour  la  nation  et  pour  toutes  les  nations  du  monde; 
il  en  est  de  même  des  lois  morales. 

U  n'y  a  pas  une  petite  et  une  grande  morale,  suivant 

52. 
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Texpression  consacrée  ;  pas  plus  qa*ane  grande  et  une 
petite  mathématique. 

Le  tout  est  plus  grand  que  sa  partie,  ou  chaque  chose, 
chaque  être  doit  être  aimé  selon  sa  juste  yaleur  ou 
excellence,  et  toutes  les  conséquences  rigoureuses  qui 
découlent  de  ces  axiomes,  sont  aussi  vraies  pour  une 
nation  ou  pour  toute  Thumanité  que  pour  Tindividu. 

n  en  résulte  un  IHroit  civil  et  un  Droit  international 
rigoureux  comme  la  mathématique,  et  dont  les  prin- 
cipes acquièrent  une  certitude  qui  les  met  hors  de  toute 
discussion. 

Par  conséquent,  dans  le  gouvernement  d'une  nation, 
toutes  les  lois  doivent  tendre  à  protéger  la  hiérarchie 
des  valeurs  ou  excellences  ;  à  étendre  la  prospérité 
matérielle,  Taisance  générale  comme  base  de  tout  dé- 
veloppement, et  favoriser  la  subordination  des  plaisirs 
et  la  satisfaction  des  instincts  matériels,  à  la  santé 
physique,  aux  perfectionnement  des  organes  et  au  dé- 
veloppement de  rame. 

Ce  même  axiome  est  la  loi  des  nations  entre  elles  ; 
elles  sont  des  êtres  moraux  et  doivent  par  conséquent 
se  regarder  comme  étant  le  prochain  les  unes  des 
autres.  —  Elles  doivent,  suivant  les  circonstances,  se 
soumettre  aux  lois  de  dévouement,  de  charité,  de  jus- 
tice et  d'intérêt. 

Montesquieu  dit  :  €  Le  Droit  des  gens  est  naturel- 
lement fondé  sur  ce  principe,  que  les  diverses  nations 
doivent  se  faire  dans  la  paixie  plus  de  bien,  et  dans  la 
guerre  le  moins  de  mal  qu'il  est  possible  sans  nuire  à 
leurs  véritables  intérêts.  »  {Esprit  des  lois,  liv.  i*. 
cfiap.  III.) 

C'est  évidemment  la  formule  de  la  loi  individuelle  de 
charité  et  l'amour  même  de  son  ennemi  étendus  aux 
nations.  Mais  les  nations  sont  naturellement  obligées, 
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comme  les  individus,  non-seulement  à  la  loi  de  charité, 
mais  même  à  celle  de  dévouement. 

La  France  n'a-t-elle  pas  obéi  maintes  fois  à  son  instinct 
national  de  dévouement.  Il  lui  a  toujours  suffi  qu'une 
nation  injustement  opprimée  lui  fasse  un  signe  pour 
qu'elle  accoure  avec  l'or  et  le  sang  de  ses  enfants. 
Aussi  son  désintéressement  est-il  comme  passé  en  pro- 
verbe. La  gloire  ou  le  sentiment  dans  la  conscience 
publique,  d'avoir  fait  ce  qu'elle  doit,  lui  suffit,  même 
un  peu  trop  quelquefois. 

XII 

Tous  les  systèmes  politiques  regardés  à  la  lumière  de 
cette  grande  loi  s'éclairent  et  se  jugent. 

La  politique  de  Machiavel,  comme  moyen  d'affermir 
et  de  conserver  la  domination,  consiste  à  employer 
pour  abaisser,  pour  corrompre,  pour  pervertir  les 
hommes,  toute  la  force  et  la  puissance  qui  devraient 
servir  à  les  développer  à  les  élever,  en  un  mot,  à  les 
perfectionner.  Un  savant  critique  a,  en  peu  de  lignes, 
caractérisé  cette  politique  :«  Ces  procédés  se  réduisent 
à  deux  :  la  corruption  et  la  terreur.  Il  n'y  a  que  deux 
partis  à  suivre,  ou  caresser  les  hommes  ou  les  suppri- 
mer. »  (Nourrisson,  Acad.  des  sciences  mor.  et  polit., 
juin  1873,  p.  831.) 

Cette  théorie  monstrueuse  a  cependant  eu  et  a  encore 
des  adeptes  !  et  cela  grâce  à  l'obscurité  que  présentent 
même  aujourd'hui  tous  les  principes  de  morale  géné- 
rale. 

Il  serait  navrant  de  voir  jusqu'où  l'on  aurait  pu  ré- 
trograder,  si  une  grande  nation  avait  de  nos  jours 
professé  sérieusement  et  sans  susciter  de  protestation 
cette  révoltante  maxime  :  la  force  prime  le  droit.  —  Ce 
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serait  la  loi  de  Tégoïsme,  la  loi  de  Tintérèt  le  plus 
brutal  appliquée  entre  nations;  ce  qui  est  bien  autre- 
ment odieux  qu'appliquée  entre  particuliers  ;  d'autant 
plus  odieux  que  le  champ  de  son  application  est  plus 
vaste,  son  point  de  départ  plus  élevé  et  la  liberté  des 
acteurs  plus  grande.  Nous  aimons  ces  paroles  d'un 
jurisconsulte  éminent  :  <  Le  droit  est  habitué  à  vaincre; 
il  saura  triompher  encore,  quoique  ses  plus  énergiques 
adversaires  ne  soient  plus  ceux  d'autrefois.  >  (Renoiiard, 
discours  à  l'audience  de  rentrée,  1872). 

Il  est  important  de  bien  constater  que  lorsqu'une 
nation  suit  une  doctrine  fausse  ou  erronée,  c'est  qu'elle 
n'est  pas  sûre  de  la  vraie  doctrine.  Car  les  nations  ont 
moins  de  passions  que  l'individu;  elles  n'ont  pas  à  se 
faire  violence  pour  résister  aux  sollicitations  des  sens 
ou  vaincre  la  douleur  :  «  La  vengeance  est  encore  moins 
digne  d'un  Etat  que  d'un  particulier,  parce  que  le  gou- 
vernement qui  le  représente  doit-être  au-dessus  des 
passions  aveugles  et  étroites  de  la  vie  privée.  »  fÂd. 
Franck,  de  l'Institut,  Elém.  de  morale,  p.  167). 

Dans  une  société,  l'influence  des  idées  sur  lesquelles 
tous  s'accordent,  doit  nécessairement  l'emporter  sur 
celle  des  passions  qui,  loin  de  s'accorder  se  contrarient  : 
<  D'où  il  résulte,  dit  M.  Th.  Joufiroy,  que  la  conduite 
d'un  peuple  est  beaucoup  plus  conséquente  à  ses  idées, 
que  celle  d'un  homme,  et  qu'étant  données  ses  idées, 
il  e^t  beaucoup  plus  facile  de  la  calculer  et  de  la  pré- 
voir... En  définitive,  la  passion  n'agit  qn'à  la  surface, 
le  fond  appartient  aux  idées  ;  il  en  est  l'effet  logique  et 
l'expression  pure.  Elles  se  traduisent  fatalement  dans 
les  institutions  politiques,  religieuses,  civiles,  mili- 
taires et  domestiques  d'une  nation  ;  et  ces  institutions, 
à  leur  tour,  déterminent  fatalement  toutes  les  grandes 
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circonstances  de  son  histoire,  qui  décident  elles- 
mêmes  de  sa  doctrine  (Mélanges  philos,  p.  50  et  51). 
C'est  ce  qui  fait  que  lorsque  la  loi  absolue  du  devoir 
sera  universellement  reconnue  comme  étant  la  loi  des 
nations,  qu'elle  deviendra  le  fondement,  la  base  du 
code  de  droit  des  gens,  elle  sera  le  plus  sûr  garant  de 
la  civilisation  de  la  guerre  ou  de  la  paix  stable.  Le 
célèbre  auteur  du  droit  international  théorique  et  pror 
tique^  M.  Carlos  Calvo,  écrivait,  il  n'y  a  pa^  longtemps,  à 
M.  Ch.  Lucas,  de  l'Institut.  «  Je  ne  crois  plus  à  l'im- 
possibilité d'arriver  à  une  entente  commune  entre  les 

■ 

jurisconsultes  les  plus  éminents  pour  la  promulgation 
d'un  texte  écrit  da  droit  des  gens;  et  le  fait  d'uniformer 
leurs  vues  sur  quelques  principes  seulement,  serait 
déjà  un  résultat  considérable,  dont  l'influence  se  ferait 
sentir  dans  un  avenir  très-prochain.  »  (Académie  des 
se*  mor.  et  polit.  9*  liv.  187 3,  p.  416). 

Les  nations  seront  le  meilleur  gardien  de  cet  axiome 
régénérateur  qui  s'infiltrera  des  hauteurs  dans  les 
masses  ;  car  les  masses  finissent  toujours  par  prendre 
la  morale  de  leur  gouvernement. 

Quand  un  principe  vrai  ou  faux  est  posé  et  admis,  il 
faut  du  temps,  il  est  vrai,  pour  qui  s'identifie  avec  la 
vie  pratique  dans  un  peuple  ;  mais  cette  identification 
arrive  toiyours,  insensiblement,  sans  même  que  Ton 
s'en  aperçoive  et  plus  tôt  qu'on  ne  le  pense. 

XIII 

De  même  que  les  principes  de  la  mathématique,  la 
loi  absolue  du  Devoir  s'impose  donc  à  nous  nécessaire- 
ment, fatalement,  d'une  manière  toute  puissante  comme 
étant  éternelle,  absolue,  immuable;  et  en  même  temps, 
comme  devant  être  la  loi  de  tous  les  êtres  intelligents, 
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considérés  individuellement  ou  à  *rétat  de  société. 
Que  les  intelligences  s'obscurcissent,  qu'elles  n'ape^ 
çoiyent  plus  clairement  ces  axiomes  ou  même  plus  du 
tout,  ils  n*en  seront  pas  modifiés  pour  cela.  Us  sont 
indépendants  de  tout  être  créé,  de  tout  esprit. 

Que  rintelligence  devienne  assez  malade   pour  ne 

« 

plus  voir  que  le  tout  est  plus  grand  que  sa  partie,  ou 
que  2  et  2  font  4  ;  le  tout  ne  cessera  pas  pour  cela  d'être 
plus  que  sa  partie  2  et  2  ne  cesseront  pas  de  'faire  4. 
L'axiome  n'est  pas  modifié,  mais  c'est  l'intelligence  qui 
est  modifiée. 

Sur  la  terre,  il  y  a  des  aveugles,  des  myopes,  des 
presbites  et  des  vues  saines  :  pour  toutes  ces  vues,  les 
rayons  du  soleil  sont  les  mêmes;  ils  ne  se  sont  pas 
modifiés  pour  tel  ou  tel  organe,  mais  ce  sont  les  organes 
qui  se  sont  modifiés. 

De  même,  la  vérité  est  toujours  identique  à  elle- 
même,  suivant  l'expression  de  saint  Augustin,  elle  ne 
gagne  rien  lorsque  nous  l'apercevons  mieux,  elle  ne 
perd  rien  l'orsqu'elle  se  voile  à  nos  yeux.  (Arbit.,  lib. 
II,  cap.  XII). 

Si  je  puis,  en  trompant,  par  de  faux-fuyants,  par  ruse, 
faire  croire  dans  des  cas  particuliers,  que  2  plus  2 
égalent  cinq,  ou  que  la  partie  égale  le  tout;  ma  volonté, 
quelque  énergique  qu'elle  soit,  ne  pourra  jamais,  mal- 
gré les  faits  particuliers,  porter  atteinte  à  l'axiome  et 
faire  que2et  2  ne  fassent  pas  4,  et  que  le  tout  ne  soit  pas 
plus  grand  que  sa  partie. 

De  même,  si  pour  satisfaire  mon  instinct,  ma  passion, 
je  préfère  ce  qui  vaut  moins  à  ce  qui  vaut  plus  ;  je  ne 
pourrai  pas  faire  que  ce  qui  vaut  moins  vaille  plus  pour 
cela,  et  que  l'axiome  :  chaque  chose  doit  être  aimée 
selon  sa  juste  valeur  ou  excellence,  en  soit  modifié. 
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Les  axiomes  mathématiques  et  moraux,  c'est-à-dire 

du  vrai  et  du  bien  sont  donc  inaltérables,  au-dessus  de 

.toute  atteinte  ;  malgré  les  efforts  de  toutes  les  volontés 

réunies,  ils  n'en  resteraient  pas  moins  éternels,  absolus, 

immuables. 

Par  conséquent,  s'il  y  a  des  êtres  intelligents  dans 
les  planètes  sœurs  de  la  nôtre  ;  s'il  y  en  a  dans  les 
satellites  qui  circulent  autour  des  astres  lumineux  que 
nous  apercevons  aux  confins  de  notre  univers  ;  en  un 
mot,  s'il  y  en  a  dans  les  mondes  divers  qui  peuplent 
Tespace,  les  vérités  mathématiques  et  morales,  pour 
ces  êtres  intelligents  quels  qu'ils  soient,  seront  encore 
celles  que  nous  possédons.  —  Remontons  la  suite  de 
tous  les  âges,  pénétrons  dans  les  profondeurs  incom- 
mensurables du  passé,  iln'estpas  possible  de  concevoir 
que  ces  axiomes  n'aient  pas  toujours  existes  ;  distan- 
çons les  siècles  futurs,  que  les  générations  disparais- 
sent et  se  succèdent,  que  des  êtres  intelligents  de  di- 
verses natures  apparaissent,  que  des  univers  s'étei- 
gnent et  passent,  que  d'autres  univers  leurs  succè- 
dent et  passent  indéfiniment  ou  s'anéantissent  à  tout 
jamais,  on  conçoit  que  ces  vérités  n'en  subiraient 
aucune  atteinte. 

xrv 

Les  lois  mathéçiatiques  et  morales  sont  l'essence  de 
celui  qui  a  dit  <  Ego  sum  qui  sum  »  je  suis  celui  qui 
suit  ;  l'essence  même  de  Dieu  :  elles  constituent  sa  yie , 
si  je  puis  m' exprimer  ainsi;  si  elles  changeaient,  si 
elles  se  modifiaient.  Dieu  même  changerait  et  se  mo- 
difierait avec  elles,  puisqu'elles  sont  lui  substantielle- 
ment ;  si  elles  pouvaient  disparaître  ou  s'anéantir.  Dieu 
même  disparaîtrait  ou  s'anéantirait.  Toute  manifesta- 
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tion  de  Dieu  se  fait  spontanément  suivant  ces  lois  ; 
tonte  création,  toute  ordination  des  mondes  ne  peuvent 
avoir  lieu  que  par  elle  ;  toute  action  de  Dieu  les  révèle 
et  en  porte  le  cachet.  —  Un  des  génies  les  plus  profond 
en  mathématique,  Kepler,  s*exprimait  ainsi  :  t  La 
géométrie,  antérieure  au  monde,  coétemelle  à  Dieu,  et 
Dieu  même,  a  donné  les  formes  de  toute  la  création.  % 

Dieu,  par  impossible,  voudrait-il  agir  contrairement 
à  ces  lois  qull  ne  le  pourrait  pas  ;  cela  est  évident, 
car  le  contraire  de  ces  lois,  c'est  Tabsurde.  «  L'absurde 
dans  le  sens  rigoureux  du  terme,  dit  M.  Paul  Janet, 
est  absolument  impossible....  par  cela  seul  qu'une  chose 
est  absurde,  contraire  à  la  nature  des  choses,  il  est  évi- 
dent qu*elle  n'est  pas  et  ne  peut  pas  être.  »  {La  M<h 
raie,  p.  275.) 

Ainsi,  dans  la  loi  du  bien  absolue,  il  n'y  a  pas  d*ar- 
bitraire,  pas  plus  que  dans  le  vrai.  Dieu  même  est  sou- 
mis aux  axiomes  de  la  morale,  comme  il  est  sou- 
mis à  ceux  du  vrai  :  il  ne  peut  pas  changer  la  vérité  de 
manière  à  faire,  par  exemple,  que  la  partie  soit  pluâ 
grande  que  le  tout;  il  ne  peut  pas  davantage  changer 
la  morale  de  manière  à  faire  que  ce  qtA  vaut  moins 
soit  plus  estimable,  plus  digne  d'amour  que  é<e  qili  vaut 
d'avantage,  et  réciproquement.  Il  ne  peut  pas  se  mettre 
au-dessus  de  la  vérité  et  de  la  morale,  puisqu'il  est 
substantiellement  l'une  et  l'autre,  et  Suivant  l'expres- 
sion d'un  philosophé  émihent:  *  la  loi  suprême  de 
Tordre  mathématique  comme  dé  Varâte  moral,  vrai- 
ment raison  deâ  choses,  puisqu'il  est  la  dernière  expli- 
cation de  tout,  j^  (Caro,  Le  matérialisme  et  ia  science, 
p.  279.) 

Bossuet  exprime  la  même  idée  dans  les  termes  sui- 
vants :  t  Ces  vérités  éternelles,  que  tcrat  eiiten(ïeiÈeni 
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aperçoit,  toujours  les  mêmes,  par  lesquelles  tout  enten- 
dement est  réglé,  sont  quelque  chose  de  Dieu,  ou  plu- 
tôt sont  Dieu  m^me.  »  {De  la  connaissance  de  Dieu  et 
de  soi-même  ;  chap.  IV,  paragraphe  V. 

Ceux  qui  nient  Dieu  peuvent  cependant  admettre  la 
vérité  et  la  morale  ;  comment  cela  se  fait-il  ? 

La  vérité  et  la  morale,  c'est-à-dire  les  axiomes  du 
vrai  et  du  bien  existent.  Donc,  ils  appartiennent  à  une 
substance,  comme  l'effet  à  une  cause.  —  Cette  subs- 
tance des  axiomes  c'est  Dieu  même;  ceux  qui  admet- 
tent la  vérité  et  la  morale  et  qui  nient  Dieu,  n'aper- 
çoivent pas  cette  liaison  nécessaire  :  <  Dans  le  fond,  il 
y  a  bien  peu  d'athées,  si  même  il  y  en  a.  On  oublie  Dieu, 
on  se  fait  de  lui  des  idées  fausses,  mais  on  ne  peut  le 
nier.  »  (Jules  Simon.  La  Religion  naturelle^  p.  n,  pré- 
face.) 

C'est  également  ce  que  dit  Platon  :  «  Le  Bien  seul 
est  le  Dieu  vivant....  C'est  lui  que  tous  les  êtres  pour- 
suivent, ceux-mêmes  qui  le  nient.  Qu'importe  le  nom 
qu'on  lui  donne  ?  »  (A.  Fouillée,  La  Philosophie  de  Pla- 
ton, t.  II,  p.  735.) 

Nous  ne  pouvions  passer  sous  silence  la  question  de 
l'origine  des  axiomes,  mais  nous  y  étendre  davantage 
ici,  ce  serait  sortir  de  notre  sujet. 

XV 

La  loi  absolue  du  Devoir^  génératrice  de  toutes  les 
autres,  préside  donc  aux  actes  divers  de  tous  les  êtres 
intelligents,  considérés  soit  comme  individus,  soit 
comme  société;  elle  est  le  fondement  de  la  science 
morale  dans  tous  ses  développements,  et,  en  établissant 
un  lien  unique  dans  toutes  les  manifestations,  dans 
toutes  les  particularités  des  actes  des  êtres  intelligents, 
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cette  grande  loi  doit  conduire  à  une  connaissance 
scientifique  beaucoup  plus  intime  des  lois  morales 
secondaires  et  à  une  précision  capable  de  s'accroître 
indéfiniment.  On  peut  donc,  d*après  elle,  déyelopper 
une  science  morale  aussi  rigoureuse  que  la  mathéma- 
tique. 

La  loi  de  la  gravitation  universelle  qui  régit  l'univers 
et  qui  établit  Tordre  depuis  l'atome  invisible  jusqu'aux 
.astres  qui  peuplent  les  espaces  infinis,  n'est  pas  plus 
générale  que  cette  grande  loi  morale,  car  elle  régit 
tous  les  êtres  intelligents  depuis  le  plus  infime  jus- 
qu'à l'Être  suprême  ;  elle  établit  l'ordre  dans  le  monde 
moral  comme  la  gravitation  dans  le  monde  matériel,  et 
même  d'une  manière  plus  absolue,  car  nous  savons  bien 
que  la  gravitation  universelle  régit  notre  univers,  mais 
nous  ne  saurions  affirmer  qu'elle  doit  régir  également 
tous  les  univers  possibles;  tandis  que  la  loi  morale  uni- 
verselle s'impose  à  nous  d'une  manière  absolue,  et 
comme  devant  être  la  loi  nécessaire  de  tous  les  êtres 
intelligents  qui' ont  été,  qui  sont  ou  qui  peuvent  être, 
et  de  Dieu  même. 

J.  Rambosson. 
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Rapport  au  Ministre 

sur  la  collection  des  documents  inédits 

t 

de  l'Histoire  de  'France 

♦ 

Par  M.  de  Wattbvillb. 

M.  G^fCroy  présente,  au  nom  de  l'auteur,  un  volume  m-4« 
intitulé  :  Rapport  au  ministre  ^ur  la  coUection  des  documents  iné^ 
dits  de  l'histoire  de  France  et  sur  les  actes  du  comité  des  travaux 
historiques,  par  M.  le  baron  de  Wattevllle. 

Ce  rapport  est  d'un  intérêt  particulier  pour  l'Académie  des 
sdences  morales  et  politiques.  On  peut  dire  qu'il  est  un  hommage 
rendu  à  la  mémoire  de  l'illustre  membre  qu'elle  a  perdu  il  y  a  deux 
mois.  On  sait  que  M.  Quizot  avait,  en  1833,  comme  ministre  de 
l'instruction  publique,  «  au  lendemain  du  rétablissement  de  cette  Acar 
demie,  par  lui  provoqué,  —*  créé  ce  grand  recueil  des  documents  iné- 
dits qui  fait  tant  d'honneur  à  la  France.  Le  rapport  de  M.  le  baron 
de  Watteville  enregistre  avec  un  soin  scrupuleux  et  patriotique  les 
résultats  obtenus.  En  quarante  ans,  104  ouvrages  en  258  volumes 
ont  été  publiés,  et  se  sont  répandus  au  nombre  de  264,  450  volu- 
mes. Une  large  place  a  été  réservée,  comme  il  convenait,  à  l'érudi- 
tion,  à  la  philologie,  à  l'archéologie  ;  retrempées  par  une  meilleure 
critique,  ces  sciences  diverses  jetaient  des  lumières  inattendues  sur 
le  moyen-âge  français  :  par  là  les  noms  de  MM.  Yitet,  Mérimée, 
Guessard,  Fauriel,  restent  attachés  à  cette  coUection.  D  est  clair  tou- 
tefois qu'un  tel  monument,  créé  pour  répondre  aux  aspirations 
de  la  nouvelle  école  française,  devait  se  composer  surtout  d'oeuvres 
intéressant  l'histoire  générale  de  la  France,  illustrant  ses  plus  gran- 
des époques  et  ses  plus  grands  noms.  C'est  à  quoi  répondit,  dès  le 
début,  le  beau  travail  intitulé  :  Négociations  relatives  à  la  suocessioft 
d'Espagne  sous  le  règne  de  Louis  XIV.  Le  premier  volume,  bientôt 
épuisé,  en  parut  dès  1835,  et  cet  ouvrage  demeure  aujourd'hui 
comme  le  modèle,  le  désespérant  modèle  de  la  méthode  qu^il  con- 
vient d'appliquer,  dans  la  plupart  des  cas,  à  la  publication  des  vastes 
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cprsf^jppn^p^  ^plomftiiqixfis.  Rappeler  elunli^,  penpi  lee 
ouvrages  déjà  parus  ou  bien  en  cours  d'exécution,  les  Lettres  mis- 
sives de  Henri  IV,  la  Correspondance  adminisirative  de  Louis  XlVy 
les  Lettres  et  papiers  d*ÉttU  de  RûJielieu  et  de  MeLzarin^  VEistoire 
du  Tiers'ÉtcU  en  France^  les  procès-verbaux  de  certaines  assemblées 
d^Etats  généraux,  c*est  montrer  que  Pœuvre  commune  n'a  pas  dévié 
de  la  grande  et  belle  route  que  son  fondateur  lui  avait  ouverte.  Les 
noms  d'Augustin  Thierry,  de  M.  Cousin,  de  M.  Michelet  (pour  nous 
borner,  cette  fois  encore,  à  ceux  que  nous  avons  perdus),  démon- 
trent aussi  qu'on  y  a  convié  tous  les  principaux  maîtres. 

Le  rapport  de  M.  le  baron  de  Watteville  fait  allusion  à  de  cer- 
tains projets  d^améliorations  qui  seraient  À  Tétnde.  Sans  être  entiè- 
rement initié,  on  peut  bien  apercevoir  par  où  la  collection  des 
documents  inédits  s'étendrait,  ce  semble,  heureusement.  Peut-être  le 
temps  est-il  venu  de  ne  pas  en  exclure  le  xviii*  siècle  ;  et  tel  de  nos 
dépôts  d'archives,  auquel  d^aiUeurs  la  collection  est  déjà  redevable, 
n'a  pas  encore  donné  la  meilleure  partie  de  ce  qu'il  pourra  être  peN 
mis  d'en  emprunter,  soit  pour  cette  nouvelle  période,  soit  pour  le 
siècle  précédent.  On  concevrait  qu'un  plus  grand  nombre  de  docu- 
ments sur  les  institutions  de  Pancienne  France,  États  généraux, 
Parlements  et  Cours  souveraines,  y  vinssent  prendre  naturellemeat 
place  ;  Fhistoire  des  principaux  traités,  amplement  poursuivie  aussi 
loin  que  possible,  y  deviendrait  une  excellente  école  potir  nos  jeunes 
diplomates.  L'œuvre  d'un  négociateur  tel  que  M.  de  Lionne,  ce  qui 
reste  d'inédit  d'un  observateur  tel  que  Saint-Simon,  les  spirituelles 
correspondances  d'un  cardinal  de  Bemis  relativement  au  célèbre 
traité  de  1756,  figureraient  peut-être  au  grand  profit  des  études 
historiques  dans  la  collection  des  documents  inédits.  —  Le  rapport 
de  M.  le  baron  de  Watteville  est  une  preuve  du  zèle  éclairé  de 
l'administration  de  l'instruction  publique,  et  l'on  sait  que  M.  le 
ministre  des  afiaires  étrangères  a  donné  récemment  un  témoignage 
non  suspect  de  son  désir  de  faire  contribuer  à  cette  œuvre  éminem- 
ment nationale  plus  utilement  que  jamais,  dans  les  limites  de  ce  qai 
est  prudent  et  posdble,  le  riche  dépôt  dont  son  administration  di»- 
pose. 


Ces  Institutions  représentatives  et  des 

garanties  de  la  liberté» 

par  M.  Cucheval-Clarignt. 

1M[.  de  Parieu  :  —  Le  liyre  intitulé  :  Bes  institutions 
représentatives  et  des  garanties  de  la  liberté,  par  M.  Cucheval- 
Clarigny,  est  digne  d^un  honune  qui  s'eat  distingué  dans  Funiversité 
et  dans  la  presse. 

Quoique  touchant  à  des  intérêts  et  à  des  questions  df^  dnc^onB- 
tance,  il  est  écrit  scientifiquement. 

On  rencontre  partout  le  respect  de  la  Bdenfie,  que  Tautenr  se 
plaint  avec  raison  de  voir  de  nos  jours  souvent  étoufiee  par  la  casuis- 
tique politique.  On  y  sent  Tesprit  de  la  science  par  Télévation  et  le 
désintéressement  des  vues,  et  on  y  trouve  les  éléments  de  la  science 
par  le  nombre  et  l'importance  des  faits  que  Fauteur  rapprochei  par 
exemple  au  si]get  de  FÂmérique,  dont  il  connaît  très-bien  les  précé- 
dents. 

Après  avoir  marqué  Fimportance  du  principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs,  il  examine  comment  il  faut  organiser  chacun  d^eux.  Dans 
le  pouvoir  législatif,  il  réclame  deux  chambres  :  Fune  élue  directe- 
ment par  le  suffrage  universel,  Fautre  nommée  par  les  conseils 
généraux.  Il  désire  peu  de  modifications  dans  Fordre  judiciaire  et 
accepterait  seulement  quelque  intervention  des  corps  de  magistra- 
ture eux-mêmes^  conmie  en  Belgique,  dans  la  formation  de  leur  hié- 
rarchie, pour  affaibUf  Faction  exclusive  du  pouvoir  exécutif.  C'est 
de  ce  dernier  pouvoir  que  Fauteur  s'occupe  longuement. 

Il  fEÛt  très-bien  observer  Finconvénient  d'interpréter  d'après  son 
titre  seul  la  portée  nécessaire  de  ce  pouvoir.  L'exécutif  en  doit  pas 
être  seulement  chargé  d^ exécuter  les  lois  ;  il  doit  avoir,  par  le  droit 
de  grâce  et  par  le  tT^^suspensif,  ajoutons  par  une  initiative  habi- 
tuelle^ des  droits  propres  et  indépendants. 

M.  Cucheval-Clarigny  voudrait  même  qu'il  eût  plus  d'ascendant 
sur  la  marche  des  travaux  législatifs  qu'il  n'en  a  chez  nous,  et  il 
rédame,  sous  ce  rapport,  dans  le  fonctionnement  da  contrôle  par- 
lementaire, des  changements  dont  Fadoption  semble  peu  probable. 

Sur  la  question  de  la  forme  du  pouvoir  exécutif ^  les  difficultés  de 
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rélectioii  pour  on  chef  de  République  tiennent  Fauteur  en  sobçpbs^ 
entre  la  Monarchie  et  la  République,  et  il  anÎTe  à  atténuer  Fimpor- 
tanoe  du  problème  devant  lequel  il  hésite,  en  s'étendant,  dans  un 
chapitre  spécial,  sur  une  proposition  qu^il  formule  en  ces  tenues  : 
€  Au  point  de  vue  de  la  liberté  dçs  citoyens,  la  forme  du  gourer- 
nement  est  indifférente.  »  L*auteur  veut  seulement  toutefois  tenir 
la  balance  entre  la  monarchie  constitutionnelle  et  la  République.  D 
rappelle  avec  esprit  Guillaume  III,  stathouder  d'Angleterre  ei  rci 
de  Hollande  par  la  réalité  des  pouvoirs,  différents  de  leur  titre 
extérieur,  dans  les  deux  pays. 

M.  Cucheval-Clarigny  est  frappé  de  ne  voir  la  responsabilité  des 
ministres  ni  en  Suisse  ni  en  Amérique.  Il  touche  là,  et  nous  vou- 
drions qu'il  eût  creusé  une  question,  suivant  nous,  trop  né^ée  par 
nos  publicistes. 

Le  livre  de  M.  Cucheval-Clarigny  est  une  œuvre  saine,  qui  ne  pro- 
duit pas,  sur  les  matières  graves  auxquelles  il  est  consacré,  la  solu- 
tion de  t(fUB  les  doutes,  mais  qui  apportera  des  lumières  aux  écri- 
vains impartiaux  et  de  bonne  foi.  Le  sens  moral  y  éclate  souvent 
honorablement  à  côté  du  sens  politique,  incontestable  chez  Técri- 
vain.  11  faut  d'autant  plus  applaudir  à  des  publications  de  ce  genre, 
que  la  littérature  politique  actuelle  de  notre  pays  répond  assez 
incomplètement  à  la  gravité  des  problèmes  qui  y  sont  officiellement 
posés. 
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SiANCB  nu  1^.  —  Sont  offerts  à  TAcadémie  :  les  tomes  18  et 
19  des  Œuvres  de  Froissart,  par  M.  Kervyn  de  Lettenhove. 

M.  Husson  présente  un  écrit  de  M.  G. -F.  Knapp  sur  la  thème 
des  variations  de  la  population,  études  et  dissertations  fiuxihêmati' 
ques,  et  il  en  faitTobjet  d'un  rapport. 

M.  le  docteur  Foumet  continue  et  achève  la  lecture  de  son  m^ 
moire  sur  les  problèr/ws  de  psychologie  à  propos  de  l'union  pitysido- 
gique  de  Milite -Christine,  appelée  la  femme  à  deux  têtes, 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  conunence  la  lecture  d^'un  mémoire  de 
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M.  de  La  Barre  du  Parcq  ayant  pour  sujet  :  La  monnaie    de  Tu 

renve. 

M.  Giraud,  au  nom  de  la  section  de  législation,  communique  un 
mémoire  relatif  au  sujet  de  prix  à  donner  à  Toccnsion  de  la  fondai 
tion  Odilon  Barrot. 

Le  sujet  présenté  par  la  section  de  législation  est  ainsi  conçu  : 
<  Quels  ont  été  les  vidssiiudes  et  le  caractère  de  la  procédure  civile 
et  de  la  procédure  criminelle  en  France  et  en  Angleterre  depuis  le 
xni*  siècle  jusqu'à  nos  jours,  et  quelles  améliorations  pourraient 
être  adoptées  en  France  par  suite  de  cette  comparaison,  > 

L'Académie,  en  adoptant  le  siget  proposé  au  nom  de  la  section  de 
législation,  décide  qu'en  raison  de  Pimportance  du  8i\jet  et  du  tra- 
yail  qu'il  exige  des  candidats,  trois  ans  seront  donnés  aux  concur- 
rents pour  la  production  de  leurs  mémoires,  et  qu'un  prix  de  7,500  fr. 
sera  destiné  à  la  rémunération  de  ce  travail.  Les  mémoires  devront 
donc  être  envoyés  au  Secrétariat  de  l'Institut  avant  le  31  décem- 
bre 1877. 

SsANCE  DU  8.  — -  Sont  offerts  à  l'Académie:  Bulletin  de  statistique 
municipale  de  la  ville  de  Paris  (Novembre  1873)  ;  —  Bulletin 
mensuel  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France  (Août  1874).  ^ 
Dépôt  à  la  bibliothèque. 

M.  Charles  Lucas  adresse  et  offre  à  l'Académie  ime  brochure  qu'il 
vient  de  publier  sous  ce  titre  :  La  conférence  internationale  de 
Bruxelles  sur  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre. 

M.  Charpentier  continue  la  lecture,  commencée  par  M.  Ch.  Lévê- 
que,  de  son  mémoire  sur  la  nécessité  d'instituer  la  logique  du  pro- 
bable. 

M.  Nourisson  continue  et  achève  la  lecture  du  mémoire  de  M.  de 
La  Barre  du  Parcq  sur  la  monnaie  de  Turenne. 

M.  le  Président  informe  l'Académie  qu'il  n'y  aura  pas  de  séance 
le  samedi  15  août,  jour  de  l'Assomption. 

M.  Barthélémy  Saint-Hilairo  propose  au  nom  de  la  section  de  phi- 
losophie les  trois  sujets  de  prix  qui  suivent  : 

1®  Prix  Victor  Cousin.  —  De  la  philosophie  staicienne, 

PBOGBAUME  : 

i^  Rechercher  les  origines  de  la  philosophie  stoïcienne  dans  les 
systèmes  de  morale,  de  physique  ou  de  métaphysique  qui  l'ont  pré- 
cédée ; 

2^  Exposer  la  philosophie  stoïcienne  dans  son  ensemble,  en 
marquant  avec  soin,  d'après  les  témoignages'  et  les  documents  les 
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plus  dignes  de  foi,  ce  qu^elle  doit  à  cfaacan  des  philosophes  tfû  ont 
concouru  à  la  former  ; 

S'^  Faire  connaître  Tinflaence  qu*elle  a  exercée  dans  Fanti- 
qui  té  et  dans  les  temps  modernes,  non^seuleraent  sur  les  sjb- 
tèmes  de  philosophie,  mais  sur  la  science  du  droit  et  sur  lee»  mœurs  : 

4°  Montrer  la  part  de  vérité  et  d'erreur  qu'elle  renferme  et  mettre 
en  lumière,  s^il  est  possible,  ce  qui  en  subsiste  et  ce  qui  en  doit 
subsister  encore  aujourd'hui. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  avant  le  31  décembre  1876. 

2^  Prix  Bordin.  --^  De  la  métaphysique  considérée  comne  setenee, 

PROOKAMMB  : 

l^  Les  concurrents  rechercheront  quelle  est  la  nature,  quelles 
sont  les  conditions  et  les  lois  de  ce  qu'on  doit  Appeler  sâenoey  et  as 
se  demanderont  si,  et  jusqu'à  quel  point,  cette  dénomination  peut 
être  appliquée  à  la  métaphysique  elle-même  ; 

2^  Après  cette  recherche  préliminaire,  ils  examineront  si  Pesprit 
humain  est  capable  de  connalti^  autre  chose  que  des  phénomtees 
et  des  rapports  de  phénomènes,  et  si  ce  qu^on  nomme  cause,  sub- 
stance, espace,  temps,  infini,  absolu,  parfait,  sont  des  notions  sans 
valeur  et  sans  signification  ; 

3**  En  supposant  qu'après  l'examen  précédent,  les  concurrents 
aient  inconnu  aux  notions  précitées  au  moins  une  réalité  subjec- 
tive, LU  auront  à  rechercher  si  elles  ont,  en  outre,  une  valeur  objecy 
tive  ou  si  elles  ne  sont  que  les  lois  de  l'esprit  humain  ; 

4^*  Enfin  les  concurrents  se  demanderont,  en  terminant,  pour  qndle 
raison  la  métaphysique,  dès  son  origine,  s'est  trouvée  divisée  en 
systèmes  opposés,  et  depuis  lors  toujours  renaissants  ;  si  cette  divi- 
sion est  nécessaire,  et  si  elle  se  reprodoii'a  dans  l'avenir  conmiedans 
le  passé,  ou  s'il  y  a  lieu  d'espérer,  par  des  recherches  plus  exactes 
et  une  étude  plus  approfondie  de  ces  mêmes  systèmes,  l'établkse- 
ment  d'une  métaphysique  une  et  définitive. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  *de  l'Institut  le 
31  décembre  1876. 

3^  Pbix  du  Budget.  —  Delà  philosophie  de  l'école  de  Padoue. 

PBOGBAMME  :  * 

1®  Les  concurrents  retraceront  l'histoire  de  la  philosophie  de 
l'école  de  Padoue,  notamment  au  xv*  et  au  xvi«  siècle.  Ils  la  fenmt 
connaître  par  la  biographie  de  ses  représentants  les  plus  considé- 


BDLLBTIN   DES  SEANCES  DU    MOIS    d'aOUT.  835 

râbles,  mais  surtout  par  des  analyses  étendues  de  leurs  principaux 
ouvrages  ; 

2^  Ils  indiqueront  ensuite  quelles  sont  les  questions  philosophi- 
ques que  récole  de  Padoue  a  le  plus  particulièrement  agitées,  et, 
après  avoir  rappelé  les  débats  auxquels  ces  problèmes  ont  donné 
lieu,  ils  discuteront  les  solutions  diverses  ou  contraires  qui  ont 
été  proposées  ; 

^  Ils  détermineront  enfin  quelle  est  la  part  d*influénce  que  la 
philosophie  de  Téoole  de  Padoue  a  exercée  dans  le  mouvement  gé- 
néral des  idées  à  Tépoque  de  la  Renaissance. 

Les  mémoiies  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  Plnstitut 
avant  le  31  mars  1876. 

Séance  du  22.  —  M.  Qiraud  offre  en  hommage  A  TAcadémie  un 
précieux  et  savant  volume  intitulé  :  Biblioiheca  Casinensis.  Aujoujv 
d*hui  Fabbaye  du  Mont-Cassin  est  supprimée  ;  elle  est  tombée  avec 
ses  richesses  dans  le  domaine  de  TEtat.  M.  le  P.  Tosti  a  consacré 
ses  loisirs  à  la  rédaction  du  catalogue  de  la  Bibliothèque  du  Montr- 
Cassin  ;  il  vient  d^eu  publier  le  premier  volume  avec  une  introduc- 
tion où  il  raconte  les  vicissitudos  de  la  bibliothèque.  Vient  ensuite 
la  première  partie  du  catalogue.  A  la  fin,  un  Florilegium  de  mor- 
ceaux choisis  tirés  des  archives  du  Mont-Cassin. 

Les  deux  brochures  suivantes  sont  ofiertes  à  TAcadémie  :  Ce  que 
veut  la  France^  par  M.  Marbeau;  Question  grammaticale;  —  Le 
positivisme  (brochure  anonyme).  —  Dépôt  à  la  bibliothèque. 

M.  Ch.  Lévéque  continue  et  termine  la  lecture  du  mémoire  de 
M.  Charpentier  intitulé  :  De  la  nécessité  d'instituer  la  logique  du 
probable, 

M.  Vainberg  commence  la  lecture  d'im  mémoire  intitulé:  His- 
toire de  Vidée  de  la  notion  du  droU  en  Allemagne, 

SÉANCB  DU  29.  —  Sont  o^Grarts  à  TAcadémie.  —  Documents  de 
statistique  suédoise  pour  l'année  1872  ;  —  Bulletin  de  statistique 
municipale  de  la  Ville  de  Paris  (décembre  1873); —  Bulletin  des 
séances  de  la  Société  centrale  d*agriculture  de  France  (mai  1874). 
Dépôt  à  la  bibliothèque. 

M.  Lévéque  présente  au  nom  de  MM.  Ribot  et  Espinas,  le  tome 
premier  de  la  traduction  des  Principes  de  psychologie  par  Herbert 
Spencer. 

M.  Vainberg  continue  et  achève  la  lecture  de  son  mémoire  sur 
la  notion  du  droit  en  Allemagne, 

M.  Rambosson  est  admis  à  commencer  la  lecture  de  la  première 
partie  de  son  mémoire  sur  la  loi  absolue  du  devoir. 


»^M— >^^ 
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SÂANCE  DU  5.  —  M.  Giraud  présente  à  l'Académie  les  dernières 
livraisons  de  la  Collection  des  inventaires  sommaires  des  ardùoes 
départementales  antérieures  à  17 90 y  et  fait  un  rapport  yeibal  sur 
cet  ouvrage. 

M.  Vergé  présente  également  la  deui^ième  édition  des  itfômotr» 
de  Malouet. 

Sont  encore  offerts:  Principe  universel  du  mouvement  et  des 
actions  de  la  matière ,  par  M.  P.  Trémaux  ;  —  Discours  de  récepticn 
de  M,  Jean-Baptiste  Desplacey  lu  à  la  séance  de  FAcadéinie  da 
Mâcon,  du  23  décembre  1873;  —  Enquête  parlementaire  sur  le 
régifne  des  établissements  pénitentiaires  (t,  VI)  ;  —  Rapport  de 
M.  le  vico^nte  d'Haussonville  ;  —  Comptes  rendus  des  travaux  de 
la  Société  des  agriculteurs  de  France  (T,  Y);  ^  Bulletin  mensud 
de  la  Société  des  agriculteurs  de  France  (Septembre  1874).  — 
Dépôt  à  la  Bibliothèque. 

Il  est  procédé  au  scrutin  pour  la  nomination  de  deux  commissaires 
qui  devront  procéder  à  la  vérification  des  comptes  de  rAcadémia 
pour  Pexercice  de  l'année  1873. 

MM.  Franck  et  Lévêque  ayant  obtenu  la  majorité  des  suffirages 
sont  reélus. 

M.  Rambosson  continue  et  achève  la  lecture  de  la  première  pai^ 
tie  de  son  mémoire  sur  la  loi  absolue  du  devoir. 

M.  Lévéque  commence  la  lecture  du  Mémoire  de  M.  Gebhari  bot 
le»  historiens  florentins  de  la  Renaissance. 

SÉA.NCB  DU  12.  —  M.  Lévêque  continue  la  lecture  du  Mémoire  de 
M .  Gebhart  sur  les  historiens  florentins  de  la  Renaissance. 

Par  une  lettre  en  date  du  5  septembre,  M.  le  Président  de  Tins- 
titut  prie  PAcadémio  des  Sciences  morales  et  politiques  de  désigner 
un  lecteur  pour  la  séance  trimestrielle  de  T  Institut  du  7  octobre 
prochain. 

M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  commence  la  lecture  d'un  Mémoire 
de  M.  R.  Daresto  sur  le  droit  attique. 

M.  Lévcque  au  nom  de  la  commission  nonunéc  pour  la  vérification 
des  comptes,  donne  lecture  du  rapport  sur  les  comptes  de  TAca* 
demie,  exercice  1873.  Ce  rapport  est  adopté. 
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SÉANCE  DU  19.  —  M.  le  Président  annonce  à  TAcadémie  la  perte 
inunense  et  irréparable  qu^elle  vient  de  faire  dans  la  personne  de 
M.  Guizot,  Tun  de  ses  membres  les  plus  illustres,  et  Tun  de  ceux, 
dit-il,  qui  avaient  le  plus  contribué  à  son  rétablissement  après  1830. 
Il  donne  ensuite  lecture  de  la  lettre  suivante  qui  lui  est  parvenue 
lundi  matin. 

Val  Richer,  dimanche,  i3  septembre  1874, 

€  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  la  douleur  de  vous  annoncer  la  mort  de  mon  père  qui  s'est 
€  éteint  sans  souffrances  hier  soir  à  7  heures  1/2.  Dans  un  écrit 
«  signé  de  lui  et  daté  du  26  mai  de  cette  année,  j'ai  trouvé  les 
«  instructions  suivantes  : 

€  Désirant  être  enseveli  dans  le  cimetière  de  Saint-Ouen  le  Pin, 
«  je  ne  veux  qu'aucune  invitation  soit  adressée  pour  mes  funérailles, 
«  ni  aucun  discours  prononcé  sur  ma  tombe  ;  Je  charge  mes  enfants 
€  de  communiquer  simplement  ma  mort  à  l'Institut. 

€  J'ai  tenu  Monsieur  le  Président  à  accomplir  sans  retard  cette 
<  volonté  de  mon  père  en  vous  la  faisant  connaître  et  en  vous  priai^t 
€  de  la  faire  connsdtre  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  poll- 
€  tiques  en  même  temps  que  le  coup  cruel  qui  nous  frappe. 

«  Veuillez  agréer  etc. 

«  Signé  Guillaume  GuizoT.  > 

M.  le  Président  informe  P Académie  qu'après  la  lecture  de  cette 
lettre  il  s'est  rendu  spontanément  au  Val  Richer  pour  assister  officieu- 
sement aux  funérailles  de  M.  Guizot,  et  il  ajoute  : 

«  Pour  rendre  ici  dans  cette  salle  où  nous  ne  verrons  plus 
M.  Guizot,  un  hommage  digne  et  immédiat  à  sa  grande  mémoire,  je 
propose  à  l'Académie  de  lever  la  séance  et  de  nous  séparer.  > 

La  proposition  de  M.  le  Président  est  adoptée  et  la  séance  est 

levée. 

Séancb  du  26.  —  M.  Giraud,  faisant  fonction  de  Secrétaire 
perpétuel,  donne  communication  d'une  lettre  par  laquelle'M.  Mignet 
s'associe  aux  regrets  exprimés  par  l'Académie  à  l'occasion  de  la 
mort  de  M.  Guizot. 

n  est  donné  lecture  d'une  lettre  par  laquelle  M.  Tissot,  cor- 
respondant de  l'Académie  à  D\)on,  se  fait  connaître  comme  étant 
l'auteur  du  Mémoire  n^  1 ,  auquel  il  a  été  décerné  une  récompense 
de  1,000  francs,  dans  le  concours  sur  l'UnwersalUé  des  principes  de 
la  morale» 
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Il  est  fiait  hommage  à  TÂcadémie  des  oarrages  suivants  :  —  Du 
meièriaUsuM  contemporainy  ses  doctrines  malsaines  et  leurs  fttnestes 
coneéquenoeSf  par  M.  Dapray  ;  —  Du  maJtérialisme  et  de  la  société 
(suite  par  M.  Zachaiie;  —  La  faiUiie  diaprés  le  Droit  romain,  par 
M.  Yainbeig;  —  Etude  sur  la  leUre  de  cfumge,  par  M.  Ch.  Bro- 
cher. 

Sont  en  ontre  offerts  an  nom  de  rAcadémie  royale  de  Belgique  : 

—  Annuaire  de  VAcadéinie  royale  des  sciences,  des  lettres  et  des 
Beaux-'Arts  de  Belgique  (1S74)  ;  —  Campte~rendu  des  séances  de  la 
commission  royale  d'Histoire  (t.  I,  4*  bulletin  ;  t.  II,  2«  bulletto  ; 
t.  15;  3®  bulletin)  ;  —  Mémoires  couronnés  et  autres  Mémoires 
putHiés^  par  ladite  Académie  (t.  XXIII)  ;  —  Tahle  générale  (^irono- 
logique  et  analytique  des  chartes,  lettres,  ordonnances^  etc,,  contenues 
dans  les  première,  deuxième  et  troisième  séries  des  bulletins  de 
la  commission  royale  d'histoire,  par  M.  Proost  ;  —  Biographie 
nationale  (t.  IV);  —  Congrès  international  de  statistique,  par 
M.  Quételet;  —  Annales  de  l'observatoire  royal  de  Bruxelles 
(t.  XX II)  ;  —  Métnoires  de  la  même  Académie  (t.  XL)  ;  — 
Mémoires  couronnés  et  Mémoires  des  savants  étrangers  (t,  XXXVII); 

—  Collection  de  chroniques  belges  inédites  (4  vol.  ).  —  Dépôt  à  h 
bibliothèque. 

M.  Ch.  Lôvéque  continue  et  achève  la  lecture  du  Mémoire  âe 
M.  Emile  Gebhart  sur  les  historiens  florentins  de  la  Renaissance  et 
les  origines  de  l'économie  politique, 

M.  Garnier  présente  quelques  observations. 

M.  Gitaud  lit  xm  mémoire  de  M.  du  Ghâ^talUer  sur  les  guerres  âe 
la  Vendée,  d'après*  la  correspondance  inédite  d'un  des  HénUenants 
'de  Hoche, 
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SâAHGB  DU  3.  —  M.  le  Président  de  Tlnstitut  écrit  à  M.  le  Pré- 
sident pour  Tinviter  à  faire  désigner  par  TAcadénûe  un  laeteor  qui 
devra  la  représenter  dans  la  séance  puUique  annuelle  de  riosdtnt 
qui  aura  lien  le  28  octobre  prodiain. 

M.  RoBseenw  Saint-Hilaire  est  désigné  À  cet  efiet;  il  fm.àsDS 
cette  séance,  «ne  lecture  sv  la  disgrûœ  et  la  chute  de  la  priiueste 
des  Ursins. 
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M.  le  Président  de  la  société  de  géographie  adresse  à  TAcadémie 
de  nouvelles  pièces  concernant  le  congrès  des  sciences  géograpWqiïcs 
qui  doit  se  réunir  à  Paris  le  31  mars  1875  et  l'exporftion  dont  û 
sera  accompagné. 

M.  Perrens  communique  un  fragment  de  son  ?nstoire  inédite  de 

Florevice. 

M.  Giraud  continue  la  lecture  du  Mémoire  de  M.  Du  Chftt^iidr  sur 
les  guerres  de  la  Yendée,  d*après  la  correspondance  inédite  d'un 
des  lieutenants  de  Hoche, 

M.  Giraud  présente  à  l'Académie  la  traduction  par  M.  Pradier- 
Fodéré,  d'un  ouvrage  de  M.  Pasquale  ïîore,  professeur  à  l'Univer- 
aité  de  Pise,  sur  le  Droit  international  privé, 

SÉANCE  DU  10.  —  M.  Jules  Simon  présente  au  nom  de  Tauteur,  ^ 
M.  Maurice  Block,  un  dictionnaire  général  de  la  politique,  il  fait 
sur  cet  ouvrage,  un  rapport  verbal. 

M.  Giraud  présente,  au  nom  de  M.  le  comte  Arrivabene,  un  livre 
intitulé  :  un  epoca  délia  mia  nita;  memorie, 

M.  Nourrisson  fait  hommage  en  son  nom,  à  PAcadéime  d'un 
volume  inUtulé  :  Machiavel. 

Sont  en  outre  offerts  :  —  La  JRoumanie  contemporaine  et  les 
peuples  de  VEurope  orientale  (Revue  mensuelle.  Octobre  1874). — 
Bulletin  mensuel  des  agriculteurs  de  France  (Octobre  1874).  — 
Dépôt  à  la  Bibliothèque. 

M.  Louis  Reybaud  donne  lecture  de  son  mémoire  sur  le  développe' 
ment  du  socialisme  en  Allemagne. 

M.  Perrens  continue  la  lecture  du  fragment  de  son  histoire  iné- 
dite de  Florence. 

SÉANCE  DU  17.  —  M.  Giraud  présente  à  l'Académie  au  nom  de 
M.  Robert  Mohl  un  ouvrage  intitulé  :  Recherches  critiques  sur  les 
élections  à  la  diète  allemande. 

M.  Franck  présente  au  nom  de  M.  Billot,  un  Traité  de  Veœtra- 
dition,  suivi  d*un  recueil  de  documents  étrangers  et  des  conventions 
d'extradition  conclues  par  la  France  et  actuellement  en  vigueur. 

M.  Zeller  fait  hommage  à  l'Académie  au  nom  de  M.  Sajous,  d'une 
Étude  sur  les  origines  et  l'époque  païenne  de  l'histoire  de  Hongrie. 

M.  Giraud  présente  en  outre,  au  nom  de  M.  Lefort,  V Histoire  des 
contrats  de  location  perpétuelle  ou  ^  longue  durée.  Cet  ouvrage  a 
obtenu  une  mention  très-honorable  dans  le  concours  ouvert  sur  ce 
sujet  par  l'Académie  en  1873. 

M.  Perrens  continue  la  lecture  du  fragment  de  son  histoire  inédite 
de  Florence. 
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SijLNCB  DU  31.  —  n  eat  fait  hommage  à  rAcadémie  des  aavngm 
suivants:  —  Précis  analytique  des  travaux  de  l'Académie  des 
sciences^  belles  lettres  et  arts  de  Rouenpendant  l'année  1872^1873; 
—  Compte  général  de  Vadministration  de  la  justice  criminelle  en 
France  pendant  Vannée  £872  ;  —  Rapport  présenté  à  M.  le  ma- 
réchal de  Mao-Mahon  duc  de  Magenta^  président  de  la  République 
française  par  la  commission  chargée  de  la  répartition  des  secourt 
aux  famUles  des  militaires  et  aux  blessés  des  armées  'de  terre ^  et  de 
mer  ;  —  Bulletin  de  la  statistique  ntunicipale  de  la  ville  de  Paris 
(année  i873  et  janvier  1874  ;  — >  Revue  de  l'université  de  Madrid 
(t,  m,  no«  5  et  6  ;  t.  IV,  n<»  1  et  2);  -^-BuOetinde  la  société  indus- 
trielle  de  Reims {\^4l),  —  Dépôt  à  la  bibliothèque  et  remerdmeats. 
M.  Jules  Simon  présente  à  TÂcadémie  un  livre  ayant  pour  titre  : 
Les  entretiens  sur  l'économie  sociale  au  village  et  dans  l'atelier^  par 
M.  J.-B.  Lescarret,  professeur  d^économie  publique  à  Bordeaux,  et 
il  fait  un  rapport  verbal  sur  cet  excellent  ouvrage. 

M.  Ch.  Lucas  tait  hommage  de  plusieurs  écrits  qu^il  recommande 
à  l'attention  de  TAcadémie  :  1^  D'une  introduction  philosophique 
à  l'étude  du  droit  pénal  et  de  la  réforme  pénitentiaire^  par  M.  F. 
Tissot,  doyen  honoraire  de  la  faculté  des  lettres  de  Dijon  et  corres- 
pondant de  rinstitut  ;  —  2®  De  deux  livres  en  italien,  de  M.  Tao- 
credi  Canonico,  Tun  sur  La  culpabilité  et  la  peine,  et  Fautre  sur  la 
justice  pénale  ;  —  ^  D'observations  et  propositions  de  la  royale  uni- 
versité de  Turin,  touchant  le  nouveau  projet  du  code  pénal  du 
royaume  d'Italie,  par  M.  Bartholomeo  Gianolio. 

M.  Wolowski  en  offrant  à  TAcadémie  le  rapport  de  M.  Léon  Sar 
sur  le  paiement  de  l'indemnité  de  guerre  et  sur  les  opérations  de 
change  qui  en  ont  été  la  conséquence,  expose  les  mérites  de  ce  très- 
important  travail,  et  commence,  dans  un  rapport  étendu,  Texameo 
des  graves  questions  qui  s'y  rattachent.  11  continuera  cet  examen 
dans  la  séance  de  samedi  prochain. 

M.  Perrons  continue  la  lecture  du  fragment  de  son  histoire  inédik 
de  Florence, 

le  Gérant  responsable^ 
Ch.  Vergk. 
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